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CINQUIÈME  PARTIE. 

EXPOSITION 

DE  lA  MANIÈRE  DONT  LES  REVENUS  SONT  DISTRIBUÉS  DANS  U  SOCIÉTÉ. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Yae  générale  des  sources  de  nos  revenas. 

Les  quatre  premières  parties  de  œ  Cours  ont  été  consacrées  à  étudier 
la  nature  des  richesses,  la  manière  dont  elles  sont  produites,  Faction  de 
rindustrie,  la  nature  des  instrumens  dont  elle  se  sert,  et  Finfluence 
qu'ex^cent  sur  les  productions,  les  circonstances  où  se  trouvent  la 
sodété. 

Nous  avons  vu  que  les  individus  dont  se  composent  les  nations,  se 
distinguent  par  diverses  capadtés  productives. 

Les  uns  ont  des  facultés  industrielles,  c'est-à-dire  des  connaissances, 
des  talens,  du  jugement,  l'aptitude  au  travail  de  l'esprit,  ou  au  travail 
du  corps. 

Les  autres  se  présentent  avec  des  instrumens  propres  à  l'industrie,  tels 
qiie  des  capitaux ,  des  fonds  de  terre. 

Les  facultés  industrielles,  les  capitaux,  les  terres,  sont  les  fonds  d'où 
sortent  tous  les  revenus  de  leurs  possesseurs.  C'est  la  manière  dont  ces  re^ 
11.  1 
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venus  produits  sont  distribués ,  ce  sont  les  lois  qui  déterminent  la  por- 
tion de  revenu  que  chacun  obtient  naturellement  dans  cette  distribution , 
qui  vont  être  maintenant  l'objet  de  notre  étude. 
'  Ifous  avons  vu  que  les  foods,  aussi  long«-tenips  qu'ils  demeurent  qi- 
sifii,  ne  concourent  point  à  la  production,  ne  donnent  pokit  de  revenus. 
L'homme  qui  a  le  plus  de  forces ,  s'il  se  tient  les  bras  croisés,  ne  produit 
rien  ;  un  champ  qui  reste  en  friche ,  ne  produit  rien ,  ou  du  moins  ne 
produit  rien  qui  ait  une  valeur  ^  un  capital  qui  dort  au  fond  d'un  coffre , 
ne  produit  rien.  Mais  du  moment  que  Thomme  veut  tirer  parti  de  sa 
force  ou  de  ses  talens ,  le  propriétaire  foncier  de  sa  terre ,  le  capitaliste  de 
son  capital,  le  service  qu'ils  en  obtiennent,  et  que  nous  avons  nommé  un 
service  productif,  forme  leur  revenu  \  et  ils  vivent  de  ce  revenu  en  Té- 
changeant  contre  les  divers  objets  de  leur  consommation. 

Cet  échange  s'opère  comme  la  plupart  des  échanges,  en  donnant  d'a- 
bord le  service  rendu  contre  de  l'argent,  et  en  donnant  ensuite  l'argent 
qu'on  en  a  tiré,  contre  les  choses  que  l'on  veut  consommer. 

Ainsi,  quand  je  loue  un  champ  qui  m'appartient ,  je  vends  à  un  fermier 
le  service  que  «e  champ  peut  rendre  dans  le  œurant  d'une  année.  Je  peux 
me  servir  pour  mon  entretien  de  l'argent  que  m'a  payé  mon  fermier  ; 
mais  ce  n'en  est  pas  moins  le  service  du  champ  qui  est  mon  premier  re- 
venu. Le  fermier  a  tiré  du  blé  de  ce  service  foncier  *,  ce  blé  a  été  changé 
contre  de  l'argent^  je  change  cet  argent  contre  des  provisions,  des  ha- 
bits ,  etc.  ;  mais  c'est  toujours  la  même  portion  de  revenu ,  la  même  va- 
l^r  qui  n'a  fait  que  changer  de  forme,  et  dont  la  première  origme  est 
49nii  le  service  rendu  par  un  Gonds  de  terre  qui  m'appartient 

I)e  m/$me,  l'bomn^o  qui  prête  son  capital  et  qui  en  tire  un  intérêt, 
vend  le  service  (^  ce  capital  est  capable  de  rendre.  Il  échange  ensiûte 
eieit  «rgant  contre  des  objetsi  de  consommatioD  ;  mais  la  source  de  cette 
valeur  est  toujours  dans  le  service  rendu  par  son  capital ,  qui  est  le  ftmds 
d'où  ce  service  est  sorti. 

L'ouvrier  qui  s'est  loué  pour  un  jour,  pour  un  an ,  a  de  mênie  vmidu  le 
service  que  pouvaient  rendre,  pendant  cet  espace  de  temps ,  ses  bras  ou 
les  facultés  de  son  esprit  ;  il  a  ensuite  édiangé  l'aident  de  son  salaire 
contre  des  alimens  *,  mais  depuis  l'instant  où  ses  services  qui  ont  eu  une 
vAteur  qiidcttlque,  puisqu'on'  les.  a  payés,  sont  sortis  de  ses  fiioultés  oor- 
porelles  ou  intellectuelles,  cette  valeur  a  composé  un  revenu  qui  s'est 
HUPDlré  sous  différentes,  fonnfes,  jusqu'au  moment  où  il  a  été  consommé 
pour  Fentcetien  de  l'ouvrier. 
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Les  services  que  sont  capables  de  rendre  nos  fonds  iHt)dactife,  sont 
anuâ  la  source  primitive  de  tous  nos  revenus. 

Quand  nous  fesons  valoir  nous-mêmes  notre  fonds  »  nous  n'en  vendons 
pas  le  service ,  mais  nous  l'échangeons  contre  le  produit  qui  en  résulte. 
Quand  je  laboure  mon  champ ,  et  qu'à  la  suite  des  diverses  façons  qu'il 
a  roçoes,  ce  champ  m'a  donné  du  blé,  une  portion  de  ce  Mé  est  une  va- 
leur obtenue  en  échange  des  services  rendus  par  le  sol  ;  une  autre  portion 
du  môme  blé  est  une  valeur  obtenue  en  échange  de  mon  travail.  Si  je 
vends  mon  blé ,  ces  mêmes  services  productifs  qui  avaient  été  transfor- 
més en  bié,  se  trouvent  maintenant  transformés  en  argent  *,  ils  le  seront 
himtdi  en  objets  de  consommation  ;  et  ce  sera  toujours  le  même  revenu 
90US  différentes  formes. 

Ce  n'est  donc  pas  la  forme  matérielle ,  la  substance  sous  laqueHe  se 
montre  le  revenu  ;  c'est  l'origine  de  cette  valeur  qui  la  constitue  telle  ^ 
c'est  la  circonstance  d'être  sortie  d'un  fonds  productif,  quelle  que  soit  la 
substance  où  elle  se  trouve  attachée.  Et  cette  valeur  est  toujours  un  re- 
venu ,  jusqu'au  moment  où  elle  est  consonmiée  improductivement  par 
son  propriétaire,  époque  où  elle  n'est  plus  rien;  ou  bien  jusqu'au  moment 
où  son  propriétaire  la  consacre  à  une  consommation  reproductive  ;  époque 
où  elle  change  de  nature,  où  elle  devient  un  capital,  et  se  perpétue  par 
la  reproduction. 

Ijà  momeiil  n'est  point  encore  venu  où  nous  devons  nous  occuper  spé- 
ciftiement  de  ces  deux  genres  de  consommation.  Nous  nous  attachons 
seulement  ici  à  recoonattre  la  marche  des  revenus,  c'est-à-dire  des  va- 
leurs DOuveUemeot  créées,  depuis  leur  origine  jusqu'au  mom€»t  où  elles 
parviennent  à  leur  consommateur. 

Une  explication  est  ici  nécessaire.  Un  produit  est  une  chose  unique  >  et 
beaucoup  de  personnes  ont  concouru  à  sa  production  :  duquel  de  ces 
producteurs  doit-il  être  la  propriété?  Appartiendra-t-il  au  propriétaire 
du  fonds  de  terre  qui  a  été  sa  première  origine?  au  capitaliste  dont  les 
fonds  ont  permis  qu'on  s'en  occupât?  aux  travailleurs  dont  les  mains  l'ont 
(acooné? 

On  peut  citer  quelques  produits  qui  n'ont  qu'un  seul  producteur,  et 
dont  par  [conséquent  la  valeur  n'est  point  partagée  \  ils  sont  en  petit 
nombre  et  n'ont  aucune  importance.  Il  y  a  dans  les  montagnes  Suisses 
des  bwgers  qui ,  pour  occuper  leurs  loisirs ,  sculptent  à  la  pointe  de  leur 
couteau  des  Qgures  en  bois  qu'ils  vont  vendre  dans  les  villes  et  qui  ser- 
vent de  jouets  aux  enfans.  On  rencontre  quelquefois  des  gens  de  la  cam- 
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pagne  qui  vont  offrant  de  maisons  en  maisons,  des  pièces  de  gibier  qu^ito 
prennent  dans  des  pièges  ou  tuent  à  la  chasse  :  voilà  des  produits  dont 
la  valeur  tout  entière  se  distribue  à  leur  unique  producteur.  Mais  la  plu- 
part, je  dirais  volontiers  la  totalité  des  produits  de  la  société,  sont  loin 
d'être  dans  ce  cas.  S'il  fallait  partager  entre  tous  leurs  producteurs,  une 
montre  de  poche,  un  vase  de  porcelaine,  un  livre,  un  habit,  ils  cesse- 
raient d'exister,  ou  du  moins  leur  valeur  serait  réduite  à  rien. 

Il  faut  donc  que  cette  valeur  soit  distribuée  à  tous  ceux  qui  ont  con- 
couru à  sa  création,  et  qu'elle  soit  même  distribuée  aux  prc^riétaires des 
fonds  productifs  en  proportion  de  Timportance  de  leur  coopération ,  sans 
que  la  valeur  du  produit  en  soit  altérée.  Le  mécanisme  de  cette  distribu- 
tion est  un  de  ces  phénomènes  qui  n'attirent  pas  notre  attention,  parce 
que  nous  le  voyons  trop  souvent.  Il  vaut  pourtant  la  peine  d'être  re- 
marqué, et  vous  allez,  messieurs,  en  avoir  l'analyse. 


CHAPITRE   II. 

Mécanisme  de  la  distribation  des  revenus. 

En  étudiant  la  production,  nous  avons  vu  que  chaque  produit,  quoi-' 
qu'il  soit  l'œuvre  d'une  multitude  de  producteurs,  est  le  fruit  d'une oon-' 
ception  unique  :  celle  de  l'entrepreneur  qui  en  a  conçu  l'idée  et  qui  a 
rassemblé  les  services  des  agens  nécessaires  pour  l'exécuter.  C'est  l'en- 
trepreneur dès-lors  qui  paie  les  services  de  divers  agens  en  proportion  du 
besoin  qu'il  en  a ,  et  qui  de  cette  manière  distribue  à  chacun  le  revenu 
auquel  il  peut  prétendre.  Si  l'entrepreneur  possède  en  propre  le  fonds 
de  terre  et  le  capital ,  s'il  exécute  lui-même  les  divers  travaux ,  il  faut 
le  considérer  comme  se  payant  à  lui-même  les  divers  services  qu'il  a  em- 
ployés, sauf  a  être  remboursé  par  la  valeur  du  produit  qui  en  est  résulté. 

C'est  ainsi  que  la  valeur  de  tous  les  produits  de  la  société  se  répartit 
entre  tous  les  producteurs  qui  ont  concouru  à  leur  existence. 

Si  nous  demandons  à  l'habit  de  drap  qui  nous  couvre,  les  métamor- 
phoses par  lesquelles  il  a  passé  pour  devenir  un  produit  à  notre  usage ,  il 
nous  révélera  les  producteurs  qui  ont  fourni ,  directement  ou  indirecte- 
ment, une  certaine  quantité  de  services  productifs,  desquels  il  est  finale- 
ment résulté  un  habit.  Chacun  de  ces  services  était  nécessaire  à  la  forma- 
tion de  Thabit-,  autrement  l'entrepreneur  qui  les  a  réunis,  n'en  aurait 
pas  fait  la  dépense. 
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(Test  ainsi  qu'A  a  fallu  réclamer  le  concours  du  fonds  de  terre ,  des  pâ- 
turages où  se  sont  nourris  tes  moutons  dont  le  dos  a  porté  de  la  laine. 
Un  fermier,  en  payant  un  fermage,  a  acheté  le  concours  de  ce  fonds  de 
terre  ;  et  ce  fermage  a  formé  le  revenu  ou  une  portion  du  revenu  du  pro- 
priétaire du  soL 

Le  même  fermier,  en  donnant  un  salaire  à  ses  gens ,  à  ses  bergers ,  à 
ses  tondeurs  de  brebis,  leur  a  'payé  le  prix  de  leurs  services  productifs, 
et  lui-même,  en  vendant  ses  toisons,  a  reçu  le  prix  de  ses  propres  ser- 
vices; car  si  la  valeur  des  toisons  n'avait  pas  suffi  tout  à  la  fois  et  pour 
le  rembourser  de  ses  avances,  et  pour  lui  procurer  un  bénéfice,  il  n'au- 
rait pas  élevé  des  moutons,  et  la  laine  n'aurait  pas  été  produite.  Yoilà 
donc  son  revenu  payé,  ou  du  moins  une  portion  de  son  revenu,  si , 
comme  il  est  probable ,  il  a  créé  simultanément  plusieurs  produits  à  la 
fois,  comme  du  froment,  des  légumes,  en  même  temps  que  delà  laine. 

Si  le  capital  du  fermier  n'était  pas  à  lui  en  totalité,  s'il  avait  quelque 
argent  emprunté ,  une  partie  des  Unsons  a  servi  à  en  payer  les  intérêts  ; 
et  ces  intérêts  ont  formé  une  partie  des  revenus  du  prêteur. 

Remarquez  la  parfaite  analogie  qui  existe  entre  les  fermages ,  les  sa- 
laires, les  bénéfices  du  fermier,  les  intérêts  touchés  par  le  capitaliste. 
Toutes  ces  valeurs  sont  le  prix  d'un  service  productif  dont  un  entrepre- 
neur s'est  servi  pour  créer  un  produit  ;  service  émané  d'un  fonds  de  terre, 
<m  bien  d'un  fonds  capital,  ou  bien  d'un  fonds  de  facultés  industrielles. 
Cest  cette  analogie  entre  ces  diverses  portions  de  revenus ,  qui  leur  a  fait 
donner  à  tous  le  nom  de  profits.  Cest  ainsi  qu'il  y  a 

des  profits  du  fonds  de  terre , 

des  profits  du  capital , 

des  profits  de  l'industrie. 

Profité  et  revenus  sont  une  seule  et  même  chose.  Dans  l'usage  ordi- 
naire ,  on  appelle  profits  y  les  portions  de  revenus  qui  sont  sujettes  à  quel- 
que incertitude ,  ou  qui  se  touchent  par  petites  portions  -,  et  l'on  réserve 
le  nom  de  revenus ,  aux  profits  fixes  qu'un  entrepreneur  s'oblige  à  vous 
payer,  pour  que  vous  lui  laissiez  retirer  (à  ses  périls  et  risques)  les  profits 
qui  doivent  provenir  de  la  terre  ou  du  capital  dont  il  vous  achette  la  jouis- 
sance. Mais ,  en  étudiant ,  nous  devons  donner  un  nom  pareil  à  des  choses 
qui  sont  d'une  nature  pareille,  de  peur  que  la  difl'érence  des  dénomina^ 
tiom  nous  fasse  supposer  qu'il  se  trouve  quelque  difl*érenc6  dans  leur 
nature. 
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Nous  avons  considéré  les  toisons  qui  ont  servi  à  faire  un  habit  de  drap 
comme  un  produit,  parce  qu'elles  sont  le  fruit  d'une  seule  conception  : 
celle  de  Tentrepreneur  de  culture,  du  fermier;  mais  elles  ne  sont  encore 
que  la  matière  première  d'un  habit.  La  valeur  de  ce  produit ,  distribuée 
par  le  fermier,  a  payé  tous  les  services  productifs,  et  par  conséquent  tous 
les  revenus  gagnés  jusqu'à  lui.  Il  en  est  remboursé  par  le  fabricant  de 
drap  qui  lui  acbelte  ses  toisons,  et  qui,  moyennant  d'autres  avances,  achette 
les  services  des  fîleurs,  des  tisseurs ,  des  foulons,  des  teinturiers,  des  ap- 
préteurs,  etc.,  lesquels,  en  lui  vendant  leurs  services,  réalisent  à  leur 
tour  des  profits  industriels. 

Si  le  manufacturier  a  emprunté  une  partie  de  son  capital ,  l'intérêt  qu'il 
en  paie,  fait  le  revenu  ou  une  portion  du  revenu  d'un  capitaliste,  et  le 
loyer  du  local  de  la  manufacture  fait  un  revenu  de  propriétaire  foncier: 
Vous  comprenez  que  si  c'est  le  manufacturier  lui-même  qui  est  propriétaire 
du  local,  c^est  lui  entrepreneur  qui  en  paie  le  loyer  à  lui  prc^riétaire  ;  et 
que  si  la  valeur  du  drap,  l<M*squ'il  sera  terminé,  ne  sufQsail  pas  pour  rem- 
bourser toutes  les  avances  de  l'entrepreneur ,  et  ses  profits  (qui  sont  le 
remboursement  de  l'avance  qu*il  a  faite  de  son  propre  temps  et  de  ses 
peines),  il  ne  prendrait  pas  cette  pdne  ;  il  ne  perdrait  pas  son  temps  ;  le 
drap  qui  doit  en  résulter  ne  se  ferait  pas;  pour  qu'on  se  livre  à  cette  pro- 
ducticna,  il  faut  donc  que  le  prix  du  produit  suOise  pour  rembourser  toutes 
ces  avances* 

Ce  n'est  pas  tout  :  bien  d'autres  portions  de  revenus  sont  acquittées  par 
le  prix  d'un  habit. 

Un  tailleur  achette  ce  drap,  et,  par  cet  achat,  rembourse  toutes  les 
avances  précédentes.  Il  achette  aussi  la  doublure,  les  poches,  les  boutons. 
Une  portion  de  cette  doublure  est  en  toile  de  coton ,  et  son  prix  sert  à 
payer  des  portions  de  revenus  au  négociant  qui  a  fait  venir  le  coton  d'au- 
delà  des  mers  ;  à  l'armateur  dont  on  a  frété  le  navire  ;  aux  courtiers  qui 
ont  conclu  les  ventes;  au  filateur  qui  Ta  réduit  en  fil;  au  tisseur  qui  Ta 
mis  en  toile,  etc. 

Et  si  une  partie  de  la  doublure  est  en  soie,  vous  voyez  d'id  combien  de 
services  industriels,  de  services  fonciers,  de  services  de  capitaux,  il  a  fiillu 
acheter  pour  avoir  l'étoffe  de  soie;  or  chacun  de  ces  services  a  valu  à  son 
auteur  un  profit  qui  a  fait  une  portion  de  son  revenu. 

J'en  dirai  autant  des  boutons ,  autant  de  tous  le9  produits  quels  qu'ils 
soient,  qui  sont  entrés  dans  un  habit.  Ge  serait  un  travail  interminable 
que  d'énumérer  toutes  les  portions  de  revenus  acquittées  par  la  procbidion 
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de  cet  unique  produit-^  car  je  vous  fais  grftoe  encore  d'im  fort  grand  liom-' 
bre  de  producteurs.  Cpaibien  n'y  en  a-t-il  pas  eu  occupés  par  les  seuh 
ciseaux  du  tailleur,  ou  les  aiguilles  de  ses  garçons  ! 

Mais,  ce  qui  est  plus  fort,  nou^-mémes,  sans  nous  eb  douter,  pouvons 
avoir  été  au  nombre  des  producteurs  de  Thabit  que  nous  portons,  et  quand 
nous  Pavons  payé  à  notre  tailleur,  nous  avons  peut-être  payé  une  portion 
de  nos  propres  revenus.  Ne  pou^'ons^ous  pas  avoir  des  fonds  entre  les 
mains  d'un  banquier?  ne  pouvons-nous  pas  être  porteurs  d'actions  d^uné 
cnase  d'escompte?  Nos  fonds  peuvent  donc  avoir  servi  à  escompter  des 
effets  de  commerce  à  l'un  des  négodans ,  à  l'un  des  manufacturiers  qui 
ont  concouru  à  cette  production.  Ce  négociant,  ce  manufacturier,  en  es- 
eonplant  un  effet,  ea  recevant  par  anticipation  son  montant,  a  emprunté^ 
it  a  payé  un  intérêt  dont  nous  avons  pu  toucher  une  partie.  Notre  capital, 
comme  actionnaire  d'une  banque,  a  donc  pu  fournir  un  service  productif 
qui  a  contribué,  pour  sa  part,  à  la  formation  de  notre  habit. 

Vous  voyez,  messieurs,  en  observant  cette  suite  d'opérations,  qu'un 
produit  est  le  résultat  de  plusieurs  entreprises  productives  qui  se  le  trans- 
mettent l'une  à  l'autre  dans  l'état  d'avancement  où  (lacune  d'elles  Ta 
porté.  L'entrepreneur-fermier  transmet  de  la  laine  à  l'entrepreneur-fkbri- 
cant;  cehii-ei  transmet  du  drap  à  l'entrepreneur-taiHeur,  qui  transmet  un 
babit  au  eonstmimateur.  Chacun  de  ces  entrepreneurs,  eu  achetant  les 
services  productifs  dont  il  a  besoin ,  en  paie  le  prix  aux  auteurs  de  ces 
services,  et  ce  prix  forme  leur  revenu.  L'entrepreneur  qui  reçoit  le  pro- 
duit non  terminé  des  mains  de  son  prédécesseur,  lui  rembourse  toutes  les 
avanees  fûtes  jusque-là.  Son  successeur  lui  rembourse  à  son  tour  à  lui- 
même  celles  qu'il  a  faites  pour  élaborer  le  même  produit  *,  et  le  consomma- 
teur rembourse  au  dermer  producteur  ses  avances  et  toutes  celles  de  ses 
prédécesseurs. 

Ycnlà  comme  h  valeur  d'un  produit  se  distribue  iaui  entière  à  ses  divers 
producteurs  et  va  formel  leurs  revenus.  Et  une  remarque  sur  laquelle 
j'appdie  votre  attention  :  c'est  qu'il  n'y  a  aucun  revenu  dans  la  société, 
qui  ne  soit  fondé  sur  une  production.  II  faut  avoir  pris  part  directement 
ou  indirectemmt  à  une  œuvre  productive ,  pour  pouvoir  rédamer  avec 
succès  une  part  de  la  valeur  du  produit.  Le  consommateur  qui  pour  jouir 
du  produit,  rembourse  toutes  les  avances  faites  par  les  producteurs ,  ne 
paie,  en  achetant  un  produit,  que  l'utilité  qu'il  y  trouve  ;  il  ne  paie  pas 
l'utilité  qu'on  n'y  a  pas  mise  \  et  si  dans  le  cours  de  la  production  l'un  des 
producteurs  avait  avancé  un  profit,  une  poilion  de  revenu ,  à  quelqu'un 
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de  qui  le  concours  n'eût  rien  ajouté  à  Futilité,  à  Tagrément ,  au  mérite  du 
produit,  nul  consommateur  ne  voudrait  rembourser  cette  avance  :  il  don- 
nerait la  préférence  à  un  autre  produit  semblable  qui ,  n'étant  pas  grevé 
de  cette  inutile  dépense,  lui  serait  fourni  à  meilleur  marché. 

Une  veuve ,  un  vieillard,  dira-t-on ,  qui  reçoivent  une  pension  alimen^ 
taire ,  ne  coopèrent  à  la  confection  d'aucun  produit.  J'en  conviens  ;  mais 
cette  pension  est  prise  sur  le  revenu  de  quelqu'un  qui  y  coopère.  Ce  cas 
est  celui  des  créanciers  de  Fétat  qui  sont  payés  avec  une  portion  des 
revenus  des  contribuables.  Les  valeurs  produites  peuvent  être  transférées 
dans  plusieurs  mains  avant  d'être  consommées;  mais,  à  coup  sûr,  la  jouis- 
sance ne  peut  en  être  accordée  aux  uns  qu'aux  dépens  des  autres  :  on  ne 
peut  pas  consommer  deux  fois  ce  qui  n'a  été  produit  qu'une.  Prétendre 
qu'il  peut  y  avoir  un  revenu  qui  ne  soit  pas  fondé  sur  une  production ,  ce 
serait  prétendre  que  l'on  peut  consommer  une  valeur  qui  n'aurait  pas  été 
créée. 

A  peine  ai-je  besoin  d'avertir  que  la  même  personne  peut  jouir  de  divers 
revenus.  Un  oiUivateur  qui  fait  valoir  son  propre  fonds  et  qui  ne  doit  nea 
sur  ce  fonds,  fait  une  portion  de  ses  profits  comme  propriétaire,  une  autre 
portion  comme  capitaliste,  et  une  autre  portion  comme  entrepreneur  de 
culture.  Tel  homme  reçoit  de  son  fermier  un  fermage,  tandis  qu'il  reçoit 
l'intérêt  d'un  capital  placé,  et  tire  en  outre  quelque  revenu  de  l'exercice 
de  ses  talens. 

L'argent  et  la  monnaie  servent  à  la  distrtbution  des  richesses  produites, 
mais  eux-mêmes  n'ont  été  qu'une  fois,  à  leur  origine,  des  richesses  pro- 
duites, et  ont  fait  partie  seulement  cette  fois-là,  des  revenus  de  leurs  pro- 
ducteurs. Cette  première  fois  leur  valeur  a  été  acquise  par  une  production. 
Jls  ont  été  le  résultat  des  services  productifs  des  capitaux  et  des  travaux 
des  entrepreneurs  des  mines  et  de  leurs  agens.  Cette  fois-là  exceptée , 
leur  valeur  n'a  jamais  été  une  valeur  créée,  mais  seulement  transportée 
à|  une  autre  personne.  Il  a  toujours  fallu  pour  obtenir  de  la  monnaie  d'ar- 
gent, qu'on  donnât  en  édiange  un  autre  produit^  un  autre  service  produc- 
tif, provenant  d'un  autre  fonds.  C'est  cette  dernière  valeur  qui  forme  le 
revenu  du  possesseur  actuel  de  l'argent;  ce  n'est  pas  celle  qu'on  a  créée 
en  produisant  l'argent.  Ainsi  quand  un  propriétaire  reçoit  mille  écus  de 
son  feimier,  et  qu'il  appelle  cela  son  revenu,  il  peut  s'exprimer  ainsi  pour 
se  conformer  à  l'usage  ;  mais  ce  ne  sont  point  les  écus  qui  forment  son 
revenu,  car  la  valeur  des  écus  n'est  point  une  valeur  qui  vienne  d'être 
créée.  Son  revenu  consiste  dans  une  partie  des  produits  de  la  terre ,  que 


DE  LA  DISTRIBUTION  DES  REVENUS.  0 

le  fermier  a  échangée  contre  des  écus.  La  valeur  créée  dans  celte  occasion, 
c'est  la  valeur  du  blé,  du  lin,  des  bestiaux  élevés  dans  la  ferme.  Avec  cette 
valeur  nouvellement  créée,  on  a  pu  acheter  des  écus ,  valeur  anciegne- 
ment  créée.  On  a  pu  ensuite  échanger  de  nouveau  ces  éçus  contre  des 
objets  de  consommation ,  et  consommer  ainsi  son  revenu,  sans  qu'on  ait 
créé  ni  détruit  la  valeur  des  écus  eux-mêmes.  Ils  sont  entrés  et  sortis  de 
cette  opération  pour  la  même  valeur,  et  ont  pu  servir  cent  fois  dans  la 
même  année  à  faire  passer  une  portion  de  revenu  de  la  main  qui  Ta  créée, 
dans  la  main  qui  Ta  consommée,  sans  être  eux-mêmes  une  portion  de 
revenu. 

Quant  aux  variations  de  valeur  que  les  écus  ont  pu  éprouver  depuis 
deux  ou  trois  cents  ans  peut-être  qu'ils  ont  été  produits ,  elles  ont  causé 
des  pertes  ou  des  gains  fortuits  comme  ont  fait  leà  larcins,  les  pertes  du 
jeu,  les  dons  gratuits^  mais  les  productions  de  la  société  n'ayant  point  été 
altérées  par  cette  cause,  elle  n'a  pas  influé  sur  ses  revenus.  Ce  que  le 
créancier  d'une  rente  stipulée  en  argent  a  perdu,  son  débiteur  Va  gagné. 

Le  propriétaire  foncier  et  le  capitaliste  reçoivent  d'ordinaire  leurs  reve- 
nus en  monnaie,  parce  que  c'est  en  monnaie  que  sont  stipulés  en  général 
le  paiement  de  leurs  fermages  et  de  leurs  intérêts.  L'ouvrier  de  ville  et 
roavrier  de  manufacture  reçoivent  communément  aussi  leur  revenu  en 
argent.  Mais  le  valet  de  ferme,  les  domestiques  de  l'un  et  de  l'autre  âexe , 
reçoivent  ordinairement  au  moins  une  forte  portion  de  leurs  revenus , 
c'est-à-dire,  de  leurs  salaires,  en  nourriture,  en  logement,  et  quelquefois 
en  habillemens.  Et  à  l'égard  des  entrepreneurs  d'industrie,  ils  reçoivent , 
tous,  leurs  revenus  en  l'espèce  de  marchandise  dont  la  production  est 
Tobjet  de  leur  entreprise.  Le  fermier  reçoit  le  sien  en  froment,  en  lin,  en 
légumes ,  en  bestiaux ,  en  toutes  sortes  de  produits  d'une  ferme  ^  le  vigne- 
ron et  le  propriétaire  de  vignobles,  reçoivent  le  leur  en  vins  \  le  diapelier 
en  chapeaux,  le  fabricant  d'étoffes  en  étoffes,  et  ainsi  des  autres.  En 
effet,  qu'est-ce  qui  résulte  des  services  productifs  consommés  par  un 
fabricant  d'étoffes?  Des  étoffes.  L'argent  qu'il  en  tire,  est  seulement  une 
transformation  de  la  valeur  qui  compose  son  revenu.  Si  la  valeur  qu'il  a 
produite  est  grande,  elle  sera  grande  encore  après  sa  transformation  ;  elle 
sera  petite  après  cette  transformation,  si  elle  était  petite  auparavant  ;  mais 
c'est  toujours  la  valeur  des  étoffes  qui,  dans  cet  exemple,  fait  le  revenu. 
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CHAPITRE  III. 

Du  revenu  annuel  ;  du  rerenn  national. 

La  somme  des  profits,  ou  des  portions  de  revenus  que  nous  touchons 
dan&  le  courant  d'un  mois,  d'une  année,  forment  notre  revenu  d'un  naois, 
notre  revenu  annuel. 

Et  la  somme  des  revenus  de  tous  les  particuliers  dont  se  compose  la 
nation,  forme  le  reveâu  national,  le  revenu  de  là  nation. 

Le  revenu  d'une  nation  est  égal  à  la  valeur  brute  et  totale  de  tous  ses 
produits,  car  cette  valeur  a  été  distribuée  en  totalité  à  l'un  ou  Tautre  de 
ses  producteurs. 

Il  semble  au  premier  aperçu  que  chaque  entrepreneur  en  particulier , 
ne  pouvant  mettre  au  rang  de  ses  revenus  que  les  profits  nets  qui  hii 
restent  i^rès  que  ses  avances  sont  remboursées,  les  revenus  de  tous  les 
entrepreneurs  ensemble  ne  peuvent  se  composer  que  de  tous  les  profits 
ou  revenus  nets  qu'ils  ont  retirés.  Cette  proposition  est  vraie  en  effets  mais 
ce  sont  précisément  tous  ces  produits  nets  de  la  société  qui  équivalent  à 
son  produit  brut. 

Lorsque  moi,  entrepreneur  d'industrie,  j'achette  le  service  d'un  ouvrier, 
je  ne  compte  pas  son  salaire  dans  le  produit  net  de  mon  entreprise;  au  con- 
traire je  l'en  déduis;  mais  l'ouvrier  te  compte  dans  son  produit  net;  et 
comme  tous  les  services  qui  ont  concouru  à  la  confection  de  chaque  pro^ 
duit,  sont  dans  le  môme  cas ,  la  valeur  totale  de  tous  les  prodoits  est  la 
même  chose  que  la  somme  des  profits  nets  de  tous  les  producteurs. 

Je  me  suis  déjà  trouvé  dans  te  cas  de  vous  fairo  cette  démonstration  ; 
mais  celte  vérité  que  le  produit  brut  de  la  eociété  est  la  même  ehoee  que  ean 
produit  net,  a  été  si  généralement  méconnue  jusqu'ici^  que  je  suis  obligé 
chaque  fois  que  son  application  se  représente ,  de  répéter  de  nouveau , 
quoiqu'en  des  termes  différens,  les  raisons  qui  fondent  cette  opinion. 
Répétitions  qui  au  reste  ont  l'avantage  de  graver  dans  la  mémoire ,  des 
principes  fondamentaux  sans  lesqueb  on  ne  parviendrait  point  à  se  former 
une  idée  exacte  et  complète  des  phénomènes  sociaux,  et  à  se  les  expliquer 
k  soi-même. 

Les  distributions  de  valeurs  qui  sont  te  fruit  de  la  violence,  de  la  fraude, 
ou  de  chances  fortuites,  ne  font  partie  ni  des  produits  bruts,  ni  des  pro- 
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duits  nets  de  la  société  ;  ainsi  non-seulemeiit  les  fruits  d'un  larcin ,  les 
gains  du  jeu  ne  font  partie  d'aucun  produit,  mais  on  en  peut  dire  autant 
des  jeux  de  bourse,  des  pillages  de  la  guerre,  des  tributs  imposés  par  un 
peuple  à  un  autre,  par  un  gouvernement  oppresseur  à  ses  sujets,  etc.  Il  y 
a  dims  tous  ces  cas  des  outrages  commis  envers  la  justice ,  la  morale , 
rhumanité-,  mais  les  produits  n'en  ont  pas  moins  été  créés  et  distribués 
ainsi  que  je  vous  Tai  dit. 

Il  ne  suiBt  pas  de  comprendre  en  quoi  consiste  le  revenu  des  particuliers 
et  des  nations,  et  quelle  marche  il  suit  dans  sa  distribution  ;  il  fout  encore 
se  tenir  en  garde  contre  les  doubles  emplois.  Une  portion  de  revenu  qui 
est  transmise  par  un  producteur  à  un  autre>  ne  suppose  {ias  un  double 
revi^u.  Un  particulier  tire  de  sa  terre  12  mille  francs,  à  la  charge  de  payer 
une  rente  fiDncièrede  mille  francs  :  il  n'y  a  pas  là  pour  13  mille  francs  de 
revenus  dans  la  nation.  La  rente  foncière  eât  une  pcNftion  du  revenu  de 
12  mille  francs  dont  le  propriétaire  perçoit  1 1  mille  et  le  rentier  mille. 

n  ai  est  de  même  des  biens-fonds  grevés  d'hypothèques.  Il  y  a  tel 
prq)riétaire  foncier  qui  a  dix  mille  francs  de  revenus  et  qui  paie  dix 
mille  francs  d'intérêts.  Cela  ne  fait  pas  vingt  mille  francs  dans  le  revenu 
national  ;  mais  seulement  dix  mâle  francs. — Quoi!  dira4-on,  n'y  a-t-il 
pas  là  deux  fonds  productif?  La  terre  qui  rapporte  dix  mille  francs  à  son 
propriétaire,  et  le  capital  qui  rapporte  dix  miHe  francs  au  préteur  ?— Non, 
messieurs,  le  capital  prêté  n'existe  plus.  Il  a  été  consommé ,  disâpé  par 
le  propriétaire  fonder  emprunteur,  qui  dès-lors  transmet  son  revenu  tout 
entier  au  prêteur. 

Que  si  mi  propriétaire  foncier,  après  avoir  emprunté  un  capital  dont  il 
paie  dix  mille  francs  d'intérêts ,  l'emplcne ,  en  bftlimens ,  en  bonifications 
sur  sa  terre,  et  que  ces  boniûcations  aient  augmenté  le  produit  de  la  terre 
de  cinq  mille  francs ,  alors  à  la  vérité ,  il  n'a  pas  dissipé  le  capital  tout 
entier;  mais  il  peut  être  considéré  comme  en  ayant  dissipé  la  moitié  en 
booificaticms  mal  attendues,  puisqu'eUes  lui  coûtent  dix  mille  francs  par 
an,  et  ne  lui  em  rapportent  que  cinq  mille. 

U  y  aurait  double  emploi  si  l'on  fesait  entrer  le  revenu  du  fisc  dans  le 
revenu  national.  Les  contributions  sont  une  portion  distraite  des  revenus 
des  particofiers,  et  transmise  au  gouvernement.  Si  cette  valeur  demeu- 
rait une  portion  du  revenu  des  particuliers,  le  gouvernement  n'en  jouirait 
pas.  Si  le  gouvernement  en  jouit^  les  producteurs  n'en  jouissent  pas.  Une 
videur  produite  par  un  particulier  et  transmise  au  gouvernement ,  ne 
devient  pas  double  par  le  fait  de  cette  transmissim. 
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Quoique  beaucoup  de  produits  n'aient  pas  une  longue  durée,  comme  un 
panier  de  fraises  qui  doit  être  consommé  dans  le  jour  où  il  a  été  recueilli, 
ou  le  lendemain  au  plus  tard ,  sa  valeur  n'en  fait  pas  moins  partie  du 
revenu  de  Tannée.  Les  profits  qu'il  a  procurés  à  ses  producteurs  et  qui 
égalent  la  valeur  tout  entière  du  panier  de  fraises,  sont  pour  eux  des 
moyens  d'existence  tout  aussi  réels  que  s'ils  avaient  produit  un  ustensile 
durable  de  pareille  valeur. 

Une  représentation  théâtrale  est  un  produit  dont  la  valeur  est  tout 
entière  perdue  au  moment  où  la  représentation  est  terminée.  Néanmoins 
c'est  un  produit  ^  sa  consommation  procure  un  plaisir  qui  a  une  valeur, 
puisqu'on  le  paie.  Cette  valeur  pour  avoir  été  promptement  consommée , 
n'en  a  pas  moins  été  produite,  et  n'en  a  pas  moins  procuré  aux  entrepre- 
neurs, aux  acteurs,  aux  décorateurs,  des  profit*^  qui  ont  fait  une  partie  de 
leurs  revenus  de  l'année. 


CHAPITRE  IV. 

De  ce  qai  fait  rimportance  de  nos  revenus. 

Comment  déterminerons-nous  l'importance  d'un  revenu ,  ce  qui  fait 
qu'un  revenu  est  plus  considérable  qu'un  autre  ?  Est-ce  au  moyen  des 
sommes  qu'il  rapporte  ?  Mais  alors  nous  serions  obligés  de  dire  qu'un 
revenu  de  5000  francs  à  Paris  vaut  autant  qu'un  revenu  de  5000  flrancsen 
Bretagne^  ce  qui  n'est  pas  vrai  ;  car  une  famille  peut  vivre  en  Bretagne 
avec  plus  d'aisance  moyennant  un  revenu  de  5000  francs ,  qu'on  ne  le 
peut  à  Paris  avec  un  revenu  de  10,000  francs. 

Est-ce  au  moyen  de  la  quantité  de  produits  que  l'on  retire  de  sou  fonds? 
Il  résulterait  de  cette  façon  d'apprécier  le  revenu ,  qu'un  fermier  qui  ré* 
colterait  tous  les  ans  la  même  quantité  d'hectolitres  de  grains,  aurait  tous 
les  ans  le  môme  revenu ,  soit  que  l'hectolitre  valût  15  francs  ou  30  francs-, 
ce  qui  n'est  pas  vrai  encore. 

Il  faut  donc  une  autre  mesure  pour  juger  de  l'importance  d'un  revenu, 
et  cette  mesure  n'est  autre  que  celle  qui  nous  sert  à  mesurer  toute  espèce 
de  richesse  :  c'est  la  quantité  de  ce  qu'on  obtient  en  échange.  Un  revenu 
est  plus  ou  moins  considérable,  selon  ^u'il  peut  nous  procurer  plus  ou 
moins  d'objets  de  consommation.  La  matière,  l'espèce^des  choses ,  dans 
lesquelles  réside  votre  revenu  lorsque  vous  le  recevez ,  importe  peu ,  si 
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TOUS  ne  devez  pas  les  consommerî  c®  qui  fait  leur  importance,  c'est  leur 
valeur;  et  leur  valeur  est  pn^^rtionnée  à  la  quantité  des  choses  dont  vous 
êtes  appelés  à  faire  usage ,  et  que  votre  revenu  peut  acheter.  Nous  con- 
sommons notre  revenu,  soit  immédiatement,  soit  après  l'avoir  transformé 
plusieurs  fois  par  des  échanges.  Les  échanges  ne  font  rien  quant  à  son 
importance,  car  les  objets  que  nous  recevons  en  échange,  ne  valent  ni 
plus,,  ni  moins,  que  ceux  que  nous  donnons ,  quand  l'échange  n'est  pas 
frauduleux  ;  mais  une  fois  que  les  objets  dont  se  compose  notre  revenu 
sont  transformés  en  objets  de  consommation ,  notre  revenu  est  plus  con- 
sidérable si  nous  en  avons  obtenu  davantage  5  car  cette  fois  nous  ne  les 
céderons  plus  pour  leur  valeur;  leur  valeur  n'est  plus  de  rien  pour  nous  : 
leur  usage  est  tout;  si  nous  avons  en  eux  beaucoup  d'utilité  à  cmsommer, 
notre  retenu  est  plus  considérable  que  si  nous  n'avons  qu'une  petite 
quantité  d'utilité  à  consommer. 

Ces  principes  deviendront  palpables  par  les  applications  que  nous  en 
ferons  aux  phénomènes  que  nous  présente  le  monde. 

Ii)rsqu'un  cultivateur  américain,  fixé  sur  les  bords  de  l'Ohio,  au  liiilieu 
d'un  territoire  qui  n'est  pas  encore  habité,  est  obligé  de  ocmsommer  lui- 
même  en  famille  tout  son  revenu,  c'est-à-dire  tout  le  blé,  tout  le  laitage, 
les  légumes,  le  lin,  les  animaux  de  basse-cour  que  produit  son  domaine, 
l'importance  de  son  revenu  n'est  pas  proportionnée  à  la  valeur  vénale  de 
toutes  ces  choses  qui  ne  sont  pas  destinées  à  la  vente,  et  qui  ne  pourraient 
se  vendre  à  aucun  prix.  Elle  est  proportionnée  à  la  quantité  qu'il  recueille 
de  tous  ces  produits.  Si  l'année  qui  suit,  il  a  doublé  ses  récoltes ,  il  peut 
dire  avec  raison  qu'il  a  doublé  ses  revenus ,  parce  que  ses  revenus  se 
oomposeot,  sans  échanges,  d'objets  de  consommation. 

Un  cultivateur  des  bords  de  la  Loire,  qui  ne  recueille  que  du  safran  et 
qui  n'en  consomme  pas  une  once,  ne  peut,  lui,  mesurer  son  revenu  que 
par  la  quantité  d'objets  de  consommaticm  que  son  safran  pourra  lui  pro- 
curer. Remarquez  bien  que  je  ne  dis  pasf  ar  la  quantité  de  monnaie  éPar^ 
gent  que  son  safran  pourra  lui  procurer  ;  car  la  monnaie  n'étant  pas  un 
objet  de  eoosonmiation ,  il  l'emploiera  nécessairement  pour  acheter  les 
choses  dont  il  aura  besoin ,  et  il  la  fera  passer  sur  le  même  pied  qu'il 
Taura  reçue.  Que  lui  importe  que  l'argent  soit  rare  et  cher  et  qu'on  lui 
en  donne  peu,  pourvu  qu'il  soit  obligé  d'en  donner  peu  pour  acquérir  les 
objets  qu'il  sera  dans  le  cas  d'acheter?  Si  on  le  paie  en  or,  on  lui  donnera 
quinze  fois  moins  d'or  que  d'argent  ;  et  cependant  son  revenu  n'en  sera 
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pas  moindre»  puisqu'il  pourra  pour  une  once  d'or ,  se  procurer  autant 
d'olqets  de  oonsommation  que  pour  quinze  onces  d'argent. 

Vous  voyez  donc ,  messieurs ,  que  la  valeur  du  revenu  se  résout  en  la 
quantité  de  choses  consommables  que  Ton  peut  avoir  pour  ce  revenu.  Et 
cette  doctrine  est  eiuu^ment  conforme  à  celle  que  je  vous  ai  développée 
Ml  commencement  de  ce  Cours,  lorsque  je  vous  ai  dit  que  la  valeur  des 
choses,  et  par  conséquent  d'un  revenu ,  est  égale  à  la  quantité  de  toute 
autre  choie  que  Von  peut  obtenir  en  échange. 

I^usieurs  écrivains  des  plus  recommandables  de  notre  temps ,  notam- 
ment Rioardo  en  Angleterre,  ont  blâmé  la  définition  que  j'ai  donnée 
des  richesses ,  lorsque  j'ai  dit  qu'elles  se  composent  de  la  valeur  des 
choses  que  Ton  possède.  Ce  n'est  point  leur  valeur ,  disent-41s ,  c'est  la 
quantité  d'utilité  qui  réside  en  elles,  qui  en  fait  des  richesses  ;  et  ils  citent 
à  l'appui  de  leur  opinion,  Adam  Smith  qui  maintient  avec  raison  qu'on 
homme  est  riche  ou  pauwe  eekm  le  plus  ou  le  moins  de  choses  nécessaires, 
utiles  ou  agréables  d  la  vie,  dont  il  peut  se  procurer  la  jouissance.  Ctes 
auteurs  ne  se  sont  pas  aperçus  que  je  soutiens  précisément  la  même  thèse, 
en  disant  que  la  richesse  est  en  raison  de  la  valeur  de  ce  que  l'on  pos« 
sède.  N'estH»  pas  en  proportion  de  la  valeur  de  ce  qu'on  possède ,  que 
l'on  peut  se  procurer  phis  on  moins  de  ces  chous  nécessaires ,  uHles ,  ou 
agréables? 

Maintenant  ee  que  j'ai  dit  sur  ce  qui  teit  une  richesse  plus  ou  moins 
grande ,  je  le  dis  des  revenus  qui  sont  plus  ou  moins  grands ,  sdon  ta 
quantité  (riiis  ou  moins  grande  des  choses  qu'ils  peuvent  nous  procurer. 
C'est  pour  la  même  raison  encore  que,  si  nous  remoatens  plus  haut,  à  la 
source  de  tous  les  revenus,  aux  services  productif  que  rendent  nos  terres, 
nos  capitaux,  ou  notre  travail,  nous  trouvons  qu'ils  valent  d'autant  plus 
que  les  produits,  même  ceux  auxquels  ces  services  ont  concouru,  sont  à 
meilleur  marché  ' .  Les  services  sont  le  prix  auquel  on  achette  les  produits. 
Plus  on  obtient  de  produits ,  directement  (en  les  produisant)  ou  indirecte 
ment  (est  les  achetant),  avec  les  services  d'un  jour,  d'un  mois ,  d'une  an- 
née, et  plus  ces  services,  on  le  prix  qu'on  en  obtient ,  ont  de  vaieur.  • 
C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondée  la  doctrine  qui  représente  la  richeme 
publique  comme  dlatutuit  |dus  grande  que  tous  les  produits  sont,  à  qua- 


*  Voyes  le  cbap.  5  de  la  III*  partie  où  seol  consignés  les  principes  fonde- 
ly^QS  de  coUo  doctrine. 
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lités  égales,  i  plus  bas  prix.  Nous  serions  mfinîineiitriehes,  si  tout  œ  que 
nous  pouvons  désirer  n'avait  aucune  valeur;  tout  comme  nous  serions  in- 
finiment pauvres,  quel  (pie  fût  le  nombre  de  nos  millions,  si  tous  les  ob- 
jets que  nous  aurions  envie  de  consommer,  étaient  infiniment  diers. 

Cette  doctrine  nous  met  en  état  de  prouver  des  vérités  qui  ont  été  en- 
trevues dans  d'autres  temps  par  des  écrits  judicieux  ;  mais  dont  il  leur 
était  iaq)ossible  de  se  rendre  raison  à  eux-méme,  et  qu'ils  étaient  encore 
moins  en  état  de  prouver  aux  autres.  Yauban  ^  que  je  regarde  comme  un 
de  ces  eq>rits  judicieux,  nous  dit  dsms  sa  Dixme  royale,  que  la  vraie  ri- 
chesse cTu^  royaume  consiste  dans  Pabonianoe  des  denrées.  Yauban  a 
par&itement raison;  mais,  qu'eùt^il  répondu  à  l'objection  suivante?  H  est 
arrivé  dans  certaines  occasions  que ,  lorsqu'il  y  a  eu  dans  la  récolte  ordi- 
naire du  blé,  un  déficit  en  quantité  d'un  sixième,  le  prix  du  blé  a  haussé 
d'un  tiers;  tellement  que  si  la  récolte  commune  était,  par  supposition ,  de 
6  millions  de  setiera,  valant,  à  24  francs,  144  millions,  une  plus  mauvaise 
récolte  produisant  5  millions  de  setiers  seulement,  a  porté  le  blé  à  32  fr. 
Or,  5  millions  de  setiers  à  32  flrancs  font  une  somme  plus  fbrte;  c^est-Â- 
dire,  160  millions  en  argent  ou  en  toute  autre  marchandise  (car  id  nous 
admettons  que  le  prix  de  tout  le  reste  n'a  pas  varié).  Ainsi  donc  comment 
pouvez-vous  dire  la  nation  plus  pauvre,  puisqu'elle  a  récolté  pour  180  mil- 
lions de  Ué,  au  lieu  de  144,  valeur  de  sa  récolte  moyenne? 

Ydd,  messieurs ,  la  réponse  à  cette  objection.  Une  augmentation  de 
prix  ne  fait  rien  gagner  à  une  portion  de  la  nation,  qu'elle  ne  le  fasse 
perdre  à  une  autre  portion.  Les  producteurs  de  blé  ont  reçu ,  à  la  vérité, 
dans  Tannée,  16  millions  d'écus  de  plus  que  si  le  blé  eût  été  phis  abon- 
40it;  mais  les  consommateurs  de  blé  ont  payé  de  plus  les  16  millions  que 
les  premiers  ont  gagnés;  et  déjà  sous  ce  rapport ,  la  nation  n'est  pas  plus 
ridie  par  la  hausse  du  blé.  Ajoutims  qu'elle  est  plus  pauvre  en  ce  qu'elle 
est  meioa  bien  pourvue  de  Ué. 

En  effet,  une  famille  qui  consommait  dans  une  année  six  setiers  de  blé« 

lesquels ,  à  24  francs ,  lui  coûtaient 144  fr. 

vu  le  rench^issement,  n'en  a  phis  consommé  que  cinq  setiers, 

qui,  à  32  flrancs ,  lui  ont  coûté 160  fr. 

Oiltrequela  dépense  de  cette  famille  de  eoBSonmatem^  a  été  augmentée 
d^  1A  fraufiS  «u  profit  des  fermiers ,  elle  a  été  privée  de  consommer  un 
heokMre  de  Ué  de  24  fraoes  que  nous  devons  supposer  lui  avoir  été  né- 
cessaire, puisqu'elle  en  fesait  la  dépense  avant  te  renchérissement.  Or,  j^ 
vous  le  d(ra^i¥fe,  messieiurs,  être  privé  du  pouvoir  de  téke  une  consom- 
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matipn  de  24  francs ,  n'est-œ  pas  la  même  diose  que  d'être  privé  des 
24  francs  qu'on  aurait  voulu  pouvoir  consacrer  à  cet  usage? 

Je  suis  donc  fondé  à  dire  que  le  renchérissement  du  blé  rend  une  nation 
plus  pauvre,  lors  même  que  la  valeur  vénale  du  blé  est,  après  le  rendié- 
rissement,  plus  élevée  qu'auparavant. 

Si  Vauban  fût  venu  dans  un  siècle  où  Téconomie  sociale  eût  été  mieux 
connue  qu'elle  n'était  de  son  temps,  il  eût  facilement  prouvé  ce  qu'il  af- 
firmait avec  raison,  mais  sans  preuves;  que  malgré  l'augmentation  appa^ 
rente  des  revenus  dans  une  mauvaise  année,  il  y  avait  dans  cette  anné^ 
là  une  véritable  diminution  dans  la  somme  totale  des  revenus  de  la  nation, 
et  une  diminution  qui,  grâce  à  la  méthode  qui  fait  de  la  valeur  la  mesure 
de  Jla  richesse,  peut  être  appréciée  avec  des  chiffres. 

Cette  théorie  lie  le  principe  qui  fait  consister  les  richesses  dans  les  va- 
leurs, avec  celui  qui  les  fait  consister  dans  les  utilités.  Elle  est  fondamentale 
en  économie  politique.  Il  n'est  pas  possible ,  messieurs ,  dans  l'évaluation 
des  richesses,  de  faire  abstraction  de  la  valeur ,  et  se  contenter  de  dire^ 
comme  on  le  faii.encqre  tous  les  jours ,  que  les  vraies  ridiesses  sont  les 
denrées  sans  parler  de  ce  qu'elles  coûtent.  Quiconque  écarte  la  considé- 
ration de  la  valeur,  n'évalue  rien,  et  par  conséquent  n'évalue  pas  les  ri- 
chesses. Mais  aussi  il  faut  évaluer  tout;  c'estrà^re ,  le  revenu  comme  les 
produits;  et  l'évaluer  sur  le  même  pied,  c'est-à-dire  d'après  la  quantité  de 
produits  que  la  chose  évaluée  peut  procurer. 

C'est  ainsi  que  j'établis  ici  la  valeur  du  rev^u.  Elle  se  proportionne  à 
la  quantité  des  objets  de  consommation  qu'il  peut  procurer,  soit  qu'on 
obtienne  directement  ces  objets  sans  les  acheter,  comme  notre  cultivateur 
américain  ;  soit  qu'on  obtienne  les  objets  de  consommation  après  avoir 
dénaturé  ce  même  revenu  par  des  ventes  et  des  achats,  comme  a  fait  notre 
producteur  de  safran  ;  comme  font  les  producteurs  d'étoffes ,  de  cha- 
peaux ,  de  produits  ,  quels  qu'ils  soient ,  qu'eux-mêmes  ne  oonsommeal 
pas. 

Si,  comme  nous  venons  de  le.  voir,  l'importance  des  revenus  dépend  da 
prix  des  objets  de  consommation  que  ces  revenus  doivent  acheter,  nous 
serons  forcés  de  coinvenir  que  cette  importance  varie  perpétuellemmt, 
car  le  prix  des  objets  de  consommation  varie  perpétueUement.  Mon  re- 
venu des  premiers  mois  de  l'année,  sans  changer  de  quotité  ni  de  nature, 
p(^ut  devenir  moindre  dans  les  derniers  mois  de  la  même  année ,  si  plu- 
sieurs des  objeifi  de  ma  consommation  renchérissent  ;  tout  oomme  mon 
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revenu  peut  augmenter,  si  les  objets  de  ma  consommation  diminuent  de 
prix.  Ce  revenu  se  composera  néanmoins  toujours  du  même  nombre 
d'écus. 

n  deviendra  moindre  aussi,  s'il  arrive  que  la  valeur  de  la  monnaie  dé- 
cline. C'est  ce  qui  est  arrivé  en  Angleterre  dans  les  premières  années  de 
ce  siècle.  On  avait. adopté  un  papier-monnaie ,  les  billets  de  banque.  La 
banque  en  avait  multipliéja  quantité  et  en  avait  fait  décliner  la  valeur 
environ  d'un  quart-,  tellement  qu'avec  un  billet  d'une  livre  sterling,  on 
ne  pouvait  plus  acheter  de  toute  espèce  de  marchandise ,  qu'environ  les 
trois  quarts  de  ce  qu'an  en  pouvait  obtenir  lorsqu'on  les  achetait  en  livres 
sterling  d'or.  Dès-lors  tous  ceux  dont  le  revenu  était  stipulé  en  monnaie, . 
comme  les  rentiers  de  l'état ,  ne  jouissaient  plus  en  réalité  que  des  trois 
quarts  de  leurs  revenus.  Les  fonctionnaires  publics  auraient  été  dans  le 
même  cas,  si  l'on  n'y  avait  suppléé  par  des  indemnités  et  des  augmen- 
tations de  traitemens.  Les  revenus  du  fisc  s'en  seraient  de  même  trouvés 
diminués,  si  l'on  n'y  avait  suppléé  par  des  emprunts  et  des  impôts. 

Lorsque  ensuite  après  la  paix  de  1814,  on  restreignit  l'émission  des 
billets  de  banque ,  et  qu'en  conséquence  la  valeur  de  cette  monnaie  re- 
monta par  degrés  jusqu'à  son  ancien  taux ,  les  revenus  des  rentiers  re- 
devinrent ce  qu'ils  étaient;  mais  comme  on  ne  diminua  point  les  impôts , 
ni  les  traitemens  des  fonctionnaires  publics  dont  la  quotité  était  fixée  en 
monnaie,  il  en  résulta  que  ces  fardeaux  augmentèrent  environ  d'un  quart, 
sans  changer  d,e  dénomination.  C'est  une  des  causes  de  la  détresse  où 
s'est  trouvée  l'Angleterre  pendant  la  paix;  époque  qui  semblait  devoir  être 
au  contraire  favorable  à  toute  espèce  de  prospérité. 

De  même  que  les  revenus  qui  se  touchent  en  monnaie ,  varient  et  par 
le  prix  de  ce  qu'on  achette  et  par  la  valeur  de  la  monnaie  qui  sert  à 
adieter,  les  revenus  fondés  sur  des  produits  quelconques ,  comme  sont 
ceux  des  entrepreneurs  d'industrie,  qui  font,  les  uns  du  froment,  les  au- 
tres des  huiles,  les  autres  des  étoffes ,  etc. ,  varient  suivant  le  prix  de  tou- 
tes ces  choses,  et  suivant  le  prix  de  tous  les  objets  de  consommation  que 
l'oa  achette  par  leur  moyen.  Nous  avons  vu  également  que  les  revenus 
varient  si  on  les  transporte  d'un  endroit  à  un  autre.  La  conclusion  natu- 
relle qu'il  en  faut  tirer,  c'est  que  tout  revenu  est  perpétuellement  varia- 
ble, n  n'y  a  rien  là  qui  doive  nous  étonner,  puisque  nous  avons  vu  dès 
long-temps,  que  toute  valeur  est  variable  de  sa  nature;  or ,  un  revenu  est 
une  valeur,  et  ne  peut  s'apprécier  que  par  d*aulres  valeurs. 

S'ensuit-il  qu'il  ne  faille  en  aucun  cas  apprécier  un  revenu  ?  Ce  n'est  pas 
II.  2 


18  ONQUIERIE  PARTIE.— CHAPITRE  IV. 

ce  que  je  prétends.  Je  dis  seulement  qu'une  appréciation  n*est  plus  bonne 
hors  de  la  circonstance  où  elle  est  faite  ;  et  qu'elle  ne  donne  plus  qu'une 
indication  fausse,  si  vous  la  transportez  dans  un  autre  lieu  et  dans  un  autre 
temps.  Ainsi,  quand  je  dis  de  deux  familles  qui  habitent  la  même  ville  : 
celle-ci  a  douze  mille  francs  de  revenu,  et  celle-là  en  a  six ,  je  peux  con- 
clure que  cette  dernière  n'a  qu'une  moitié  du  revenu  de  l'autre  ;  mais  je 
ne  puis  dire  avec  exactitude  que  celle  qui  a  douze  mille  francs  de  revenu 
à  Paris,  a  le  double  du  revenu  de  celle  qui  en  a  six  en  province  ;  ni  que 
celle  qui  a  douze  mille  francs  au  commencement  du  dix-neuvième  siècle» 
a  le  môme  revenu  que  telle  autre  qui  jouissait  de  douze  mille  francs  au 
commencement  du  dix-huitième  siècle. 

Sauf  ces  observations  fondées  sur  la  nature  des  choses,  l'évaluation  et 
la  comparaison  des  revenus  peut  se  faire  et  s'exprimer  en  argent.  Nous 
avons  vu  ailleurs  que  pour  avoir  la  somme  de  différentes  sortes  de  ri- 
chesses, c'est-à-dire  de  valeurs  attachées  à  différentes  sortes  de  produits, 
il  faut  les  réduire  en  une  même  sorte  de  produit  *,  car  on  ne  peut  addi- 
tionner que  des  quantités  homogènes.  Nous  avons  vu  qu'il  valait  mieux 
faire  cette  réduction  en  cette  espèce  de  produit  que  nous  nommons  des 
francsy  parce  que  l'habitude  que  nous  avons  d'acheter  avec  des  francs,  les 
divers  objets  de  nos  besoins,  nous  permet  de  concevoir  promptement  l'i-* 
dée  de  leur  valeur ,  c'est-à-dire  de  la  quantité  de  chaque  objet  que  l'on 
peut  se  procurer  pour  un  nombre  quelconque  de  francs. 

Mais  en  même  temps  cette  meilleure  manière  d'évaluer ,  nous  montre 
rimpossibilité  d'apprécier  d'une  fagon  tolérable ,  les  revenus  de  tout  un 
pays-,  en  effet,  si  j'évalue  en  francs  les  revenus  de  la  France  entière,  et  si 
les  francs  de  Paris  ne  valent  pas  autant  que  les  francs  de  province,  j'addi- 
tionne donc  ensemble  des  unités  qui  ne  sont  pas  homogènes ,  tellement 
que  si  j'estime  à  8  milliards  de  francs  les  revenus  français,  il  y  a  dans 
cette  somme  des  francs  de  toutes  les  valeurs. 

Il  y  a  bien  d'autres  erreurs  encore  si  je  mets  en  parallèle  les  revenus 
de  deux  nations.  Tout  y  est  faux  :  et  l'appréciation  de  chacune  des  som- 
mes, et  la  comparaison  de  leur  valeur  réciproque.  Et  remarquez  que  tout 
y  est  faux,  en  supposant  que  les  auteurs  de  ces  parallèles  y  aient  fait  en- 
trer tous  les  élémens  qui  devaient  s'y  placer,  et  qu'ils  aient  eu  sur  chaque 
point,  les  notions  les  plus  exactes.  C'est  une  des  raisons  qui  font  penser 
que  certaines  statistiques  ont  peu  de  certitude  et  peu  d'utilité. 
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CHAPITRE  V. 

Des  caaset  qai  ioflaent  favorablement  oa  défavorablement  sur  les  profits  des 

producteurs  quels  qu'ils  soient. 

Nous  avons  étudié  la  marche  qae  suivent  les  revenus  lorsqu'ils  se  dis- 
tribuent dans  la  société  ;  nous  savons  ce  qui  constitue  leur  importance, 
mais  nous  ne  savons  pas  encore  d'où  cette  importance  provient  ;  nous  ne 
savons  pas  pourquoi  le  revenu  de  tel  producteur  est  plus  important  que 
celui  d'un  autre,  qui  se  trouve  en  apparence  pourvu  des  mômes  moyens. 
Ce  n'est  qu'après  avoir  étudié  ces  causes,  que  la  distribution  des  richesses 
dans  la  société  nous  sera  dévoilée. 

Pennettez-moi  de  vous  répéter  auparavant  que,  par  producteurs ,  j'en- 
tends tous  ceux  qui  concourent  à  la  création  d*un  produit ,  soit  directe- 
ment par  leurs  travaux  industriels ,  soit  indirectement  par  leurs  capitaux 
et  par  leurs  terres;  en  moins  de  mots,  les  producteurs  sont  les  industrieux, 
les  capitalistes,  les  propriétaires  fonciers. 

La  part  qu'ils  sont  en  état  de  réclamer  dans  les  valeurs  produites,  varia 
beaucoup,  non-seulement  en  raison  de  la  quantité ,  mais  aussi  en  raison 
de  la  qualité  des  services  qu'ils  sont  en  état  de  fournir.  L'homme  qui  fait 
beaacoop  d'ouvrage  est  mieux  payé  que  celui  qui  en  fait  peu;  une  célèbre 
cantatrice  reçoit  de  plus  gros  profits  qu'une  chanteuse  de  cabaret;  le  pro- 
priétaire d'un  arpent  des  vignobles  de  Bourgogne  en  tire  un  plus  gros 
loyer  que  ne  fait  le  propriétaire  d'un  arpent  des  coteaux  de  Suréne.  Nous 
apprécierons  ces  différences.  En  ce  moment  nous  cherchons  les  causes 
qui  élèvent  ou  abaissent  en  même  temps  les  profits  de  tous  ceux  qui  four- 
nissent des  services  productifs,  quels  qu'ils  soient. 

Quand  un  produit  est  demandé,  tous  les  services  capables  de  concourir 
à  la  confection  de  ce  produit  sont  demandés.  Ce  ne  sont  pas  les  consom- 
mateurs qui  en  font  directement  la  demande  aux  fournisseurs  de  services, 
si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Leur  demande  s'adresse  aux  entrepreneurs 
du  produit;  et  ceux-ci  réclament  les  services  de  chacun  de  leurs  coopéra- 
teurs.  Le  consommateur  de  telle  ou  telle  qualité  de  vin  n'adresse  pas  sa 
demande  à  un  vigneron;  mais  à  un  marchand,  à  un  commissionnaire  ;  et 
ceux-ci  l'adressent  au  vigneron;  mais  tout  indirecte  qu'elle  est,  cette  de- 
mande arrive  toujours  au  vigneron;  car  pour  avoir  le  produit  appelé  vm. 
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il  faut  bien  avoir  recours  à  ceux  qui  le  font  naître ,  à  ses  premiers  pro- 
ducteurs. 

De  même,  quand  la  demande  des  chapeaux  vient  à  augmenter ,  bien 
qu'elle  s'adresse  à  ceux  qui  tiennent  boutique  de  chapeaux ,  ou  à  ceux 
qui  font  métier  d'en  expédier  dans  les  provinces  ou  dans  Fétranger ,  elle 
arrive  néanmoins  à  ceux  qui,  soit  comme  entrepreneurs ,  soit  comme  ou- 
vriers ,  travaillent  à  faire  des  chapeaux.  Or,  la  demande  plus  ou  moins 
vive  d'un  produit  fait  renchérir  tous  les  services  qui  sont  indispensables 
pour  sa  création ,  et  par  conséquent ,  augmente  les  profits  de  tous  ceux 
qui  ont  la  disposition  de  ces  services  -,  et  les  circonstances  qui  tendent  à 
augmenter  la  demande  de  tous  les  produits,  augmentent  les  profits  de  tous 
les  producteurs. 

Pour  qu'une  nation,  une  province,  une  ville ,  cherchent  à  consommer 
un  produit  quelconque,  deux  circonstances  doivent  se  rencontrer.  Il  faut 
qu'une  nation  éprouvequelque  satisfaction,  quelque  plaisir  à  en  faire  usage; 
et  il  faut  en  outre  que  cette  nation  possède  le  moyen  de  Tacquérir  ;  en 
d'autres,  termes  il  faut  qu'elle  ait  le  goût  des  choses,  et  les  moyens  de  les 
payer. 

C'est  un  fait  bien  étonnant,  mais  on  ne  peut  pas  mieux  constaté ,  que 
bien  des  peuples  peuvent  rester  des  années ,  des  siècles ,  sans  désirer  se 
procurer ,  même  lorsqu'ils  le  peuvent ,  les  objets  que  nous  regardons 
comme  les  plus  utiles,  les  plus  propres  à  rendre  l'existence  douce  et  agréa- 
ble. Les  colons  anglais  qui  commencent  à  peupler  l' Australasie  (  que  l'on 
a  commencé  par  nommer  improprement  la  Nouvelle-Hollande  ) ,  ces 
hommes  civilisés ,  dis-je ,  ont  pour  voisins  des  indigènes  que  nos  Euro- 
péens repoussent  graduellement  dans  l'intérieur  des  terres  ;  ces  sauvages 
confinent  avec  les  possessions  des  habitans  venus  originairement  d'Eu- 
rope: ils  voient  qu'on  est  mieux  abrité  dans  des  maisons  bien  couvertes  et 
bien  fermées ,  où  l'on  se  garantit  de  la  pluie,  du  froid ,  de  l'ardeur  du 
soleil,  que  dans  des  huttes  de  roseaux,  exposées  à  la  rigueur  des  saisons. 
Ils  ne  peuvent  pas  faire  autrement  que  de  s'apercevoir  que  l'on  dort  plus 
confortablement  sur  des  matelas,  dans  des  draps  blancs,  que  tout  nu  sur 
une  terre  brûlante  eu  été ,  humide  en  hiver;  le  corps  exposé  aux  intem- 
péries de  l'air,  ou  même  sur  des  litières  habitées  par  de  la  vermine.  Ce- 
pendant ils  paraissent  complètement  indiflërens  à  ces  douceurs  ;  ils  ne  les 
désirent  pas;  leurs  générations  se  succèdent  en  restant  toujours  à  peu  prés 
'  aussi  arriérées  en  civilisation.  Et  il  ne  faut  pas  que  l'on  s'imagine  que  cela 
tienne  uniquement,  comme  quelques  écrivains  l'ont  prétendu,  à  la  paresse 
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uaturdfe  i  rhomme^  car  presque  toujours  les  sauvages  dont  je  parle,  ont 
refusé  de  se  servir  des  objets  de  consommation  qu'on  leur  a  offerts  gra- 
tuttement^  ou  bien  ils  les  ont  employés  à  des  usages  bizarres  pour  lesquels 
ils  n*étaîeiit  point  faits.  Ils  ont  dédaigné  le  service  auquel  ces  objets  étaien  t 
prq>re8;  et  par  conséquent  ils  ne  mettaient  nul  priK  à  la  satisfaction  des 
besoins  que  ces  objets  satisfont  parmi  nous.  Deux  ou  trois  sortes  de  mar- 
chandises ont  seules  trouvé  grâce  a  leurs  yeux  :  des  omemens ,  tels  que 
les  verroteries;  des  moyens  de  défense  ou  d*attaque ,  tels  que  les  armes, 
la  poudre  à  tirer;  et  les  liqueurs  distillées,  seul  aliment  capable  de  flatter 
leur  palais  engourdi. 

Les  Arabes  errans  ont  sans  cesse  sous  les  yeux  le  spectacle  dos  Arabes 
de  l'Yemen  qui  jouissent  de  plusieurs  des  agrémens  de  la  vie  ;  ils  trouve- 
raient dans  l'Arabie  de  vastes  régions  où  ils  pourraient  se  fixer  comme 
eux,  cultiver  la  terre,  trafiquer,  amasser  des  provisions.  Il  ne  leur  fau- 
drait  pas  plus  de  peine ,  ils  n'auraient  pas  besoin  de  plus  de  courage  pour 
les  défendre,  qu'ils  n'en  déploient  pour  attaquer  des  caravanes,  ou  pour 
combattre  une  tribu  rivale,  comme  cela  leur  arrive  souvent.  Néanmoins, 
au  dire  des  voyageurs,  il  ne  parait  pas  qu'aucune  tribu  errante  se  soit 
jamais  fixée ,  qu'elle  ait  jamais  été  jalouse  de  jouir  enfin  de  ce  repos  et  de 
ces  consommations  qui  nous  semblent  à  nous  si  désirables ,  que  nous  les 
achetons  par  un  travail  opiniâtre ,  et  que  nous  fesons  des  économies  assi- 
dues pour  n'en  être  pas  privés  sur  nos  vieux  jours. 

Mais  sans  aller  si  loin  chercher  des  exemples  de  Tincurie  de  Thomme , 
relativement  aux  jouissances  qu'il  peut  tirer  des  produits  de  l'industrie, 
ne  voyons-nous  pas ,  à  côté  de  nos  villes  les  mieux  pourvues  et  où  les  dé- 
licatesses de  la  civilisation  sont  poussées  si  loin ,  ne  voyons-nous  pas,  dis- 
je,  des  campagnes,  des  provinces  entières,  où  le  paysan  mène  la  vie 
b  plus  grossière,  laphis  dépourvue  de  toute  douceur?  J'ai  habité  une 
province  de  France  où ,  dans  les  campagnes,  on  ne  se  servait  de  four- 
chettes que  depuis 50 ou  60  ans;  où  la  poterie,  les  ustensiles  de  ménage 
sont  sans  légèreté,  sans  grâce>  et  sans  commodité;  et  il  ne  faut  pas  croire 
que  œ  soit  uniquement  la  misère  qui  empêche  le  paysan  d'employer  ce 
que  nous  trouvons  commode  et  joli.  On  voit  dans  des  familles  de  paysans 
des  chaînes  d'or  et  des  dentelles ,  et  l'on  n'y  voit  pas  de  bonnes  ferme- 
tures pour  l'hiver  ;  point  d'appartemens  simplement  mais  proprement  dé*- 
corés,  point  de  boiseries,  de  contrevens,  de  portes  dont  la  peinture 
soit  firatche;  ni  une  foule  de  petits  meubles  qui,  sans  coûter  cher,  ajou- 
tent beaucoup  aux  agrémens  de  la  vie. 
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Ne  Yoyons-nous  pas,  aux  portes  de  Paris,  des  femines  de  k  cam- 
pagne ,  travailler  à  la  terre ,  sans  chercher  à  se  défendre  du  soleii  autre- 
ment que]  par  un  petit  moudioir  de  coton  rouge  qui  laisse  à  découyert 
leur  visage  et  leur  col,  tandis  qu'elles  pourraient ,  sans  frais,  se  tresser 
dans  les  veillées  de  Thiver,  des  chapeaux  de  paille,  ainsi  qu'on  le  fait 
en  Italie,  en  Suisse,  et  dans  quelques  autres  provinces  de  France?  Ce 
n'est  pas  la  dépense  qui  les  retient  ^  elles  emploient  leur  argent ,  quand 
elles  en  ont,  à  des  objets  cent  fois  moins  utiles.  C'est  un  défaut  de  ré- 
flexion ,  une  inaptitude  à  faire  usage  de  son  esprit  pour  comparer  ce  qui 
est  bien  avec  ce  qui  est  mal  ;  il  s'y  mêle  peut-être  une  fausse  honte  de 
se  montrer  avec  des  ajustemens  inusités  dans  leur  canton.  Pour  guérir 
cette  maladie  qui  retient  une  portion  de  notre  espèce  dans  un  état  d'in- 
firmité morale ,  de  développement  impaifait ,  il  faudrait  une  instruction 
plus  répandue.  L'instruction,  outre  qu'elle  fait  connaître  d'autres  usages, 
apprend  à  les  comparer,  à  juger  de  ceux  qui  sont  meilleurs,  et  elle  rend 
moins  craintif  du  ridicule. 

Ce  sont  ces  mêmes  défauts  poussés  plus  loin ,  qui  rendent  les  sauvages 
dont  j'ai  parlé  tout  à  Theure ,  indifférens  aux  produits  de  l'Europe  qu'ils 
pourraient  imiter,  ou  du  moins  acquérir  des  Européens  en  offrant  en 
échange  les  produits  de  leur  climat.  Je  ne  dis  pas  que  la  paresse  n'a  au- 
cune part  à  leur  indifférence  ;  je  crois  seulement  qu'elle  y  a  moins  de 
part  qu'on  ne  l'a  dit.  Elle  ne  serait  pas  tellement  universelle  chez  tous 
ces  peuples ,  que  quelques  individus ,  se  trouvant  moins  avares  que  d'au- 
tres de  leurs  peines ,  ne  cherchassent  pas  à  se  procurer  quelques  produits 
à  l'européenne,  s'ils  y  mettaient  du  prix. 

Il  faut  donc  avant  tout,  que  les  nations  mettent  du  prix  aux  objets  de 
consommation  pour  qu'elles  cherchent  à  s'en  pourvoir.  Se  procurer  des 
choses  utiles,  commodes,  agréables,  ce  n'est  point  se  corrompre;  la 
corruption  consiste  à  avoir  des  goûts  dépravés  plus  dangereux  qu'utiles; 
c'est  au  contraire  parvenir  à  un  plus  haut  degré  de  civilisation  ;  c'est  at- 
teindre un  plus  grand  développement  de  notre  nature  ;  c'est  vivre  da- 
vantage ;  c'est  être  un  homme  plus  complet.  Je  laisse  à  ceux  qui  étudient 
les  autres  parties  des  sciences  sociales ,  c'est-à-dire  la  nature  morale  et 
l'organisation  politique ,  à  approfondir  les  moyens  de  porter  les  nations  i 
ce  plus  grand  développement  de  leurs  facultés  \  je  me  borne  ici  à  en  ob- 
^rver  les  effets  par  rapport  à  l'industrie. 

Les  produits  d'un  prix  très-élevé  ne  sont  pas  toujours  ceux  qui  donnent 
à  leurs  producteurs  les  plus  gros  profits.  Un  œuf  est  un  objet  de  peu  d» 
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valear  ;  cependant  si  la  fruitière  qui  achette  les  œu&  en  gros  des  gens  de 
la  campagne,  gagne  seulement  un  centime  par  œuf,  elle  fait  dans  ce  com- 
merce, un  profit  de  vingt  pour  cent.  Je  doute  que  ceux  qui  achettent  du 
Tdours  de  soie  en  gros ,  pour  le  revendre  en  détail ,  fassent  le  m6me 
bénéfice. 

On  peut  dire  même  que  généralement  parlant ,  et  sauf  les  exceptions, 
les  profits  sont  plus  grands,  non-seulement  sur  les  petits  objets,  mais 
lorsque  le  produit  n'est  pas  cher. 

Pour  en  sentir  la  raison  il  faut  d*abord  nous  faire  une  idée  de  ce  que 
c'est  que  le  bon  marché  d'un  produit  comparé  à  un  autre.  Une  fort 
grosse  bûche  de  bois  à  brûler  nous  paraîtra  chère  à  quinze  sous;  et  nous 
ne  trouverions  pas  cher  à  six  francs ,  un  morceau  de  bois  d'acajou  de  la 
mtese  grosseur.  Pourquoi?  parce  que  ce  morceau  refendu  en  lames 
minces,  couvrira  une  fort  grande  quantité  de  meubles  qui  pourront  nous 
servir  pendant  des  années.  Un  produit  peut  donc  être  à.  meilleur  mar- 
ché qu'un  autre,  quoique  son  prix  soit  plus  élevé,  s'il  est  plus  utile  en 
proportion  de  son  prix.  L'utilité  du  produit  multiplié  par  le  temps  où  l'on 
peut  s'en  servir,  constitue  une  masse  de  services  rendus  qui  ne  sont  pas 
payés  cher  en  Europe ,  quand  j'achette  un  morceau  d'acajou  six  francs. 

Un  prix  qui  vient  à  baisser  augmente  tout  de  suite  la  demande  d'un 
produit.  Il  le  fait  entrer  dans  une  région  plus  large  de  la  pyramide  qui 
représente  les  consommateurs  ' .  Or  une  demande  plus  vive  élève  le  prix 
de  tous  les  services  consacrés  à  ce  produit.  Quand  le  prix  des  tissus  mé- 
rinos baissa  de  mcHtié,  la  consommation  qu'on  en  fit  décupla;  et  cette  de- 
mande plus  vive  améliora  les  profits  de  tous  ceux  qui  s'occupaient  de 
leur  fabrication.  Elle  a  pu  contribuer  à  la  vogue  de  ces  tissus  ;  mais  la 
ccxisommation  s'en  est  soutenue  parce  que  cette  étoffe  est  d'un  bon  usage, 
qu'elle  tient  chaud,  forme  des  plis  agréables,  se  nettoie  aisément,  et  sur- 
tout parce  qu'avec  ces  avantages  elle  est  à  la  portée  de  beaucoup  de  for- 
tunes.  La  mode  n'entre  pour  rien  dans  la  consommation  que  l'on  fait  du 
Mé,  du  vin  ordinaire  et  de  beaucoup  d'autres  denrées  ;  et  l'on  sait  qu'une 
diminution  dans  leur  prix  en  augmente  toujours  la  consommation  dans 
une  proportion  plus  forte. 

Je  sais  que  les  profits  d'une  production  se  partagent  fort  inégalement 
entre  les  diverses  classes  des  producteurs,  et  j'en  assignerai  bientôt  les 


'  Voyez  le  tableau  qui  est  à  la  page  360  du  premier  volume. 
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raisons  -,  mais  au  total ,  je  crois  que  la  somme  des  profits  qui  résultent 
d'une  production ,  est  plus  considérable  lorsque  le  produit  est  à  bon  mar- 
ché relativement  au  service  qu'on  en  retire ,  que  lors  qu'il  est  cher.  Les 
deux  motifs  qui  en  établissent  la  demande,  sont  alors  dans  toute  leur  force, 
savoir  l'utilité  qui  le  fait  désirer  d'un  plus  grand  nombre  de  personnes, 
et  le  bas  prix  qui  le  met  à  la  portée  d'un  plus  grand  nombre  de  fortunes. 
La  plupart  des  quincailliers  font  de  bonnes  affaires  ;  peut-être  n'en  peut-on 
pas  dire  autant  des  bijoutiers.  Les  boutiques  de  menues  merceries,  pourvu 
qu'elles  soient  sagement  conduites,  gagnent  toutes;  et  fréquemment  les 
magasins  de  modes  font  faiUite  *. 

Ces  observations  nous  font  sentir  pourquoi  les  impôts  excessifs  qui  aug- 
mentent les  frais  de  production ,  nuisent  à  la  consonmiation  et  à  l'activité 
du  commerce  ;  et  il  ne  faut  pas  croire  que  ce  soit  uniquement  parce  que 
ces  frais  additionnels  ôtent  aux  producteurs  indigènes  les  moyens  de  sou- 
tenir la  concurrence  des  producteurs  étrangers.  Les  producteurs  étran- 
gers ne  peuvent  nous  enlever  la  pratique  des  consommateurs  de  notre 
pays,  quand  leurs  marchandises  sont  écartées  parles  droits  élevés  ou 
même  des  prohibitions  absolues.  Cependant  les  consommateurs  du  pays, 
même  ceux  à  qui  leur  fortune  permettrait  d'acheter  un  certain  produit, 
ne  Tachettent  pas ,  si  son  prix  sort  de  proportion  avec  VutiUté  dont  cet 
objet  peut  être ,  avec  le  service  qu'on  en  peut  tirer. 

Les  frais  de  production  représentent  un  certain  sacrifice  que  l'on  fait 
pour  produire  une  certaine  satisfaction  ^  si  nous  voulons  nous  représenter 
nettement  ce  sacrifice,  exprimons-le  par  un  nombre  de  jours  de  travail  ; 
supposons  qu'un  meuble  commode  soit  à  notre  dispositiim,  pourvu  toute- 
fois que  nous  allions  le  chercher  à  la  distance  de  deux  jours  de  marche. 
Nous  trouvons  que  la  jouissance  que  ce  meuble  doit  nous  procurer,  vaut 
bien  la  peiné  qu'occasionnera  cette  marche  de  deux  jours,  et  nous  con«- 
sentons  à  faire  les  frais  de  sa  production  ;  mais  si  on  le  place  a  la  distance 
de  trois  journées  de  marche ,  nous  trouverons  que  la  jouissance  qu'il 
peut  nous  procurer,  ne  vaut  plus  autant  que  la  peine  de  l'aller  prendre; 
et  nous  n'y  allons  pas.  Un  objet  qui  coûte  trop  à  acquérir,  n'est  pas  de- 


*  Lesécoaomistesquî  raisoanent  sardes  principes  métaphysiques  beaacoup 
plas  que  d'après  reipérieQce ,  ne  tiennent  pas  compte  de  la  diversité  des 
profits,  parce  qu'ils  croient  que  les  moyens  de  produire  se  portent  toujoun 
vers  les  productions  les  plus  profitables.  C*est  une  abstraction.  Dans  la  pra- 
qut,  on  produit  en  général  ce  qu*on  peut  et  non  pas  ce  qu'on  veut. 
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mandé)  et  ceux  qui  le  produisent,  ne  le  vendent  pas.  Car  remarquez  bien 
que  ceux  qui  le  produisent  ne  peuvent  pas  le  vendre  pour  moins  qu'il  ne 
leur  a  coûté.  Us  seraient  en  perte.  Si  le  meuble  ne  peut  être  acquis  que 
par  trois  journées  de  marche,  ceux  qui  vont  le  chercher,  non  dans  le 
but  de  s'en  servir,  mais  de  le  vendre ,  ne  peuvent  le  céder  qu'autant 
qu'on  leur  donnera  en  échange  un  autre  produit  qui  les  indemnisera  de 
leurs  trois  journées  de  marche  ;  autrement  ils  donneraient  en  échange , 
une  plus  grande  valeur  contre  une  plus  petite.  Ils  acquerraient  par  un 
échange,  au  prix  de  ircis  journées  de  travail,  ce  qu'ils  pourraient  ac- 
quérir directement  par  un  travail  de  deux  jours ,  ou  ce  qui  revient  au 
même,  par  le  salaire  qu'ils  retireraient  d'un  travail  de  deux  jours  *. 

Il  y  a  certainement  pour  nous  des  objets  qui  ne  valent  pas  à  nos  yeux 
les  frais  de  leur  production  ;  mais  ces  objto  ne  frappent  pi^  nos  regards; 
car  on  ne  les  produit  pas.  Les  Turcs  font  grand  cas  de  certaines  four- 
rures que  nous  ne  voudrions  pas  payer  ce  qu'elles  coûtent  -,  dès-lors  on 
ne  les  produit  pas  pour  la  France.  De  la  même  manière ,  il  y  a  bien  des 
cbjets  que  Ton  ne  produit  pas  pour  l'Angleterre,  ou  que  Ton  y  vend  en 
très-petite  quantité,  parce  qu'ils  y  reviennent  trop  cher  ;  et  ils  y  revien- 
nent trop  cher  par  suite  des  impôts  exagérés. 

Je  sais  bien  que  quel  que  soit  le  prix  de  certaines  choses  d'absolue  né- 
cessité, comme  la  viande,  la  bière,  on  est  obligé  d'en  consommer  tou- 
jours beaucoup  ;  néanmoins  on  n'en  consomme  pas  autant  qu'on  en  con- 
sommerait si  elles  étaient  moins  chères  ;  et  il  y  en  a  d'autres  moins  es* 
sentieiles  dont  on  se  passe  tout-à-fait. 

C'est  à  cette  cause  principalement  que  dans  un  écrit  publié  en  1820, 
et  intitulé  Lettres  à  Malthw  sur  différens  sujets  d'économie  politique , 
j'ai  cru  pouvoir  attribuer  la  détresse  des  producteurs  en  Angleterre,  dans 
les  années  qui  ont  suivi  1814;  années  où,  malgré  la  paix*,  on  n'avait 
pas  encens  diminué  le  montant  des  impôts  ;  et  où  malgré  la  grande  hausse 
survenue  dans  la  valeur  de  la  monnaie  (  les  billets  de  banque),  le  fisc  re- 
cevait toujours  nominalement  la  même  somme  qui  valait  beaucoup  plus. 

Je  vous  ferai  remarquer  encore  relativement  à  l'Angleterre,  qui  sous 
ce  point  de  vue  nous  offre  une  immense  matière  de  méditations,  que  tan* 
dis  que  la  masse  de  ses  impôts  augmentait  ses  frais  de  production  dans 
une  effrayante  progression,  les  progrès  de  l'industrie,  l'emploi  des  ma- 


*  Voyez  le  chap.  3  de  la  11^  partie,  page  ZM  du  premier  volume. 
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chines,  des  moteurs  aveugles  et  des  procédés  expéditib,  balançaient  et, 
dans  bien  des  cas,  surpassaient  l'influence  mortifère  des  impôts.  L'impôt 
rendait  la  production  plus  chère  -,  le  génie  des  industrieux  tendait  k  la 
rendre  plus  économique ,  et  corrigeait  le  ficheux  effet  de  l'impôt. 

On  a  prétendu  que  c'était  la  nécessité  de  payer  l'impôt  qui  avait  donné 
du  génie  aux  artistes,  et  je  crois  bien  que  Tlmpôt  a  pu ,  dans  certains  cas, 
produire  ceteffet  ;  mais  on  ne  peut  nier  que  dans  d'autres  cas,  ce  soit  le 
génie  des  artistes  qui  ait  donné  des  facilités  pour  étendre  les  impôts.  A 
peine  un  procédé  était-il  introduit,  qui  pouvait  faire  baisser  toute  une 
classe  de  produits,  qu'un  impôt  était  inventé  qui, en  soutenait  le  prix. 
On  a  dans  un  écrit  sur  l'Angleterre,  comparé  cet  inévitable  impôt  qui 
obsède  les  producteurs  en  tous  genres,  au  cauchemar  des  rêves  qui  vous 
poursuit  et  vous  atteint  toujours ,  quelques  efforts  que  vous  fassiez  pour 
l'éviter. 


CHAPITRE  VI. 

Des  revenas  cédés. 

Jusqu'ici  je  vous  ai  entretenus  des  profits  des  producteurs  quels  qu'ils 
bissent.  Ce  que  je  vous  ai  dit  pouvait  également  s'appliquer  au  proprié- 
taire d'un  fonds  de  terre,  au  propriétaire  d'un  capital,  ou  bien  à  celui 
d'une  capacité  industrielle.  Vous  avez  pu  voir  en  quoi  consiste  l'impor- 
tance du  revenu  quelle  qu'en  soit  la  source. 

Maintenant  nous  examinerons  les  causes  qui  tendent  à  grossir  et  à  di- 
minuer les  revenus  de  certains  producteurs  indépendamment  des  autres, 
et  même  aux  dépens  des  autres^  des  propriétaires  de  facultés  indus- 
trielles, par  exemple,  à  l'exclusion  des  capitalistes  et  des  propriétaires 
fonciers  -,  ou  bien  des  capitalistes  à  l'exclusion  des  industrieux  et  des 
propriétaires  ;  ou  bien  enfin  des  propriétaires  fonciers  à  l'exclusion  des 
capitalistes  et  des  industrieux. 

Mais  avant  de  mettre  tous  ces  revenus  en  opposition  les  uns  avec  les 
autres,  il  faut  que  je  vous  dise  un  mot  de  la  cession  que  l'on  en  peut  faire. 

Tout  le- monde  sait  que  fort  souvent  un  propriétaire  cède  à  un  fermier 
les  profits,  le  revenu  qu'il  pourrait  tirer  de  son  fonds  de  (erre  s'il  voulait 
Texploiter  ;  qu'un  capitaliste  cède  à  un  manufacturier,  à  un  commerçant, 
les  profils ,  le  revenu  qu'il  pourrait  tirer  de  son  capital  s'il  voulait  le  faire 
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▼aloir;  et  qu*un  ouvrier,  un  employé,  vendent  à  un  entrepreneur  quel- 
conque, les  profits,  les  revenus  que  son  travail,  ses  talens  sont  capables 
de  produire,  quand  ces  différens  producteurs  ne  veulent  pas  tirer  parti  de 
leurs  fonds  productifs  pour  leur  propre  compte. 

Alors  celui  qui  fait  ainsi  l'acquisition  des  services  productifs  de  la  terre, 
du  capital,  ou  de  quelque  faculté  personnelle  d'un  autre,  en  paie  un  prix 
fixe  et  convenu ,  qui  forme  pour  le  vendeur  un  revenu  certain  et  déter- 
miné ;  et  un  revenu  incertain  et  variable  pour  Fentrepreneur  qui  en  a 
fait  Tacquisilion.  Quand  une  année  est  mauvaise,  que  la  sécheresse  on 
les  gelées  ont  fait  tort  aux  productions  de  la  terre ,  le  fermier  n'en  paie 
pas  moins  le  même  fermage  que  si  Tannée  était  bonne.  S'il  y  a  des  fer- 
miers qui  se  trouvent  hors  d'état  de  remplir  leurs  engagemens ,  ou  des 
propriétaires  généreux  qui  consentent  à  supporter  en  partie  la  perte  qui 
résulte  de  rintempérie  des  élémens ,  il  faut  considérer  cette  libéralité 
oomme  un  de  ce$  actes  de  bienfesance  par  lesquels  ceux  qui  ont  de  meil- 
leurs revenus  que  d'autres ,  viennent  au  secours  de  ces  derniers.  En  étu- 
diant réconomie  politique,  nous  observons  les  vicissitudes  des  revenus, 
indépendamment  des  actions  louables  ou  perverses  qui  en  troublent  la 
distributicm.  Lorsqu'un  propriétaire  qui  vient  de  recevoir  le  produit  de 
ses  terres,  trouve  la  caisse  où  il  avait  enfermé  son  argent,  forcée  par  des 
voleurs,  et  son  argent  enlevé,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  revenu  de  ses 
terres  ait  été  moindre,  ni  que  les  lois  qui  déterminent  la  distribution  et 
la  quotité  des  revenus ,  soient  imaginaires. 

L'acquéreur  à  forfait  d'un  revenu,  prend  donc  à  son  compte  les 
diances  favorables  ou  contraires  qui  peuvent  rendre  en  réalité  ce  revenu 
plus  ou  moins  considérable  :  mais  comme  il  est  fort  intéressé  à  ne  pas  les 
payer  au-delà  de  ce  qu'il  en  peut  retirer,  c'est  l'importance  réelle  du  re- 
venu qui  influe  principalement  sur  le  prix  qu'on  en  donne.  Un  arpent 
de  bonne  terre  se  paie  plus  cher  de  loyer,  qu'un  arpent  de  mauvaise, 
parce  que  le  fermier  sait  que  le  profit  que  rendra  la  bonne  terre,  sera 
plus  oon^dérable  que  si  elle  était  mauvaise.  Un  manufacturier  paie  plus 
chèrement  les  journées  d'un  ouvrier  qui  a  du  talent,  parce  qu'il  sait  qu'il 
y  aura  plus  d'ouvrage  exécuté,  ou  un  ouvrage  plus  précieux  exécuté  par 
cet  ouvrier  là  que  par  un  autre. 

C*est  pour  cela  que  les  circonstances  qui  influent  sur  les  profils  d'un 
fonds  de  terre ,  sur  les  profits  d'une  main-d'œuvre ,  y  influent  soit  que 
les  propriétaires  de  ces  services  productifs  en  tirent  parti  pour  leur 
compte,  ou  les  abandonnent  à  d'autres.  Lors  donc  que  nous  examinerons 
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pourquoi  tels  producteurs  ont  des  profits  plus  considérables  que  d'autres , 
ce  que  nous  en  dirons  sera  également  vrai  soit  qu'ils  tirent  parti  de  ces 
services  pour  leur  propre  compte,  ou  qu'ils  en  aient  cédé  l'usage  à  d'au- 
tres. Si  le  service  vaut  davantage,  celui  qui  Tachette,  le  paie  plus  cher. 
Cette  circonstance  ne  nous  empêche  nullement  de  chercher  pourquoi  il 
vaut  davantage. 


CHAPmiE  VIL 

Des  proGts  de  rindastrie  en  général. 

Par  les  profits  de  l'industrie  vous  comprenez  que  je  veux  parler  des 
profits  des  industrieux  ou  industriels,  quel  que  soit  leur  grade  ^c'est-à- 
dire,  des  chefs  d'entreprises,  des  savans  dont  ils  mettant  à  contribution 
les  lumières,  et  des  ouvriers  dont  ils  occupent  l'intelligence  ou  les  bras  ' . 

Quand  je  vous  ai  parlé  des  intérêts  de  tous  les  producteurs  à  la  fois,  ces 
intérêts  pouvaient  être  opposés  à  ceux  des  consommateurs.  Si  les  produc- 
teurs gagnaient  beaucoup,  ce  pouvait  être  aux  dépens  des  consommateurs 
qui  payaient  en  proportion.  Maintenant  que  nous  avançons  dans  les  dé- 
tails, et  que  nous  ne  nous  occupons  plus  que  d'une  classe  de  producteurs 
(de  ceux  qui  cultivent  l'industrie  dans  tous  ses  degrés) ,  nous  verrons 
quelle  part  elle  parvient  à  réclamer  dans  les  richesses  produites,  et  en  quoi 
son  intérêt  peut  être  en  opposition,  non-seulement  avec  celui  des  consom- 
mateurs, mais  avec  celui  des  autres  producteurs  qui  ne  sont  pas  indus- 
trieux -,  je  veux  dire  des  capitalistes  et  des  propriétaires  fonciers. 

Dans  les  chapitres  suivans,  lorsque  nous  examinerons  les  circonstances 
qui  sont  favorables,  non  à  tous  les  industrieux  quels  qu'ils  soient,  mais  à 
certaines  classes  d'entre  eux,  comme  les  entrepreneurs  seulement ,  ou  les 
savans.  uniquement,  ou  bien  les  ouvriers  en  particulier,  nous  trouverons 
des  circonstances  qui  seront  favorables  à  l'une  de  ces  classes,  et  contraires 
aux  autres;  tellement  que  nous  rencontrerons  des  oppositions  d'intérêts. 


*  Les  aatenrs anglais,  da  moins  ceuxqai  sont  anténears  à  l'époque  où  nous 
sommes,  faute  d*une  analyse  complète,  y  comprennent  les  profils  qui  résul- 
tent des  capitaux.  Ils  confondent  ainsi  Taction  de  plusieurs  causes  très-diver- 
tes.  Aussi  le  mot  anglais  profits  signifie-t-il  les  profits  réunis  qu*un  homme 
tire  de  son  capital  et  de  son  industrie. 
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non-seulement  de  producteurs  à  consommateurs,  non-seulément  de  pro- 
ducteurs industrieux  à  producteurs  non  industrieux,  mais  de  producteurs 
industrieux  à  producteurs  industrieux*,  comme  sont  les  circonstances  qui 
conviennent  à  la  classe  des  entrepreneurs,  et  sont  contraires  à  la  classe 
des  ouvriers. 

Ces  considérations  ne  résultent  pas  d'une  analyse  superflue.  Elles  inté- 
ressent les  personnes  qui  sont  à  portée  de  mettre  du  choix  dans  les  pro- 
fessions qu'il  s'agit  pour  elles  d'embrasser,  et  qui  veulent  connaître  les 
carrières  où  leurs  talens,  leurs  capitaux ,  ou  leurs  biens-fonds ,  seront 
employés  avec  plus  d'avantage. 

Les  professions  industrielles  exigent  des  capacités  fort  diverses.  L'esprit 
de  combinaison  est  nécessaire  à  un  entrepreneur^  de  bons  bras]  sont  indis- 
pensables pour  le  manouvrier.  Dans  la  môme  profession,  certains  hommes 
ont  un  talent  transcendant;  les  autres  ne  montant  qu'une  capacité  mé- 
diocre :  ils  obtiennent  des  parts  fort  diverses  dans  le  partage  des  produits, 
mais  comme  nous  cherchons  ici  les  avantages  qui  leur  sont  communs; 
nous  observerons  qu'ils  ont  un  caractère  commun  :  tous  sont  travailleurs; 
ils  paient  tous  de  leur  personne.  Nous  en  conclurons  que  partout  où  un 
travail  personnel  ou  la  simple  qualité  d'homme  laborieux  est  requise,  et 
n'est  pas  commune,  elle  obtiendra  une  plus  forte  part  dans  la  distribution 
des  produits.  C'est  ainsi  que  les  travaux  industriels  de  tous  genres,  depuis 
celui  du  plus  grand  entrepreneur  jusqu'à  celui  du  plus  simple  ouvrier,  sont 
demandés  dans  les  colonies  demeurées  dépendantes  de  l'Europe,  et  que 
les  profits  industriels  y  sont  en  général  élevés. 

La  population  y  est  rare  parce  que  leur  régime  n'est  pas  favorable  à  sa 
propagation,  parce  que  les  industrieux  y  viennent  de  loin  et  s'en  retour- 
nent quand  ils  ont  fait  fortune.  La  longueur  du  chemin,  sesdiflicultés,  la 
nécessité  où  se  trouvent  les  industrieux  de  faire  l'avance  de  leur  entretien 
depuis  le  départ  jusqu'à  l'arrivée;  l'incertitude  où  ils  sont  de  pouvoir  être 
employés  en  arrivant,  toutes  ces  raisons  concourent  à  réduire  le  nom- 
bre des  hommes  qui  seraient  disposés  à  entreprendre  un  semblable  voyage 
dans  le  but  de  profiter  des  gains  qu'aux  colonies  on  obtient  par  le  travail. 
D'autres  en  sont  détournés  par  la  paresse  naturelle  à  l'homme  lorsqu'il 
n'est  pas  talonné  par  le  besoin  ;  ils  en  sont  détournés  encore  par  la  pru- 
dence qui  empêche  de  se  décider  pour  des  partis  hasardeux;  par  la  crainte 
des  naufrages,  des  maladies  contagieuses,  des  avanies  que  l'on  peut  redou- 
ter de  la  part  des  nations  et  des  autorités  lointaines. 

Dans  le  nombre  de  ceux  qui  nonobstant  ces  inconvéniens,  se  (ranspor- 
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lent  dans  les  pays  d'outre-mer ,  un  grand  nombre  périt  en  effet  par  les 
aceidensde  mer,  ou  par  rinfluence  du  climat.  Leur  population  ne  s'y  pro- 
page pas  rapidement,  soit  en  raison  des  mœurs  du  pays ,  de  la  différence 
de  couleur,  de  Tincertitude  des  établissemens ,  soit  en  raison  des  maux 
qu'on  éprouve  et  de  ceux  que  Ton  craint. 

Malgré  ces  causes  qui  maintiennent  la  population  de  ces  lieux-là  fort 
au-dessous  de  la  population  de  la  vieille  Europe,  la  demande  que  nous 
fesons  de  leurs  produits  est  considérable  parce  que  nous  sommes  nombreux 
et  que  notre  climat  n'est  pas  propre  aux  mêmes  cultures.  Les  populations 
européennes  demandent  aussi  à  la  vérité  de  fortes  quantités  des  produits 
de  l'Europe-,  mais  s'il  y  a  beaucoup  d'habitans  pour  les  consonmier ,  il  y 
en  a  beaucoup  aussi  qui  s'offrent  pour  les  produire.  On  consomme  une 
fort  grande  quantité  de  draps  en  France-,  mais  l'on  trouve  en  France,  par 
cette  raison  même,  un  fort  grand  nombre  de  gens  propres  à  travailler  A 
la  production  des  draps.  L'offre  des  services  industriels  croissant  dans  la 
même  proportion  que  la  demande  qu'on  en  fait,  il  n'y  a  pas  de  moti&pour 
qu'ils  obtiennent  de  plus  gros  profits-,  mais  pour  les  denrées  équinoxiales 
il  y  a  bien  d'autres  consommateurs  que  ceux  qui  s'occupent  de  la  produc- 
tion. 

On  demandera  pourquoi  la  même  cause  n'agit  pas  sur  les  profits  des 
terres  et  des  capitaux.  S'il  y  a  des  raisons  pour  que  la  production  soit 
fort  active  dans  les  établissemens  européens  de  la  zone  torride,  le  service 
des  capitaux  et  des  terres  ne  devrait-il  pas  y  être  recherché  aussi  bien  que 
celui  des  industrieux?  Ce  qui  semble  confirmer  cette  rareté  de  ca^Htaux 
dans  les  colonies,  c'est  qu'on  voit  les  colons  toujours  emprunter  à  la  mère- 
patrie  ;  ils  sont  toujours  endettés  avec  elle,  tantôt  en  recevant  de  fortes 
avances  à  compte  sur  les  envois  qu'ils  font  en  Europe,  tantôt  en  différant 
autant  qu'ils  peuvent,  le  paiement  des  marchandises  qu'ils  en  rcQCHvent; 
tantôt  en  escomptant  les  lettres  de  change  qu'ils  tirent  à  longues  échéan- 
ces. Mais  ces  faits  mômes  prouvent  qu'on  a  plus  de  facilité  dans  les  colonies 
à  se  procurer  des  capitaux  que  des  hommes ,  surtout  dans  les  établisse- 
mens anciens.  Si  les  capitalistes  d'Europe  font  quelquefois  payer  un  peu 
chèrement  aux  colons,  l'intérêt  de  leurs  avances,  il  ne  faut  pas  s'imaginer 
que  tout  cet  intérêt  compose  le  profit  du  capital  :  il  y  en  a  une  bonne  partie 
qu'il  ne  faut  regarder  que  comme  une  prime  d'assurance  dont  le  montant 
ne  fait  qu'indemniser  les  prêteurs  des  pertes  qu'entraîne  une  confiance 

hasardeuse. 
Quant  aux  terres ,  dans  les  établissemens  lointains  il  y  en  a  beaucoup 
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plus  de  dispcmibles  que  dans  des  pays  anciennement  peuplés.  II  se  trouve 
desdérrichemens'à  faire,  ou  tout  au  moins  de  grandes  améliorations  à  in- 
troduire dans  tous  les  établissemens  coloniaux  ;  et  Ton  sait  que  sous  la 
zone  torride  une  petite  étendue  de  terrain  donne  de  grands  produits.  C'est 
la  main  et  Tintelligence  de  Thomme  qui  manquent  principalement  ^  et 
c*est  cette  main  et  cette  intelligence  qui,  sous  le  nom  d'industrie ,  étant 
plus  demandées,  sont  mieux  payées.  Telle  est  la  raison  qui  rend  si  lucra- 
tif l'infâme  commerce  des  esclaves. 

Aux  Etats-Unis  les  profits  industriels  sont  élevés  parce  que  les  nouveaux 
états  de  l'Occident,  principalement  le  vaste  bassin  de  l'Ohio,  offrent  une 
existence  facile  à  l'excès  de  la  population  qui  se  trouve  sur  les  côtes  de 
rOcéan  Atlantique.  Ces  nouveaux  états  font  concurrence  aux  demandeurs 
de  travaux  industriels.  Lorsque  le  pays  sera  devenu  plus  populeux ,  et 
que  les  établissemens  nouveaux  du  côté  du  M ississipi,  seront  devenus  plus 
difficiles  et  plus  dispendieux ,  alors  les  travaux  industriels  deviendront, 
vers  les  côtes  de  l'Atlantique,  plus  offerts  relativement  à  la  demande*,  leurs 
prolits  baisseront;  et  la  multiplication  des  honmies  étant  moins  excitée,  la 
population  croîtra  moins  rapidement. 

Dans  les  pays  dont  les  richesses  sont  croissantes,  les  proflts  industriels 
flont  plus  élevés  que  les  profits  des  capitaux.  Ce  sont  les  capitaux  qui  s'aug- 
mentent quand  les  richesses  croissent;  les  capitaux  deviennent  donc  alors 
plus  offerts^  et  leurs  proGts  baissent.  Avant  Tannée  1789,  les  richesses, 
c'est-à-dire  les  capitaux  de  la  Hollande ,  croissaient  rapidement  grâce  à 
factivité  et  à  Tesprit  d'économie  de  ses  habitans;  c'est  pour  <»la  que  Tin- 
térét  des  capitaux  y  était  fort  bas  et  la  main-d'œuvre  fort  chère. 

A  Paris,  où  se  pressent  les  gros  capitalistes,  l'intérêt  est  plus  bas  et  les 
profits  industriels  plus  forts  qu'en  aucun  autre  endroit  de  la  France.  Mais 
comme  la  population  y  est  attirée  sans  cesse  des  provinces  par  cette  cause 
même,  la  concurrence  des  industrieux,  y  borne  leurs  profits.  La  popula- 
tion y  affluerait  bien  plus  encore,  si  les  objets  de  consommation  y  étaient 
lous  à  aussi  bon  marché  que  le  pain.  Les  viandes,  les  boissons,  les  loyers 
y  étant  fort  chers,  y  bornent  nécessairement  la  multiplication  des  person- 
nes industrieuses. 

Il  se  rencontre  des  circonstances  où  des  capitaux  abondans  ne  récla- 
ment pourtant  pas  la  coopération  des  industrieux  qui  trouvent  dès-lors 
peu  d'emploi.  C'est  lorsque  l'usage  que  l'on  peut  faire  des  capitaux ,  est 
peu  sûr,  et  lorsqu'on  aime  mieux  les  laisser  oisifs  que  de  compromettre 
leur  existence.  Ce  cas  s'est  présenté  en  France  et  en  Angleterre  dans  Tan- 
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née  1828.  Des  spéculations  hasardées  faites  pendant  les  années  qui  avaient 
précédé,  avaient  rendu  les  capitalistes  fort  peu  disposés  à  en  risquer  de 
nouvelles,  et  ils  aimaient  mieux  perdre  des  intérêts  que  de  hasarder  le 
principal.  Peut-être  les  capitalistes  étaient-ils  en  France  trop  peu  au  fait 
des  procédés  de  l'industrie  et  de  ses  ressources ,  pour  comprendre  tout 
le  parti  que  Ton  pouvait  tirer  de  ces  deuxélémens  de  prospérité:  les 
capitaux  et  le  travail.  Le  travail  commun  n'est  pas  la  partie  la  plus  difficile 
et  la  plus  rare  des  services  industriels  ;  c'est  le  travail  d'esprit,  c'est  le 
jugement.  Quand  les  entreprises  ne  réussissent  paSi,  c^est  plus  souvent  la 
faute  des  combinaisons  que  celle  des  travaux  manuels  '-,  et  les  combinai- 
sons sont  une  partie  essentielle  des  opérations  de  l'industrie.  Pour  y  placer 
utilement  des  fonds,  un  capitaliste  doit  être  en  état  de  porter  un  jugement 
sain  sur  ces  opérations  *,  autrement  il  peut  être  victime  d'un  ignorant  ou 
d'un  fripon.  Il  n'est  personne  à  qui  les  connaissances  économiques  ne 
soient  utiles.' 

Les  mœurs,  les  habitudes  d'un  pays  font  naître  des  besoins  qui  influent 
indirectement  sur  le  taux  des  salaires  et  même  de  tous  les  profits  indus- 
triels. L'ouvrier  le  plus  pauvre  chez  nous  ne  peut  pas  se  passer  de  chemise, 
quoique  les  plus  riches  ouvriers  n'en  portassent  point  chez  les  anciens. 
Le  besoin  d'en  avoir  égale  presque  dans  son  esprit  le  besoin  d'avoir  du 
pain.  Il  sacrifiera  une  partie  de  sa  nourriture  et  de  celle  de  ses  enfans, 
plutôt  que  de  se  passer  de  chemise;  et  s'il  fallait,  d'une  manière  suivie, 
exécuter  un  travail  qui  ne  serait  pas  suffisant  pour  lui  procurer  cette  partie 


*  Combien  ne  voit-on  pas  d'entreprises  industrielles  manquer  poar  avoir 
été  montées  sur  an  pied  trop  dispendieux,  et  avoir  été  par  là  grevées  d'une 
somme  d'intérêts  qu'elles  n'ont  pu  supporter  1  On  a  fait  par  exemple  à  Paris 
une  entreprise  d'éclairage  par  le  gaz,  où  les  constructions  étaient  si  considé- 
rables que  les  rentrées»  eu  supposant  le  débit  du  gaz  aussi  considérable  qn^ii 
pût  être,  ne  pouvaient  payer  que  rinlérèt  du  capital  employé.  Les  frais  jour- 
naliers devaient  constituer  une  perte  constante.  Eu  même  temps,  au  Heu  d'y 
construire  plusieurs  petits  gazomètres  qui  auraient  pu  être  successivement 
réparés  sans  interrompre  le  service,  on  en  a  construit  un  immense  (dans  le- 
quel chaque  réparation  arrête  tout.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  capitalistes 
qui  ont  secondé  cette  entreprise  auraient  évité  de  grandes  pertes,  si  les  pro- 
cédés et  les  pouvoirs  de  l'industrie  leur  avait  été  mieux  connus.  On  a  plut 
tard  été  trop  timide  pour  une  cause  pareille. 
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de  son  yàtement,  et  plu^esors  autres,  je  doute  qu'il  pût  s'y  résoudre. 
L'existence  lui  paraîtrait  trop  chèrement  achetée  à  ce  prix^  il  est  probable 
que  te  nombre  de  ceux  qui  se  voueraient  à  un  genre  de  travail  aussi  in- 
grat, diminuerait  joumeliement-,  et  pour  que  la  classe  ouvrière  qui  l'exé- 
cute, pût  se  recruter  et  s'entretenir,  il  faudrait  qu'elle  gagnât  assez  pour 
pouvoir  s'acheter  des  chemises. 

Il  y  a  dxss  besoins  du  même  genre  dans  tous  les  grades  des  fonctions  in- 
dustrielles. On  ne  trouverait  point,  en  certains  pays,  assez  de  gens  pour 
aceomplir  d'une  manière  suivie  et  durable ,  des  travaux  un  peu  plus 
relevés,  ceux ,  par  exemple ,  d'un  chef  d'atelier,  d'un  commis  de  bureau , 
si  leurs  gains  n'étais t  sufBsans  pour  satisfaire  aux  besoins  de  ces  classes, 
tels  que  les  ont  faits  les  mœurs  et  les  habitudes  du  pays.  Les  entrepi^neurs 
d'industrie  qui  paient  leur  travail ,  se  rendent  eux-mêmes  justice  à  cet 
égard,  et  n'offrent  aux  hommes  qu'ils  emploient,  qu'un  salaire  analogue 
à  leor  situation. 

Ces  entrepreneurs  sont  eux-mêmes,  pour  ce  qui  les  regarde ,  exacte- 
ment dans  le  môme  cas.  Au  village,  une  marchande  en  boutique  peut  se 
contenter  d'aller  vêtue  d'un  casaquin  et  d'un  bonnet  rond;  dans  nos  villes, 
elle  a  besoin  d'être  parée  derrière  son  comptoir  presque  aussi  bien  que 
pour  aller  au  spectacle.  Quand  un  commerce  de  détail  ne  permet  pas  à 
une  marchande  d'être  ainsi  vêtue,  il  est  abandonné;  il  ne  se  présente 
personne  pour  le  faire  ;  l'offre  de  ce  genre  de  service  est  retirée  de  la  cir- 
culation. 

Un  négociant  est  obligé,  par  les  mœurs  de  sa  ville  et  de  son  pays,  d'avoir 
un  certain  appartement,  de  recevoir  à  sa  table  certaines  personnes,  d'avoir 
sa  femme  et  ses  enfans  ajustés  d'une  certaine  faç(Mi.  Si  son  commerce  ne 
lui  permet  pas  d'en  faire  la  dépense ,  il  y  renonce  ;  car  il  lui  serait  trop 
désagréable  de  le  faire  autrement. 

De  semblables  motifs  bornent  ainsi  l'offre  qui  est  faite  des  services  per- 
sonnels dans  toutes  les  professions,  jusqu'à  ce  que  les  profits  industriels 
s'élèvent  au  point  de  les  payer  sur  un  pied  que  rendent  nécessaire,  ainsi 
que  je  viens  de  le  dire,  les  mœurs  et  les  habitudes  de  chaque  pays,  de  cha* 
que  localité. 

Quand  les  besoins  des  industrieux  sont  poussés  trop  loin,  qu'arrive-t-U? 
Les  produits  qui  sont  le  résultat  des  services  industriels,  deviennent  trop 
chers ,  comme  ils  le  deviennent  également  par  l'effet  des  impôts  trop 
considérables;  et  l'effet  ultérieur  est  le  même  que  celui  des  impôts  :  ils 
portent  le  prix  de  certains  objets  au-delà  de  ce  que  leur  utilité  vaut.  Le 
ii:  3 
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sacrifiœ  auquel  l'acquéreur  est  alcNTS  obligé  deoonsentir  pour  se  les  pro- 
curer, excède  la  satisfaction  qu'on  peut  attendre  de  leur  consommation  ; 
la  demande  qu'on  en  fait  diminue;  il  y  en  a  moins  de  produits  et  moins  de 
consommés  ;  le  pays  est  moins  prospère.  C'est  un  des  inconvéniens  qu'é- 
prouve une  nation  où  le  besoin  du  luxe  et  des  fortes  dépenses  s'introduit 
dans  la  classe  industrieuse. 

Par  un  excès  contraire  les  producteurs  peuvent  être  forcés  de  se  con- 
tenter de  profits su({isans  pour  conserver  leur  existence,  mais  non  pour 
leur  en  laisser  goûter  les  douceurs.  Tel  est  le  sort  de  plusieurs  classes 
d'hommes  dans  les  états  de  TOrient,  et  notamment  dans  cette  Egypte  où 
un  pacha  se  sert  de  son  pouvoir  politique  pour  se  rendre  maître  de  tous 
les  prix. 

Tel  est  aussi  le  sort  du  paysan  d'Irlande ,  que  de  mauvaises  lois ,  et  de 
mauvaises  habitudes,  entretenues  par  son  ignorance,  obligent  de  vivre  de 
pommes  de  terre.  Le  monde  fournit  des  exemples  de  toutes  les  misères  \ 
mais  il  montre  aussi  à  quel  degré  de  prospérité  peuvent  s'élever  les  nations 
quand  elles  joignent  à  l'art  de  produire,  la  fermeté  nécessaire  pour  récla- 
mer de  bonnes  lois. 


CHAPITRE  VIIL 

Des  profits  qae  font  les  entreprenears  d*indu9trie  en  parlicalier. 

Après  avoir  cherché  à  connaître  ce  qui  influe  sur  la  portion  plus  ou 
moins  grande  qu'obtiennent  les  industrieux  de  tous  les  ordres  dans  les 
richesses  produites ,  apprenons  à  connaître  les  causes  qui  font  croître 
ou  diminuer  les  profits  de  cette  portion  de  la  classe  industrieuse  qui  se 
compose  de  chefs  d'entreprises.  Permettez-moi  de  vous  rappeler  qu'on 
appelle  ainsi  les  hommes  qui  produisent  j^our  leur  compte.  Il  y  a  de  Tort 
grandes  entreprises  qui  mettent  en  mouvement  d'immenses  capitaux  et 
un  nombre  de  bras  considérable.  Il  y  en  a  de  fort  petites,  où  le  chef  n'a 
pour  capital  que  quelques  francs,  et  n'emploie  d'autres  bras  que  les  siens. 
II  n'en  est  pas  moins  entrepreneur  puisqu'il  produit  pour  son  compte,  et 
que  son  profit  dépend  de  la  valeur  du  produit  qui  résulte  de  ses  soins. 

Telle  est  la  classe  des  producteursdon  t  nous  allons  examiner  les  profits  * . 


M.  MaeeoUoch,  professeur  d'économie  politique  à  runiversité  de  Londrat, 
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Les  causes  principales  qui  diminuent  Voiïte  du  service  d'un  entrepre- 
neur, plutôt  que  Toffre  du  service  de  tout  autre  industrieux,  sont  d*une 
part  les  capacités^  et  d'une  autre  part  les  capitaux  nécessaires  pour  fonder 
et  conduire  une  entreprise  avec  succès.  L'une  de  ces  deux  conditions 
venant  à  manquer  à  un  homme,  il  devient  incapable  de  remplir  les  fonc- 
tions d^un  entrepreneur  d'industrie;  et  outre  que  ces  deux  conditions  sont 
toujours  plus  ou  moins  rares  (considérées  chacune  en  particulier),  il  est 
encore  plus  rare  de  les  trouver  réunies. 

Une  veuve,  un  mineur,  se  trouvent  posséder  des  capitaux;  mais  ib 
n'ont  aucun  talent  industriel.  Combien  d'hommes  d'ailleurs  Irès-capa- 
bles,  ont  de  la  fortune  sans  avoir  la  capacité  qui  fait  un  cultivateur  prati- 
qoe^  un  manufacturier,  un  négociant  !  Pour  faire  valoir  leurs  capitaux , 
38  cberchent  à  les  placer  dans  une  entreprise  industrielle  ;  mais  ils  n'en 
connaissent  point  qui,  par  la  solidité  de  ses  affaires  et  les  qualités  person- 
nelles de  ses  entrepreneurs,  soit  complètement  digne  de  leur  confiance. 
Étrangers  eux-mêmes  aux  affaires,  ils  prêtent  aux  entreprises  dont  ils 
devraient  le  plus  se  défier.  Leurs  fonds  se  dissipent  par  Timpéritie  ou  la 
mauvaise  foi  des  personnes  qui  en  ont  le  maniement  ;  ou  bien  ces  capita- 
listes (il  me  suffit  pour  leur  donner  ce  nom  qu'ils  soient  propriétaires  d'un 
capital)  prêtent  à  un  gouvernement  obéré  en  s'intéressant  dans  les  fonds 
publics-,  ou  bien  encore  ils  acquièrent  une  terre  sans  aucun  moyen  de 
bien  choisir  un  fermier,  d'améliorer  leur  fonds  de  terre,  ou  d'éviter  les 
procès  qu'enfante  ce  genre  de  propriété.  Dans  tous  ces  cas-là,  le  capital 
devient  inutile  à  l'industrie  et  ne  seconde  aucun  entrepreneur. 

A  ne  conadérer  que  la  capacité  seulement ,  l'industrie  se  c(Hnpose  de 
pins  de  qualités  morales  qu'on  ne  le  suppose  communément.  Lorsque  nous 
avons  cherché  par  quelle  espèce  de  services  un  entrepreneur  d'industrie 
concourt  à  la  production,  nous  avons  vu  quelles  qualités,  quels  talens  il 


dans  on  Commentaire  qa*il  a  pablîé  sur  la  Richesse  des  nations  de  Smith» 
en  parlant  da  profit  des  capitaax,  dit  que  c*est  ce  qui  reste  à  un  entrepre- 
neur aprèê  que  son  capital  a  été  établi ,  et  qu'il  a  été  indemnisé  de  la  peine 
qu'il  a  prise  pour  la  surintendance  de  l'entreprise.  On  voll  qu'il  y  a  ici  com- 
plication du  service  rendu  par  le  capital  et  par  le  travail  de  Tenlrepreneur. 
C'est  seulement  l'importance  du  gain  qu'il  doit  à  son  travail  et  à  son  intelli- 
gence» qn1l  8'agU  d'évaluer  ici  ;  or,  ce  gain  n'est  pas  toujours  proportionné 
à  son  capital. 
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fiiut  qu'il  possède  pour  réussir  dans  Tespëce  de  travail  qu'il  a  embrassé. 
Outre  la  connaissance  de  son  art,  il  lui  fout  du  jugement ,  de  la  constance, 
une  certaine  connaissance  des  hommes.  Il  doit  pouvcnr  apprécier  avec 
quelque  exactitude,  Timportance  de  son  produit ,  le  besoin  qu'on  en  aura, 
les  moyens  de  production  dont  il  pourra  disposer.  Il  s'agit  de  mettre  à 
Fœuvre  un  grand  nombre  d'individus  ;  il  faut  acheter ,  ou  faire  acheter , 
des  matières  premières,  réunir  des  ouvriers ,  trouver  des  consommateurs. 
Il  faut  avoir  une  télé  capable  de  calcul,  capable  d'estimer  les  frais  de  pro- 
duction et  de  les  comparer  avec  la  valeur  éventuelle  du  produit.  Dans  le 
cours  de  toutes  ces  opérations,  il  y  a  des  obstacles  à  surmonter,  qui  de- 
mandent une  certaine  énergie;  il  y  a  des  inquiétudes  à  supporter,  qui 
demandent  de  la  fermeté  ^  des  malheurs  à  réparer,  pour  lesquels  il  faut 
avoir  de  l'esprit  de  ressources.  Enfin  le  métier  d'entrepreneur  veut  qu'on 
ait  de  l'invention ,  c'est-à-dire,  le  talent  d'imaginer  tout  à  la  fois  les  meil- 
leures spéculations  et  les  meilleurs  moyens  de  les  réaliser. 

Or,  la  réunion  de  toutes  ces  qualités  est  moins  commune  que  la  réunion 
de  celles  qui  sont  nécessaires  à  un  homme  pour  suivre  servilement  les 
ordres  qui  lui  sont  donnés.  Celui  qui  ne  les  réunit  pas ,  ne  fait  pas  de 
bonnes  affaires ,  sort  de  la  classe  des  entrepreneurs ,  et  n'entre  plus , 
pour  l'offre  de  son  travail ,  en  concurrence  avec  ceux  qui  les  possèdent. 

Je  sais  que  par  le  moyen  des  emprunts  et  du  crédit ,  un  homme  oa*- 
pable  de  conduire  une  entreprise,  trouve  des  fonds  pour  en  venir  à  bout. 
Mais  pour  avoir  du  crédit,  il  faut  non-seulement  qu'il  possède  toutes  les 
qualités  qui  peuvent  seules  rassurer  un  préteur  ;  ce  qui  exclut  déjà  un 
certain  nombre  d'hommes  de  la  possibilité  d'en  trouver  ;  mais  il  faut  que 
ces  qualités  soient  a^nnues  des  gens  qui  ont  de  l'argent  à  placer,  et  celte 
condition  en  exclut  peut-être  un  plus  grand  nombre  encore.  Il  est  beau- 
coup de  gens  qui  auraient  les  talens  et  la  probité  propres  à  en  faire  de 
bons  chefs  d'entreprises  ;  mais  leurs  qualités  demeurent  ensevelies  dans 
rdbscarité ,  ou  du  moins  ne  sont  connues  que  de  personnes  qui  se  trou- 
vent hors  d'état  de  leur  fournir  des  capitaux.  Iront-ils  vanter  eux-mêmes 
ce  qu'ils  savent  ?  protesteront-ils  de  leur  moralité  ?  Tous  les  chaiiatans , 
tous  les  intrigans  peuvent  s'exprimer  de  mérnow  Un  h(Hnme  de  mérite  et 
de  probité  se  recommande  par  ses  actions  ;  mais  pour  agir,  pour  donner 
des  gages  de  ses  intentions,  de  ses  tidens,  il  faudrait  avoir  déjà  ce  quHl 
s'agit  d'obtenir  :  des  fonds. 

Je  n'ai  donc  pas  eu  tort  de  vous  dire  que  non-seulement  la  condition 
d'avoir  la  capacité  d'un  entrepreneur,  et  la  condition  d'avoir  des  capt- 
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taux  suffisans ,  réduisent  le  nombre  de  ceux  qui  pourraient  offMr  oe  genre 
de  services  productif ,  mais  que  la  condition  d'avoir  ces  qualités  réuniei, 
le  réduit  encore  plus. 

Que  résutte-t-il  de  là?  Que  dans  le  débat  qui  s*élève  entre  les  différentes 
personnes  qui  concourent  par  leurs  facultés  personnelles  à  la  oréalion 
d^in  produit ,  Fentrepreneur,  ou  du  moins  un  certain  nombre  d'entre- 
preneurs, parviennent  à  obtenir  une  part  plus  considérable  que  tel  autre 
travailleur  qui  n'a  pas  pris  moins  de  peine ,  mais  -qui  a  fourni  un  genre 
de  travail  dont  un  plus  grand  nombre  d'hommes  sont  capables.  Un  chef 
d'entreprise,  si  un  de  ses  ouvriers,  un  de  ses  employés,  élève  trop  haut 
ses  prétentions ,  et  réclame  une  trop  forte  part  de  la  valeur  produite ,  est 
assuré  d'en  trouver  un  autre  i^s  accommodant  ^  car  il  y  a  beaucoup  de 
ooncurrens  qui  demandent  à  ôtre  employés  comme  simples  travailleurs  *, 
mais  lorsqu'un  simple  travailleur  trouve  que  son  chef  se  réserve  de  trop 
gras  profits,  il  ne  trouve  pas  si  aisément,  pour  remplacer  celui-là,  un 
nouveau  chef  qui  lui  fasse  de  meilleures  conditions. 

Une  autre  cause  encore  contribue  à  rendre  peu  commune  l'offre  effec- 
tive des  services  d'un  entrepreneur  d'industrie.  C'est  lui  qui  est  chargé  de 
tous  les  risques  de  la  production.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  agens  secon- 
daires qu'il  emploie.  Un  commis ,  un  ouvrier  reçoivent  leur  traitement , 
leur  salaire,  soit  que  l'entreprise  gagne  ou  bien  qu'elle  perde.  Le  capita- 
liste lui-même  qui  fait  à  un  entrepreneur  des  avances,  en  touche  les  in- 
térêts dans  tous  les  cas  *,  mais  si  le  produit  ne  rend  pas  ses  frais  de  pro- 
duction, l'entrepreneur  est  obligé  de  tirer  ce  déficit  de  sa  bourse*,  et  ce 
déficit  l'expose  à  des  pertes  d'autant  plus  graves,  que  le  succès  est  pour 
lui  accompagné  de  plus  gros  profits.  Un  manufacturier  qui  occupe  200 
ouvriers,  s'il  gagne  seulement  dix  sous  sur  le  travail  de  chacun,  gagne 
100  francs  par  jour-,  mais  il  perd  la  même  somme,  tous  les  jours,  s'il 
perd  dix  sous  sur  le  travail  des  mêmes  ouvriers. 

Quelque  risque  accompagne  toujours  les  entreprises  d'industrie,  même 
celles  qui  sont  le  mieux  conduite.  L'entrepreneur  peut,  sans  qu'il  y  ait 
de  sa  faute,  y  compromettre  sa  fortune,  et,  jusqu'à  un  cotain  point, 
son  honneur. 

Nous  pouvons  donc  reconnaître  trois  causes  principales  qui  diminuent 
la  quantité  offerte  du  genre  de  service  que  fournissent  les  entrepreneurs 
d'industrie,  et  qui  par  conséquent  tendent  à  élever  le  taux  de  leursprofits  : 

!•  La  nécessité  d'avoir  les  capadtés  morates  qu'«xige  oe  genre  do 
Iravait: 
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2»  La  nécessité  d'y  joindre  un  capital  suffisant  \ 
S""  Enfin  rincertitude  de  la  rentrée  de  ces  même  profits. 
Ces  trois  causes  tendent  à  élever  leurs  profits  non-seulement  au-dessus 
de  ceux  des  propriétaires  de  terre  et  des  capitalistes,  mais  au-dessus  de 
ceux  des  autres  travailleurs ,  c'est-à-dire  au-dessus  de  ceux  qui  cultivent 
les  sciences ,  ou  qui  reçoivent  un  salaire.  C'est  aussi  dans  cette  classe 
que  se  font  presque  toutes  les  grandes  fortunes  qui  ne  sont  pas  le  fruit 
de  la  spoliation. 

Les  écrivains  qui  font  de  l'économie  politique  abstraite,  plutôt  que  de 
l'économie  politique  pratique,  n'admettent  aucune  différence  dans  les 
profits  qu'à  égalité  de  talens,  à  égalité  de  capitaux,  font  les  entrepre* 
neurs  d'industrie.  Ils  supposent  les  enti^preneurs  toujours  en  liberté 
d'employer  leurs  moyens  à  l'industrie  qui  rapporte  le  plus  ;  s'il  y  a  quelque 
difl*érence  dans  leurs  profits,  ils  supposent  qu'elle  est  contre-balancée  par 
l'agrément  ou  le  dcsagrémcnt  du  la  profession.  Je  suis  loin  de  méconnaître 
cette  cause  de  disparité  dans  les  profits,  ainsi  qu'on  le  verra  tout  à  l'heure  ; 
mais  il  me  semble  que  rentière  liberté  de  disposer  de  nos  capitaux  et  de 
nos  talens,  même  dans  les  pays  où  les  lois  n'y  mettent  aucun  obstacle, 
est  une  chimère.  Peu  de  personnes  choisissent  librement  l'état  qu'elles 
embrassent.  On  est  plus  ou  moins  l'esclave  des  circonstances  -,  il  faut 
donc  étudier  ces  circonstances  lorsqu'on  veut  connaître  toutes  les  causes 
qui  influent  sur  la  distribution  des  richesses. 

L'éducation  qu'on  a  reçue ,  la  famille  à  laquelle  on  appartient ,  ren- 
dent plus  rares  ou  plus  fréquentes  certaines  aptitudes.  Les  qualités 
nécessaires  pour  faire  un  petit  marchand  seront  toujours  plus  abondantes 
que  celles  qui  sont  requises  pour  faire  le  commerce  de  long  cours.  Les 
capitaux  sudisans  pour  entreprendre  la  confection  des  allumettes,  se  ren- 
contreront aisément  chez  des  gens  capables  de  l'entreprendre;  tandis 
qu'une  réunion  dans  le  môme  individu  de  la  capacité  et  des  capitaux  né- 
cessaires pour  le  haut  commerce,  est  une  combinaison  nécessairement 
moins  fréquenle.  Il  y  aura  donc  chez  les  premiers  de  ces  entrepreneurs, 
une  concurrence  si  étendue  et  si  constante ,  que  leurs  profits  s'élèveront 
peu  au-dessus  des  salaires  d'un  simple  ouvrier. 

De  même  qu'un  talent  éminent,  comme  celui  d'un  peintre  ou  d'une 
cantatrice  célèbre,  obtient  une  plus  forte  rétribution  qu'un  talent  ordi- 
naire ;  il  y  a  des  entreprises  industrielles  qui  exigent  des  talens  spéciaux 
nécessairement  rares.  Leurs  profits  alors  ne  se  proportionnent  pas  aux 
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talens,  mais  à  leur  rareté.  L'homme  qui  n'est  pas  propre  à  un  certain 
genre  d'entreprises ,  échoue  *,  il  cesse  dès-lors  d'entrer  en  concurrence 
avec  ceux  qui  s'y  trouvent  propres ,  et  sont  à  portée  d'exiger  une  part 
plus  considérable  dans  les  profits  de  la  production. 

Quant  aux  dangers,  ou  seulement  aux  désagrémens  qui  accompagnent 
l'exercice  de  certaines  professions,  il  est  bien  clair  qu'en  écartant  un  cer- 
tain nombre  de  concurrens,  ils  tendent  à  en  élever  les  profits.  C'est  une 
observation  de  Smith,  déjà  citée  dans  mon  Traité d* Économie  politique, 
que  certaines  professions  qui  ne  jouissent  pas  de  beaucoup  de  considéra- 
tion dans  le  monde,  comme  celle  de  comédien,  de  danseur,  etc.,  y  sont 
néanmoins  plus  chèrement  payées  que  d'autres  infiniment  plus  considé- 
rées, comme  celle  d'un  savant  quand  il  est  au-dessus  de  l'intrigue  :  (c  II 
»  s^nUe  absurde  au  premier  aspect,  dit  Smith ,  que  l'on  dédaigne  leur 
>  personne  et  qu'on  récompense  leurs  talens  souvent  avec  la  plus  somp- 
»  tueuse  libéralité.  L'un  n'est  pourtant  que  la  conséquence  nécessaire  de 
«l'autre.  Si  l'opinion  ouïe  préjugé  du  public  venait  à  changer  touchant 
»  ces  occupations,  leur  traitement  pécuniaire  tomberait  à  l'instant.  Plus 
»  de  gens  s'appliqueraient  à  ce  genre  d'industrie ,  et  leur  concurrence 
»  en  ferait  baisser  le  prix.  De  tels  talens  poussés  à  un  certain  point ,  sans 
»  être  communs,  ne  sont  pas  si  rares  qu'on  l'imagine  :  bien  des  gens 
»  les  possèdent ,  qui  regardent  comme  au-dessous  d'eux  d'en  faire  un 
»  objet  de  lucre  *,  et  un  bien  plus  grand  nombre  seraient  capables  de  les. 
1»  acquérir,  s'ils  procuraient  autant  d'estime  que  d'argent  ' .  » 

On  pourrait  opposer  à  Smith  qu'il  se  trouve  des  professions,  comme 
celles  où  Ton  s'occupe  du  nettoyage  des  lieux  immondes ,  qui ,  quoiqu'elles 
soient  accompagnées  de  désagrémens  et  de  dangers,  n'en  sont  dédom- 
magées ni  par  la  considération  ni  par  les  gros  salaires  qu'elles  obtiennent. 
U  faut  sans  doute  attribuer  cet  efifet  à  l'immense  concurrence  qui  naît  de 
la  r^létion  d'une  population  disproportionnée  avec  les  produits  de  la 


A  l'égard  des  places  qui  dans  la  haute  administration ,  dans  le  militaire 
et  dans  Pégase,  procurent  à  la  fois  beaucoup  d'autorité,  d'honneurs  et 
d'argent^  il  est  permis  de  les  regarder  comme  les  dilapidations  d'un  peuple 
ignorant,  qui  prodigue  des  moyens  de  récompense  fort  au-delà  de  ce  qui 
serait  nécessaire  à  son  bonheur  \  et  qui  n'en  fait  pas  l'objet  d'une  libre 
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concurrence,  comme  elle  existe  dans  les  autres  professions  de  la  société. 
Une  nation  éclairée  sur  ses  vrais  intérêts  ne  permet  pas  qu'on  répande 
beaucoup  d'honneurs  et  beaucoup  d'argent  pour  récompenser  des  ser- 
vices quelquefois  assez  médiocres,  quelquefois  même  préjudiciables  à 
son  bonheur. 

L'incertitude  de  certains  profits  tend  à  en  élever  le  taux.  On  paiesou- 
vent  un  méchant  repas  d'auberge,  plus  cher  qu'un  excellent  dtner,  parce 
que  l'aubergiste,  posté  sur  une  route  de  traverse,  demeure  quelquefois 
trois  ou  quatre  jours  sans  voir  un  voyageur.  Il  faut  que  celui  qui  passe, 
paie  les  profits  du  jour,  et  en  outre  ceux  de  la  veille  et  ceux  du  lende- 
main. Si  cet  avantage  n'existait  pas,  qui  voudrait  tenir  maison  ouverte 
sur  une  route  de  traverse  ? 

Nous  devons  ranger  dans  la  même  catégorie  les  entreprises  dont  le 
succès  est  très-douteux.  Les  entrepreneurs  de  divertissemens  puMics  ga- 
gnent gros,  lorsqu'ils  ont  la  vogue.  Une  anuée  suffit  quelquefois  pour  dou- 
bler leurs  fonds  *,  mais  aussi  ils  sont  ruinés  si  la  vogue  ne  vient  pas. 

Je  ne  sais  au  surplus  si  je  fais  bien  de  ranger,  à  l'imitation  de  Smith , 
dans  la  classe  des  professions  où  l'on  fait  de  gros  profits ,  celles  où  les  pro- 
fits sont  variables  et  incertains.  Les  services  productifs  n'y  sont  pas  mieux 
payés  que  dans  les  autres,  s'il  faut  que  les  bén^ces  extraordina^es  que 
Ton  fait  dans  une  occasion ,  tiennent  lieu  des  profits  qu'on  ne  fait  pas  dans 
uneautre>  quoique  l'on  ait  déboursé  les  mêmes  frais.  Malgré  son  mauvais 
gîte  bien  payé,  je  doute  que  l'aubergiste  de  village  gagne  autant  qu'un 
traiteur  de  Paris,  qui  subit  une  forte  concurrence  et  offre  ses  comes- 
tibles au^rabais,  mais  dont  le  débit  est  plus  certain.  Les  professions  ha- 
sardeuses, somme  toute,  enrichissent  peu  ceux  qui  s'y  livrent.  On  s'y 
adonne  comme  on  met  à  la  loterie,  quoique  la  somme  des  lots  sdt  tou- 
jours inférieure  à  celle  des  mises.  L'homme  a  du  penchant  à  se  flatter  : 
partout  où  il  y  a  quelque  chance  heureuse,  chacun  s'imagine  qu'elle 
sera  pour  lui.  Les  services  productifs  les  mieux  entendus ,  ceux  qui  au 
total  récompensent  le  mieux  les  peines  qu'on  se  donne ,  paraissent  être, 
au  contraire ,  ceux  où  la  rétribution  est  modique,  mais  sûre. 

Lorsqu'un  produit  ne  peut  être  le  fruit  que  d'un  talent  disUngué  \  le 
profit  qui  en  résulte,  excède  alors  tous  ceux  qui  peuvent  être  obtenus  en 
vertu  des  lois  précédentes.  Un  peintre,  un  statuaire  du  premier  ordre, 
qui  peuvent  être  considérés  comme  entrepreneurs ,  puisqu'ils  agissent 
pour  leur  propre  compte ,  vendront  peut-être  trente  mille  francs  un  mor- 
ceau qui  n'aura  pas  quelquefois  exigé  de  leur  part  pour  plus  de  mille  écus 
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d'aTanœs.  Ils  retireront  en  un  an  dix  fois  leur  capital.  C'est  qu'il  y  a  fort 
p^i  de  concurrence  dans  les  talens  éminens.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  chef- 
d'œuvre  des  arts  produit  dans  le  cours  d'une  année ,  et  qu'il  se  rencontre 
seuleoient  deux  amateurs  capables  de  l'apprécier  et  de  le  payer,  il  se 
trouve  que  la  quantité  demandée  est  double  de  la  quantité  offerte.  Da 
là  des  prix  souvent  exagérés. 


CHAPITRE  IX. 

Évaluation  des  facallés  îDdastrielles. 

Yous  voyez  comment  tout  ce  qui  a  une  valeur  appréciable,  rentre  dans 
to  domaine  de  l'économie  politique. 

Les  fonds  industriels  ont  une  double  origine.  Vous  savez  qu'ils  se  com- 
posent de  facultés  naturelles  et  de  talens  acquis.  La  vigueur  d'un  porte- 
faix ,  la  beauté  d'une  courtisane ,  dont  l'un  et  l'autre  tirent  parti  pour 
se  faire  un  revenu ,  sont  eux-mêmes  des  avantages  qu'ils  ne  doivent 
pas  en  entier  à  la  nature.  N'a-t-il  pas  fallu  qu'eux ,  leurs  parens ,  ou  le 
public,  fissent  les  frais  de  leur  entretien  et  de  leur  développement ,  jus- 
qu'à ce  que  leurs  profits  pourvussent  à  leur  existence?  Le  montant  de 
ces  avances  est  un  capital  dont  la  nature  ne  leur  a  pas  fait  présent, 
coDune  elle  leur  a  fait  présent  de  la  force  et  de  la  beauté.  Il  y  a  donc, 
même  dans  les  facultés  naturelles,  une  valeur  qu'il  a  fallu  payer. 

Quand  un  peintre,  un  médecin ,  un  avocat  célèbres ,  gagnent  quarante 
mille  francs  tous  les  ans,  il  faut  considérer  ce  revenu  comme  étant  en 
partie  l'intérêt  viager  du  capital  consacré  à  leur  éducation  et  à  leurs 
études  \  et  en  partie  te  revenu  d'un  fonds  naturel  approprié ,  qui  est  leur 
talent.  Ce  fonds  ne  peut  pas  être  apprécié  d  après  sa  valeur  échangeable , 
puisqu'il  est  inaliénable  ^  mais  il  peut  être  apprécié  d'après  le  revenu 
qu'il  rapporte.  Ainsi,  lorsque  la  famille  d'un  avocat  a  dépensé  pour  son 
éducation ,  quarante  mille  francs ,  on  peut  regarder  cette  somme  comme 
placée  à  fonds  perdus  sur  sa  tête.  Il  est  permis  dès-lors  de  la  considérer 
Gonune  devant  rapporter  annuellement  quatre  mille  francs.  Si  l'avocat  en 
gagne  trente,  il  reste  donc  vingt-six  mille  francs  pour  le  revenu  de  son 
talent  personnel  donné  par  la  nature.  A  ce  compte ,  si  l'on  évalue  au 
dmer  dix,  le  fonds  naturel  dont  la  nature.lui  a  fait  présent,  il  se  mont» 
à  deux  cent  soixante  mille  francs;  et  le  capital  quo  lui  ont  donné  ses  pa- 
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rens  en  fournissant  aux  frais  de  ses  études,  à  quarante  mille  francs.  Ces 
deux  fonds  réunis  composent  sa  fortune ,  laquelle  est  tout  entière  placée 
à  fonds  perdus  sur  sa  tête. 

Pour  que  les  familles  qui  font  les  frais  d*une  étude  coûteuse  ne  soient  pas 
en  perte,  il  convient  d'observer  que  l'intérêt  de  leurs  avances  est  im- 
parfaitement payée  par  un  simple  intérêt  viager.  Cet  intérêt  pourrait 
8u(Dre  pour  les  indemniser  de  leurs  avances,  si  tous  les  jeunes  gens  qu'on 
élève ,  parvenaient  à  Page  où  ils  peuvent  retirer  les  fruits  de  leur  éduca- 
tion ,  et  si  chacun  d'eux  réussissait  assez  bien  pour  pouvoir  gagner  un 
intérêt  viager  de  ce  placement.  Mais  plusieurs  d'entre  eux  meurent  avant 
rflge  d'homme,  et  plusieurs  autres  ne  tirent  jamais  un  sou  de  la  profes- 
sion pour  laquelle  ils  ont  été  élevés.  Dans  ce  cas-là  les  parens  ont  perdu 
leurs  avances.  II  faut  donc  qu'ils  soient  indemnisés,  non-seulement  de 
leurs  avances,  mais  encore  du  risque  auquel  ils  se  sont  exposés  de  les 
perdre.  Si  les  produits  ne  procurent  pas  le  dédommagement  de  ce  risque, 
les  parens  sacrifient  une  partie  de  leurs  fonds ,  et  la  société  une  partie 
de  ses  richesses. 

On  peut  remplacer  toutes  ces  évaluations  par  d'autres  que  l'on  jugera 
meilleures.  L'essentiel  est  ici  l'analyse  qui  doit  montrer  en  chaque  chose 
toutes  les  parties  dont  l'ensemble  compose  cette  chose-,  et  le  raisonne- 
ment qui  doit  être  rigoureusement  juste.  Les  évaluations  se  changent 
ensuite  sans  inconvénient ,  selon  les  difiërens  pays,  selon  les  différentes 
époques ,  et  selon  qu'on  est  mieux  informé.  On  est  déjà  bien  fort  lors- 
qu'on tient  les  cadres  et  qu'on  n'a  plus  qu'à  les  remplir  par  des  dor^ 
nées,  à  mesure  qu'on  est  à  portée  de  se  les  procurer. 

Adam  Smith ,  et  après  lui  la  plupart  des  écrivains  de  sa  nation ,  ap- 
pellent les  profits  du  capital,  ce  que  j'appelle  ici  les  profits  de  Findustrie^ 
et  ils  disent  en  conséquence  que  les  profits  du  capital  sont  plus  ou  moins 
forts,  selon  que  la  profession  réclame  plus  ou  moins  de  lalens  -,  selon  qu'elle 
présente  plus  ou  moins  de  risques.  Il  est  évident  que  ces  risques ,  ces 
pertes  et  ces  profits  regardent  les  capacités  industrielles.  Les  capitaux 
n'ont  aucun  motif  de  s'appliquer  à  certaines  productions  plutôt  qu'à  d'au- 
tres ^  ils  n'ont  ni  goûts ,  ni  volontés.  Dire  que  les  capitaux  affluent  là  où* 
ils  trouvent  de  meilleurs  profils,  ne  présente  pas  un  sens  plus  juste  que 
cette  autre  phrase  :  ks  chevaux  affluent  dans  les  entreprises  où  ils  manr 
gent  le  plus  d'avoine.  Le  fait  est  que  Ton  applique  plus  de  capitaux  aux 
entreprises  qui  donnent  le  plus  de  profits ,  mais  que  les  profits  plus  ou 
moins  grands  qu'on  tire  de  ces  entreprises ,  sont  ceux  qui  résultent  de 
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llndostrie  de  leurs  entrepreneurs.  Je  relève  ces  fausses  expressions  parce 
qu'dies  contribuent  toujours  plus  ou  moins  à  faire  nattre  de  fausses  idées. 
Lorsque  les  facultés  industrielles  '  propres  à  former  un  entrepreneur, 
sont  trop  abondantes  sur  le  marché ,  elles  s'offrent  au  rabais  *,  c'est-à- 
dire  qu'il  s'y  rencontra  un  trop  grand  nombre  d'entrepreneurs  en  état , 
par  leurs  talens  et  leurs  capitaux ,  de  poursuivre  avec  succès  le  cours 
d'une  entreprise.  Dès-lors  les  rétributions  qu'ils  peuvent  obtenir  parleurs 
capacités  industrielles  toutes  seules ,  ne  sont  pas  suflQlsantes  pour  les  faire 
vivre  selon  l'état  qu'exigent  les  habitudes  du  pays.  Il  faut  dès-lors  qu'ils 
yjcMgnent  le  profit  d'un  capital  qui  leur  appartienne;  car,  s'il  font  usage  d'un 
capital  emprunté,  l'intérêt  qu'ils  sont  forcés  d'en  payer,  les  réduit  à  vivre 
sur  leur  industrie  seulement,  et  celle-ci  n'y  suffit  pas.  Cette  surabondance 
d'industrie,  comparée  avec  les  débouchés  que  laissent  des  institutions  vi- 
cieuses %  est ,  je  crois,  une  des  causes  qui  ont  souvent  mis  l'industrie  an- 
glaise dans  la  détresse.  Le  gérant  d'une  entreprise  qui  ne  rapporte  que 
cinq  pour  cent  des  fonds  qu'on  y  emploie ,  s'il  est  obligé  de  payer  quatre 
pour  cent  au  préteur  du  capital ,  ne  retire  qu'un  pour  cent  pour  ses  talens 
et  son  travail.  Ce  proiit  insuffisant  l'excite  à  grossir  sa  production  outre 
mesure,  et  à  se  procurer  des  capitaux  fictifs  '  à  défaut  de  capitaux  réels  \ 
car  un  pour  cent  qui  ne  lui  donne  pas  de  quoi  vivre  sur  cent  mille  francs, 
le  lui  donne  sur  un  million. 


CHAPITRE  X. 

Des  proflts  de  la  classe  ouvrière  en  particulier. 

Les  entrepreneurs  d'industrie  achettent  les  services  de  diverses  dasses 
d'hommes  qui  se  font  un  revenu  de  la  vente  de  leur  travail  ;  mais  parmi 
ces  classes  diverses ,  il  en  est  plusieurs  dont  la  profession  suppose  assez 
de  vues ,  de  raisonnement  et  de  capitaux ,  pour  être  comprises  dans  la 
grande  classe  des  entrepreneurs  d'industrie.  Un  négociant  étranger 
adresse  à  un  commissionnaire  français  des  marchandises  de  son  pays ,  le 


*  Voyez  dans  le  chapitre  précédent  en  quoi  elles  consistent. 

*  Comme,  par  exemple,  des  monopoles  tels  que  ceux  des  producteurs  de 
blé, et  des  dépenses  inutiles  de  la  part  du  gouYernement. 

*  Comme  des  escomptes  d'effets  de  circulation  dans  les  banques  publiques. 
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charge  de  les  vendre ,  et  de  lui  en  faire  les  retours  en  marchandises  Aran- 
çaises  qu'il  lui  désigne.  Bien  que  le  oommettant  paie  une  commissicm  au 
commissionnaire,  et  que  le  commissionnaire  n'agisse  pas  pour  son  propre 
compte,  on  ne  peut  pas  dire  que  celui-ci  soit  un  simple  salarié.  C'est  um 
espèce  d'entreprise  que  de  se  mettre  en  état  d'exécuter  les  ordres  d'un  né- 
gociant étranger.  Un  commissionnaire  est  d)iigé  d'avoir  un  comptoir  et 
des  magasins,  d'entretenir  des  commis,  de  garder  des  fonds  en  caisse,  de 
recevoir  et  de  payer  des  efiets  de  commerce,  et  souvent  de  faire  des  avan- 
ces, à-compte  sur  les  rentrées  que  lui  procurera  la  vente  des  marchandises 
dont  il  est  consignataire.  Il  faut  qu'il  se  connaisse  en  marchandises,  qu'il 
soit  au  courant  de  leurs  prix,  qu'il  sache  quels  sont  les  fournisseurs  les  plus 
capables  de  fabriquer  les  objets  qu'il  est  chargé  d'acheter  -,  il  doit  être  en 
état  de  traiter  des  ventes  et  des  achats  avec  autant  d'habileté  que  s'il  trai- 
tait pour  lui-môme.  Sans  cela  il  serait  peu  digne  de  la  confiance  de  ses 
correspondans> 

On  en  peut  dire  autant  de  l'armateur  qui  transporte  des  marchandises 
à  fret ,  de  lagent  de  change  et  du  courtier  qui  sont  les  intermédiaires  des 
ventes,  et  môme  du  roulier  qui  transporte  des  marchandises  par  terre, 
l'ousces  industrieux,  bien  que  salariés,  sont  des  entrepreneurs,  en  ce 
qu'ils  se  chargent,  par  entreprises,  d'une  certaine  mission ,  qu'ils  en  font 
les  frais  et  répondent  de  l'exécution.  J'entends  par  ouvrier  l'homme  qui 
exécute  servilement  un  ouvrage  courant,  tel  qu'il  lui  est  commandé  par 
un  maître,  et  suivant  des  procédés  connus  qui  ont  été  l'objet  d'un  appren- 
tissage. 

Cette  désignation  comprend  et  l'ouvrier  qui  travaille  en.  atelier  ou  en 
boutique,  chez  son  maître,  et  celui  auquel  on  confie  une  certaine  quantité 
de  matière  première  qu'il  travaille  chez  lui.  Beaucoup  d'ouvrières  coutu- 
rières cousent  chez  elles,  des  gants,  des  bretelles,  etc.,  dont  un  marchand 
leur  confie  la  matière  première  ;  il  y  a  peu  de  tailleurs  dans  les  grandes 
vtUes,  qui  ne  fassent  coudre  en  ville  plusieurs  des  vêtemens  qu'on  leur 
commande. 

Les  ouvriers  sont  payés  soit  à  la  tâche,  soit  à  la  journée.  Toutes  les  fois 
que  la  tâche  est  appréciable,  on  préfère  les  payer  ainsi,  parce  que,  pourvu 
que  l'ouvrage  soit  bien  exécuté  (ce  qu'on  vérifie  avec  soin) ,  on  est  assuré 
de  ne  pas  leur  payer  plus  de  travail  qu'il  n'y  en  a  eu  de  fait.  Il  est  môme 
indispensable  de  payer  ainsi  les  travaux  que  l'ouvrier  exécute  chez  lui , 
loin  des  yeux  du  maître  ou  de  son  contre-maître.  Mais  comme  l'expé- 
rience fait  connaître  l)ien  vite  à  l'entrepreneur  la  quantité  d'ouvrage  qu'un 
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ouvrier  peut  exécuter  en  un  jour ,  il  sait  quel  salaire  journalier  chacun 
de  ses  ouvriers  peut  gagner  à  la  tâche  ^  et  c'est  sur  le  montant  de  cette 
journée ,  que  roule  le  débat  qui  s'élève  pour  le  prix  entre  le  mattre  et 
Touvrier. 

Même  quand  rouvrier  qui  travaille  à  son  domicile,  fournit  la  matière 
du  produit,  comme  il  arrive  souvent  à  ceux  qui  tissent  de  la  toile ,  à  ceux 
qui  font  chez  eux  des  objets  de  mercerie  el  de  quincaillerie ,  des  éventails, 
des  boîtes  de  toutes  sortes,  ainsi  que  cela  se  pratique  à  Paris  ;  même  dans 
ces  cas-là,  quoique  ces  ouvriers  soient  de  petits  entrepreneurs,  néanmoins 
tes  avances  qu'ils  font  de  la  valeur  du  produit ,  sont  souvent  si  peu  de 
chose,  ils  exécutent  si  servilement  ce  qu'on  leur  commande,  et  Ton  sait 
si  bien  à  quoi  se  montent  leurs  déboursés  et  la  quantité  de  produits  qu'ils 
peuvent  exécuter  en  un  jour,  que  Ton  traduit  aisément  on  journées  d'ou- 
vriers, le  montant  desachatg  qu'on  leur  fait. 

Ainsi,  quand  je  parle  de  journées  d'ouvriers,  il  faut  toujours  avoir  devant 
les  yeux,  ces  différentes  manières  de  toucher  un  salaire  qu'une  opératioii 
de  l'esprit  réduit  ordinairement  en  journées. 

Cest  ce  salaire,  ce  sootces  journées  qui  composent  ce  que  j'appelle  les 
proGts,  le  revenu  de  Touvrier. 

Ces  profits  sont  d'autant  plus  grands  que  le  travail  de  Touvrier  est  plus 
demandé  et  moins  offert,  et  ils  se  réduisent  à  mesure  que  le  travail  de 
l'ouvrier  est  plus  offert  ou  moins  demandé.  C'est  le  rapport  de  l'offre  avec 
la  demande  qui  règle  le  prix  de  cette  marchandise  appelée  travail  de  Vour- 
wier^  comme  il  règle  le  prix  de  tous  les  autres  services  productifs  ' . 

Ainsi  à  l'époque  des  moissons  où  l'on  a  besoin  de  beaucoup  de  bras  pour 
recunllir  des  grains  qui  ne  souffrent  pas  qu'on  diffère ,  la  journée  des 
manouvriers  de  campagne,  se  paie  le  double  et  le  triple  de  ce  qu'elle  vaut 
CD  d'autres  temps.  Elle  monterait  plus  haut  encore,  si  dans  le  t^tnps  des 
moissons,  les  habitansdes  montagnes  où  il  n'y  a  pas  de  terres  à  blé,  ne 


*  Plusieurs  économistes  politiques  sont  d'opinion  que  le  prix  des  choses  ne 
s'augmente  pas  à  cause  de  la  demande,  et  se  règle  uniquement  sur  les  frais 
de  prodacllon  ;  celle  assertion  est  fondée  jusqu^à  un  certain  point  ;  mais  les 
(hiis  de  production  se  composent  du  prix  des  services  productifs  et  sont 
plos  diera  qwind  tes  services  productifs  sont  plus  demandés.  Avec  une  même 
quantité  de  services  ptodaotifte  offerts,  une  demande  plus  grande  fait  monter 
â  la  fois  eties  frais  de  produotion  et  le  prix  des  prodaUt. 
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descendaient  pas  dans  la  plaine.  Les  moissonneurs  des  montagnes  de 
Bourgogne  et  de  Franche-Comlé  vont  faire  la  moisson  jusqu'à  quarante 
lieues  de  leur  domicile. 

Au  contraire  en  hiver,  où  il  n'y  a  presque  aucune  demande  pour  les  tra- 
vaux des  champs,  les  journées  d'ouvriers  tombent  à  très-bas  prix. 

Il  y  a  dans  les  travaux  des  villes,  de  semblables  alternatives  \  mais  eUes 
sont  moins  prévues  -,  ce  qui  est  un  malheur ,  parce  qu'on  prend  moins  de 
précautions  pour  se  garantir  de  leurs  inconvéniens.  Une  nouvelle  branche 
de  commerce,  un  nouveau  débouché  excitent  la  demande  de  certains 
travaux  et  en  font  hausser  le  salaire^  mais  une  cause  contraire  les 
fait  baisser  quelquefois  d'une  manière  inopinée  et  qui  trompe  tous  les 
calculs. 

Une  mauvaise  récolte,  par  exemple,  occasionne  une  réduction  dans  la 
demande  que  les  consommateurs  font ,  non-seulement  des  produits  de  la 
terre,  mais  de  tous  les  autres.  Une  famiUe  qui  consomme  annuellement 
pour  400  francs  de  blé,  si  le  blé  augmente  et  qu'elle  soit  forcée  d'en  con- 
sommer pour  600  francs,  doit  nécessairement  retrancher  200  francs  sur 
ses  autres  consommations^  ce  qui  réduit  la  demande  qu'elle  fait  des  autres 
produits  et  du  travail  des  ouvriers  qui  s'en  occupent  '. 

J'ai  observé  en  effet  que  les  années  de  disette,  où  il  serait  à  désirer  que 
les  journées  d'ouvriers  fussent  plus  élevées ,  sont  précisément  celles  où 
leur  prix  tombe  le  plus  bas. 

Pour  connaître  les  lois  qui,  toutes  choses  d'ailleurs  égales,  déterminent 
le  taux  des  salaires,  il  faut  connaître  les  causes  qui  influent  en  temps  ordi- 
naire sur  la  quantité  de  travail  offerte  par  la  classe  ouvrière,  et  sur  celle 
qui  est  demandée  par  la  dasse  des  entrepreneurs,  par  la  classe  consom- 
matrice de  ce  travail. 

La  demande  de  travail  dépend,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  observé,  de 
la  demande  que  les  consommateurs  font  des  produits  du  travail  \  nous 
sommes  remontés  aux  causes  de  cette  demande  en  cherchant  les  causes 
qui  sont  favorables  à  tous  les  producteurs  quels  qu'ils  soient,  et  aux  pro- 
ducteurs industrieux  en  particulier. 

'  On  remarque  dans  les  grandes  villes  qae  lorsque  le  blé  est  cher,  les  ca- 
barets sont  beaacoap  moins  fréqnenlés ,  même  qaand  le  vin  est  à  bon  mar- 
ehé.  L*oQvrier  est  obligé  alors  d'employer  ane  pins  forte  part  de  sou  salaire 
à  rachat  d'one  denrée  plos  indispensable  qne  le  vin. 
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Voffre  du  travail  dépend  de  la  quantité  de  travailleurs  capables  d'exé- 
cuter chaque  espèce  de  travail. 

Il  faut  donc  distinguer  dans  les  fonctions  de  l'ouvrier,  différentes  espè- 
ces ou  qualités  de  travail. 

Il  y  a  le  travail  du  simple  manouvrier,  celui  que  tout  homme  est  capable 
d^exécuter  sans  aucun  apprentissage ,  ou  quil  peut  du  moins  exécuter 
après  un  apprentissage  fort  court  et  non  coûteux  *,  comme  de  piocher  la 
terre,  broyer  des  drogues ,  transporter  du  mortier.  L'offre  qui  est  faite 
d'un  semblable  travail  s'étend  facilement  avec  la  demande  qui  en  est  faite. 
Cette  demande  peut  porter  les  salaires  un  peu ,  mais  très-peu ,  au-dessus 
du  taux  nécessaire  pour  que  les  familles  des  ouvriers  puissent  s'entretenir 
et  se  perpétuer  -,  c'est-à-dire  du  taux  nécessaire  pour  que  chaque  famille 
puisse  élever  jusqu'à  l'âge  adulte,  assez  d'en  fans  pour  remplacer  le  père  et 
la  mère.  Quand  les  salaires  vont  un  peu  au-delà  de  ce  taux,  les  enfans  se 
multiplient ,  et  une  offre  plus  grande  se  proportionne  bientôt  à  une  de- 
mande plus  étendue. 

Quand ,  au  contraire ,  la  demande  de  travailleurs  reste  en  arrière  de  la 
quantité  de  gens  qui  s'offrent  pour  travailler,  leurs  gains  déclinent  au-des- 
sous du  taux  nécessaire  pour  que  la  classe  puisse  se  maintenir  en  même 
nombre.  Les  familles  les  plus  accablées  d'enfans  et  d'infirmités  dépéris- 
sent^ dès-lors  l'otTre  du  travail  décline;  et  le  travail  étant  moins  offert, 
son  prix  remonte. 

Vous  voyez  par  là,  messieurs,  qu'il  est  diflicile  que  le  prix  du  travail 
du  simple  manouvrier ,  s'élève  ou  s'abaisse  long-temps  au-dessus  ou  au- 
dessous  du  taux  nécessaire  pour  maintenir  la  classe  au  nombre  dont  on  a 
besoin.  D'où  nous  pouvons  tirer  cette  conclusion  que  le  revenu  du  simple 
manouvrier  ne  s'élève  guère  au-dessus  de  ce  qu'il  faut  pour  entretenir  les 
Ëunilles. 

Je  sais  qu'il  y  a  dans  les  halles,  sur  les  ports,  des  hommes  de  peine  dont 
les  gains  excèdent  quelquefois  ceux  d'un  simple  manœuvre  ;  mais  remar- 
quez que  ce  sont  des  hommes  de  choix  pour  la  force,  ou  l'intelligence ,  ou 
la  fidélité  \  ou  bien  qu'ils  ont  un  monopole,  qu'ils  forment  une  corporation, 
genre  d'abus  qui  retombe  toujours  sur  le  consommateur. 

Après  le  travail  du  simple  manouvrier  nous  trouvons  celui  de  l'homme 
de  métier,  de  l'homme  qui,  après  un  apprentissage  plus  ou  moins  long,  est 
capable,  par  exemple^  d*élever  un  mur  d'aplomb,  de  scier  un  arbre  en 
piancbes  régulières,  d'assembler  une  diarpente,  de  coudre  des  vôte- 
VQODBy  etc.  Cette  eq)éce  de  travail  est  constamment  un  peu  plus  chère  que 
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l'autre-,  rar  il  ne  suffit  pas  pour  créer  un  homme  de  métier,  de  créer  un 
homme  adulte  :  il  faut  de  plus  cpie  cet  homme  ait  un  certain  degré  d'intel- 
ligence et  d'adresse  qui,  quoique  fort  ordinaire,  ne  se  rencontre  pas  géné- 
ralement chez  tous  les  hommes  -,  il  faut  en  outre  que  les  familles  qui  four- 
nissent cette  qualité  de  travail,  fassent  quelques  frais  d'apprentissage,  et 
par  conséquent  un  peu  plus  de  dépense  pour  élever  la  famille.  Si  leurs 
gains  ne  suffisaient  pas  à  cette  dépense,  on  ne  trouverait  bientôt  plus  assez 
d'ouvriers  de  métier  ;  ce  qui  ferait  remonter  leur  salaire  à  un  taux  suffisant 
pour  en  consei-ver  le  nombre.  Là  où  Ton  trouve  de  simples  manœuvres 
pour  30  sous  par  jour,  on  ne  peut  pas  se  procurer  des  ouvriers  maçons  ou 
menuisiers,  pour  moins  de  50.  Mais  en  même  temps  le  salaire  des  gens 
de  métier,  ne  peut  pas  s'élever  au-dessus  d*un  certain  taux  (comme  par 
exemple  le  double  du  salaire  d'un  homme  de  peine)-,  parce  qu'alors  leur 
classe  se  recrute  aux  dépens  de  cette  dernière,  où  il  se  rencontre  toujours 
des  jeunes  gens  un  peu  plus  intelligens ,  un  peu  plus  dégourdis  que  les 
autres,  qui  ont  bientôt  fait  un  apprentissage. 

Quand  l'état  de  la  société  devient  tel  qu'elle  réclame  un  peu  moins  de 
travail  manuel,  toutes  les  classes  ouvrières  sont  en  souffrance,  avec  cette 
différeace  que  l'homme  de  métier  conserve  presque  toujours  des  moyens 
de  subsister  dont  un  simple  manouvrier  peut  manquer  tout-à-'fait.  Un 
ouvrier  maçon  peut  faire  le  métier  de  manœuvre  au  besoin^  tandis  que  fe 
manœuvre  ne  peut  pas  à  l'instant  môme  devenir  un  maçon.  Si  môme 
l'homme  de  métier  est  forcé  de  se  réduire  au  rôle  d'homme  de  peine ,  il 
s'en  acquitte  toujours  avec  un  peu  plus  d'intelligence  et  de  dextérité  ^  ce 
qui  le  fait  préférer.  Aussi  la  disette  de  travail,  et  les  souffrances  de  la  classe 
ouvrière,  commencent-elles  toujours  par  affecter  les  simples  manouvriers 
et  ceux  des  ouvriers  dont  la  capacité  est  la  plus  ordinaire.  Dans  une  po- 
pulation qui  décline,  c'est  la  classe  où  l'offre  des  services  excède  toujours 
la  demande^  c'est  celle  par  où  commence  la  dépopulation. 

Je  rqièterai  ici  une  observation  que  j'ai  déjà  faite  à  l'occasion  d'une 
autre  classe  d'industrieux,  c'est  que  les  moyens  d'existence  des  ouvriers 
ne  sont  point  une  quantité  Tixe.  Il  faut  plus  ou  moins  de  moyens  d'exis- 
tence selon  les  cUroats  et  les  mœurs  des  nations.  Un  ouvrier  de  Paris  ou 
de  Londres  périrait  de  besoin  avec  ce  qui  suffit  à  un  ouvrier  du  Bengale. 
Et  non^'settlement  il  faut  à  celui-ci  moins  de  denrées  alimentaires ,  moins 
de  vétemeos,  moins  de  logement  et  moins  de  plaisirs,  mais  tous  ces  objets 
de  consommation  sont  réellement  mcrins  chers  au  Bengale  qu'en  Europe. 

Lors  donc  que  je  dis  que  les  salaires  d'ouvriers  ne  s'élèvent  que  jus- 
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qa'au  pomt  de  leur  procurer  les  moyens  d'exister,  je  sous^ntends  toujours 
sehn  les  mcturs  du  pays  qu'ils  habitent  '.  II  faut  également  sous-entendre 
que  c'est  dans  F  état  naturel  et  ordinaire  des  choses  ^  car  une  drconstanoe 
extraordinaire  fait  quelquefois  monter  le  salaire  des  ouvriers  à  un  taux 
fort  supérieur  à  celui  que  j'assigne  ici.  Après  un  grand  incendie ,  un  dé- 
sastre, on  est  obligé  de  payer  fort  cher  les  ouvriers  dont  on  a  besoin  pour 
le  réparer.  • 

Nous  avons  vu  comment  est  en  général  limité  le  nombre  des  entrepre- 
neurs qui,  dans  chaque  branche  d'industrie ,  s'offrent  à  pourvoir  aux  be- 
srâis  de  la  société^  et  nous  venons  de  voir  que  le  nombre  des  ouvriers  au 
contraire  ne  cesse  de  s'étendre  que  lorsque  leur  salaire  ne  leur  permet 
plus  de  subsister  eux  et  leur  famille  selon  les  mœurs  du  pays.  Il  en  résulte 
que  les  entrepreneurs  exercent  toujours  un  monopole  à  l'égard  des  ou- 
vriers. Ceux-ci  ne  trouvent  pas  autant  de  maîtres  qu'ils  veulent  ;  mais  les 
maîtres  trouvent  toujours  le  nombre  d'ouvriers  dont  ils  ont  besoin ,  s'ils 
peuvent  leur  fournir  les  nécessités  de  la  vie. 

rajouterai  qu'indépendamment  de  cet  avantage  qui  tient  à  la  nature 
des  occupations,  le  maître  tire  d'autres  avantages  encore  de  sa  f(»rtune  et 
de  sa  situation  dans  la  société.  Le  maître  et  l'ouvrier  ont  bien,  à  la  vérité, 
besoin  l'un  de  l'autre,  puisque  l'un  ne  peut  faire  aucun  profit  sans  le  se- 
cours de  l'autre^  mais  le  besoin  du  maître  est  moins  pressant.  Il  en  est  peu 
qui  ne  pussent  vivre  plusieurs  mois ,  et  même  plusieurs  années ,  sans 
faire  travailler  un  seul  ouvrier*,  tandis  qu'il  est  peu  d'ouvriers  qui  pussent, 
sans  être  réduits  aux  dernières  extrémités ,  passer  plusieurs  semaines 
sans  ouvrage.  Il  est  bien  difficile  que  cette  différence  de  position  n^influe 
pas  sur  le  règlement  des  salaires. 

Que  serait-ce  si  les  maîtres  se  réunissaient  et  se  promettaient  entre  eux, 
sous  des  peines  assez  sévères,  de  ne  pas  payer  leurs  ouvriers  au-delà  d'un 
certain  prix,  comme  font  les  tailleurs  de  Londres,  et  probaUement  d'autrei 
professions? 


*  Dans  rancienne  Rome ,  les  vignerons  qa'on  louait  pour  tailler  les  ceps 
que  Tasage  était  de  marier  aax  arbres,  stipulaient  dans  leurs  contrats  que  s'ils 
venaient  à  tomber  et  à  se  tuer,  ce  serait  le  maître  qui  paierait  la  sépulture. 
On  peut  regarder  cette  légère  augmeotation  au  salaire  de  Tonvrier,  comme 
une  suite  des  opinions  des  peuples  de  Tantiqulté  qui  se  passaient  fort  bien  de 
chemises»  mais  qui  regardaient  comme  un  affreux  malheur  d*étre  privés  de 
sépulture.  Voyez  Gioja  :  Nwn>o  prospelto  deUê  seienxê  ecanomidu,  tome  lï, 
page  90. 

11.  4 
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Que  serftiUse  enfin  si  la  législation ,  comme  dans  les  pays  où  il  y  a  des 
j^uraades,  autorisait  de  semblables  conjurations,  et  réprimait  eomme  des 
désordres  coupables,  des  Ugues  semblables  parnû  les  oatriers? 

Cette  surabondance  de  besoins  dans  la  classe  salariée  et  la  médiocrité 
des  salaires,  que  la  nature  des  choses  et  l'ascendant  des  premières  classes 
de  la  société,  tendent  à  réduire  au  niveau  des  besoins  rigoureux  et  quel- 
quefois plus  bas,  sont  une  des  plaies  de  Tétat  social,  et  une  plaie  dont  les 
Ixmnes  institutions  peuvent  bien  adoucir  les  souffrances  sans  pouvoir  les 
détruire  eomplètement  ;  obliger  qui  que  ce  soit  à  payer  des  travaux  au- 
delà  du  prix  oà  Ton  offre  de  les  exécuter ,  serait  une  violation  de  la  pro- 
priété et  une  atteinte  portée  à  la  liberté  des  transactions.  L'effet  en  serait 
plus  fftcbeux  encore,  môme  pour  la  classe  ouvrière. 

Toutes  les  mauvaises  lois,  tous  les  vices  qui  s'introduisent  dans  Torga- 
nisatioii  sociale ,  tendent  à  priver  la  société  d'une  partie  de  ses  moyens 
d'existence ,  et  cette  privation  atteignant  la  classe  ouvrière  avant  toutes 
les  autres,  elle  est  plus  qu'aucune  autre ,  intéressée  à  ce  que  l'état  soià 
bieit  administré.  On  a  dit  que  Tes  riches  devaient  plus  s'intéresser  à  la 
chose  publique  parce  qu'ils  avaient  plus  à  perdre.  Ce  sont  bien  plutôt  les 
pauvres*  II  y  va  de  leur  existence ,  tandis  que  les  riches  trouvent  dans 
leurs,  biena  mômes,  de  quoi  surmonter  l'effet  des  circonstances  fâcheuses. 
Quand  les  ouvriers  s'inquiètent  peu  de  la  chose  publique,  ils  décèleat  par 
là  une  profonde  ignorance  de  ce  qui  les  touche  le  plus. 

Ce  a'est  point  au  reste  la  civilisation  qu'il  faut  accuser  des  malheurs  de 
la  eiasse  ouvrière.  Môme  avec  la  plus  détestable  administration ,  son  sort 
n'est  pas  au-dessous  de  celui  des  peuples  sauvages.  Sur  dix  personnes  il  y 
en  a  trois  peutrétre  qui  souffrent  chez  les  peuples  civilisés  ;  il  y  en  a  neuf 
chez  les  sauvages. 

,  M.  de  Sismondi  convenant  en  principe  des  inoonvéniens  qui  résultent 
c]j^:rintarvenUon  de  l'autorité  dans  les  conventions  particulières ,  pense 
néanmoins  que  la  loi  doit  prôter  quelque  force  à  celui  des  deux  contrac- 
tans  qui  est  nécessairement  dans  une  |)Osition  tellement  précaire  et  do- 
minée, qu'il  est  quelquefois  forcé  d'accepter  des  conditions  onéreuses.  Il 
est  impossible  de  ne  pas  partager  en  ce  point  l'opinion  de  M.  de  Sismondi, 
et  de  ne  pas  approuver  une  disposition  récente  de  la  législation  anglaise, 
qui  fixe  Tàge  au-dessous  duquel  il  n'est  pas  permis  à  un  manufacturier 
de  faire  travailler  les  en  fans  dans  ses  ateliers. 

Il  s'^it  ici  de  protéger,  non-seulement  la  biblesse  naturelle  de  la  classe 
ouvrière ,  mais  celle  de  Tenfance.  On  dira  peut-ôtre  que  l'enfant  qu'on 
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empoche  de  travainer  dans  une  manufacture ,  n*en  est  que  plus  malheu- 
reux puisque  ses  parens  indigens  ont  d'autant  moins  de  moyens  de  le 
bire  subsister.  Mais  quand  on  a  rexpérience  de  ce  qui  se  passe  parmi  les 
classes  pauvres,  oo  sait  fbrt  bien  que  plus  elles  ont  de  facilité  pour  tirer 
parti  du  travail  de  leurs  enfans ,  et  plus  leurs  enfans  se  multiplient.  Or, 
Aivoriser  eette  imdtiplieatkHi ,  c'est  fduniir  de  nouveUei  vietimea  à  la 
misère. 

On  ne  peut  pas  approuver  de  même ,  les  memres  coërdlires  et  prohi- 
hftives  queM.  dt  Sismondi  propùae  pour  linler  le  nombre  des  ouvriers, 
et  pour  obliger  les  eheb  d'entreprises  à  les  entretenir  quand  Touvraga 
manque.  Nous  y  reviendrons  en  traitant  de  la  popnlatioD  *. 


*  L'améliorât  ton  au  sort  des  ouvriers,  le  moyen  do  leor  fairo  revonir  oao 
part  tout  àfiiltéqoltablo  dans  lo  partage  des  richesses  qo'lls  eontribaonl  à 
prudairo,  a  été  sifiialé  avocraisoo  commo  offrant  de  nos  jours  le  problème 
le  plas  iauportant  de  Téconomie  politique  pratique;  la  solation  de  cette  grande 
qoesUoa  réclame  le  concours  de  la  polilique  proprement  dile  et  de  la  morale, 
puisqu'il  s*agit  par  le  fait  de  perfecdonoer  les  inslilalions  sociales.  C'esl  à 
tort»  d*un  autre  côlé,  que  l'on  a  prétendu,  jusqu'à  ce  que  celle  question  ait 
été  résolue,  pouvoir  contester  à  l'économie  politique  son  existence  comme 
corps  de  science,  et  qu'on  a  voulu  cberclier  à  la  faire  naître  de  Tinvenlion 
d'un  ordre  social  nouveau,  d*unc  utopie  plus  ou  moins  ingénieuse  sur  Torga- 
fifsatiou  industrielle.  L'économie  politique,  comme  toutes  les  scîenceft  posi- 
tif es,  examine  les  faits  dans  ce  qu'ils  ont  été,  dans  ea  qu'ils  soat,  dans  lear 
tfalsoii  les  uns  avec  les  autres,  dans  la  déduction  logique  de  tours  eoiisé* 
quences.  C'est  ainsi  qu'elle  peut  indiquer  les  points  essentiels  au  roaSalieii 
et  au  développement  des  sociétés  humaines;  aile  démontre»  par  exemple, 
la  nécessité  de  reconnaître  et  de  respecter  le  droit  de  propriété  si  l'on  veut 
voir  les  richesses  se  créer  et  s'accrottre  ;  de  même ,  elle  montre  les  dangers 
des  maaaras  qui  tendeai  à  proléger  de  certaines  productions  et  de  certains 
prodoctenrs  a^x  dépens  de  tous  les  autres. 

On  a  vu,  dans  les  chapitres  précédons,  Tauteur  reprocher  au  système  ex- 
ehKifet  proteeteur  des  douanes  do  pousser  à  raccroissement  delà  population 
oâvrièrëdes  villes,  au  delà  de  ce  qui  résulterait  du  cours  naturel  des  choses, 
si  les  forces  productives  du  pays  n'avaient  pas  dévié  de  leur  tendance  natu- 
rsHei  Aiilaars  il  a  sigaaié  l'épargne  comme  le  roeilleor  moyen  d'améliorer 
le  «Nt'dea  Irâvailleara.  Déjà»  en  e0ei,  dans  tes  départemeus  formés  de  l'an- 
clenne  Alsace,  les  eaisse»  d'épargne  se  multiplient,  et  le  sort  des  travailleurs 
s'améliore  ;'îl  Qiol espérer  que  la  lumière  pénétrera  dans  le  nord  de  la  France 
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CHAPITRE  XI. 

Des  profits  de  la  classe  savante,  en  particalier. 

Dans  l'analyse  que  nous  avons  faite  des  différens  travaux  desquels  il 
résulte  des  valeurs ,  c'est-à-dire  des  richesses ,  nous  avons  distingué  les 
travaux  des  savans.  En  effet,  lorsque  dans  nos  opérations  productives, 
nous  employons  des  êtres  matériels ,  du  fer ,  des'  bois ,  de  Teau ,  qu'em- 
pioyons-nous  ?  de  quoi  nous  servons-nous  ?  De  leurs  propriétés  naturelles, 
des  lois  qui  dérivent  de  leur  nature.  Leur  nature ,  leur  manière  de  se 
comporter,  font  partie  d'eux-mêmes ,  et  c'est  cela  même  que  nous  em- 
ployons lorsque  nous  fesons  usage  de  ces  mêmes  corps.  Or,  ce  sont  ces 
propriétés  et  ces  lois  qui  sont  l'objet  des  recherches  des  savans. 

Nous  en  tirons  un  parti  d'autant  plus  avantageux  qu'elles  sont  mieux 
connues.  C'est  parce  que  nous  connaissons  mieux  que  les  anciens  les  lois 
de  la  statique  des  fluides,  que  nous  conduisons  l'eau  dans  des  réservoirs 
élevés,  par  des  tuyaux  qui  nous  dispensent  de  ces  aqueducs ,  splendides 
monumens  de  la  magnificence  des  Romains  et  de  leur  ignorance. 

Les  lois  de  la  matière  se  combinent  et  réagissent  en  mille  manières  les 
unes  sur  les  autres  ;  et  notre  industrie  est  d'autant  plus  avancée ,  que  nous 
connaissons  mieux  les  résultats  de  ces  combinaisons.  C'est  ainsi  qu'après 
avoir  mesuré  les  différentes  dilatations  du  cuivre  et  du  fer  par  la  chaleur, 
nous  avons  pu  faire  des  pendules  à  compensation ,  et  obtenir  pour  nos 
horloges  un  mouvement  égal  et  c(Histant ,  quelle  que  soit  la  température 
de  l'air. 

Et  qu'on  ne  s'imagine  pas  qu'il  suffise  aux  progrès  de  l'industrie,  que 


et  qae  tons  les  manafactoriers  sans  exception,  en  prenant  des  idées  pins  éle- 
vées, comprendront  qoll  est  de  lear  propre  intérêt  qae  les  ouvriers  soient 
associés  à  leurs  succès  et  à  leur  prospérité ,  ils  cesseront,  par  suite,  de 
craindre  l'épargne,  qui,  si  elle  rend  le  travailleur  plus  indépendant  de  Ten- 
trepreneur,  du  moins  Tintéresse  directement  &  Tordre  et  à  la  prospérité  gé- 
nérale. 

Ce  sujet  reviendra  dans  le  livre  suivant  et  l'on  verra  de  plus  en  pins  que 
Tanteur  n*a  jamais  entendu  considérer  la  production  des  richesses  sans  la 
rattaeber  toujours  aux  intérêts  véritables  des  producteurs. 

(  Nott  dt  rédiUur.) 
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Ton  cuiUve  les  seules  branches  des  sciences  qui  qous  offrent  des  vérités 
«etueUement  applicables  aux  arts  utiles.  Une  loi  de  la  nature  découverte 
et  expliquée,  peut  être  sans  application  actuelle  aux  besoins  de  rbomme, 
et  devenir  utile  plus  tard«  Il  peut  se  présenter  une  occasion  où  cette  loi 
nous  expliquera  un  inconvénient  qui  nous  arrête ,  et  nous  fournira  un 
moyen  de  Técarter.  Il  serait  bien  téméraire  celui  qui  afiOrmerait  qu'une 
vérité  qu'on  découvre,  ne  sera  jamais  bonne  à  rien. 

Pour  créer  des  valeurs,  nous  n'agissons  pas  seulement  sur  des  êtres 
iasensibles,  et  nous  n'employons  pas  uniquement  des  propriétés  maté- 
rielles. Nous  avons  de  plus  affaire  à  des  hommes  qui  ont  des  besoins ,  des 
volontés,  des  passions  ;  etqui  sont  soumis  à  des  lois  qui  leur  sont  impo- 
sées, les  unes  par  leur  nature  d'hommes,  les  autres  par  la  société  dont  ils 
sont  membres.  Pour  nous  guider  dans  nos  travaux,  toutes  ces  lois  veulent 
être  connues,  et  pour  être  connues,  il  faut  les  étudier.  C'est  l'objet  que 
fie  proposent  les  sciences  morales  et  pditiques ,  celles  dont  le  but  est  d'étu- 
^Uer  l'homme  moral  et  l'homme  social  \  lois  très-nombreuses  dans  l'état  de 
société,  par  la  raison  que ,  dans  cet  état,  nos  relations  avec  les  hommes  et 
avec  les  dioses ,  sont  extrêmement  multipliées.  Cette  étude  embrasse  non- 
seulement  les  lois  qui  dérivent  de  notre  nature  m<M*ale ,  de  nos  besoins 
physiques  et  de  nos  moyens  d'y  pourvoir,  mais  encore  les  lois  du  corps 
politique,  la  légidatimi civile ,  la  législation  criminelle. 

En  vous  parlant  des  lois  auxquelles  les  hommes  et  les  choses  sont  assu- 
jettis ,  remarquez,  messieurs,  que  je  n'examine  point  en  vertu  de  quel 
droit  telle  ou  tdle  loi  leur  est  imposée ,  et  en  vertu  de  quel  devoir  ils  s'y 
soumettent.  Le  faii  et  non  le  droite  est  ce  qui  nous  occupe  ici.  J'appelle 
hi  au  physique  et  au  moral,  toute  règle  à  laquelle  on  ne  peut  pas  se 
soustraire  \  sans  m'inquiéter  de  la  question  de  savoir  si  elle  est  équitable 
ou  non ,  si  die  est  nuisible  ou  bienfesante  ;  questions  qui  scmt  l'objet  d'une 
autre  étude  que  celle  qui  nous  occupe  en  ce  moment  ' . 

La  connaissance  de  la  nature  des  choses  physiques  et  morales  et  des 
bis  qui  en  dérivent,  ne  peut  être  acquise  que  par  des  observations  nom- 
breuses  j  des  expériences  répétées ,  des  rapprochemens,  des  combinaisons 
sans  On.  Tout  cela  exige  des  méditations  profondes ,  une  étude  assidue. 
Plus  les  sciences  s'étendent  et  se  perfectionnent,  et  plus  cette  étude  de<- 

*  C'est  l'objet  d'an  excellent  ouvrage  de  Charles  Comte.  Voyez  son  IVatïi^ 
de  légiilaiion  ;  VEtpHt  des  Lois  de  Montesquiea,  laisse  beaacopp  à  désirer 
sous  ce  rapport. 
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vient  longue  et  pénible  ;  car  une  science  ne  s'étend ,  que  fMirce  qu'elle  se 
compose  d'un  plus  grand  nombre  de  faits  constatés ,  d'un  plus  grand  nom- 
brede  rapports  observés ,  et  d'un  plus  grand  nombre  de  lois  déoMvertes 
ou  enregistrées  dans  la  mémoire.  Lorsque  nos  connaissances  sont  Iris- 
multipliées ,  la  vie  d'un  homme  ne  suffit  plus  pour  apprendre  même  un 
seul  ordre  de  bits  et  de  lois  ;  ce  qui  constitue  une  seule  science.  Alors  un 
savant  est  considéré  conrmie  ayant  bien  employé  son  temps  et  ses  focultés, 
et  comme s'étant  rendu  suflisamment  utile  à  ses  semblables,  lorsqu'il  a 
bien  étudié  une  seule  branche  d'une  seule  science.  Pythagore ,  Thaïes, 
savaient  tout  ce  qu'on  pouvait  savoir  dans  leur  temps.  Aristote  a  Cvit  les 
mdlienrs  livres  de  son  époque  sur  la  politique,  la  morale,  les  belles-lettres, 
et  l'bisioire  naturelle  \  mais  s'il  vivait  de  nos  jours,  non-<seulement  il  serait 
étmgé  de  renoncer  aux  beHes*lettres  pour  apprendre  toute  l'histoire  natu- 
relle ;  mais  en  supposant  qu'il  voulût  posséder  entièrement  une  seaie  bran* 
che  de  l'histoire  naturelle ,  comme  la  botanique  ou  la  minéralogie ,  il  serait 
obligé  de  se  borner  à  une  teinture  générale  des  autres  branches.  Pour  œ 
rendre  temeux  dans  les  minéraux ,  il  faudrait  qu'il  abandonnât  i  d'autres 
savans  l'étude  des  animaux  et  des  plantes.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'il  pour- 
rait se  Oatter  de  reeirier  la  borne  du  genre  de  connaissance  qu'il  aurait 
cuHivé. 

Si  le  même  savant  voulait  cultiver  plusieurs  branches ,  ou  joindre  mie 
autre  occupation  à  ses  études ,  il  ne  pourrait  plus  embrasser  la  totalité  des 
propriétés  naturelles ,  des  faits ,  et  des  lois ,  dont  sa  science  se  compose. 
Il  en  perdrait  une  partie ,  il  perdrait  (  au  moins  jusqu'à  un  certain  point  ) 
cette  netteté  de  conception  qui  naît  de  l'habitude  d'envisager  sous  toutes 
ses  faces  et  sous  tous  ses  rapports,  chacun  des  objets  qui  nous  occupent. 

C'est  cette  netteté  aveclaqueile  on  saisittous  les  rapports,  toutes  lescau- 
ses,  toutes  les  conséquences,  qiû  nous  préserve  aujourd'hui  de  ces  erreurs, 
si  communes  autrefois,  qui  entraînaient  beaucoup  de  gens  à  chercher  le 
mouvement  perpétuel ,  ou  la  panacée  universelle.  On  sait  maintenant  que 
les  propriétés  d'un  remède ,  favorables  pour  certaines  maladies ,  sont  pré- 
cisément ce  qui  le  rendrait  contraire  à  d'autres  maladies  *,  et  on  le  sait 
parce  que  Ton  connaît  mieux  le  si^edes  maladies  et  la  nature  desdésor^ 
dres  qu'elles  causent. 

S'il  y  a  des  infortunés  qui  cherchent  encore  le  mouvement  perpétuel , 
c'est  parce  qu'ils  ignorent  une  partie  des  lois  de  la  mécanique  \  c'est  qu'ils 
ne  sont  pas  en  état  de  suivre  la  chaîne  qui  lie  les  effets  avec  les  causes.  £t 
cela  vient  bien  souvent  de  ce  que  d'aulres  occupations  ne  leur  ont  pas  per- 
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science  sous  tous  ses  rapports,  comme  doKle  faii^  un  savant 
de  proitasBkm.  Ce  sont  presque  toujours  des  mécaniciens  pratiques ,  des 
entrepreneurs  d'arts  mécaniques,  qui  cherchent  le  mouvement  perpétueL 
S*ïs  8*ét«ient  Kvrés  à  la  théorie  de  la  science,  à  l'étude  de  l'ensemble  de  ses 
lois,  àooupsûr,  ils  n'emploieraient  pas  leur  argent  et  des  talens ,  souvent 
très-remarquables  ,^  pour  attenidre  un  but  qui  n'est  nuUe  part. 

Noua  ne  devons  pas  nous  étonner  d'après  cela  qu'un  vrai  savant  soit  si 
rarement  un  bon  entrepreneur  d'industrie.  Les  études  et  les  méditations 
auxqu^es  il  faut  qu'il  se  livre  pour  connaître  la  totalité  des  faits  dont  se 
compose  la  sdence ,  ou  du  moins  tout  ce  qu'on  en  sait ,  nuisent  aux  médi- 
tations qui  pourraient  lui  suggérer  les  moyens  de  faire  réussir  une  entre- 
prise indiBtridle.  C'est  la  même  raison  qui  fait  qu'un  bon  entrepreneur  est 
UB  savant  médiocre. 

Vous  s^tez  bien ,  messieurs ,  que  je  ne  parle  ici,  et  que  je  ne  peux  par- 
ler, qu'en  thèse  générale.  Dans  des  cas  particuliers,  j'ai  connu  des  manu- 
facturiers très-savans ,  et  j'ai  connu  quelques  savans  qui  avaient  réussi 
4ans  des  entreprises  industrielles.  M.  Woila^on ,  secrétaire  delà  Société 
royale  de  Londres^  et  chimiste  très-distingué ,  avait  une  manufacture 
d'ustensiles  de  platine  ;  et  M.  Montgollier ,  grand  manufacturier  de  papier 
à  Annonay ,  était  encore  plus  distingué,  comme  physicien,  que  comme 
manufacturier.  Il  y  a  des  capacités  remarquables  qui  peuvent  embrasser 
plusieurs  occupations  ;  et  il  y  a  des  entreprises  qui ,  une  fois  qu'elles  sont 
montées,  et  qu'elles  ont  re^u  une  bonne  impulsion,  peuvent  la  conserver 
par  le  moyen  d'un  associé  ou  d'un  sous-chef  habile.  Le  chef  peut  alors  se 
Kvfer  à  l'étude ,  et  s'y  distinguer.  Toutefois ,  dans  ce  cas ,  il  ne  conserve 
d'on  entrepreneur  que  le  nom  et  les  proGts  ;  son  véritable  métier  est  d'être 
uaaavmt.  En  général ,  donc ,  ces  fonctions  sont  séparées,  et  l'on  ne  peut 
y  acquérir  de  la  fwtune  ou  du  renom ,  qu'auUmt  que  l'on  s'y  livre  ezdu- 
aivement. 

Si  l'entrepreneur  d'industrie  ne  peut ,  sans  préjudice  pour  lui ,  se  livrer 
aux  études  du  savant,  et  si,  d'un  autrecôté,  il  a  besoin  d'être  au  courant 
des  oomiaissances  acquises,  il  but  qu'il  ait  recours  i  ceux  qui  les  possèdent  : 
fe  concours  du  savant  est  donc  nécessaire  aux  entrepreneurs  d'industrie  ; 
il  doit  donc  être  l'objet  d'une  demande  quelconque  et  la  source  d'un  profit. 
Mais  quand  nous  voulons  apprécier  ce  service  productif  sur  le  pied  de  tous 
les  autres ,  et  d'après  la  proportion  entre  la  quantité  oiTerle  et  la  quantité 
demandée,  nous  trouvons  qu'il  est  sous  ce  rappoil,  essentiellement  diifé- 
rent  de  tout  autre. 
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Lorsque  dans  une  entreprise  agricole ,  vous  êtes  oUigé  d'avcMr  recours 
à  un  pn^riétaire  de  terres  pour  qu'il  vous  loue  son  terrain,  vous  ne  cesses 
jamais  d'avoir  besoin  de  son  consentement.  AfNrës  que  vous  lui  avez  payé 
le  loyer  de  Tannée  dernière,  vous  êtes  obligé  de  lui  payer  le  loyer  de  Faimée 
courante,  sous  peine  de  ne  plus  disposer  de  la  terre  ;  et ,  par  la  même 
raison ,  vous  lui  paierez  le  loyer  de  Tannée  prochaine. 

Il  en  est  de  même  du  capitaliste  ;  il  cesse  de  vous  laisser  la  disposition 
de  son  capital ,  du  moment  que  vous  cessez  de  lui  en  payer  les  intâ^. 

Un  industrieux,  un  ouvrier,  un  employé  quelconque,  dans  une  entreprise 
industrielle ,  ne  contribue  à  la  production  que  pendant  son  travail  et  à 
prqiortion  de  ce  travail.  Du  moment  qu'on  ne  le  paie  plus ,  il  cesse  de 
fbumir  son  contingent ,  et  du  mommt  qu'il  ne  le  fournit  plus,  la  production 
est  arrêtée.  Pour  obtenir  de  nouveaux  produits,  l'entrepreneur  est  obligé 
de  payer  un  nouveau  travail  \  et  nul  entrepreneur  ne  pouvant  terminer  ses 
produits  sans  faire  des  frais  du  même  genre ,  tous  sont  obligés  d'en  de- 
mander constamment  le  remboursement  au  consommateur,  qui,  de  son 
côté ,  est  obligé  de  rembourser  cette  avance  s'il  veut  jouir  de  ce  produit. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  du  service  productif  du  savant.  Bu  moment  qu'il  a 
fourni  un  fait',  une  loi ,  un  procédé ,  l'acquéreur  peut  en  faire  usage  autant 
de  fds  et  aussi  long-temps  qu'il  lui  plaît,  sans  être  obligé  de  recourir  de 
nouveau  aux  lumières  du  savant.  Une  découverte  ne  se  consomme  pas  par 
Tusage  qu'on  en  fait  j  au  contraire ,  le  service  qu'on  en  tire ,  s'augmente 
par  Tusage  et  par  Texpérience  qui  suit  Tusage.  Et  lorsqu'une  fois  elle  est 
livrée  au  public ,  tout  le  monde  peut  en  tirer  parti ,  durant  l'éternité,  sans 
devoir  aucune  rétribution  à  qui  que  ce  soit.  Dans  les  ateliers ,  on  se  la 
passe  de  maîtres  en  maîtres ,  ou  même  d'ouvriers  en  ouvriers ,  conjointe- 
ment  avec  le  talent  manuel  delà  profession  ;  et  si  quelquefois  on  est  <d>ligé 
de  payer  une  connaissance  ainsi  transmise ,  son  acquisition ,  sous  le  nom 
d'apprentissage ,  se  paie ,  non  à  l'auteur  de  l'idée,  mais  à  Tentre|Hreneur 
chez  qui  elle  s'acquiert. 

C'est  ainsi  qu'une  masse  considérable  de  notions  dont  quelques-unes 
sont  d'une  haute  importance  et  d'un  grand  service ,  circulent  dans  les  arts 
et  sont  journellement  employées  sans  que  Ton  paie  aucune  rétribution  pour 
Tusage  qu'on  en  fait. 

En  1747 ,  un  fameux  opticien  anglais ,  Dollond ,  consulta  le  célètere 
Euler  sur  le  moyen  qu'on  pourrait  employer  pour  faire  disparaître  les  cou- 
leurs de  Tarc-en-ciel  autour  des  objets  que  Ton  regarde  avec  une  lunette , 
surtout  quand  elle  grossit  beaucoup.  Euler  observa  la  structure  de  Tœil, 
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afin  de  découvrir  le  moyen  dont  s*est  servi  la  nature ,  pour  empôdier  les 
cAjets  de  se  peindre  dans  notre-œtl  avec  des  couleurs  autres  que  celles  qui 
leur  sont  propres.  Il  s'apergut  que  ies  rayons  lumineux,  pour  parv^ir  à 
notre  rétine ,  sont  forcés  de  traverser  deux  corps  transparens  qui ,  étant 
de  densité  différente ,  brisent  différemment  les  rayons  qui  les  traversent. 
II  proposa  à  Doliond  d'imiter  cet  artiflce  ;  et  après  plusieurs  essais  infruc- 
tueux ,  on  parvint  à  faire  des  dbjectifs  de  lunette ,  composés  de  trois  verres 
an>liqués  l'un  contre  l'autre,  et  qui  détruisent  mutuellement  les  aberrations 
lumineuses  qu'ils  occasionnent. 

Ce  procédé  une  fois  connu ,  on  a  fait  des  lunettes  adiromatiques  par 
toute  la  t^re ,  sans  payer  la  moindre  rétribution  à  Doliond  ni  au  savant 
Euier.  Ausâ  rien  n'est  plus  rare  qu'un  savant  qui  se  soit  enrichi  uniquement 
par  les  sciences.  Fontenelle  remarque  comme  un  fait  extraordinaire,  que 
le  céi^re  Boerbaave  avait  laissé  à  sa  mort ,  quatre  millions  de  notre  mon- 
naie ;  mais  ce  n'est  pas  comme  savant  qu'il  les  avait  gagnés  :  c'est  comme 
médecin ,  comme  pratiquant  un  art,  comme  exerçant  une  véritable  entre- 
prise industrielle  pour  laiTuelle  l'étude  et  la  nature  lui  avaient  donné  une 
grande  capacité. 

Un  industrieux  qui  profite  d'une  découverte  qui  s'est  généralement 
répandue,  ne  fesant  aucune  dépense  pour  en  jouir ,  ne  peut  s'attendre  à 
aucun  remboursement  de  la  part  du  consommateur.  S'il  voulait  élever  le 
prix  de  son  produit  en  vertu  des  connaissances  que  ce  produit  suppose^ 
il  ne  pourrait  soutenir  la  concurrence  des  autres  producteurs.  Le  concours 
du  savant  n'étant  payé  ni  par  l'entrepreneur  qui  faln*ique ,  ni  par  le  con- 
fioounateur  qui  jouit,  est  par  conséquent  gratuit.  Le  consommateur  con- 
somme l'utilité  qui  est  le  résultat  des  travaux  du  savant ,  sans  avoir  été 
obligé  d'en  faire  l'acquisiticHi  ;  et  comme  le  public  sent  confusément  à 
cette  occasion,  ce  que  je  me  flatte  que  vous  concevez  nettement,  sa  grati- 
tude se  manifeste  par  la  considération  qu'il  accorde  en  général  aux  hom- 
mes qui,  parleurs  travaux  ou  leur  génie,  reculent  les  bornes  des  humaines 
capacités.  C'est  bien  souvent  le  seul  salaire  qu'ils  peuvent  obtenir. 

Cependant  il  est  des  cas  où  les  entrepreneurs  d'industrie  sont  obligés 
de  recourir  aux  lumières  des  savans ,  soit  au  moment  où  ils  forment  leurs 
entreprises ,  et  où  il  est  de  leur  intérêt  de  recueillir  toutes  les  notions  qui 
peuvent  en  assurer  le  succès-,  soit  lorsqu'ils  veulent  y  introduire  un  per- 
fectionnement dont  ils  sentent  la  nécessité  ;  soit  lorsqu'ils  sont  arrêtés  par 
un  obstacle  qu'ils  ne  peuvent  venir  à  bout  de  surmonter. 
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Ce  recours  a  lieu  adt  lorsqu'on  étudie  les  livres  publiés  par  les  savans, 
mi  lorsque  Ton  consulte  direcleraent  les  savaos  euxHnémes. 

Les  savans  ne  peuvent  retirer  qu'un  médiocre  profit  de  leurs  ouvrages , 
soit  qu%  les  vendent  directenoent  au  puMie,  soit  qu'ils  en  tirent  parti  par 
rîntermédiaire  des  libraires.  Un  gros  profit  pour  un  auteur ,  rendraR  un 
livre  assez  cher  porn*  qu'on  cherchât  à  le  consulta  sans  Tacheter  ;  ce  qui 
a*est  jamais  fort  difficile,  vu  le  grand  nombre  d'exemplaires  que  Ton  lire 
d'un  même  ouvrage,  et  les  dépôts  publics  où  Ton  peut  le  considter  gratui- 
tement. Les  lumières  susceptibles  d'être  enseignées  par  les  livres,  mnit 
mises  ^i  circulation  avec  une  telle  proAision ,  que  la  quantité  ofTerle  esl 
presque  toujours  hors  de  proportion  avec  la  quantité  demandée  *,  de  ma- 
ni^  que  chaque  exemplaire  d'un  ouvrage  ne  peut  se  vendre  que  peu  de 
€bose  au-delà  des  frais  matériels  de  production  indispensables  pour  créer 
chaque  exempiatre,  c'est-à-dire  de  ce  que  coûtent  le  papier,  l'impression^ 
la  reliure,  etc.  L'auteur  est  en  conséquence  obligé  de  céder  pour  une  somme 
assez  modique,  des  connaissances  qui  lui  ont  scmvent  coûté  plusieurs  an- 
nées de  recherches  opiniâtres. 

Sous  ce  rapport,  le  sort  des  savans  modernes  est  devenu  moins  heureux 
depuis  l'invention  de  l'imprimerie.  Cet  art  immense  par  ses  résultats,  a 
été  très*favorable  au  perfectionnement  et  à  la  diffusion  des  connaissances 
humaines  ;  mais  il  n'a  point  été  favoraUe  à  la  fortune  des  savans.  Les 
exemplaires  nombreux  qu'on  a  pu  faire  d'un  même  ouvrage,  se  sont  ùàt 
concurrence  les  uns  aux  autres.  Quelque  éminent  que  soit  le  mérite  d'un 
auteur,  quelque  importans  que  soient  les  dooimens  qu'il  procure,  il  est 
rare  qu'il  obtienne  sur  chaque  exemplaire  de  son  livre  un  profit  égal  à 
celui  qu'en  tire  son  libraire. 

La  facilité  d'acquérir  l'instruction  à  bon  compte,  a  même  rendu  les 
leQ(»is  orales  d'un  professeur  moins  profitables  qu'elles  ne  l'étaient  avant 
rimprimerie.  Isocrate  put  se  faire  payer  ses  instructions  mille  draduœs 
par  chaque  élève;  ce  qui  fait  à  peu  près  2000  francs  de  notre  monnaie  '. 
Abailard  avait  jusqu'à  trois  mille  auditeurs,  et  nous  pouvons  supposer  que 
son  enseignement  lui  rapporta  beaucoup ,  puisqu'il  fut  en  état  de  fonder 
l'abbaye  du  Paradet.  Il  est  à  croire  néanmoins  que  ni  des  leçons  d'Iso- 
crate,  ni  de  celles  d'Abailard^  on  retirât  autant  de  connaissances  positives, 
autant  de  justes  idées  de  la  nature  des  choses,  qu'on  en  peut  puiser  dans 


^  Voyez  les  moliTs  de  celle  évQluaUoD>  parlie  l^  de  ce  Cours,  chap.  23. 
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le  plus  médiocre  de  nos  ouvrages  didactiques  '.  Avec  autimt  de  moyens 
d'inslnictioD  qu'on  en  possède  de  oos  jours,  Tignerance  est  véritaUenieiit 
honteuse. 

Le  savant  peut  prétendre  à  des  profits  plus  considérables,  lorsqu'on  est 
obligé  de  te  consulter  personnellement.  Tantôt  c'est  pour  rétablissement 
d*un  moteur  hydraulique  sur  un  cours  d'eau.  Il  faut ,  d'après  Tinspectioii 
et  même  l'étude  des  lieux,  juger  de  la  puissance  du  moteur.  On  peut  en 
tirer  parti  plus  ou  moins  avantageusement,  suivant  une  (bule  de  oonsidé^ 
rations  et  de  combinaisons  de  localités  sur  lesquelles  les  livres  ne  peuvent 
pas  fimnur  des  indications  suffisantes. 

Tantôt  on  a  besoin  d'un  homme  fort  instruit  pour  surveiller  des  opéra-^- 
tiens  importantes  et  délicates  qui  se  présentent  avec  des  apparences  trop 
variées^  pour  qu'il  soit  possible  de  les  soumettre  à  des  règles  et  à  des  re^ 
cettes  usiformes.  Il  n'y  a  guère  qu'un  chimiste  de  profession  qui  puisse 
conduire  oonvenablan^t  une  pharmacie  ;  et  quand  cette  entreprise  est 
eotre  les  mains  d'un  homme  qui  n'est  pas  chimiste,  il  ne  peut  se  dispenser 
d'avdr  pour  aides  des  jeunes  gens  qui ,  ayant  fait  une  élude  spéciale  de 
cette  science,  peuvent  passer  pour  des  savans. 

Enfin  les  savans  sont  appelés  à  être  consultés  pour  lever  les  difBcirités 
qui  entravent  quelquefois  la  marche  des  entreprises  industrielles. 

Si  vous  exercez  un  art  chimique  ^  par  exemple,  vous  ne  trouverez  pas 
dans  qn  traité  de  chimie  tous  les  détails  dont  vous  aurez  besoin.  Le  livre , 
pour  être  complet ,  doit  traiter  beaucoup  de  points  qui  ne  sont  d'aucun 
ialérôtpoar  votre  affaire  en  particulier;  il  ne  peut  accorder  qu'un  petit 
nombre  de  pages,  un  petit  nombre  de  lignes  peut«étre  à  l'objet  sur  lequel 
vous  voudriez  trouver  des  volumes.  Si  une  circonstance  imprévue  vous, 
jette  dans  l'embarras,  vous  serez  donc  forcé  de  consulter  un  homme  ac- 
coutumé à  interroger  la  nature,  à  remonter  aux  causes  des  phénomènes, 
et  à  prévoir  leurs  conséquences  ' . 


'  Si  des  savans  se  sont  fait  des  revenus  considérables  par  leurs  leçons,  c'est 
grâce  à  la  tnoniflcence  de  certains  goavernemens  qui  se  font  honneur  d'en* 
(retealr  4  lenrs  frais  de  grands  établissemens  dlnstroction  publique. 

*  On  m'a  cité  deux  frères,  teinturiers  de  Lyon,  qui  pour  tirer  parti  d*un 
terrain  et  d'une  foqtaine  qui  lear  appartenaient  dans  un  des  faubourgs  de  la 
ville,  y  fermèrenl  on  établissement  où  ils  blanchissaient  des  soies.  Leurs  pro- 
cédés étaient  excellens,  lenrs  soins  étaient  soutenus,  et  leurs  pratiques  s'é- 
Uieot  multipliées  à  un  point  prodigieux.  Non-scuicment  ils  docoloraieot  la 
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Je  suis  persuadé  qu'une  des  causes  qui ,  jusque  vers  l'époque  de  1789 , 
ont  retenu  Tindustrie  française  dans  un  état  assez  peu  avancé,  est  le  peu 
de  communications  qui  existait  entre  les  entrepreneurs  d'industrie  et  lei 
savans.  La  révolution  facilita  les  communications  par  la  ftision  des  castes. 
Le  gouvernement ,  dans  les  travaux  qui  le  regardent,  donna  un  exemple 
qui  fut  imité  par  beaucoup  de  manufacturiers  ;  les  chefs  d'entreprises  rai- 
sonnèrent mieux  sur  le  but  et  les  moyens  de  leur  affaire;  les  savans  pri- 
rent connaissance  des  difficultés  que  présente  la  pratique;  et  leurs  ouvrages 
fiirent  beaucoup  plus  nourris  d'applications.  Ajoutez  à  cette  heureuse 
circonstance ,  les  immenses  progrès  faits  dans  les  sciences  eUes^némes 
depuis  un  demi-siècle,  progrès  qui  sont  le  fruit  d'une  étude  plus  philoso- 
phique, et  vous  aurez  la  clef  des  beaux  dévelq)pemens  d'industrie  dont 
nous  sommes  les  témoins. 

Les  savans  pourraient  tir^  de  leurs  lumières  bien  plus  de  parti  quMIs 
n'en  tirent  en  général,  si  l'étude  n'avait  pas  pour  effet  ordinaire  d'élever 
Tftme  au^essus  des  intérêts  pécuniaires.  On  est  généreux  de  ce  qu'on  sait, 
parce  qu'il  y  a  toujours  quelque  satisfaction  à  s'en  faire  honneur.  Un 
savant  que  Ton  consulte  ne  pense  plus  aux  dépenses  et  aux  peines  que  lui 
a  coûtées  l'acquisition  de  son  savoir. 

Enfin  les  profits  des  savans  déjà  réduits  en  vertu  des  considérations  qui 
précèdent,  le  sont  encore  eu  raison  de  l'attrait  que  les  sciences  exercent 
par  elles-mêmes.  Il  entre  dans  les  professions  savantes  beaucoup  plus  de 
concurrens  qu'il  ne  conviendrait  à  leurs  intérêts,  et  parmi  ceux-ci  beau* 
coup  de  personnes  riches  qui  ne  sont  point  obligées  de  chercher  du  profit 
dans  ce  qui  fait  leurs  délices. 

soie  ;  mais  ils  lui  donnaient  an  blanc  mat  qai  en  relevait  singulièrement  le 
prix.  Leurs  affaires  s*étaut  en  conséquence  fort  étendues,  ils  convinrent  de  se 
séparer  et  de  former  deux  maisons.  L*atné  des  frères  acheta  un  local  plus 
vaste  que  le  premier  et  pourvu  d'une  eau  tout  aussi  belle.  Il  y  transporta  les 
mêmes  procédés,  une  partie  des  mêmes  ouvriers;  mais  les  soies  qu'on  lui 
donna  à  décreuser,  n'avaient  plus  ce  blanc  mal  qui  plaisait  tant  au  fabricant 
et  valait  un  si  grand  succès  à  la  première  entreprise.  Cette  dernière  ne  réus- 
sait  point,  lorsque  le  teinturier  s'avisa  de  consulter  un  chimiste,  qui,  analy- 
sant l'eau  de  Tancienne  fontaine,  la  trouva  chargée  d'une  pelite  quantité  de 
carbonate  de  chaux  qui  suffisait  pour  donner  à  la  soie  l'aspect  désiré.  Le  tein- 
turier fit  dissoudre  artiflciellement  dans  son  eau  la  même  dose  de  carbonate 
de  chaux,  objet  de  peu  de  valeur;  et  dès-lors  le  produit  de  sa  fabrique  égala 
ce  qu'il  avait  jamais  fait  de  plus  beau. 
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'  Il  ne  faut  donc  pas,  à  moins  d'une  vocation  bien  décidée ,  embrasser , 
pour  faire  sa  fortune,  la  profession  de  savant;  mais  quand  on  n'a  pas 
besoin  d'augmenter  son  bien,  je  ne  connais  pas  de  profession  plus  noble 
que  cdle-4à  ;  je  n'en  connais  pas  où  l'on  puisse  travailler  plus  efficacement 
à  la  prospérité  générale  au  milieu  des  plus  douces  occupations.  On  fournit 
à  l'industrie  des  lumières  et  des  directions ,  en  même  temps  qu'on  lui 
fournit  des  capitaux  et  des  terres.  On  sert  son  pays  sans  blesser  les  inté- 
rêts de  personne,  sans  ternir  son  caractère  dans  des  antichambres,  sans 
acheter  par  des  bassesses  le  droit  de  distribuer  des  insolences.  Chaque 
découverte  où  l'on  parvient,  satisfait  à  la  fois  la  curiosité  et  la  vanité,  deux 
sentimens  si  féconds  en  jouissances  !  Je  plains  les  hommes  qui  n'ont  jamais 
goûté  le  bonheur  d'être  sur  le  chemin  d'une  découverte ,  de  l'entrevoir 
d'abord  au  milieu  d'un  brouillard  qui  se  dissipe  graduellement ,  de  la  saisir 
enfin  après  l'avoir  long-temps  épiée,  et  une  fois  qu'on  la  tient,  dp  la  con- 
sidérer à  ImvTy  de  s'assurer  de  son  bonheur,  et. ...  de  le  divulguer. 

Un  savant  voyag&-t-il  ?  une  prévention  favorable  l'accompagne  et  même 
le  précède;  les  défiances  s'écartent;  les  portes  s'ouvrent.  Les  hommes 
avec  lesquels  il  entre  en  relation,  sont  les  plus  distingués  de  chaque  pays, 
œux  dont  la  conversation  est  la  plus  intéressante ,  et  le  commerce  le  plus 
sûr;  et  lorsqu'il  parvient  à  d'heureux  échanges  d'idées,  il  enrichit  son 
Cmdssans  diminuer  celui  d'au trui  :  on  lui  sait  gré  du  butin  qu'il  emporte; 
et  le  pire  destin  qu'il  puisse  éprouver,  est  d'avcMr  coulé  sa  vie  sans  ennuis 
oomme  sans  regrets. 
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CHAPITRE  Xn. 

Dq  revenu  des  classes  de  la  société  dont  les  services  ne  sont  pas  livrés  à  ane 

libre  concarrence. 

Jusqu'à  ce  moment  nous  avons  parlé  des  revenus  des  industrieux  dans 
la  supposition  que  leurs  travaux  étaient  livrés  à  une  entière  concurrence, 
soitrdativement  à  l'offre,  soit  relativement  à  la  demande.  La  société  est 
plos  ou  moins  riche,  plus  ou  moins  éclairée  ;  elle  éprouve  un  besoin  plus 
ou  moins  grand  des  travaux  d'un  savant,  d'un  entrepreneur  d'mdustrie, 
d'un  ouvrier  :  de  là  une  certaine  quantité  de  ces  travaux  qui  est  demandée 
à  chaque  ^Kxpie.  D'un  autre  côté^  certaines  causes  étendent  ou  réduisent 
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roffre  <pie  Ton  fait  de  chacuo  de  ces  travaux  :  de  là  les  quantités  offertes. 
La  proportion  de  cea  deux  quantités  détermine  la  vaieur  de  ces  travaux  : 
de  lÀ  les  profite  qu'on  en  tire. 

Maïs  s'il  y  avait  des  professions  où  la  demande  de  leurft  tiiavaox  fût 
réglâe^sur  de  tout  autres  motifs  que  le  besoin  qu'on  en  a  et  les  sacrifices 
que  l'otk  veut  faire  pour  en  jouir,  vous  oompreaez  que  toutes  ces  règles 
qni  déterminent  le  taux  des  profits,  seraient  boideversées. 

Qr»  c'est  en  général  ce  qui  arrive  relativement  aux  trarai»  qui  ont 
peur  cAjet  de  sstisfaire  les  bescâns  do  corps  social  en  BussOyOu,  si  vous 
wutez,  de  la  nation. 

iM  aaiooiations  d'hooiines  ont  des  besoins ,  de  même  que  les  &miilai , 
de  m6m»  que  les  individus  \  elles  ont  besoin  de  payer  des  mandataires 
pour  administrer  les  biens  et  les  affaires  de  la  comnlunauté;  il  leur  but  des 
nrilitaîres  pour  les  défendre  conùre  les  agressions  du  dedans  où  du  dehors, 
des  arbitres  oa  des  juges  pour  vider  leurs  différens.  Quand  le  pays  est 
mste  et  pqndeux,  ces  fonctions  exigent  des  études  particulières,  et  absor- 
bent en  totaMté  le  tomps  et  les  capacités  des  hommes  qui  veulent  les  rem* 
yXat  dignement;  et  en  même  temps  h  société  ne  peut ,  sans  violer  à  ienr 
égard  les  droits  de  la  propriété,  disposer  gratuitement  de  leur  temps  et  de 
leurs  travaux.  Si  ces  travaux  produisent  une  utilité ,  si  celle  utilité  a  vat 
prix  quelconque  et  peut  devenir  l'objet  d'un  échange,  ces  travaux  smi 
productifs.  Ils  le  soot  malgré  tout  ce  qu'en  peuvent  dire  les  puUieistes  qui 
suivent  de  trop  près  la  doctrine  d'Adam  Smith. 

Si  une  libre  concurrence  déterminait  seule  le  prix  des  services  rendus 
au  public,  si  les  personnes  qui  stipulent  au  nom  de  la  nation,  ne  pouvaient 
trouver  qu'à  un  certain  prix ,  la  qualité  et  la  quantité  de  travail  dont  la 
nation  a  besoin,  ce  prix  serait  la  mesure  eucte  de  l'utilité  produite ,  et  la 
nation  serait  administrée ,  jugée  et  défendue  aux  meilleures  conditions 
possibles.  Mais  dans  la  pratique ,  il  y  aurait  de  telles  (fidlculté»  et  dcr  si 
grands  inconvéniens  à  abandonner  tous  les  services  publics  à  une  libre 
concurrence,  qu'elle  n'a  jamais  été  établie  nulle  part,  même  dans  les  pays 
les*  pHuS  libres  et-  les  plus  républicains,  si  ce  n*est  pour  des  emploiS'de  peu 
de  conséquence.  If  y  a  dans  les  hommes  capables  de  remplir  avec  honneur 
les  prmcipales  fonctions  de  l'état ,  une  certaine  susoeptibililô  d'amour- 
prèpre,  trne  certaine  podeur  qui  ne  leur  permet  pas ,  peut-être  à  tort ,  de 
marchander  froidement  le  prix  de  leurs  services.  D'un  audre  côté,  comme 
\M  grand  nombre  d^emplois  pofitiques  confèrent  une  grande  autofUé ,  un 
fripon  pourrait  s'en  charger  k  desc&nditiorts  en  ^parenee  plus  modérées 
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que  odles  que  pourrak  accepter  un  honnête  homme,  assuré  qu'il  serait  de 
trouver  des  dédommagemens ,  soit  dans  les  emplois  qu'il  serait  appelé  i 
distribuer,  soit  dans  les  marchés  qu'il  serait  chargé  de  eonchire. 

Mais  tout  en  convaiant  de  rextrêine  diflScidté  de  laisser  le  salaire  des 
services  publics  se  régler  d'après  le  princ^^e  do  la  libre  concurrence  qui 
pré»deà  la  plupart  des  autres  transactions  sociales,  on  doit  convenir  que 
plus  on  peut  admettre  ce  principe  dans  Tadministratioa  des  états ,  et  plu» 
les  intérêts  de  Tétat  sont  ménagés  *,  le  publie  a  plus  besoin  de  la  garantie 
du  libre  concours  (|ae  qui  que  ce  soit ,  parce  que  tout  le  monde  est  inté- 
ressé à  le  tromper,  et  qu'il  y  a  peu  de  profit  à  le  défendre  ;  c'est  un  mineur 
dont  les  mstitutions  sociales  doivent  spécialement  protéger  les  intérêts. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  et  sans  entrer  dans  des  considérations  de  pure  poli- 
tique ,  sans  approfondir  les  causes  de  ce  fait ,  nous  remarquerons  que  dans 
la  plupart  des  sociétés  ^  il  y  a  des  services  pubUos  qui  sont  soustraits  à  la 
libre  concurrence  de  ceux  qui  les  offrent.  Pour  chaque  place  de  dix  mille 
francs  de  traitement,  il  se  peut  qu'il  y  ait  dix  concurrens  plus  capables  de 
la  remplir  que  celui  qui  l'a  obtenue.  Cette  même  place  serait  peut-être 
rempUe  pour  cinq  mille  francs,  si  on  la  donnait  au  ràiàis ,  même  en  cir- 
coDscrivant  le  nombre  de  ceux  qui  peuvent  s'offrir ,  même  en  établissant 
des  conditions  et  des  examens  préalables  pour  la  candidature.  lien  résulte 
que ,  semblables  aux  bons  kHsd'une  loterie ,  les  places  présentent  un  appât 
trompeur,  qu'il  y  a  beaucoup  de  personnes  qui  s'y  consacrent,  et  fort  peu 
qui  les  obtiennent-,  d'où  résulte  ce  douUe  inconvénient  que  les  capacité» 
de  beaucoup  d'hommes  sont,  par  cet  appflt ,  détournées  d'autres  travaux 
utiles  ;  et  que  les  gens  en  pouvoir ,  fatigués  de  sollicitations ,  multiplient) 
les  places  fort  au-delà  des  besdns  publics.  Le  public  entretient  un  trop 
gr^d  nombre  d  agens  par  la  raison  même  qu'ils  sont  trop  payés. 

Tous  les  services  publics  ne  reçoivent  pourtant  pas  un  salaire  supérieur 
à  leur  valeur  vâ*itaUe.  Par  une  bizarrerie  qui  n'est  au  reste  que  la  consé- 
quence d'une  orgamsation  politique  vicieuse,  il  en  est  de  trop  peu  payés. 
En  Angleterre,  les  places  de  shériCs ,  qui  répondent  à  celles  de  préfets  en 
France ,  ne  procurent  aucun  traitement  ;  et  cependant  dans  certaines  pro- 
viofieg,  outre  qu'elles  donnent  beaucoup  de  peine ,  elles  jettent  le  fonction- 
naire dans  de  fort  grandes  dépenses.  Aussi  est'-on  obligé  de  soumettre  à 
une  forte  amende ,  ceux  qui  sont  nommés  et  qui  refusent.  Si  le  shérif  de 
Middlesex,  qui  est  nommé  pour  un  «a,  n'accepte  pas  sa  nominat  on ,  il 
paie  une  amende  de  12  mille  francs  ;  et  s>'il  accepte ,  il  dépense  trois  fois 
autant  pour  hi  représentation  qu'exige  sa  place. 


64  CINQUIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  Xlf. 

Ce  sont  de  véritables  atteintes  portées  à  la  propriété  chez  un  peuple  qui 
se  vante  de  la  respecter. 

Dans  les  pays  constitutionnels  ou  les  prérogatives  ont  été  réglées  par  le 
pouvoir,  les  représentans  des  intérêts  nationaux  ne  reçoivent  pas  d'indems 
nités.  C'est  une  combinaison  purement  machiavélique  dont  l'objet  est  d'ôter 
aux  électeurs  l'avantage  d'avoir  des  récompenses  lucratives  à  distribuer , 
et  de  rendre  les  élus  plus  dépendans  des  faveurs  du  pouvoir.  Quand  le 
représentant  n'a  que  des  entreprises  particulières  à  gérer ,  on  lui  porte 
préjudice  sans  compensation  ;  quand  il  est  fonctionnaire  public,  on  porte 
préjudice  aux  affaires  de  l'état  ;  ou,  ce  qui  est  pire  encore,  on  lui  dicte 
des  votes  plus  conformes  aux  intérêts  du  pouvoir  qu'aux  intérêts  de  ses 
commettans. 

Dans  les  pays  où  le  jugement  par  jurés  est  admis ,  la  fonction  de  juré 
n'est  pas  payée  à  beaucoup  près  ce  qu'elle  vaut,  surtout  pour  de  certaines 
personnes  dont  le  temps  est  bien  plus  précieux  que  l'indemnité  qu'elles 
reçoivent.  Mais  c'est  une  charge  dont  il  résulte  un  si  grand  bien  pour  la 
société  (  lorsque  les  jurys  ne  sont  pas  transformés  en  commissions  judiciai- 
res ),  et  cette  charge  revient  si  rarement  lorsqu'elle  est  ce  qu'elle  doit  être, 
qu'on  aurait  mauvaise  grâce  à  s'en  plaindre.  Néanmoins  on  est  obligé 
d'employer  des  moyens  coêrcitifs  pour  que  les  citoyens  ne  s'affranchissent 
pas  de  ce  service ,  qui  ne  tombe  pas  heureusement  sur  les  dasses  nécessi- 
teuses de  la  société ,  quoique  ce  soient  eUes  qui  en  profitent  le  plus.  Faute 
de  lumières ,  elles  ne  sont  pas  reconnaissantes  autant  qu'elles  devraient 
l'être,  des  sacrifices  que  la  classe  mitoyenne ,  dans  ce  cas,  ûdt  en  sa 
faveur. 

Mais  de  tous  les  services  publics  celui  qui  est  le  moins  payé ,  et  celui 
par  conséquent  que  l'on  n'obtient  en  général  que  par  la  violence,  est  le 
service  de  soldat  et  de  matelot.  En  Angleterre  la  presse ,  au  moyen  de  la- 
quelle on  saisit  de  force ,  à  main  armée ,  sur  les  navires  marchands  et  sur 
les  embarcations  qui  couvrent  les  rivières ,  tous  les  mariniers  dont  on  a 
besoin  pour  les  vaisseaux  de  Tétat,  est  une  honte  pour  un  peuple  civilisé. 

C'est  en  vain  qu'on  allègue  l'impérieuse  loi  de  la  nécessité  :  on  ne  doit 
point  adopter  une  politique  qui  oblige  d'avoir  recours  à  une  mesure  si 
barbare. 

J'en  dirais  volontiers  autant  de  la  conscription  ou  recrutement  militaire. 
C'est  la  violation  la  plus  scandaleuse  de  la  propriété  et  de  tous  les  droits 
naturels ,  dans  les  pays  où  la  force  militaire  n'a  pas  exclusivement  pour 
objet  la  défense  du  territoire ,  des  personnes  et  des  propriétés.  Nul  ne  de- 


DU  REVENU  DES  CAPITAUX.  65 

vrait  dtre  transporté  hors  de  son  pays,  sans  s'y  ôlre  soumis  par  un  consen- 
tement volontaire. 


CHAPITRE  Xni. 

Desproflls  qae  rendent  les  capitaux  à  ceax  qui  les  font  valoir. 

Dans  le  monde  on  n'accorde  le  nom  de  capitaliste  qu'aux  hommes  dont 
l'unique ,  ou  du  moins  le  principal  revenu,  consiste  dans  l'intérêt  de  leurs 
capitaux.  Comme  nous  sommes  obligés  de  mettre  plus  de  précision  dans 
uos  termes,  nous  avons  donné  ce  nom  à  tous  ceux  qui  possèdent  un  capi- 
tal ,  petit  ou  grand ,  une  portion  môme  d'un  capital ,  et  qui  en  retirent  un 
profit,  directement  ou  indirectement.  Le  revenu  que  l'on  retire,  d'ailleurs, 
ou  de  ses  terres,  ou  de  son  travail ,  n'empêche  pas  en  effet  que  l'on  ne 
soit  capitaliste  en  raison  du  capital  quelconque  dont  on  retire  un  profit  '. 

A  vrai  dire  tout  le  monde  est  capitaliste ,  même  l'homme  qui  n'a  aucun 
capital  placé ,  ou  qu'il  fasse  valoir,  pourvu  qu'il  ait  un  mobilier  entretenu  ; 
car  un  mobilier  n'est  point  un  capital  improductif.  Il  produit  une  utilité 
journalière,  un  agrément  qui  a  une  valeur.  Il  est  tellement  vrai  que  le 
service  journalier  des  meubles  a  une  valeur ,  que  lorsqu'on  n'en  possède 
pas,  on  en  loue.  Un  mobilier  de  20  mille  francs,  s'il  m'exempte  de  payera 
un  tapissier  mille  francs  de  loyer,  me  rapporte  en  effet  mille  francs  par 
an.  De  ce  revenu  il  ne  me  reste  rien  à  la  vérité  au  bout  de  l'année  -,  mais 
c'est  parce  que  je  l'ai  consommé.  J'ai  consommé  le  service  rendu  par  mes 
meubles ,  de  même  que  j'ai  consommé  le  fermage  qui  m'avait  été  payé 
pour  une  pièce  de  terre.  Ce  fermage  n'en  a  pas  moins  été  un  revenu  pour 


'  Il  m*est  arrivé  de  dire  indifféremment  le  eapital  on  les  eapitattœ  d'une 
entreprise,  parce  qn*ane  entreprise  peut  être  conduite  indifféremment  soit 
avec  on  capital  unique»  provenant  d'une  même  source,  et  appartenant 
à  une  sente  personne  ;  ou  bien  avec  un  capital  formé  de  plusieurs  capitaux, 
OQ  portion  de  capitaux,  provenant  de  différens  lieux,  et  appartenant  soit  à 
l'entrepreneur  lui-même ,  soit  à  plusieurs  autres  personnes  de  qui  rentre- 
preneor  les  tient.  De  toutes  manières,  l'entrepreneur  les  réunissant  pour 
le  même  dessein,  et  les  fesant  valoir  à  ses  périls  et  risques  pour  son  propre 
compte,  dok  être  considéré'  comme  eapilaliiie  pour  toute  la  somme  capitale 
dont  il  dispose. 

II.  5 
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avoir  été  consommé  -,  de  la  même  manière,  le  service  que  m*a  rendu  mon' 
mobilier ,  n'en  a  pas  moins  été  un  revenu  pour  avoir  été  consommé. 

Il  faut  prendre  garde  seulement  que  si  le  mobilier  n'a  pas  été  entretenu  , 
et  si  sa  valeur ,  au  bout  de  Fan ,  n'est  plus  la  même  qu'au  commencement, 
son  possesseur  alors  ne  s'est  pas  contenté  de  consommer  le  service  de  son 
capital  :  il  a  consommé  une  portion  de  son  capital  lui-même.  Il  ne  faut 
compter  comme  revenu  d'im  capital,  que  la  portion  de  ce  revenu  qui  reste 
quand  on  a  prélevé  ce  qui  a  été  nécessaire  pour  entretenir  le  capital  ]  c'est 
ainsi  que  même  en  recevant  trois  mille  francs  de  loyer  d'une  maison ,  je  ne 
compte  que  pour  2500  francs  le  revenu  que  j'en  tire ,  si  cette  maison  m'o- 
blige à  un  entretien  de  500  francs  chaque  année. 

Quoique  rigoureusement  un  capital  consistant  en  meubles  à  l'usage  de 
la  famille ,  rende  un  profit  par  le  service  journalier  que  la  famille  en  re- 
tire ,  on  ne  donne  communément  le  nom  de  capital  qu'aux  valeurs  qui 
servent  dans  une  opération  productive  et  qui  fournissent  un  revenu  ma- 
tériel. Ce  capital  rend  un  profit  lorsque  après  avoir  été  consommé  et  rétabli 
en  totalité  par  l'opération ,  il  reste  un  surplus ,  dont  le  propriétaire  du 
capital  fait  son  profit. 

Remarquons  d'abord  qu'un  capital  ne  peut  concourir  à  la  création  d'un 
produit,  s'il  n'est  entre  les  mains  d'un  entrepreneur  d'industrie.  Ce  capital 
est  un  instrument  -,  donc  il  ne  peut  agir  qu'entre  les  mains  qui  sont  capa- 
bles de  s'en  servir.  Nous  avons  vu ,  dans  la  production,  que  l'usage  de  cet 
instrument  est  de  fournir  à  l'entrepreneur  les  moyens  d'acheter  des  ser- 
vices productifs ,  et  que  les  produits ,  en  lui  remboursant  ses  avances, 
rétablissent  son  capital.  Nous  n'avons  nul  besoin  de  revenir  sur  la  nature 
des  services  que  rend  un  capital  productif  ;  il  nous  suDlt  qu'il  ne  peut  les 
rendre  que  lorsqu'il  se  trouve  entre  les  mains  d'un  entrepreneur. 

Lors  donc  qu'un  capitaliste  n'est  pas  entrepreneur  lui-même,  il  ne  peut 
en  tirer  un  profit  qu'en  le  prêtant  à  un  entrepreneur ,  lequel  en  paie  un 
loyer,  un  infe^^.  On  peut  considérer  cet  arrangement  comme  un  marché 
à  (tNrfaitoù  l'entrepreneur,  à  ses  périls  et  risques,  paie  au  capitaliste  un 
profit  convenu ,  tandis  que  lui ,  entrepreneur ,  tirera  de  ce  capital  qu'il 
emprunte,  un  profit  peut-être  plus  grand,  peut-être  moins  grand,  que 
l'intérêt  qu'il  en  paie.  Dans  le  Chapitre  suivant,  nous  verrons  quelles  cau*^ 
ses  déterminent  le  taux  de  l'intérêt.  Ici  opus  ne  cherchons  que  ce  qui  dé« 
termine  le  taux  du  profit  qu'un  capital  rend  à  l'emploi-,  c'est-4-dire  oa  qu» 
rop  gagne  par  le  moyen  d'un  capital  que  l'on  fait  valoir,  9oit  que  Vott 
tienne  ce  capital  de  ses  pères,  ou  bien  de  ses  propres  épargnes,  ou  tnea 
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d*un  prêteur  qui  en  bit  payer  Fintérât.  L'origine  d'un  capital  n'a  aucune 
influence  sur  le  profit  qu'il  rend  à  l'emploi.  De  quelque  manière  que  j'aie 
obtenu  le  capital  dont  je  dispose,  il  me  rapportera  un  profit  qui  dépendra 
ou  de  mon  habileté ,  ou  de  circonstances  favorables  à  la  vente  de  mes 
produits,  mais  non  des  circonstances  qui  m'ont  permis  d'en  disposer. 

Puisqu'un  capital  ne  peut  être  mis  en  valeur  que  dans  une  entreprise 
industrielle  et  par  les  soins  d'un  entrepreneur ,  il  est  fort  difficile  de  dis- 
tinguer, de  séparer  la  portion  de  profit  que  l'entrepreneur  doit  à  son  in- 
telligence, à  son  talent,  à  son  activité ,  à  ce  qui  fait  en  un  mot ,  le  revenu 
de  son  industrie,  et  la  portion  de  profit  qu'il  doit  à  son  capital.  Le  même 
outil  fait  plus  d'ouvrage  conduit  par  des  mains  adroite,  que  lorsqu'il  l'est 
par  des  mains  inexpérimentées.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  y  a  une 
partie  de  l'ouvrage  qu'il  faut  attribuer  à  Toulil,  et  une  partie  qui  est  l'œuvre 
de  la  main  qui  le  guide.  Le  plus  mince  entrepreneur ,  sans  avoir  analysé 
les  opérations  de  l'industrie,  sait  fort  bien  réclamer  les  profits  de  son  ins- 
trument. Demandez  à  un  maître  ouvrier  pourquoi  il  veut  gagner  sur  ses 
compagnons,  et  vous  faire  payer  l'ouvrage  qu'ils  ont  exécuté  diez  vous, 
plus  cher  qu'il  ne  le  leur  paie  à  eux-mêmes;  il  vous  répondra  :  Ne  faut-il 
pas  que  je  les  dirige?  (Voilà  le  profit  de  son  industrie  d'entrepreneur.) 
Ne  faui'-il  pas  que  je  leur  fournisse  des  matériaux  et  des  outils?  que  je 
leur  fasse  ^avance  de  leur  salaire  jusqu'au  moment  où  vous  paierez  mon 
mémoire  ?  (Voilà  le  profit  de  son  capital  qu'il  vous  demande.) 

Ces  deux  profits  sont  essentiellement  différens,  quoiqu'ils  aient  été  con- 
fondus par  Adam  Smith  et  par  la  plupart  des  économistes  de  sa  nation, 
sous  le  nom  de  profits  du  fonds  (profits  of  stock).  Mais  ce  n'est  pas  ré- 
soudre la  difficulté  que  de  la  méconnaître.  Cependant  une  évaluation , 
même  imparfaite ,  des  profits  du  capital ,  aurait  fréquemment  son  utilité 
dans  la  pratique;  elle  apprendrait  à  un  entrepreneur  quel  intérêt  il  peut , 
sans  imprudence,  payer  pour  un  capital  qu'il  désire  faire  valoir  ;  elle  ser- 
virait de  règle  aux  prétentions  de  divers  associés  à  la  môme  entrefMrise,  oà 
les  uns  fournissent  plus  de  fonds,  les  autres  plus  d'industrie. 

Admettons ,  par  exemple ,  qu'un  manufacturier  ait  une  affaire  assez 
bonne  et  assez  habilement  conduite ,  pour  rapporter  annuellement  cin- 
quante pour  cent  du  capital  qu'il  y  emploie.  Il  cherchera  les  moyens  de 
travailler  sur  une  plus  grande  échelle,  et  trouvera ,  par  supposition ,  un 
associé  commanditaire  qui  pourra  disposer  de  200  mille  francs.  Les  béné- 
fices de  l'entreprise  étant  toujours  supposés  de  cliquante  pour  cent ,  le 
nouvel  assodé  sera-t-il  fondé  à  réclamer  100  mille  francs  sur  les  bénéfices? 


68  CINQUIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  XHI. 

Le  gérant  de  son  côté,  sous  le  prétexte  que  les  bénéfices  sont  dus  à  Tha- 
bileté  de  sa  gestion,  sera-t-il  fondé  à  refuser  au  capitaliste,  sauf  un  simple 
intérêt ,  toute  partidpation  à  une  augmentation  de  produit  due  en  si 
grande  partie  à  son  capital?  D'une  et  d'autre  part  la  prétention  est  évi- 
demment exagérée;  mais  que  faudrait-il  qu'elle  fût  pour  être  équitable  ? 
Le  taux  des  travaux  industriels  et  le  taux  des  profits  d'un  capital,  à  l'en- 
droit où  se  passe  la  transaction ,  suffiraient  pour  décider  cette  question  ; 
mais  pour  ce  qui  est  des  capacités  industrielles ,  elles  sont  si  variées  de 
même  que  les  circonstances  où  elles  s'exercent,  qu'il  faudrait  une  appré- 
ciation pour  chaque  cas  particulier.  Quant  aux  taux  des  profits  capitaux, 
sans  différer  au  même  point ,  ils  diffèrent  entre  eux  considérablement. 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  l'économie  politique  ne  peut  que  faire 
connaître  les  circonstances  qui  influent  pour  faire  hausser  ou  baisser  les 
profits.  C'est  le  sens  dans  lequel  les  causes  agissent,  plutôt  que  le  degré  de 
leur  intensité,  qu'il  faut  dans  bien  des  cas  demander  à  cette  science.  Elle 
ne  peut  aller  au-delà,  sans  partir  de  suppositions  gratuites  qui  ne  peuvent 
représenter  aucun  cas  réel. 

M.  MaccuUoch,  en  traitant  spécialement  des  profits  du  captai,  dit  qu'il 
ne  recherche  que  les  causes  qui  déterminent  les  profits  du  capital  em- 
ployé dans  des  afi*airesqui  ne  sont  sujettes  à  aucune  espèce  de  monopole  '; 
mais  qui  ne  voit  que  les  avantages,  naturels  ou  artificiels ,  qu'une  afiaire 
a  pardessus  une  autre,  constituent  une  espèce  de  monopole  ?  Il  n'y  a  pas 
deux  terres  cultivables,  deux  manufactures,  qui  jouissent  d'avantages  ab- 
solument pareils',  une  parité  absolue  ne  peut  donc  pas  servir  de  fondement 
i  une  règle  :  elle  admettrait  autant  d'exceptions  que  d'exemples.  Yoilà  ce 
que  j'appelle  de  l'économie  politique  métaphysique.  Elle  n'a  aucune  uti- 
lité, parce  qu'elle  ne  peut  fournir  aucune  direction  dans  la  pratique  '. 

Si  nous  nous  en  tenons  aux  indications  de  l'expérience ,  elle  nous  ap- 
prend que  les  services  productifs,  quels  qu'ils  soient,  ceux  que  rendent  les 
capitaux  aussi  bien  que  les  autres ,  se  vendent  d'autant  plus  cher  qu'ils 
sont  plus  rares  et  que  le  besoin  s'en  fait  plus  vivement  sentir.  Nous  pour- 
rons en  conclure  que  dans  les  pays  où  il  y  a  un  mouvement  ascensionnel, 


*  Voyez  sou  Commentaire  sar  Adam-Smilh,  note  VII. 

^  David  Ricardo,  dans  la  3«  édition  de  son  livre,  à  Fair  d'être  dché  de  ce 
qnn  je  ne  me  sois  pas  arrêté  sar  ce  qa11  appelle  une  importante  doctrine. 
C*est  précisément  parce  qae  je  ne  la  crois  pas  importante  que  je  n'en  ai  rien 
dit.  Rien  ne  me  parait  important  que  ce  qui  est  utile  et  applicable. 
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des  terres  à  cultiver,  des  circonstances  favorables  à  Tindustrie ,  mais  en- 
core peu  d^accumulations  opérées ,  on  consentira  à  payer  plus  chèrement 
le  concours  nécessaire  des  capitaux.  Des  exemples  viennent  à  Fappui  de 
celte  indication. 

Le  vaste  territoire  delaRussie  demande  à  se  peupler  de  consommateurs 
civilisés^  et  comme  il  produit  en  abondance  une  foule  de  marchandises  dont 
les  vieilles  nations  de  l'Europe  ont  un  fort  grand  besoin  :  des  bois  de  con- 
struction, du  fer,  du  chanvre,  de  la  cire,  du  suif^  du  blé  et  d'autres  mar- 
chandises que  la  Russie  peut  donner  en  échange  des  étoffes,  des  quincail- 
leries, des  modes,  etc. ,  dont  une  population  civilisée  a  besoin,  ses  échanges 
et  son  commerce  iront  en  croissant;  mais  ils  exigent  beaucoup  plus  de 
capitaux  que  n'en  ont  jusqu'à  présent  les  Russes  qui  exercent  l'industrie. 
Des  capitaux  sont  le  résultat  de  Tesprit  d'économie ,  et  de  la  sécurité  que 
l'on  rencontre  rarement  dans  les  pays  soumis  à  la  verge  du  despotisme 
militaire  et  au  servage  de  la  glèbe.  Aussi  voit-on  des  maisons  étrangères, 
et  principalement  anglaises ,  qui  vont  avec  de  gros  capitaux  s'établir  à 
Pétersbourg,  à  Riga,  et  y  font  de  brillantes  affaires.  Les  fonds  qu'on  avance 
à  des  maisons  russes,  lorsqu'on  peut  le  faire  avec  une  tolérable  sécurité, 
rapportent  de  fort  gros  profils. 

Les  Anglais,  dans  bien  des  cas ,  paient  d'avance  les  achats  qu'ils  font 
en  Russie  et  accordent  un  long  terme  avant  de  se  faire  payer  des  envois 
de  marchandises  anglaises  qu'ils  font  dans  le  même  pays  ;  tellement  que 
les  marchands  russes  ont  souvent  vendu  les  marchandises  qu'ils  reçoivent 
d'Angleterre,  long-temps  avant  que  le  moment  ne  soit  venu  de  les  payer  ; 
et  quoique  les  marchands  anglais ,  par  le  prix  auquel  ils  vendent  leurs 
marchandises,  reçoivent  un  gros  intérêt  des  fonds  qu'ils  avancent  de  cette 
manière ,  le  marchand  russe  trouve  encore  son  avantage  à  user  de  ce 
crédit  qu'on  lui  accorde.  C'est  une  preuve  qu'il  peut  tirer  un  grand  parti 
de  ces  capitaux ,  puisque  malgré  le  haut  prix  qu'il  est  obligé^de  payer 
pour  en  avoir  la  disposition,  il  y  trouve  son  avantage. 

On  peut  conclure  de  là  que  dans  les  circonstances  qui  sont  favorables 
au  dcvelq)pement  de  l'industrie ,  et  peu  favorables  à  l'accumulation  des 
capitaux^  les  profits  qu'on  tire  de  ceux-ci  sont  plus  considérables. 

Un  effet  à  peu  près  semblable  s'observait  à  Cadix  et  à  Lisbonne  avant 
l'émancipation  des  colonies  espagnoles  et  portugaises.  Leurs  métropoles 
s'étant  arrogé  le  privilège  exclusif  de  communiquer  avec  elles ,  ces  ports 
étaient  devenus  les  canaux  forcés  de  ces  grandes  communications-,  ce  qui 
attirait  sur  ces  points-là  une  masse  d'affaires  pour  laquelle  les  capitaux  de 
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leurs  négocians  étaient  loin  de  suflire.  Cette  circonstance  devait  y  attirer 
des  capitaux  appartenant  aux  pays  riches  de  l'Europe  ;  mais  comme  les 
capitalistes  ont  toujours  quelque  répugnance  k  faire  au  loi»  des  crédits 
importans^  beaucoup  de  capitalistes  français ,  hollandais ,  anglais ,  alle- 
mands, formaient  des  maisons  de  commerce  pourvues  de  gros  fonds ,  à 
Cadix,  à  Lisbonne  ;  et  la  plupart  y  acquéraient  de  grandes  fortunes. 

On  ne  peut  nier  que  Tintelligence ,  l'activité ,  l'industrie  en  un  mot  de 
ces  négocians  étrangers,  ne  soient  entrés  pour  beaucoup  dans  ces  profits; 
mais  leurs  capitaux  y  entraient  pour  davantage  :  sans  cela  ils  auraient  pu 
déployer  la  même  activité,  la  même  intelligence  dans  leur  propre  pays; 
et  beaucoup  d'Espagnols  et  de  Portugais,  également  pourvus  de  beaucoup 
d'industrie ,  se  seraient  probablement  jetés  dans  des  affaires  aussi  lucra- 
tives, s'ils  avaient  eu  d'assez  gros  fonds  pour  les  longues  avances  qu'exige 
un  commerce  lointain  *. 

Quoique ,  en  thèse  générale,  les  capitaux  affluent  là  où  se  présentent 
pour  eux  les  plus  gros  profits,  cependant  comme  il  faut  des  hommes  pour 
les  employer;  comme  les  capitalistes,  surtout  les  plus  riches ,  veulent  jouir 
de  la  douceur  d'habiter  les  lieux  où  sont  leurs  habitudes,  leurs  amis,  leurs 
parens;  comme  certains  pays  repoussent  impolitiquement  les  étrangers 
qui  voudraient  y  transporter  leur  fortune,  l'équilibre  des  capitaux  s'éta- 
blit diffibilement:  c'est-à*dire  que  les  capitaux  disponibles  ne  se  rendent 
pas  toiyours  aux  lieux  où  ils  pourraient  être  employés  avec  avantage.  A 
Odessa,  sur  la  mer  Noire ^  par  exemple,  soit  que  cette  ville  se  trouve  loin 
du  centre  de  l'Europe,  ou  bien  parce  qu'elle  en  est  séparée  par  le  barbare 
empire  des  Turcs,  ou  bien  en  raison  de  ce  que  le  pouvoir  absolu  auquel 
elle  est  soumise,  n'y  présente  pas  assez  de  garanties  contre  les  vexations 
des  gçns  en  place,  il  est  vraisemblable  qu'il  ne  s'y  rend  pas  autant  de  capi- 
taux que  l'on  pourrait  en  employer. 

A  Paris  les  capitalistes  sont  souvent  très-embarrassés  pour  employer 
leurs  capitaux  ',  tandis  qu'à  Chftlon&^ur-Marne  il  se  trouve  peut-être  des 
emplois  avantageux.  Il  serait  sans  doute  très-facile  à  un  capitaliste  de 


*  Cette  obligation  imposée  aax  colonies  de  passer,  pour  leurs  relations 
commerciales,  par  les  ports  de  la  métropole,  a  été  un  de  leurs  principaux 
motifs  pour  se  rendre  indépendantes. 

'  Un  de  nos  principaux  banquiers  est  convenu  lui-même  que  des  capitaux 
considérables  restent  sans  emploi  à  Paris  et  ne  se  portent  pas  sur  les  fonds 
publics,  faute  de  confiance.  (M.  LafTittc:  Discours  à  la  chambre  des  députés.) 
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Paris  d*envoyer  une  valeur  capitale  à  Chàlons  ;  mais  il  ne  veut  pas  y  aller 
eo  même  temps  pour  la  faire  valoir  lui-môme^  et  la  nécessité  de  la  confier, 
est  un  inconvénient  qui  balance  dans  son  esprit  Tespoir  des  proflts  qu'il 
pourrait  y  faire.  D'un  autre  côté  ce  môme  capitaliste  a  des  relations  d^af-^ 
foireaavee  New-York;  il  connaît  les  opérations  qu'on  y  fait;  il  a  dans  cette 
vîHe  éloignée ,  des  correspc^ans  de  toute  sûreté  ^  il  sera  peut-être,  par 
eesraisoBs4à,  plus  disposé  à  faire  des  avances  à  une  maison  de  New- York; 
et  il  se  peut  que  malgré  FékMgnement ,  Féquilibre  des  capitaux  ofTerf s  et 
demandés ^  s'établisse  plutôt  entre  New-*>ork  et  Paris,  qu'entre  Paris  et 
ChâloD»* 

Il  y  a  des  capitaux  engagés  dans  des  entreprises  agrrcoles  et  manufac- 
lurîères,  qui  évidemment  ne  rapportent  aucun  proGt  ^  lorsque  par  reflet 
de  quelque  cirecmstance  imprévue,  la  demande  de  leurs  produits  vient  à 
diminuer  et  en  fait  baisser  le  prix.  Le  propriétaire  d'une  usine  qui  ne 
trouve  à  la  vendre,  ou  à  la  louer,  pour  aucun  prix,  et  qui  pour  tirer  du 
moins  parti  de  son  travail  à  lui-même,  se  décide  à  l'exploiter,  ne  feit  d'au- 
tres profits  que  ceux  de  son  industrie  -,  car  si  le  fonds  avait  été  susceptible 
dedcxmer  le  moindre  proflt,  ik  aurait  eu  une  valeur  locative  quelconque. 

Les  capitaux  qui  ont  été  employés  à  acquérir  des  facultés  industrielles, 
sont  des  espèces  de  capitaux  engagés  qui  ne  rapportent  plus  que  de  faibles 
profits  du  moment  que  Ton  quitte  la  profession  dont  il  vous  rendaient 
capables.  Les  études  qu'on  a  faites  pour  être  médecin  perdent  leur  valeur 
si  Voa  devient  architecte.  On  peut  supporter  cette  perte ,  lorsqu'on  a , 
comme  Claude  Perrault,  assez  de  fortune  pour  se  passer  d'exercer  la  mé- 
decine, et  qu'on  a,  comme  lui,  le  génie  qui  dessina  la  colonnade  du  Louvre; 
mais  lorsqu'on  a  besoin  de  tous  les  fonds  qu'on  possède ,  il  est  bon  que 
Fen  sente  qu'on  en  perd  une  partie  lorsqu'on  écoule  trop  légèrement  le 
goût  du  changement.  A  chaque  changement,  on  perd  la  valeur  du  temps 
et  des  sommes  qu'on  avait  consacrées  à  son  instruction.  C'est  ce  qui  n'a 
pas  échappé  au  bon  sens  populaire,  lorsqu'il  a  donné  cours  au  proverbe  : 
jUerrequi  rauk  n^amasse  point  de  momse. 

Il  y  a  au  reste  des  capacités  industrielles  qui  sont  propres  à  servir  dans 
beaucoup  de  carrières  productives,  et  il  ne  faut  pas  regarder  comme  per- 
dus les  capitaux  que  l'on  consacre  à  leur  acquisition.  Ils  servent  même 
kNTsqu'on  en  est  réduit  à  changer  d'état.  Telles  sont  les  études  générales 
d'où  résultent  des  connaissances  applicables  dans  un  très-grand  nombre 
de  cas.  Les  éludes  qui  vous  donnent  des  notions  saines  sur  la  nature  des 
choses,  au  physique  et  au  moral ,  sont  toujours  utiles  ;  car  enfin ,  dans  le 
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cours  de  la  vie,  c'est  toujours  aux  hommes  ou  aux  choses  que  noi 
affaire.  L'âge  le  plus  fa vorable  pour  faire  l'acquisition  de  cesconnf 
utiles  dans  toutes  les  situations,  est  celui  de  la  seconde  enfanc 
première  jeunesse  ;  la  mémoire  alors  est  heureuse,  les  organes 
pies,  et  un  léger  exercice  suffit  ensuite  pour  conserver  des  idée& 
avec  facilité.  C'est  aussi  l'époque  où  l'on  n'est  point  encore  ch 
soins  d'une  famille,  et  où  les  instans  de  la  vie  ne  nous  sont  point 
avec  cette  inQexible  rigueur  qui  les  rend  ensuite  si  précieux. 

Mais  quoique  les  instans  de  l'enfance  soient  moins  précieux 
les  mettre  à  profit,  car  le  temps  est  une  richesse.  Ce  sont  de  pau 
culateurs  que  ceux  qui  biftment  les  méthodes  expéditives  dans  W 
ment,  sous  ce  prétexte  qu'il  vaut  mieux  multiplier  les  travaux  « 
nesse  que  lui  laisser  du  loisir.  Sans  doute  il  ne  convient  pas  qu' 
loisir  qu'elle  cherche  à  occuper  par  des  vices,  ou  qui  lui  laissi 
l'habitude  du  désœuvrement  ;  mais  il  vaut  mieux  occuper  son  lo 
quisition  de  connaissances  nouvelles ,  plutôt  que  d'employer  h\ 
à  lui  faire  apprendre  ce  qu'elle  pourrait  savoir  en  deux  ans.  1 
les  sciences  qu'elle  n'acquiert  pas.  sont  un  capital  dont  on  la  prive.  Six 
années  d'étude  inutilement  employées  sont  un  capital  aussi  follement  sa- 
crifié que  si  on  le  jetait  au  feu  ou  dans  la  rivière. 

Dans  l'école  qui  fonde  les  déductions  de  l'économie  politique  sur  des 
abstractions,  on  insiste  trop  sur  ce  principe  que  l'industrie  est  bornée  par 
rétendue  des  capitaux,  et  n'est  bornée  que  par  eux.  Il  y  a  des  industries 
qui  peuvent  s'exercer  avec  infiniment  peu  de  capitaux ,  et  qui  peuvent  se 
multiplier  infiniment.  Une  foule  de  petits  arts  n'exigent  pour  toute  avance 
f)ue  les  consommations  qui  se  prennent  sur  les  revenus  habituels.  Dans 
beaucoup  de  campagnes  industrieuses,  on  fabrique  des  toiles,  des  dentelles, 
des  clous,  des  mouvemens  d'horlogerie,  etc.,  qui  n'exigent  presque 
aucune  avance  pécuniaire  de  la  part  de  ceux  qui  les  exécutent  ou  de  ceux 
qui  les  commandent.  Dans  ces  lieux-*là  on  ne  peut  assigner  aucun  profit 
pour  l'entrepreneur  à  raison  de  son  capital.  Et  d'un  autre  côté  un  pays 
renferme  une  ûnmense  quantité  de  petits  capitaux  inoccupés  que  les  cir- 
constances mettent  en  lumière. 

Je  n'en  veux  pour  preuves  que  les  contributions  accidentelles  auxquelles 
un  pays  peut  être  exposé  sans  altérer  sensiblement  sa  production.  II  sem* 
ble  ^u'un  peuple  rachette  par  l'activité  de  son  travail,  les  sommes  capitales 
qui  viennent  à  lui  manquer  par  accident.  Dans  les  coalitions  contre 
Ronaparte,  les  nations  liguées  semblaient  n  avoir  point  d*argent;  elles 
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fournissaient  avec  une  apparente  difficulté  les  contributions  imposées  par 
leurs  princes  pour  soutenir  ces  guerres,  et  les  princes  se  trouvaient  con- 
traints de  se  mettre  à  la  solde  de  T Angleterre.  Bonaparte  fit  rinvasionde 
la  Prusse  en  1806;  il  la  garda  jusqu'en  1812,  et  ses  «gens  surent  en  tirer 
des  sommes  considérables.  La  Prusse  fut-elle  ruinée?  non,  car  en  1814 
et  1815,  lorsqu'il  fallut  marcher  contre  celui  qui  l'avait  opprimée,  elle 
trouva  le  moyen  d'équiper  à  ses  frais  une  nouvelle  armée  plus  considérable 
qu'aucune  de  celles  qu'elle  eût  jamais  mises  sur  pied.  Ses  capitaux  indus- 
triels furent-ils  épuisés  par  tant  d'efforts?  Probablement  que  non;  car  son 
industrie  n'a  jamais  plus  prospéré  que  depuis  cette  époque. 

La  France  fut  à  son  tour  mise  à  contribution  en  1815  par  les  nations 
coalisées  ;  elle  leur  paya  trois  milliards;  et,  avant  qu'aucune  accumulation 
importante  eût  eu  le  temps  d'être  faite  de  nouveau ,  jamais  plus  de  capi- 
taux ne  furent  consacrés  à  l'industrie  que  depuis  ce  moment.  Ils  ont  été 
tellement  abondans,  que  l'on  a  vu  à  la  banque  de  France ,  pendant  plu- 
sieurs années,  deux  cent  millions  de  dépôts  en  espèces,  lorsque  cette 
banque  n'avait  que  cent  millions  de  billets  en  émission. 

Ne  sont-cepas  là  des  preuves  que,  quoiqu'il  soit  vrai  en  principe,  que 
l'industrie  repose  sur  les  capitaux  et  se  proportionne  à  leur  étendue,  cette 
donnée  est  trop  vague  pour  que  la  doctrine  métaphysique  puisse  en  faire 
le  fondement  de  calculs  rigoureux?  Je  ne  crains  pas  d'alTirmer  que  les 
résultats  de  semblables  calculs  seront  presque  toujours  démentis  par  l'ex- 
périence, dont  les  décisions  l'emportent  sur  tout. 


CHAPITRE  XIV. 

De  riotérèt  des  capitaux  prêtés,  oo  de  ce  qu'on  appelle  mal  à  propos,  intérêt 

de  t  argent. 

Lorsqu'un  homme  prend  l'engagement  de  restituer  Tobjet  même  qu'on 
lui  confie ,  ce  n'est  pas  un  emprunt  qu'il  fait  ;  c'est  un  dépôt  dont  on  le 
charge.  Ce  dépôt  occupe  un  espace,  exige  des  soins,  fait  courir  des  risques. 
Loin  de  devoir  un  loyer  au  déposant ,  c'est  le  déposant  qui  contracte  une 
obligation,  une  dette,  envers  le  dépositaire. 

Quand  l'objet  confié  peut  rendre  un  service  au  déposant;  quand  celui-ci 
renonce  au  profit  qu'il  en  peut  tirer ,  quand  il  en  abandonne  l'usage  au 
dépositaire ,  c'est  alors  ce  dernier  qui  profite  du  dépôt  et  qui  en  doit  un 
loyer. 
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Un  fabricanl  de  bas  qui  n'ayant  pas  assez  de  fcmds ,  emprunte  de^  roè- 
tiers  à  trieoter,  doit  le  loyer  de  cet  instrument  de  production.  L'emprunt 
que  Ton  fait  d'on  capital  est  du  même  genre  que  Femprunt  qu'on  fait  d'une 
machine,  puisqu'un  capital  est  un  instrument  dont  se  prive  celui  qui  le 
prête,  et  dont  se  sert  celui  qui  l'emprunte;  mais  dans  l'emprunt  du  capital, 
l'emprunteur  ne  doit  rien  pour  la  détérioration  de  l'instrument,  puisqu'en 
rendant  une  valeur  égale  à  la  valeur  qu'on  lui  a  confiée ,  il  rend  un  ins- 
trument aussi  complet  que  celui  qu'on  lui  a  confié  ' . 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  dépôt  que  le  dépositaire  doit  rendre  en  nature,  la 
valeur  du  dépôt  n'importe  en  aucune  façon  ;  c'est  la  nature  de  l'objet  qui 
est  l'essentiel.  Pourvu  que  l'identité  du  dépôt  soit  constatée,  le  dépositaire, 
en  le  restituant ,  est  déchargé  de  toute  obligation ,  quand  même  la  chose 
déposée  aurait  perdu  la  moitié  de  sa  valeur.  Quand  il  s'agit  d'mi  capital, 
l'emprunteur  n'est  pas  tenu  de  rendre  lies  mêmes  éeus  qui  ont  servi  à  lui 
transmettre  la  valeur  capitale  *,  mais  seulement  une  valeur  parfaitement 
égale  à  celle  qu'on  lui  a  prêtée. 

Tous  remarquerez,  messieurs ,  que  si  le  prêteur  exigeait  que  les  objets 
matériels  où  réside  sa  valeur  capitale ,  lui  fussent  identiquement  rendus, 
S  s'opposerait  à  ce  que  l'oi)  fit  usage  du  capital  prêté-,  car  vous  avez  vu 
qu'il  ne  peut  être  employé  sans  être  dénaturé. 

n  peut  arriver  sans  doute  que  l'emprunteur  ^  au  lieu  de  consommer  la 
valeur  empruntée  d'une  manière  reproductive  qui  la  rétablisse ,  la  con- 
somme improductivement  et  la  perde.  Dans  ce  cas  il  doit,  s'il  n'est  pas 
insolvable,  la  rembourser  au  moyen  d'un  capital  résidant  en  d'autres  ma- 
tières ;  et  de  plus  il  en  doit  l'intérêt ,  car  il  n'en  a  pas  moins  privé  le  pro- 
priétaire du  capital,  de  l'usage  de  son  instrument;  c'est-à-dire  que  dans 
tous  les  cas  il  doit  le  principal  et  les  intérêts. 

C'est  ainsi  que  le  gouvernement  qui,  en  générai,  consomme  les  capitaux 
qu'on  lui  prête ,  ne  pouvant  pas  en  payer  les  intérêts  sur  les  profits  qu'il 
en  tire  (car  on  ne  tire  aucun  profit  d'un  capital  que  Ton  dissipe),  fait  payer 
ces  intérêts  par  les  contribuables.  Par  la  même  raison,  si  l'état  rembourse 
les  rentiers ,  ce  n'est  point  en  rendant  les  mêmes  capitaux  qui  ont  été 
prêtés,  mais  en  formant,  au  moyen  d'une  caisse  d'amortissement,  ou 


•  Voyez  Ire  Partie,  cli.  10  de  cet  ouvrage  (lomel,  page  128),  sur  la  nature  ei 
l'emploi  des  capitaux,  comment  le  capital  consiste  dans  une  valeur  qui  peut 
résider  en  des  choses  de  toute  nature  ,  pourvu  qn*elles  soient  susceptibles 
d'avoir  une  valeur.  ' 
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de  toute  autre  manière,  de  nouvelles  accumulations  et  de  nouveaux  capi- 
tau](. 

Puisqu'une  valeur  qui  réside  dans  certains  écus  qusmd  on  remprunte, 
réside  dans  d'autres  écus  quand  on  la  rend  -,  puisqu'on  emprunte  trèfle 
souY^t  des  valeurs  sans  les  recevoir  en  écus,  témoin  les  cas  où  Toii 
achette  des  marchandises  à  crédit,  ce  ne  sont  donc  pas  les  écus  qui  sont 
rinstrunaent  dont  on  paie  le  loyer  ou  l'intérêt ,  c'est  wie  valeur  capitale  : 
c'est  donc  à  tort  que  Ton  nomme  iniérêt  de  Vargent^  le  loyer  que  l'on  en 
paie^  il  doit  être  appelé  intérêt  d'un  capital,  ou  seulement  intérêt.  Le  mot 
iiUéréî  de  V argent  sortira  de  notre  langue  conmie  de  toutes  les  langues  de 
TEurope,  lorsque  l'on  entendra  mieux  le  fond  des  choses. 

Tel  est,.  Hiessieurs,  le  fondement  de  l'intérêt  des  capitaux.  Cette  ^cade 
représentation  de  la  nature  de  la  chose,  est  suilisante  pour  feûre  tomber 
bien  des  préjugés.  L'intérêt  exigé  par  un  prêteur  ne  peut  plus  être  repré- 
senté comme  une  injuste  extorsion  assise  sur  les  besoins  d'un  emprunteur; 
c'est  le  loyer  d'un  instrument  de  production  appelé  capital,  dont  on  cède 
à  Femprunteur  le  droit  de  tirer  parti.  Le  prêt  à  intérêt  est  un  acte  tout-à- 
fait  analogue  à  la  cession  que  fait ,  pour  un  temps ,  un  propriétaire  à  un 
fermier,,  de  la  jouissance  et  des  produits  de  son  terrain.  L'emprunteur 
peut  perdre  sur  le  profit  du  capital,  c'est-adire  en  tirer  un  service  qui  ne 
vaudra  pas  le  loyer  qu'il  en  paie  \  mais  aussi  il  peut  gagner  sur  ce  même 
service,  et  en  tirer  un  proût  supérieur  à  ce  même  loyer  -,  c'est  ee  que  je 
TOUS  ai  expliqué  déjà ,  en  vous  développant  les  procédés  de  l'industrie  : 
dans  tous  lies  cas  l'emprunteur  trouve  dans  un  capital  im  moyen  de  profits 
pour  ses  facultés  industrielles,  s'il  en  a  véritablement. 

Les  théologiens  prétendaient,  et  quelques  gens  soutiennent  encore,  que 
rintérêt  de  l'argent  n'est  pas  une  stipulation  légitime,  en  ce  que  la  monnaie 
ne  porte  aucun  fruit,  comme  la  terre  ',  et  qu'il  est  vexatoire  de  demander 
à  l'emprunteur  une  part  de  ce  qu'il  ne  reçoit  pas.  Suivant  eux ,  l'intérêt 
n'est  légitime  qu'autant  que  l'emprunteur  n*est  pas  tenu  au  rembourse- 
ment du  principal  (comme  lorsque  l'on  s'engage  à  faire  une  rente) ,  parce 
qu'alors  l'intérêt  est  une  manière  de  restitution  du  fonds ,  une  restitution 
par  portions. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  remarquer  à  des  hommes  qui  ont  quel- 


'  Swnmuê  nummnm  non  paril. 
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ques  notions  d'économie  politique.  Terreur  de  ces  diverses  suppositions* 
L'argent,  sans  doute,  n'enfante  pas  de  l'argent,  mais  la  valeur  enfante 
de  la  valeur;  et  quand  le  prêteur  demande  un  intérêt,  cet  intérêt  n'est 
qu'une  portion  de  la  valeur  enfantée  par  son  capital ,  ou  du  moins  de  la 
valeur  que  son  capital  pouvait  produire  si  on  l'avait  fait  fructifier  conve- 
nablement. 

M.  de  Sismondi  remarque  à  ce  sujet  '  que  la  proscription  de  tout  inté- 
rêt, par  la  foi  catholique,  est  une  des  causes  qui  ont  retenu  les  pays  catho- 
liques dans  un  état  de  pauvreté  très-marqué  relativement  aux  pays  pro- 
testans.  On  est  plus  porté  à  la  dissipation,  on  a  plus  de  moyens  pour  faire 
des  dons  aux  gens  d'église,  là  où  l'économie  ne  fournit  qu'une  occasion  de 
plus  de  pécher  en  prêtant  ses  épargnes  à  usure,  comme  disent  les  dévots. 
Nos  maximes,  nos  lois  ont  été  faites  dans  des  siècles  d'ignorance,  et  nous 
sommes  encore  gouvernés  par  elles  beaucoup  plus  que  nous  ne  pensons. 


CHAPITRE  XV. 

Des  diverses  formes  da  prêt,  et  de  rassocialion  en  cominandite. 

Les  valeurs  qu'on  prête  sont  transmises  en  bien  des  manières  des  mains 
du  prêteur  aux  mains  de  l'emprunteur,  et  de  celui-ci  au  prêteur  lorsqu'on 
les  restitue.  La  manière  la  plus  simple  consiste  à  les  transmettre  en  mon- 
naie du  pays,  et  à  rendre,  lorsqu'on  les  restitue,  le  même  nombre  d'unités 
monétaires  qu'on  a  empruntées.  Mais ,  dans  ce  cas ,  la  variation  de  la 
valeur  des  monnaies  porte  préjudice  au  prêteur  ou  à  l'emprunteur.  Un 
homme  qui  en  Angleterre  aurait  prêté  cent  livres  sterling  en  1803  pour 
être  remboursées  dix  ans  plus  tard ,  aurait  reçu  par  ce  remboursement , 
en  1813,  cent  livres  sterling  qui  ne  valaient  plus  que  les  deux  tiers  de  la 
somme  prêtée,  parce  que  dans  cet  intervalle ,  la  livre  sterling  avait  perdu 
un  tiers  de  sa  valeur. 

Et  un  homme  qui  en  1813  aurait  emprunté  cent  livres  sterling  pour 
les  rendre  sept  ans  plus  tard,  aurait  rendu  une  somme  qui  se  serait  bien 
toujours  appelée  cent  livres  sterling ,  mais  qui  aurait  valu  réellement  une 
moitié  en  sus  de  la  somme  empruntée,  parce  que  dans  cet  espace  de  temps, 
la  livre  sterling  est  revenue  à  son  ancienne  valeur. 


'  Nouveaux  principes,  liv.  V,  chap.  4. 
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On  transmet  encore  une  valeur  qu'on  prête,  en  vendant  à  crédit.  Lors- 
qu'un manufacturier  fait  un  envoi  de  ses  produits  à  un  marchand,  et  ne 
demande  à  être  payé  qu'au  bout  de  six  mois ,  il  prête  à  ce  marchand  la 
valeur  de  la  marchandise  qu'il  lui  a  cédée,  pendant  six  mois.  Les  intérêts 
des  prêts  de  ce  genre  ne  sont  pas  ordinairement  stipulés  en  dehors  du  prix 
de  la  marchandise,  mais  ils  n'en  sont  pas  moins  payés ,  si  la  marchandise 
est,  comme  de  juste,  vendue  plus  cher  à  terme,  que  comptant.  Si  Ton 
refusait  le  nom  de  prêt,  à  une  vente  à  terme ,  sous  le  prétexte  qu'elle  ne 
met  pas  la  valeur  prêtée  à  la  disposition  de  l'emprunteur,  je  ferais  remar- 
quer qu'elle  l'y  met  bien  véritablement.  Celui  qui  a  acheté  ainsi,  ne  dispo- 
se-t'il  pas  à  son  gré  de  la  marchandise  qu'il  a  acquise  ?  ne  peut-il  pas  la 
vendre  dès  le  lendemain  au  comptant ,  et  se  servir  du  prix  qu'il  en  tire, 
comme  d'une  somme  qui  lui  aurait  été  prêtée  en  argent? 

Entre  négocians  les  avances  de  valeurs  sont  de  véritables  prêts.  Une 
maison  à  qui  Ton  adresse  des  marchandises,  et  qui  permet  que  le  consi- 
gnateur  fasse  des  traites  sur  elle  pour  la  valeur,  ou  portion  de  la  valeur, 
avant  que  la  marchandise  ne  soit  vendue,  fait  un  prêt  à  l'autre.  Entre  deux 
maisons  de  commerce,  qui  ont  ensemble  un  compte  ouvert,  celle  qui  au 
bout  du  compte ,  doit  un  excédant  d'intérêt ,  a  emprunté  de  l'autre  ;  car 
die  a  eu  à  sa  disposition  des  valeurs  plus  fortes  que  celles  dont  elle  a  laissé 
la  disposition  à  son  correspondant. 

Lorsqu'on  escompte  des  effets  de  commerce  dont  l'échéance  n'est  pas 
arrivée,  c'est-à-dire  lorsqu'on  achette,  en  la  payant  comptant,  une  lettre 
de  change  qui  ne  sera  échue  et  acquittée  qu'au  bout  d'un  certain  temps, 
(«  prête,  on  avance  le  montant  de  cet  effet  depuis  le  moment  présent 
jusqu'à  celui  de  l'échange. 

L'association  en  commandite  est  une  manière  de  prêter  aux  entreprises 
industrielles  -,  l'associé  commanditaire  met  des  fonds  à  la  disposition  du 
chef  de  l'entreprise,  en  stipulant  non-seulement  un  intérêt  pour  sa  mise 
de  fonds,  mais  une  part  quelconque  dans  les  bénéûces,  s'il  y  en  a. 

L'associé  gérant  est  engagé ,  pour  tous  ses  biens ,  envers  les  créanciers 
de  l'entreprise  *,  c'est-4-dire  que,  si  l'entreprise  a  contracté  plus  de  dettes 
que  ses  fonds  n'en  peuvent  acquitter ,  tous  les  biens  de  l'associé  gérant 
doivent  en  répondre ,  tandis  que  l'associé  commanditaire  n'engage  que 
sa  mise  de  fonds;  ce  qui  me  le  fait  ranger  dans  la  classe  des  simples  prê- 
teurs. 

Cette  forme  d'association  offre  une  espèce  de  prime  aux  capitalistes, 
pour  placer  de  préférence  leurs  fonds  dans  des  entreprises  productives  \ 
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die  a  FavâBlage  d'intéresser  au  succès  de  l'industrie,  mtaie  les  personnes 
qui  ne  Tenteiident  pas.  Par  le  moyen  des  associations  en  commandite ,  un 
entrepreneur  dont  la  consistance  personnelle  ne  présenterait  pas  assez  de 
garanties  au  prêteur,  peut  lui  offrir  en  outre  la  consistance  propre  à  l'en- 
treprise eUennéme.  Un  homme  qui  n'a  pas  assez  de  fonda  pour  tirer  parti 
de  son  talent  ou  d'une  bonne  idée  cc»nmerciale,  les  met  en  gage^  pour  ainsi 
dire,  entre  les  mains  d'un  associé  commanditaire,  a  J'exploiterai  cette 
»  idée  sous  vos  yeux,  lui  dit-il,  et  nous  en  partagerons  les  profits;  mais  si , 
»  au  lieu  de  gagner,  nous  perdons  une  partie  du  capital^  vous  supporterez 
»  votre  part  de  la  perte  jusqu'à  la  concurrence  de  votre  mise  de  fonds.  '  m 

Il  est  difficile  de  comprendre  pourquoi  la  législation  et  les  mœurs  des 
Anglais  n'admettent  pas  l'association  en  commandite.  Chet  eul,  tout 
associé  qui  est  intéressé  le  moins  du  monde  dans  une  affaire,  engage  totis 
ses  biens  et  sa  personne  envers  les  créanciers  de  cette  affaire.  Ils  pafflis- 
sent  croire  que  quiconque  prend  part  aux  chances  heureuses  d'une  indus 
trie,  quelles  que  soient  ces  chances,  doit  prendre  part  à  ses  pertes ,  quelles 
qu'elles  soient.  Comment  ne  voient-ils  pas  que  celui  qui  n'a  pas  le  droit  de 
gérer  une  entreprise,  doit  être  fondé  à  mettre  des  bornes  aux  pertes 


*  La  définition  si  claire  qnc  Tautear  donne  lui-même  de  la  société  en  com- 
mandite, aurait  dû  le  détourner  de  Tidée  de  ranger  les  commanditaires  dans  la 
classe  des  prêteurs.  Une  société  de  commerce  est  un  être  fictif,  ce  que,  dans 
un  langage  assez  barbare,  on  appelle  un  être  de  raison,  lequel  devient  le  véri- 
table entrepreneur  d'Industrie.  Cet  entrepreneur  présente  au  public  qui  traite 
avec  lui,  des  garanties  de  solvabilité  de  diverse  nature,  suivant  le  ttiode 
adopté  povf  88  coDfStitution  sociale  :  Dans  la  gociété  en  nofM  eoUeciifs ,  ht  ga- 
rantie est  dans  la  responsabilité  inimitée  de  tous  les  associés  sur  leurs  biens 
et  sur  leurs  personnes  ;  dans  la  âoeiété  en  commandite,  la  garantie  est  daris  la 
resppnsabUité  complète  du  gérant,  et  dans  une  responsabilité  de  la  part  du 
commanditaire,  limitée  au  montant  des  capitaux  versés  ou  promis  en  com- 
mandite  ;  enfin,  dans  la  société  anonipne,  les  associés  ne  sont  responsables  vis* 
à- vis  des  tiers  que  pour  le  montant  de  Yaction  qui  représente  leur  mise  sociale, 
alors  une  simple  association  de  capitaux  devient  dans  le  fait  Tentrepre- 
neur  d^industrie,  et  les  capitaux  engagés  dans  l'entreprise  servent  seuls  de 
garantie  au  public.  Mais  dans  tous  les  cas  on  ne  saurait  regarder  un  associé 
comme  préteur  envers  son  co-associé  pour  le  capital  qui  forme  son  apport 
social. 

{Note  de  r éditeur.) 
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qu'il  peut  y  faire?  car  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'y  mettre  un  terme  par  sa 
prudence  ' . 

L'association  en  commandite,  qu'on  pourrait  appeler  un  prêt  avec 
droit  de  participer  aux  résultats,  a  Tavantage  de  rendre  les  faillites  plus 
rares.  En  effet,  si,  au  lieu  de  devenir  commanditaire,  un  bailleur  de 
fonds  devient  simplement  prêteur^  et  conûe  à  une  entreprise  40  mille  francs 
par  exemple,  Tentreprise  entre  en .  faillite  du  moment  qu'elle  est  hors 
d'état  de  rembourser  cette  somme  ;  le  prêteur  se  met  au  rang  des  autres 
créanciers,  ce  qui  diminue  leurs  droits^  tandis  que  s'il  avait  été  associé 
commanditaire,  ses  40  mille  francs  auraient  servi  à  les  payer,  et  l'entre- 
prise aurait  fait  honneur  à  ses  engagemens.  Ne  pensez-vous  pas  que  ce 
privilège  de  perte,  pour  ainsi  dire  dévolu  au  commanditaire,  autorise,  aux 
yeux  de  l'équité,  l'avantage  de  prendre  part  aux  bénéûoes  s'il  y  en  a, 
tandis  que  les  prêteurs  n'ont  à  prétendre  qu'à  un  intérêt  pur  et  simple? 

Ces  considérations  me  portent  à  croire  que  les  faillites,  si  multipliées  en 
Angleterre ,  le  seraient  beaucoup  moins  si  les  Anglais  admettaient  Tasso- 
ciation  en  commandite. 

De  quelque  manière  qu'un  prêt  ait  lieu ,  ce  qui  le  constitue  essentielle- 
ment  est  la  renonciation  que  fait  le  prêteur  à  la  faculté  de  se  servir  de  soa 
capital  p^ur  céder  cette  faculté  à  l'emprunteur.  J'appelle  imérêi,  dans  le 
sens  le  plus  général  de  ce  mot,  l'indemnité  qui  est  stipulée  pour  prix  de 
cette  cession. 


CHAPITRE  XVI. 

Des  causes  qui  influent  sur  le  (aux  de  rintérèt. 

Après  avoir  vu  quelle  est  la  nature  de  la  chose  prêtée ,  et  les  principales 
manières  dont  les  emprunts  s'effectuent ,  sachons  quelles  sont  les  causes 
qui  influent  sur  le  taux  de  l'intérêt.  Ces  considérations  importent  à  tous 
ceux  qui  ont  des  capitaux  à  prêter  ou  à  emprunter. 


^  La  légitlatioii  anglaise  a  voulu  augmenter  le  gage  des  créanciers:  elle  le 
dininiie;  car  un  fonds  en  commandite  tcrayonrs  connu  des  créanciers^  est  une 
addition  à  la  valeur  du  fonds  fourni  par  rentrepreoeur.  Si  le  commanditaire 
éuit  un  simple  préteur,  ildlminuerail  le  gage  des  créanciers  en  prenant  ^^ 
avec  eox  au  partage  de  Tactif. 
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Le  propriétaire  foncier  qui  loue  sa  terre,  n'a  pas  à  craindre  de  la  perdre. 
Son  fermier  ne  peut  ni  détruire  le  fonds ,  ni  l'emporter ,  et  le  propriétaire 
est  assuré,  tout  au  moins,  de  rentrer  dans  son  bien,  si  le  locataire  est  hors 
d'état  d'en  payer  le  loyer.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  propriétaire  d'un 
capital;  son  capital  peut  être  soustrait  par  la  mauvaise  foi,  il  peut  être 
dissipé  par  l'impéritie. 

Un  capitaliste -qui  calcule,  est  donc  obligé  d'exiger  de  son  emprunteur, 
non-seulement  le  loyer  de  son  instrument  (loyer  qui  représente  le  service 
que  cet  instrument  est  capable  de  rendre),  mais  en  outre  une  prime  d'as- 
surance qui  représente  le  risque  que  le  capitaliste  court  de  le  perdre. 
Cette  prime,  ce  loyer ,  s'expriment  dans  un  seul  terme  qui  est  le  taux  de 
Vintérét^  mais  il  est  évident  que  cet  intérêt  se  compose  de  deux  parties. 

Avant  d'étudier  les  lois  qui  déterminent  le  taux  de  l'intérêt,  permettez- 
moi  de  vous  présenter  deux  observations. 

Je  vous  préviens  que  ce  que  nous  cherchons,  c'est  le  véritable  intérêt, 
rindemnité  que  celui  qui  emprunte  paie  réellement  à  celui  qui  prête,-  et 
non  l'intérêt  apparent  que  le  texte  des  lois ,  ou  une  honte  bien  ou  mal 
entendue,  ou  des  motifs  quelconques  de  prudence ,  font  que  l'on  stipule 
ostensiblement.  Ainsi  cinq  pour  cent  d'intérêts  retenus  d'avance  par  le 
prêteur  sur  la  somme  prêtée,  sont  à  nos  yeux ,  un  intérêt  plus  fort  que 
cinq  pour  cent  payables  à  la  fin  de  l'année.  Ainsi  une  prime ,  une  chance, 
un  lot,  ajoutés  à  un  intérêt  stipulé,  sont  une  augmentation  dans  le  taux 
de  cet  intérêt,  augmentation  qu'il  est  facile  de  calculer.  Les  difTérens  taux 
de  l'escompte  sont  des  taux  différens  pour  les  intérêts.  La  différence  de 
prix  d'une  marchandise  payable  comptant  ou  à  terme,  indique  létaux 
d'un  intérêt.  Un  marchand  achette  une  marchandise  pour  la  payer  au 
bout  de  six  mois,  avec  la  faculté  de  la  payer  plus  tôt  et  de  recevoir  pour 
cette  anticipation ,  un  demi  pour  cent  par  mois  \  s'il  n'anticipe  pas  sur  ses 
paiemens,  il  est  clair  qu'il  emprunte  à  son  vendeur  sur  le  pied  de  demi 
pour  cent  par  mois,  ou  de  six  pour  cent  par  an  ;  car  il  consent  à  payer  ce 
prix  pour  avoir  la  jouissance  de  cette  valeur.  Ce  que  nous  étudions ,  ce  ne 
sont  pas  les  apparences ,  ou  les  mots ,  mais  la  nature  de  chaque  chose  ^  en 
soulevant,  quand  il  est  nécessaire,  le  masque  dont  on  essaie  de  la  couvrir. 

En  second  lieu,  je  vous  préviens  qu'il  n'est  pas  de  mon  sujet  d'entrer 
dans  les  raisons  d'amitié,  de  parenté,  de  reconnaissance,  qui  portent  les 
hommes  à  se  départir  des  avantages  auxquels  ils  auraient  pu  prétendre. 
Dans  les  applications,  chacun  est  obligé  d'apprécier  la  force  de  ces  causes 
purement  morales,  poursavoir  jusqu'à  quel  point  elles  modifient  l'action  des 
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lois  générales,  constantes,  universelles,  qui  sont  les  seules  que  nous  puis- 
skxis  étudier  ici. 

Après  m'étre  ainâ  expliqué,  je  reviens  à  ce  que  je  vous  disais,  que  le 
taux  de  l'intérêt,  sous  quelque  forme  qu'il  soit  payé,  comprend  un  véri-^ 
table  loyer  pour  Tinstrument  appdé  capital,  et  de  plus  une  prime  d^assu- 
rance  destinée  i  compenser  pour  le  préteur,  les  pertes  qu'il  est  exposé,  ou 
qu'il  se  croit  exposé  à  faite,  sur  une  certaine  valeur  prêtée,  et  dans  un 
espace  de  temps,  comme  une  année. 

Nous  examinerons  d'abord  les  circonstances  qui  font  varier  cette  partie 
de  l'intérêt  qu'on  peut  regarder  comme  le  loyer  du  capital  prêté,  sans  y 
comprendre  rien  pour  la  prime  d'assurance*,  c'est-à-dire,  les  circonstances 
qui  font  hausser  ou  baissa  le  taux  de  l'intérêt,  en  supposant  que  l'em- 
prunteur ait  donné  des  sûretés  parfaites,  et  que  le  prêteur  n'ait  aucune 
inquiétude  à  concevoir  sur  le  remboursement  du  principal,  non  plus  que 
sur  le  paiement  exact  des  intérêts. 

Plus  la  demande  pour  emprunter  s^a  vive ,  et  phis  le  taux  de  l'intérêt 
haussera  ;  il  haussera  encore  d'autant  plus  que  les  capitaux  disponibles 
seront  plus  rares.  Il  baissera  au  contraire  d'autant  plus  que  les  capitaux 
disponibles  seront  plus  abondans  et  la  demande  moins  vive.  Ce  prix  du 
loyer  d'un  capital  varie  suivant  tes  lois  qui  gouvernent  toutes  Tes  valeurs. 
Il  monte  ou  baisse,  selon  que  la  quantité  demandée  est  plus  ou  moins  con- 
sidérable par  rapporta  la  quantité  offerte.  Tout  ce  qui  excitera  en  consé- 
quence la  demande  des  capitaux,  fera  monter  le  taux  de  l'intérêt. 

La  do&ande  des  ca{Htaux  ne  saurait  être  poussée  loin  par  les  emprun- 
teurs qui  ne  chercheraient  à  se  procurer  des  fonds  que  pour  les  dépenser 
improducUvement,  pour  les  dissiper.  Celui  qui  dissipe  un  capital  emprunté, 
est  obligé  d'en  assigner  le  remboursement  sur  un  autre  fonds  qui  lui 
appartient,  sur  une  rentrée  qull  attend,  sur  une  suceesâon  qui  doit  lui 
revenir  ;  car  s'il  empruntait  sachant  qu'il  ne  peut  rendre,  il  commettrait 
une  escroquerie ,  et  son  prêteur  serait  une  dupe.  Mais  vous  sentez ,  mes- 
sieurs, que  celui  qui  emprimte  pour  anticiper  sur  ses  revenus ,  ou  qui  ne 
peut  s'acquitter  qu'en  sacrifiant  son  capital,  atteint  bien  vite  les  bornes  de 
sa  fortune,  et  ne  peut  ensuite  continuer  sur  le  même  pied.  Cesemprunts- 
li,  dans  une  société  industrieuse,  ont  peu  d'importance. 

Les  emprunts ,  au  contraire ,  qui  ont  pour  objet  de  faire  travailler  les 
fonds  que  l'on  emprunte,  peuv^t  se  multiplier  indéfiniment.  Mais  il  faut 
que  l'on  trouve  des  emplois  d'argent,  des  moyens  de  produire ,  qui  pro- 
curent à  ceux  qui  empruntent ,  de  quoi  payer  les  intérêts ,  aussi  bien 
II.  6 
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qu'une  récompense  convenable  pour  leurs  peines  et  pour  leurs  talens.  Si 
un  commerce  ou  une  manufacture  ne  rapportent  pas  des  profits  équiva- 
lensà  10 pour  cent,  plus  ou  moins,  du  capital  qu'ils  emploient,  rentre- 
preneur  ne  pourra  pas  payer  5  pour  cent  de  ce  capital,  et  recueillir  5  pour 
cent  pour  ses  peines.  Si  une  industrie  ou  plusieurs  branches  d'industrie 
rapportent  au  contraire  12, 15,  20  pour  cent,  alors  beaucoup  plus  de  gens 
s'y  consacreront,  et  ils  pourront,  môme  en  se  réservant  de  gros  profits, 
offrir  aux  capitalistes  plus  de  5  pour  cent  d'intérêt. 

La  consistance  personnelle  de  l'emprunteur  réduit  le  taux  de  l'intérêt  à 
ce  que  vaut  réellement  le  service  du  capital.  C'est  cette  consistance  per- 
sonnelle fondée  sur  la  solvabilité,  la  probité,  et  la  prudence,  qui  assure  le 
crédit  des  bonnes  maisons  de  commerce  et  qui  leur  permet  d'emprunter 
au  meilleur  marché.  Ce  qu'elles  paient  d'intérêt,  quand  elles  font  usage  de 
leur  crédit,  se  réduit  presqueau  loyer  de  l'instrument  appelé  capital  qu'elles 
empruntent.  Comme  elles  ne  font  courir  aucun  risque ,  on  ne  réclame  de 
leur  part  presque  aucune  prime  d'assurance. 

Mais  cette  fleur  de  crédit  peut  se  faner  au  moindre  souffle.  Les  circon- 
stances qui  la  procurent  ne  sont  pas  durables.  La  plus  solide  fortune  peut 
éprouver  des  échecs.  La  garantie  qui  natt  de  la  prudence  et  de  la  probité 
du  débiteur ,  s'altère  avec  sa  santé  et  tombe  devant  les  maladies  impré- 
vues et  les  infirmités  du  vieil  ftge.  Les  miracles  de  l'industrie  humaine 
sont  faits  pour  enfler  notre  orgueil;  mais  la  débilité  de  notre  être  semble 
faite  pour  le  tempérer. 

On  a  cru,  trop  légèrement  peut-être,  que  le  bas  intérêt  était  un  signe 
assuré  de  la  prospérité  du  commerce  ;  on  l'a  cru ,  parce  qu'on  supposait 
qu'il  indiquait  toujours  une  gran4e  abondance  de  capitaux.  Mais  le  bas 
intérêt  peut  naître  aussi  bien  de  la  rareté  de  la  demande  que  de  la  quan- 
tité offerte  des  capitaux.  On  demande  peu  d'une  chose  dont  on  ne  peut 
tirer  qu'un  médiocre  parti.  Il  est  entendu  qu'il  ne  faut  tenir  compte  de  la 
demande  des  capitaux  que  lorsque  l'emprunteur  offre  au  prêteur  toutes 
les  sécurités  désirables.  Toute  autre  demande  n'est  pas  effective ,  ne  peut 
être  suivie  d'aucun  effet. 

Or  une  demande  effective  ne  saurait  avoir  lieu  dans  bien  des  circons- 
tances diverses.  Le  gouvernement  est-il  absolu?  se  livre-t-il  à  l'impulsion 
d'un  premier  nK)uvement,  comme  celui  de  Napoléon,  surlxHit  vers  la  fin  7 
vous  verrez  l'intérêt  descendre  i  un  taux  fort  bas.  Une  résolution  capri- 
cieuse, intempestive,  peut  alors  changer  toutes  les  données  et  déranger 
les  combinaisons  les  plus  méditées.  L'industrie,  encouragée  au  commen- 
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cernent  de  son  règne,  ne  tarda  pas  à  se  voir  contrecarrée  par  des  guerres 
sans  motifs  raisonnables,  par  des  mesures  fiscales  sans  garanties.  QueF 
motif  aurait-on  eu  pour  payer  chèrement  le  loyer  d'un  instrument  qu'on 
n'avait  aucun  moyen  d'employer  avec  sécurité  ? 

Plus  tard  une  paix  générale  favorisa  d'abord  toutes  les  spéculations 
commerciales  ;  mais  la  concurrence  fût  trop  grande ,  Texpérience  man- 
quait; le  bouleversement  politique  du  monde  entier  rendait  trop  incertains 
les  besoins  et  les  ressources  des  difTérens  pays;  il  y  eut  peu  de  sûreté  dans 
les  entreprises;  l'intérêt  fût  encore  très-bas  ;  mais  les  capitaux  à  placer  se 
trouvant  fort  abondans ,  ils  reOuèrent  dans  les  emprunts  des  gouverne^ 
mens,  dans  les  opérations  des  compagnies  financières  et  dans  des  cons- 
tructions d'édifices  de  tous  genres  ;  et  il  y  eut  beaucoup  d'avances  per- 
dues, qui  ne  l'auraient  peut-être  pas  été  si  l'économie  sociale  eût  été  plus 
gàiéralement  entendue. 

Quand  la  situation  d'un  pays,  ses  besoins  et  l'état  de  son  industrie  peu- 
vent rendre  profitable  l'emploi  d'une  certaine  somme  de  capitaux,  le  taux 
de  l'intérêt  s'élève  d'autant  plus  que  les  capitaux  disponibles  sont  moins 
considérables»  et  il  s'abaisse  d'autant  plus  qu'ils  sont  plus  abondans  par 
rapporta  la  quantité  réclamée.  Mais  nous  devons  ici  »  messieurs ,  asseoir 
DOS  idées  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  capitaux  disponibles  :  ce  sont , 
ainsi  que  le  mot  l'exprime,  les  capitaux  dont  leurs  maîtres  peuvent  dis- 
poser, et  dont  ils  cherchent  à  opérer  le  placement.  Les  plus  disponibles  de 
tous  les  capitaux  sont  ceux  qui  existent  en  argent  dans  les  coffres  des  ca- 
pitalistes; mais  on  peut  encore  regarder  comme  disponibles  ceux  qui  sont 
placés  de  manière  à  pouvoir  être  dégagés  aisément  lorsqu'on  leur  offre 
un  placement  plus  avantageux.  Les  entreprises  industrielles  qui  réclament 
des  fonds  n'ont  pas  besoin  de  tous  leurs  capitaux  à  la  fois.  Les  frais  de 
leur  établissement,  les  avances  qu'elles  seront  appelées  à  faire  n'ont  lieu 
que  successivement.  Des  fonds  prochainement  disponibles  sont  pour  elles 
comme  des  fonds  aciueUemeni  disponibles.  Tels  sont  les  capitaux  qu'on  a 
prêtés  en  se  réservant  la  faculté  de  les  retirer  à  la  suite  d'un  avertisse- 
ment fait  à  l'emprunteur  quelques  mois  d'avance  ;  tels  sont  les  capitaux 
qu'on  a  employés  à  l'escompte  d'effets  de  commerce  dont  l'échéance  n'est 
pas  fort  éloignée  ;  ceux  même  qui  sont  en  marchandises,  pourvu  que  ces 
marchandises  soient  de  facile  défaite  et  d'une  consommation  courante.  Ainsi 
des  sucres,  des  cafés,  de  bonne  qualité,  sont  comme  de  l'argent  comptant, 
par  la  certitude  qu'on  a  de  pouvoir  les  vendre,  au  cours,  du  moment  qu'on 
le  voudra. 
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Les  fonds  qui  sont  employés  en  obligations  négociables  du  gouverna 
ment,  comme  les  rentes,  sont  bien  des  capitaux  disponibles  ;  cependant  il 
ne  faut  pas  regarder  les  rentes  sur  Tétat  vues  en  masse  comme  une  somme 
de  valeurs  disponibles,  puisque  Tétat  n'est  pas  tenu  de  les  rembourser^  et 
qu'un  rentier  ne  peut  dégager  son  capital  de  cet  emploi ,  à  moins  qu'un 
autre  capitaliste  n'y  engage  le  sien. 

Ce  n'est  pas  le  cas  avec  un  capital  qui  est  en  denrées  coloniales.  Celui* 
ci  peut  être  réalisé  sans  qu'un  autre  capital  prenne  sa  place;  car  les  objets 
de  consommation  sont  achetés  avec  des  revenus. 

Quant  aux  capitaux  qui  sont  prêtés  sur  hypothèque^  et  qu'on  ne  pourra 
retirer  qu'après  plusieurs  années;  quant  à  ceux  qui  consistent  en  bàtimens 
et  en  usines,  ou  même  en  métiers  et  ustensiles  de  manufactures,  et  surtout 
ceux  qui  consistent  en  améliorations  foncières,  il  ne  faut  point  les  regar- 
der comme  des  capitaux  disponibles,  même  lorsque  la  terre  est.  d'une 
vente  facile;  car  si  le  vendeur  d'une  terre  de  cent  mille  écus  se  trouve , 
après  l'avoir  vendue,  pouvoir  disposer  de  la  somme,  Tacheteur  de  la  même 
terre,  qui  pouvait  auparavant  en  disposer,  ne  le  peut  plus  après  l'avoir 
appliquée  à  l'achat  de  la  terre. 

Lorsque  l'on  prête  une  somme ,  ce  n'est  donc  point ,  je  le  répète ,  telle 
chose  que  l'on  prête  plutôt  que  telle  autre;  c'est  une  valeur  disponible,  et 
qui  réside  dans  des  matières  quelconques  ;  pour  la  prêter ,  on  vend  ces 
matières;  on  transforme  leur  valeur  en  écus  afin  de  la  transmettre  plus 
aisément  à  Temprunteur ,  qui  transforme  à  son  tour  la  même  valeur  en 
toutes  les  choses  dont  il  a  besoin.  Or,  c'est  la  quantité,  la  somme  de  toutes 
ces  valeurs  à  prêter,  sous  quelque  forme  qu'elles  s'offrent,  qui  compo- 
sent les  capitaux  disponibles,  et  qui  influent  sur  le  taux  de  l'intérêt, 
toutes  choses  étant  d'ailleurs  égales ,  c'est-à-dire ,  comme  je  viens  de  le 
dire,  qu'avec  un  état  donné  de  l'industrie,  l'intérêt  baisse  lorsquts  les  va- 
leurs capitales  disponibles  sont  considérables ,  et  hausse  quand  elles  de- 
viennent rares. 

Je  sollicite,  messieurs ,  votre  attention  sur  cette  matière  qui  n'a  jamais 
été  bien  entendue ,  même  des  capitalistes  et  des  gens  à  argent  qui  sont 
très-portés  à  confondre  l'abondance  du  numéraire  avec  l'abondance  des 
capitaux,  tandis  que,  dans  la  réalité ,  l'abondance  du  numéraire  n'influe 
que  sur  la  valeur  d'échange  du  numéraire  contre  les  autres  marchandises 
(c'est-ànlire  sur  le  prix  en  argent  des  marchandises),  sans  influer  le  moins 
du  monde  sur  le  taux  de  Tinterêt.  Pendant  les  assignats,  la  monnaie 
était,  certes,  fort  abondante ,  puisqu'il  y  en  avait  pour  46  milliards;  et 
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VOUS  savez  fort  bien  que  cda  ne  fit  pas  baisser  le  taux  de  Tintérét. 
Il  y  a  ici  une  autre  eonsidératîon  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  né- 
gliger ,  mais  que  je  ne  ferai  que  rq^pete* ,  parce  que  j'en  ai  dit  quelque 
chose  dans  un  des  chapitres  précédons  :  c'est  la  considération  des  locali-* 
tés.  Les  capitalistes  n'aiment  pas  à  placer  leurs  capitaux  hors  de  la  portée 
de  leur  inspection  immédiate  ;  j'entends  ceux  qui  sont  purement  capita- 
listes, et  qui  ne  fout  point  eux-mêmes  d'opérations  commerciales.  Il  en 
résulte  que  les  capitaux  sont  plus  abondans  là  où  les  gens  riches  affluent; 
et  comme  les  ressources  et  les  agrémens  des  grandes  villes  les  y  font  af- 
fluer, c'est  dans  les  grandes  villes  qu'il  y  a  plus  de  capitaux  k  prêter. 
C'est  en  partie  pour  cette  raison  qu'on  voit  s'y  former  les  grandes  compa- 
gnies de  finance ,  les  caisses  d'escompte,  les  associations  d'assurances,  de 
tontines  et  d'autres  encore. 

C'est  sous  ce  rapport  qu'on  peut  dire  que  de  bonnes  routes ,  de  bons 
chemins  de  traverse  peuvent  faire  baisser  le  taux  de  l'intérêt  en  favori- 
sant le  placement  des  capitaux.  Un  homme  à  argent  sera  plus  coulant  sur 
ses  avances ,  s'il  peut  aller  promptement  et  à  bon  marché  dans  un  lieu 
pour  lequel  on  lui  en  demande.  S'il  s'agit  d'exploiter  une  mine  de  houille, 
il  pourra  plusaisément  voir  si  la  houille  est  abondante  et  bonne,  si  les  dé- 
bouchés sont  assurés ,  si  l'entreprise  est  bien  conduite.  Les  directeurs 
pourront  frius  souvent  rendre  compte  de  l'état  de  l'afiaire.  Bref,  la  facilité 
des  communications  rapproche  les  distances  ;  et  si  toute  la  France  était 
tellement  rapprochée,  qu'elle  tint  tout  entière  dans  Paris,  toute  la  France 
puiidpaiût  aux  capitaux  abondans  qui  sont  accumulés  dans  cette  ca- 
pitale. 

L^industrie,  ainsi  que  nous  l'avons  remarqué  en  traitant  de  la  produc- 
tion, est  susceptiUe  de  s'étendre ,  de  s'accroître  en  proportion  des  capi- 
taux dont  elle  peut  disposer;  mais  n'y  a-t4l  aucune  borne  à  cette  exten- 
sion ?  Les  particuliers  riches  ne  peuvent-ils  pas  amasser  des  capitaux 
tellement  considérables,  que  les  capitaux  se  multiplient  au  point  d'excéder 
tous  les  besoins  de  l'industrie  ? 

La  réponse  à  cette  question  ne  saurait  être  simple  et  positive.  Les  éco- 
Domisles  abstraits,  sur  le  fondement  que  les  produits  peuvent  se  multi- 
plier indéfiniment,  et  par  la  raison  qu'ils  s'achettent  les  uns  par  les  autres, 
diaent  que  l'industrie  n'est  bornée  que  par  rétendue  des  capitaux.  Dans 
l'économie  pratique  les  résultats  reposent  sur  des  données  tellement  com- 
pliquées, qu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  solution  si  absolue. 
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Les  proQts  que  rendent  les  capitaux  employés  par  Tindustrie,  engagent 
les  hommes  à  faire  des  économies  sur  leurs  revenus  et  à  se  former  des 
capitaux.  Mais  à  mesure  que  ces  capitaux  se  multiplient ,  leurs  proprié- 
taires en  tirent  un  moindre  intérêt,  et  par  conséquent  le  motif  qui  porte  à 
les  accn^re  par  des  économies,  devient  de  moins  en  moins  puissant,  jus- 
qu'à ce  qu*en(in  Tintérét  qu'on  en  peut  tirer  est  si  modique,  qu'il  est  fa- 
dlement  excédé  par  les  plus  petites  jouissances  d'utilité  ou  d'agrément 
que  les  possesseurs  de  capitaux  peuvent  retirer  de  leur  consommation. 
C'est  ce  qui  fait  que  dans  les  pays  où  les  capitaux  sont  abondans  et  l'in- 
térêt très-bas,  on  voit  les  gens  riches  satisfaire  leurs  goûts  pour  une  foule 
de  fantaisies  qu'ils  ne  se  permettraient  pas  si  les  capitaux  qu'ils  y  em- 
ploient pouvaient  être  placés  très^lucrativement.  On  m'a  parlé  d'un  Hol- 
landais qui ,  dans  le  siècle  passé  où  le  taux  de  l'intérêt  était  fort  bas  en 
Hollande,  avait  fait  construire  à  la  campagne ,  au  milieu  d'un  jardin  chi- 
nois, une  maison  entièrement  dans  le  goût  chinois,  dont  tous  les  meubles, 
sans  exception,  étaient  venus  de  Chine ,  d'où  ils  n'avaient  pu  être  appor- 
tés sans  beaucoup  de  firais.  Ce  grand  joujou  (car  il  est  impossible  de  le 
considérer  autrement),  en  supposant  qu'il  eût  coûté  cent  mille  écus,  dans 
un  pays  où  le  taux  de  l'intérêt  eût  été  à  6  pour  100 ,  aurait  pris  annuelle- 
ment sur  le  revenu  de  son  propriétaire ,  six  mille  écus  ou  18  mille  francs 
pour  l'intérêt  seulement  des  fonds  qu'il  y  aurait  employés;  mais  en  Hoir- 
lande,  où  le  taux  de  l'intérêt  était  de  2  1/2  pour  cent,  le  sacrifice  annuel 
n'était  que  de  7,500  francs,  sacrifice  léger  pour  un  homme  riche. 

C'est  ainsi  qu'à  mesure  que  les  capitaux  vont  crdssant ,  le  motif  qui 
porte  à  accumuler  va  en  diminuant,  et  qu'il  n'y  a  aucun  degré  assignable 
où  le  motif  qui  porte  à  accumuler  devienne  absolument  nul;  mais  ce  motif 
varie  d'intensité  suivant  le  caractère  des  peuples. 

Chez  une  nation  ingénieuse,  entreprenante ,  ambitieuse,  avide  de  tous 
les  genres  de  jouissances,  l'intérêt  des  capitaux  ne  tombera  jamais  aussi 
bas  que  chez  une  autre  nation  plus  flegmatique  et  plus  sobre.  Les  besoins 
de  la  première  seraient  trop  vib  et  trop  multipliés  pour  permettre  aux 
particuliers  déjà  riches ,  une  épargne  persévérante.  Ils  aimeraient  mieux 
risquer  leurs  épargnes  dans  des  entreprises  neuves ,  bizarres ,  gigantes- 
ques; ils  aimeraient  mieux  les  employer  en  objets  de  luxe  ou  d'agrément, 
plutôt  que  d'en  tirer  seulement  deux  ou  trois  pour  cent  chaque  année.  On 
peut  fréquemment,  en  Angleterre  et  en  France,  faire  des  observations  q  ui 
confirment  cette  assertion.  Aussi  n'y  a-t-on  jamais  vu  Tinlérôt  aussi  bas 
qu*en  Hollande. 
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Les  empraoteurs  consentent  quelquefois  i  payer  un  plus  fort  intérêt 
dans  la  vue  de  certaines  facilités  qu*on  leur  offre.  On  sait  que  les  juib,  à 
une  certaine  époque,  étaient  les  seuls  capitalistes  auprès  desquels  on 
Irouvflt  à  emprunter  au  besoin  \  et  ce  fut  pour  soustraire  les  chrétiens  à 
leur  dépendance,  que  Ton  créa  en  Italie  ces  Monts  de  piété  qui  fesaient 
des  avances  sur  gages  à  un  intérêt  modéré.  Mais  ce  qu*il  y  a  de  singulier, 
c^est  que  les  jui6 continuèrent  à  trouver  des  emprunteurs  qui  leur  payaient 
10  pour  cent  d'intérêt ,  tandis  que  les  Monts  de  piété  ne  prenaient  que 
6  pour  cent.  Voici  rexplicaticm  que  donne  de  ce  phénomène ,  Gioja ,  au- 
teur Italien  qui  a  écrit  depuis  la  publication  de  mon  Traité  éTéconomie 
poUtique  \ 

V  Les  juifs,  dit  cet  auteur,  recevaient  en  gage  certains  objets  (tels  par 
exemple  que  les  matières  de  laine)  que  les  Monts  de  piété  n'admettaient 
pas  sous  prétexte  qu'ils  étaient  sujets  à  se  détériorer. 

2"  Les  estimateurs  des  objets  mis  en  gage  dans  les  Monts  dcpiété  étaient 
reqMHisables  de  la  valeur  du  gage ,  et  ils  étaient  disposés  par  conséquent 
i  l'évaluer  plutôt  moins  que  plus  ;  tendis  que  les  juifs  prêteient  toute  la 
somme  qu'ils  pouvaient  prêter  avec  sûrete,  parce  que  leurs  profits  étaient 
proportionnés  à  leurs  avances. 

S"»  Pour  la  commodité  des  emprunteurs ,  les  juifs  ouvraient  de  bonne 
heure  leurs  bureaux  et  les  fermaient  terd,  soit  pour  recevoir  les  gages 
déposés,  soit  pour  les  rendre-,  tendis  que  les  employés  aux  Monts  de  piété, 
n'étent  pas  intéressés  à  attirer  les  emprunteurs,  s'inquiéteient  peu  de  leur 
causer  des  pertes  de  temps. 

A"*  Par  la  même  raison  les  juifs  éteient  plus  discrets  sur  les  emprunts 
qu'on  leur  fesait. 

5"  Ils  recevaient  en  remboursement  toutes  sortes  de  valeurs. 

Ces  avanteges  et  quelques  autres  de  moindre  conséquence,  suffisaient 
pour  engager  les  emprunteurs  à  payer  4  pour  cent  d'intérêt  de  plus  aux 
juiEs  qu'aux  banques  instituées  pour  déjouer  les  juifs.  En  tous  genres 
d'affaires,  il  faut  pour  s'attirer  la  préférence,  se  modeler,  pour  ainsi  dire^ 
sur  les  besoins  du  public. 

Tdies  sont  les  principales  circonstences  qui  rendent  plus  ou  moins 
élevé  le  loyer  d'un  capitel  *,  mais  ce  n'est  pas  de  là  que  viennent  les  plus 
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grands  écarU  dans  le  taux  de  Tintérét  \  ils  naissent  de  la  prime  d*aisa- 
ranoe  qui  se  joint  naturellement  au  loyer  ;  de  cette  prime  destinée  à  in* 
demniser  le  prêteur  du  danger  qu*il  court  de  ne  jamais  revoir  son^spital, 
ou  du  moins  du  danger  d*en  perdre  une  partie. 

Le  risque  encouru  par  le  prêteur  de  perdre  la  totalité  ou  une  partie  de 
son  capital,  dépend  principalement  de  trois  circonstances. 

La  première  est  la  nature  de  Tentreprise  dans  laquelle  la  somme  prêtée 
est  employée  par  Temprunteur.  Celui-ci  rendra  d'autant  plus  certaine- 
ment cette  somme,  qu'elle  sera  moins  compromise  par  Tusage  qu'il  se 
propose  d'en  faire.  Si  mon  créancier  gagne  avec  l'argent  que  je  lui  ai 
prêté,  il  aura  soin  de  m'en  payer  exactement  les  intérêts  pour  que  je  lui 
continue  une  avance  qui  lui  est  profitable  ;  et  il  aura  soin  de  rembourser 
cette  avance  aussitôt  que  ses  gains  le  lui  permettront,  pour  s'affranchir  du 
paiement  des  intérêts.  Mais  s'il  perd,  il  aura  de  la  peine  à  s'acquitter  de 
l'un  et  de  l'autre.  Un  prêteur  prudent  doit  toujours  connaître  l'emploi 
qu'on  se  propose  de  faire  de  ses  fonds.  Ils  ne  sont  jamais  plus  compromis 
que  lorsque  l'emprunteur  les  coa«acre  à  ses  besoins  ou  à  ses  plaisirs*,  car 
cette  consommation  improductive  ne  lui  offre  aucun  moyen  de  s'acquitter 
du  principal  ni  des  intérêts.  Il  doit  les  payer  dès-lors  sur  d'autres  ressour- 
ces; et  s'il  n'a  point  d'autres  ressources,  le  prêt  qu'on  lui  fait,  n'est  qu'un 
don  déguisé. 

Parmi  les  emplois  do  capitaux ,  ceux  où  ils  sont  nécessairement  enga- 
gés pour  long--temps,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'ériger  das  immeubles,  des 
manufactures,  trouvent  plus  difficilement  des  prêteurs,  et  conséquemment 
ceuX"Ci  peuvent  exiger  un  plus  fort  intérêt.  Rien  n'est  plus  juste.  Il  y  a 
nécessairement  plus  de  dangers  à  courir  quand  l'avance  doit  être  longue; 
car,  dans  un  long  espace  de  temps,  il  se  présente  plus  de  risques  que  dans 
un  terme  plus  court.  Le  prêteur  ne  pouvant  dégager  ses  fonds  au  mo- 
ment qu'il  veut,  perd  les  occasions  qui  s'offriraient  à  lui  d'en  tirer  bon 
parti.  Enfin  il  est  obligé  de  partager  jusqu'au  bout  les  vicissitudes  d'une 
entreprise,  et  les  mésaventures  qui  peuvent  lui  arriver. 

La  facilité  de  rentrer  à  volonté  dans  leurs  avances,  est  si  précieusepour 
les  prêteurs,  qu'ils  prêtent  aux  gouvernemens  à  un  taux  beaucoup  plus 
modéré  qu'il  ne  convient  peut-être  à  un  prêt  destiné  à  être  dissipé  im- 
productivement ,  simplement  à  cause  de  la  facilité  qu'ont  les  prêteurs  de 
vendre  leurs  créances  au  moment  qu'ils  veulent.  Le  gouvernement  étant 
un  emprunteur  connu  de  tout  le  monde,  il  n*est  aucun  capitaliste  qui  ne 
puisse  devenir  son  prêteur ,  de  sorte  que  ses  engagemens  sous  le  nom 
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d'efiti  pmhtic$f  ont  perpétueUement  un  cours  ouvert  sur  le  mardié  qu'on 
appelle  la  Bourse  ;  et  quoiqu'ils  ne  soient  pas  en  général  remboursables, 
il  n'y  a  pas  de  créance  qu'on  puisse  faire  rentrer  aussi  prochainement,  si 
elle  vous  donne  quelque  appréhension ,  ou  si  vous  voulez  faire  un  autre 
plaœmrat 

La  seoMide  circonstance  qui  fait  que  la  prime  d'assurance  s'âëve  quel- 
quefois très4iaut,  est  dans  les  vices  de  l'organisation  sociale.  Il  y  a  peu  de 
sûreté  pour  les  sommes  prêtées  là  où  la  législation ,  les  magistrats  et  les 
mœurs,  ne  protègent  pas  le  préteur.  Qui  peut  prêter  avec  sûreté  sous  un 
gouvernement  qui  est  maître  absolu  de  la  vie  et  des  biens  de  l'emprun- 
teur ?  L'intérêt  est  toujours  âevé  dans  les  pays  où  la  sûreté  personnelle 
peut  n'être  pas  respectée. 

n  suffit  quelquefois,  sans  que  la  législation  soit  mauvaise,  que  la  politi- 
que du  gouvernement  soit  fausse,  et  qu'il  appuie  l'ordre  public  sur  de 
mauvaises  bases,  pour  que  les  capitalistes  croient  leur  fortune  compromise, 
s'ils  l'exposent  dans  des  entreprises  au  succès  desquelles  la  tranquillité 
générale  est  nécessaire.  De  notre  temps  nous  les  avons  vus,  plusieurs  fois, 
perdre  volontairement  l'intérêt  de  leurs  capitaux ,  plutôt  que  d'en  com- 
promettre l'existence  par  des  prêts  à  longs  termes. 


CHAPITRE  XVII. 

Des  loIsqQi  ont  pour  objet  de  fixer  le  taax  de  l'Intérêt. 

• 

Nous  avons  vu  quelles  sont  les  causes  naturelles  qui  déterminent  le 
taux  de  l'intérêt.  Les  hommes  ont  cru  pouvoir  le  fixer  à  priori  en  portant 
des  lois  contre  l'usure,  et  sur  ce  point  le  législateur  a  même  été  secondé 
par  une  opinion  publique  peu  éclairée.  Mais  la  nature  des  choses,  comme 
c'est  assez  l'ord'maire,  a  été  la  plus  forte.  D'un  côté  le  besoin  d'emprunter, 
de  l'autre  l'envie  de  prêter,  ont  éludé  toutes  les  lois.  Il  est  si  facile  de  dé- 
guiser le  sacrifice  que  l'emprunteur  est  obligé  de  faire  au  prêteur!  CeluKci 
ne  peut-il  pas  se  faire  souscrire  un  engagement  pour  une  sonune  plus 
forte  que  ceUe  qu'il  a  réellement  avancée? 

L'honnête  homme  ne  s'expose  pas  à  l'animadversion  des  lois,  même 
lorsqu'elles  sont  déraisonnables.  Ne  voulant  point  exiger  un  intérêt  pro- 
hibé qui, sans  être  excessif,  l'indemniserait  de  ses  risques,  il  laisse  les 
emprunteurs  nécessiteux  à  la  merci  des  usuriers.  La  loi  ne  protège  que 
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les  emprunteurs  qui  peuvent  se  passer  d'elle,  parce  qu'ils  ont  du  crédit , 
et  qu'en  Fabsenoe  de  la  loi  ils  auraient  trouvé  de  Taisent  à  un  taux 
modéré. 

Les  lois  contre  l'usure  ont  de  plus  cet  inconvénient  que,  par  cela  môme 
qu'elles  rendent  nécessaires  des  opérations  déguisées ,  elles  privent  les 
contractans  de  bonne  foi,  de  la  protection  des  lois,  et  les  laissent  sans 
armes  contre  l'audace  déboutée. 

En  1769,  dans  la  ville  d'Angouléme,  des  hommes  connus  souscrivirent 
des  billets  au  profit  les  uns  des  autres,  et  les  escomptèrent  sur  la  place 
d'Angouléme,  sur  le  pied  de  9  à  10  pour  cent  par  an  :  à  peine  eurent-ils 
fait  celte  négociation ,  qu'ils  attaquèrent  en  justice  leurs  préteurs  pour 
avoir  contrevenu  aux  lois  contre  l'usure.  On  est  honteux  d'avouer  que 
leurs  plaintes  furent  admises  par  des  tribunaux  dignes  plutôt  du  onzième 
siècle  que  du  dix-huitième!  Il  ne  s'agissait  pas  moins  pour  les  prêteurs 
que  d'aller  aux  galères;  et  c'étaient  les  gens  les  plus  riches  et  les  plus 
considérés  de  la  ville!  Que  faire  lorsqu'on  n'est  suffisamment  protégé  ni 
par  l'opinion  ni  par  les  lois?  Ils  transigèrent  avec  leurs  emprunteurs ,  et 
achetèrent  leur  désistement  par  des  sommes  considérables.  Mais  d'autres 
emprunteurs,  qui  avaient,  à  d'autres  époques,  obtenu  des  avances  de  ces 
mêmes  capitalistes  et  de  quelques  autres  également  Considérés,  enhardis 
parle  succès  de  l'iniquité,  revinrent  sur  des  opérations  depuis  long-temps 
consomi;iées,  et,  sous  le  nom  d'indemnités,  commirent  sur  leurs  anciens 
prêteurs  des  extorsions  d'où  résulta  la  ruine  de  plusieurs  d'entre  eux. 

Heureusement  ces  infâmes  menées  parvinrent  aux  oreilles  de  l'intendant 
de  la  province*,  et  cet  intendant  se  trouva  être  un  homme  probe  et  éclairé  : 
c'était  Turgot.  Pour  soustraire  les  malheureux  prêteurs  à  d'odieuses  pro- 
cédures, il  obtint  que  toutes  ces  affaires  fussent  renvoyées  au  conseil  du 
roi.  Il  fallut  invoquer  l'arbitraire  pour  combattre  une  législation  barbare-, 
de  même  qu'on  emploie  les  poisons  pour  guérir  certaines  maladies.  Le 
conseil  du  roi  fit  cesser  toutes  les  poursuites,  mais  n'osa  pas  changer  une 
législation  protégée  par  l'Église.  Il  fallut  la  révolution  de  1789  pour  faire 
tomber  des  lois  qui ,  étant  contraires  à  la  nature  des  choses  et  au  bien  de 
la  société,  n'étaient  qu'un  dé^rdre  revêtu  d'un  beau  nom  '. 

Dans  cette  scandaleuse  occasion  le  risque  des  prêteurs  ayant  excédé 
celui  de  perdre  leur  capital,  puisqu'il  avait  été  jusqu'à  compromettre  leurs 


'  Voyez  les  Œuvres  de  Turgof ,  tome  V,  p.  262. 


DES  LOIS  SUR  LE  TAUX  DE  L'INTERET.  91 

personnes  y  produisit  un  effet  bien  plus  fâcheux  que  d'élever  la  prime 
exigée  par  les  préteurs.  Il  supprima  pour  un  temps  toute  espèce  de  prêt 
i  intérêt;  ce  qui  équivaut  â  une  prime  infiniment  grande.  Les  capitaux  se 
cachèrent;  il  fut  impossible  d'escompter  ou  d'emprunter  à  aucun  prix; 
les  faillites  se  succédèrent  ;  plusieurs  établissemens  industriels  fUrent  ren- 
versés. 

On  ne  conçoit  pas  facilement  Tutilité  d'une  gêne  qui  ne  profite  à  aucune 
partie  du  public  ;  tandis  que  la  liberté  sert  à  la  fois  le  préteur  et  l'emprun- 
teur ,  et  que  l'usure  elle-même  est  favorable  à  ce  dernier.  Turgot  cite 
comme  un  exemple  de  cette  vérité,  les  avances  que  font  à  Paris  les  prê- 
teurs qu^on  appelle  à  la  petite  semaine,  a  ces  petits  marchands  qui  achet- 
tent  les  denrées  à  la  halle  pour  les  revendre  dans  les  différens  quartiers  de 
la  capitale.  Us  prennent  jusqu'à  deux  sous  par  semaine  sur  un  écu  de 
trois  francs;  ce  qui  équivaut  à  un  intérêt  de  173  pour  cent.  C'est  sur  de 
pareils  emprunts  que  roule  le  commerce  des  menues  denrées  de  Paris. 
«  Néanmoins,  dit  Turgot  à  ce  sujet,  les  emprunteurs  ne  se  plaignent  pas 
>  des  conditions  de  ce  prêt,  sans  lequel  ils  ne  pourraient  exercer  un  com- 
N  merc«  qui  les  fait  vivre;  et  les  prêteurs  ne  s'enrichissent  pas  beaucoup , 
»  parce  que  cet  intérêt  exorbitant  n'est  guère  que  la  compensation  du 
»  risque  que  court  le  capital.  En  effet  l'insolvabilité  d'un  seul  emprunteur 
»  enlève  tout  le  profit  que  le  prêteur  peut  faire  sur  trente  d'entre  eux  '  » 

Turgot  montre  ainsi  que  cet  intérêt  de  173  pour  cent,  qui  semble  usu- 
raire,  ne  l'est  pourtant  pas.  Il  ajoute  que  les  gens  même  qui  ont  recours 
aux  usuriers,  lorsque  d'ailleurs  ils  ont  des  sentimens  d'honnêteté,  sont 
loin  de  s'en  plaindre  ;  et  il  raconte  à  ce  sujet  qu'ayant  été,  au  pariement  de 
Paris,  rapporteur  d'un  procès  criminel  pour  fait  d'usure,  il  ne  fut  jamais 
tant  soUicité  que  pour  ce  malheureux  accusé  ;  et  quels  étaient  les  solliciteurs 
qui  s'employaient  avec  tant  de  chaleur  ?  Les  personnes  même  qui  avaient 
essuyé  les  usures  qui  fesaient  l'objet  du  procès,  et  en  faveur  de  qui  le 
ministère  public  exerçait  ses  poursuites!  «  Le  contraste  d'un  homme 
»  poursuivi  criminellement  pour  avoir  fait  à  des  particuliers  un  tort  dont 
T»  ceux*ci,  non-seulement  ne  se  plaignaient  pas ,  mais  même  témoignaient 
>|  de  la  reconnaissance,  me  parut  singulier,  dit  l'honnête  Turgot,  et  me 
»  fit  faire  bien  des  réflexions.  » 

En  1818,  le  parlement  d'Angleterre  nomma  un  comité  pour  revoir  les 
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lois  contre  Tusure.  Ce  comité,  3uivaDt  l'usage,  Gt  appela  et  ooosutta  les 
hommes  les  plus  éclairés  sur  cesmatières,  et  tous  s'accordèrent  pour  si- 
gnaler les  pernicieux  efTets  de  la  prohibition  que  les  lois  anglaises  pronon- 
cent contre  ceux  qui  prennent  plus  de  5  pour  cent  par  an  d'intérêt.  Il 
résulta  de  ces  enquêtes  que  des  propriétaires  obérés  ne  trouvant  pas  à 
emprunter  au  taux  légal ,  avaient  engagé  leurs  biens  pour  payer  dés 
rentes  viagères  de  10  pour  cent  sur  trois  têtes  réunies,  intérêt  permis 
dès-lors  qu'il  était  viager,  mais  ruineux  pour  l'emprunteur.  Des  négodans 
qui  avaient  des  engagemens  à  payer,  et  qui  auraient  pu  emprunter  de 
l'argent  à  6  pour  cent,  étaient  obligés  de  revendre  comptant  des  marchan- 
dises achetées  à  terme ,  à  des  prix  qui  leur  occasionaient  une  perte  de 
10  pour  cent  par  an.  Enfin  le  comité  de  la  chambre  des  communes ,  après 
mûre  délibération ,  proposa  au  parlement  d'abolir  les  lois  contre  l'usure; 
mais  dans  la  chambre,  où  se  trouvait  moins  d'instruction  sur  ce  point  que 
dans  un  comité  composé  de  membres  choisis,  le  préjugé  et  la  routine 
l'emportèrent,  et  les  lois  contre  l'usure  furent  conservées  '. 

Il  ne  se  passa  pas  bien  des  années  sans  que  les  Anglais  ne  fussent  vic- 
times de  cette  mauvaise  législation.  Pendant  la  détresse  commerciale  qui 
eut  lieu  en  leur  pays  vers  la  Qn  de  l'année  1825,  beaucoup  de  maisons  qui 
auraient  pu,  pour  satisfaire  à  leurs  engagemens,  emprunter  à  8  ou  10 
pour  cent  par  année,  si  les  lois  n'avaient  pas  proscrit  tout  intérêt  au-des- 
sus de  5  pour  cent,  furent  contraintes  de  vendra  des  fonds  publics  et  des 
marchandises  à  20  ou  30  pour  cent  de  perte  \ 

Il  est  piquant  de  remarquer  que  les  gouvernemens  qui  se  sont  crus 
fondés  à  proscrire  l'intérêt ,  ou  du  moins  à  proscrire  un  intérêt  supérieur 


'  Dix-hoit  ans  plas  tard ,  la  chambre  des  dépalés  en  France  ne  se  montra 
pas  plas  éclairée  que  ne  Tavait  été  le  parlement  anglais.  A  la  séance  da  8  mars 
1836,  M.  Lherbelle  donna  leclare  d*ane  proposition  ainsi  conçue  :  «  Les  dis- 
positions delà  loi  du  3  septembre  1807,  qui  limitent  le  taux  deTintérèt  con- 
ventionnel, sont  abrogées.  »  Il  insista  avec  talent  dans  ses  développemens  sur 
les  principes  les  mieux  établis  de  réconomie  politique  ;  mais  les  préjugés 
remportèrent  encore  y  et,  après  une  courte  discussion,  la  chambre  décida 
que  la  proposition  ne  serait  pas  prise  en  considération.  (Soie  de  l'éditeur.) 

*  Considérations  on  ihe  state  of  tke  eurreney,  par  M.  Th.  Tooke,  page  60. 
—  Un  homme  qui  fait  une  perte  de  .30  pour  cent  pour  anticiper  sur  des  ren- 
trées qu'il  n*atlend  que  six  mois  plus  tard ,  paie  an  réalité  60  pour  cent 
dlotérèl. 
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à  un  certain  taux ,  ont  tous  violé  leurs  propres  maximes  en  payant ,  dans 
leurs  emprunts,  un  intérêt  prohibé.  Lorsqu'on  proscrit  par  les  lois  ce  qui 
est  permis  par  Téquité  naturelle,  on  décrie  nécessairement  les  Ids  ;  et  on 
les  décrie  encore  davantage  lorsque  ceux  qui  les  ont  faites^  sont  les  pre- 
miersà  les  violer. 

En  même  tempsque  je  montre  qu'aucune  stipulation  d'intérêt  ne  devrait 
être  proscrite  par  les  lois,  je  ne  prétends  pas  qu'un  certain  taux  ne  doive 
pas  être  déterminé  d'avance  pour  les  cas  seulement  où  l'intérêt  est  dû  sans 
qu'il  y  ait  eu  de  stipulation  préalable,  comme  lorsqu'un  jugement  ordonne 
la  restitution  d'une  somme  avec  les  intérêts.  Il  me  semble  que  ce  taux 
doit  être  fixé  par  la  loi  au  niveau  des  plus  bas  intérêts  payés  dans  la  société, 
parce  que  le  taux  le  plus  bas  est  celui  des  emplois  les  plus  sûrs.  Or,  la 
justice  peut  bien  vouloir  que  le  détenteur  d'un  capital  le  rende,  et  même 
avec  les  intérêts  ^  mais  pour  qu'il  le  rende,  il  faut  qu'elle  le  suppose  encore 
entre  ses  mains  ;  et  elle  ne  peut  le  supposer  entre  ses  mains  qu'autant 
qu'il  l'a  fait  valoir  de  la  manière  la  moins  hasardeuse,  et  par  conséquent 
qu'il  en  a  retiré  le  plus  bas  de  tous  les  intérêts. 

Mais  ce  taux  ne  devrait  pas  porter  le  nom  d'intérêt  légal,  par  la  raison 
qu'il  ne  doit  point  y  avoir  d'intérêt  illégal,  pas  plus  qu'il  n'y  a  un  cours  des 
changes  illégal ,  un  prix  illégal  pour  le  vin ,  la  toile  et  les  autres  denrées. 


CHAPITRE  XVIII. 

Des  profils  que  rendent  les  terres  à  ceux  qai  les  font  valoir. 

Relativement  à  la  production  des  richesses,  il  est  impossible  de  consi- 
dérer un  fonds  de  terre  autrement  que  comme  un  instrument  qui ,  de 
même  qu'un  capital,  seconde  l'action  de  l'industrie.  Mais  cet  instrument 
n'est  pas,  comme  un  capital,  le  fruit  d'une  épargne  ^  c*est  un  instrument 
fourni  gratuitement  par  la  nature,  aux  êtres  qui  peuplent  la  terre,  instru- 
ment dont  les  lois  sociales  attribuent  Tusage  à  un  homme  en  particulier , 
à  l'exclusion  de  tous  les  autres.  Dës-Iors  le  propriétaire  du  sol  se  réserve 
le  profit  qui  peut  résulter  de  ce  fonds  ;  la  coopération  du  sol  n'est  plus 
gratuite,  conune  la  chaleur  du  soleil  ou  la  force  du  vent;  elle  devient  pour 
ceux  qui  entreprennent  la  production,  une  dépense,  et  pour  lesproprié^ 
taires  du  sol,  un  profit;  de  même  que  le  prix  du  travail  (qui  est  une  dépense 
pour  les  entrepreneurs  et  par  suite  pour  ceux  qui  achettent  les  produits) 
est  un  profit  pour  ceux  qui  fournissent  le  travail. 
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Lorsque  nous  avons  étudié  le  phénomène  de  la  producUon,  mesàeure  ^ 
nous  avons  cherché  à  savoir  comment  une  valeur  quelconque,  une  portion 
de  richesse,  résulte  deTaclion  du  fonds  de  terre  '*,  maintenant  qous  allons 
chercher  les  causes  qui  déterminent  la  quotité  de  cette  valeur  produite  ; 
car  c'est  elle  qui  forme  la  part  que  le  propriétaire  foncier  est  en  état  de 
réclamer  :  cela  nous  montrera  de  plus  jusqu'à  quel  point  il  peut  passer 
pour  producteur  dans  la  machine  sociale  *. 

Le  service  que  nous  avons  nommé  service  fancier,  celui  que  peut  rendre 
un  fonds  de  terre,  n'est  pas  uniquement  celui  qui  résulte  de  sa  force 
végétative.  Une  mine  renfermant  de  la  houille  ^  du  sel  ou  des  métaux , 
rend  un  service  par  les  produits  qu'on  en  tire  journellement ,  et  auxquels 
les  besoins  des  hommes  donnent  une  certaine  valeur.  Une  partie  de  cette 
valeur  est  produite  pas  les  services  de  l'industrie  et  des  capitaux.  Celle  qui 
résulte  de  la  terre  est  réclamée  par  son  propriétaire  au  même  titre  que  le 
produit  des  sucs  végétaux  que  fournit  un  champ.  Un  terrain  nu ,  mais 
propre  à  bfttir,  donne  un  produit  à  sa  manière  :  il  procure  un  emplace- 
ment qui  a  un  usage,  et  peut  rendre  un  service  aux  hommes  en  leur  four- 
nissant le  local  d'une  habitation.  C'est  un  service  foncier.  Il  n'est  pas  le 
même,  mais  il  est  du  même  genre  que  celui  que  rend  un  autre  terrain  en 
raison  de  sa  force  végétative.  Il  satisfait  un  besoin  tout  comme  le  produit 
d'un  champ;  il  est  demandé,  il  est  vendu,  il  est  consommé  '• 


*  J*ai  cherché  à  établir  cette  vérité,  qoi  a  été  vivement  contestée,  dans  le 
II*  partie,  cliap.  2,  tome  I»',  page  211  de  cet  oavrage. 

*  Si  la  valeur  produite  est  une  richesse  produite,  et  si  une  portion  de  la 
valeur  des  produits  agricoles  est  due  aux  travailleurs,  une  autre  portion  aux 
capitaux  appliqués  à  l'agriculture,  et  une  troisième  portion  an  fonds  de  terre, 
le  fonds  de  terre  est  producteur  pour  une  part  de  la  richesse  agricole.  C  est 
le  propriétaire  du  fonds  qui  fait  son  profit  de  cette  portion  de  richesse  pro' 
duite;  et  je  le  considère  comme  producteur,  parce  qu'il  est  le  représentant 
de  son  instrument  ;  de  même  que  Je  considère  les  industrieux  comme  pro- 
ducteurs jusqu'à  la  concurrence  des  profits  que  leur  procure  leur  travail. 
C'est  une  fiction,  si  l'on  veut,  que  d'assimiler  le  travail  de  la  terre  au  tra- 
vail de  l'homme,  et  d'attribuer  au  propriétaire  la  coopération  due  à  l'Instru- 
ment qu'il  fournît ,  mais  c'est  une  fiction  indiquée  par  l'analogie  et  qui  éclair^ 
cit  bien  des  Idées. 

*Le  service  que  rend  un  terrain  qui  porte  une  maison,  quand  son  proprié- 
taire ne  consomme  pas  lui-même  celte  utilité  en  habitant  la  maison,  est  re- 
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Ce  service,  de  même  que  tout  autre  service ,  de  même  que  tout  autre 
objet  utile  à  Tbomme,  est  payé  d'autant  plus  cher  qu'il  est  plus  demandé 
et  moins  offert.  En  chaque  canton  il  est  d'autant  plus  demandé,  que  ce 
canton  est  plus  populeux  et  plus  productif;  car  c'est  alors  que  Ton  a  le 
plus  grand  besoin  des  produits  de  la  terre,  et  qu'en  même  temps  chaque 
personne  a  plus  de  moyens  pour  les  acheter.  L*étendue  et  la  fertilité  des 
terres  déterminent,  dans  le  même  canton,  la  quanlité:des  services  qu*elles 
peuvent  rendre. 

Des  circonstances  naturelles  qui  rendent  certains  terrains  propres 
à  des  productions  d'une  espèce  particulière,  sont  des  avantages 
voulus  par  la  nature  et  du  même  genre  que  la  fertilité  des  terres,  du 
même  genre  que  leur  appropriation,  avantages  dont  profitent  les 
propriétaires,  sans  faire  tort  aux  non-propriétaires  qui  peuvent 
tir^  parti  de  leurs  travaux  sur  un  terrain  qui  ne  leur  appartient  pas, 
et  qui  n'en  tireraient  rien  s*il  n'appartenait  à  personne,  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  le  revenu  d'un  bon  terrain,  comparé  avec  son  prix  d'a- 
chat, soit  supérieur  au  produit  d'un  mauvais.  La  valeur  vénale  d'un  ter- 
rain s'élève  en  proportion  de  la  valeur  vénale  du  produit  qu'il  rapporte  : 
mais  ce  n'est  pas  relativement  à  la  valeur  vénale  du  fonds  que  nous  con- 
âdérons  ici  les  profits  d'une  terre,  mais  relativement  à  son  étendue.  Celles 
qui  rapportent  trois  ou  quatre  cents  francs  de  revenu  net  pour  chaque 
arpent^  comme  certains  coteaux  renommés  de  la  Bourgogne,  peuvent  fort 
bien  ne  rendre  que  quatre  pour  cent  de  leur  prix  d'achat  '. 


préseaté  par  le  loyer  qa*U  en  tire:  et  ce  loyer  se  compose  de  deux  sortes  de 
revenus  :  l»  le  profit  oa  loyer  du  terrain;  2^  le  profil  ou  intérêt  du  capital 
appelé  maison.  Le  service  rendu  par  Tun  et  par  Taulredansle  courant  d'une 
année ,  est  payé  par  le  loyer  de  cette  même  année  ;  et  il  est  eonâommé,  car 
il  ne  peut  se  vendre  ^e  nouveau.  Le  loyer  de  Tannée  suivante  est  le  prix 
d'un  nouveau  service  rendu  l'année  qui  suit,  parle  même  terrain  et  la 
même  maison. 

*  D'après  des  renseignemens  pris  en  Bourgogne ,  les  vignobles  des  pre- 
miers crus  se  vendent  18,000  francs  à  20,000  francs  Thectare.Un  hectare  pro- 
duit 342  litres.  La  pièce  de  vin,  égale  à  228  litres,  se  vend,  sur  lieu,  700 
francs,  ou  1049  francs  les  342  litres.  On  évalue  les  frais  de  culture  et  les  im- 
pôts à  389  francs,  qui  déduits  du  prix  du  vin,  laissent  de  revenu  net  660 
francs;  c'est  à-dire,  en  supposant  que  le  terrain  coûte  18,000  francs,  3  francs 
€7  centimes  pour  cent  de  revenu.  En  1824,  le  fameux  Clos-Vougeot ,  conte- 
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Quelquefois  un  propriétaire  doit  à  des  circonstances  purement  fortuites 
un  accroissement  considérable  de  revenu.  Le  besoin  indispensable  qu'on 
éprouve  d'un  terrain  pour  un  emploi  spécial,  d'une  carrière ,  d'une  mine , 
tournent  au  profit  du  propriétaire  foncier,  s'il  a  le  talent  ou  le  bonheur 
de  sais'u*  l'occasion  favorable  '.  Bien  des  gens  paresseux,  pour  se  dispen-» 
ser  de  prendre  les  soins  soutenus  que  réclament  les  travaux  industriels 
quels  qu'ils  soient,  reposent  leur  imagination  sur  des  cas  extraordinaires 
où  te  fortune  vient  sans  être  provoquée,  où  elle  est  du  moins  provoquée 
avec  peu  de  soins  et  de  talens.  Ce  sont  d'heureux  hasards  dont  il  serait 
insensé  de  ne  pas  profiter,  mais  sur  lesquels  il  est  peu  prudent  de 
compter. 

La  demande  des  services  fonciers  n'est  pas  nécessairement  bornée, 
puisque  les  consommateurs  d'un  lieu  quelconque  peuvent  devenir  plus 
nombreux  et  [dus  riches  ^  tandis  que  ïoffre  des  mêmes  services,  au  con- 
traire, l'est  nécessairement  par  l'étendue  des  terres  cultivables  du 
canton  '. 

Il  semble  au  premier  abord  que  l'offre  que  l'on  peut  faire  des  produits 
des  fonds  de  terre,  n'est  point  bornée  aussi  long-temps  qu'il  existe  un  coin 


liant  46  hectares»  en  raison  de  circonstances  extrèmenient  défavorables ,  ne 
fot  vendu  qne  sar  le  pied  de  12,000  francs  Thectare  ;  mais  Taequérenr  eat  à 
payer  sans  doale  en  sas  les  droUs  de  mutation  et  d'autres  frais. 

'  n  On  nous  a  foil  remarquer  la  demeure  d'un  M.  H....,  qui  était ,  il  y  a 
)»  quelques  années,  pairrre  curé  de  campagne,  et  qui  jouît  ac(uellemeutd*un 
j»  revenu  annuel  de  75,000  livres  sterling,  par  la  découverte  d'une  mine  de 
»  cuivre  dans  l'Ile  d'Anglesey.  Ce  curé  se  trouvait  propriétaire  d'un  champ 
»  slérile  que  lord  U..b  voulait  joindre  â  ses  possessions  dans  le  voisinage.  On 
»  était  convenu  du  prix,  une  fort  petite  somme  ;  et  le  lord  et  le  curé  de* 
»  valent  se  rencontrer  à  certain  jour  nommé  pour  conclure.  Le  lord  manqua 
»  au  rende2-vous;  le  curé  se  fâcha  et  ne  voulut  plus  revoir  le  lord.  A  quel- 
»  que  temps  la  mine  fut  découverte  dans  ce  même  champ.  »  (Simond»  Toffagt 
en  Angleterre^  tome  I ,  page  316.) 

*  Pour  comprendre  ces  démonstrations,  il  ne  font  pas  perdre  de  vue  qne 
les  Services  fonciers  ne  sont  pas  ceux  qne  rendent  les  cultivateurs,  mais  les 
services  que  le  terrain  lui-même  rend  à  la  production,  en  sa  qualité  d'instm- 
ment  de  la  production.  J*ai  montré  ailleurs  que  les  instrumeus  des  travail- 
leurs (c*est-à>dire  les  capitaux  et  les  terres)  concourent  à  la  prodactioa  des 
valeurs. 
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déterre  encore  inculte  sur  notre  globe:  car  enfin,. si  la  demande  du 
produit  des  terres  continue  à  croître  quand  la  Beauce  est  entièrement 
cultivée,  il  y  a  encore  des  terres  dans  le  Berry  qui  ne  le  sont  pas ,  et  qui 
peuvent  subvenir  à  cette  demande  ;  et  quand  le  Berry  sera  aussi  bien  cul- 
tivé qu'il  peut  Têtre ,  il  y  aura  encore  des  terres  capables  de  donner  de 
nouveaux  produits  en  Afrique,  en  Tartarie,  et  ailleurs. 

Rien  n'est  plus  vrai  -,  mais  nous  ne  devons  pas  oublier  que  les  produits 
de  la  terre  ont  d'autant  plus  de  frais  de  production  à  supporter ,  qu'ils 
viennent  de  plus  loin.  Quelque  facile  et  peu  chère  que  soit  la  culture  du 
blé  dans  une  contrée  étrangère ,  quand  même  on  obtiendrait  pour  rien  le 
OHioours  du  sol ,  les  seuls  frais  de  transport  et  de  commerce  peuvent 
pcnrter  le  prix  du  blé  à  un  taux  que  nos  conscxnmateurs  ne  peuvent  plus 
atteindre.  L'éloignement  équivaut  à  la  stérilité.  Il  en  est  ainsi  quelquefois 
même  de  certains  produits  territoriaux  de  notre  propre  pays,  mais  cul- 
tivés dans  des  cantons  de  difficile  accès  :  si  pour  les  tirer  de  leur  canton 
on  est  obligé  à  des  dépenses  qui  en  portent  le  prix  au-dessus  de  ce  qu'ils 
eoAtent  hors  de  là^  ils  n'en  sortent  pas;  on  est  obligé  de  les  consommer 
sur  place.  Les  terres  d'un  tel  canton  n'entrent  point  en  concurrence  avec 
les  autres  terres  du  pays;  elles  sont,  relativement  à  l'offre  et  à  la  demande 
qu'on  peut  faire  de  leurs  produits,  comme  si  elles  n'existaient  pas  :  à  plus 
forte  raison  les  terres  incultes  qui  se  trouvent  au  Monomotapa. 

Vous  voyez  que  les  propriétaires  de  chaque  localité  ont  une  prime,  un 
avantage  sur  les  propriétaires  des  autres  localités.  Si  je  suis  possesseur 
d'un  terrain  dans  un  canton  où  il  y  a  peu  de  consommateurs  et  de  mau- 
vaises communications,  le  loyer  que  j'en  tirerai  sera  peu  de  chose.  Si  l'on 
rend  navigable  une  rivière  ou  un  canal,  et  qu'ils  passent  tout  près  de  mon 
terrain,  je  tirerai  de  celui-ci  un  loyer  plus  considérable.  Si  l'on  bâtit  une 
ville  dans  les  environs ,  le  loyer  s'améliorera  encore.  Si  la  ville ,  dans  ses 
agrandissemens,  embrasse  mon  terrain,  il  vaudra  bien  davantage;  son 
loyer  et  sa  valeur  vénale  s'élèveront  en  proportion.  Il  y  avait  dans  les 
environs  de  Paris  et  de  Londres  des  terrains  qui  ne  valaient  autrefois  que 
ce  que  valent  les  terres  cultivables  dans  le  voisinage  d'une  grande  ville , 
et  qui  s'étant  trouvés  enveloppés  dans  les  agrandissemens  de  ces  villes 
colossales,  ont  acquis  une  valeur  énorme  et  créé  d'immenses  fortunes  ' . 


*  Quatre  ceats  toises  de  terrain  (un  carré  de  vingt  toises  de  cdté),  rne  de 
la  Chaussée-d'Aotin ,  A  Paris,  vendues  en  1768  moyennant  une  rente  de  50O 
II.  7 
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Les  propriétaires  fonciers  se  sont  aisément  persuadés  que  les  avantages 
qu'ils  tirent  des  circonstances  locales ,  sont  des  avantages  naturels  qu'on 
n'a  pas  plus  le  droit  de  leur  enlever  que  la  fécondité  de  leur  sol  ;  mais  le 
droit  qu'ont  les  autres  propriétaires  de  profiter  de  tous  les  avantages  qui 
résultent  des  progrès  de  la  société,  le  droit  qu'ont  les  consommateurs  de 
jouir  de  tous  les  perfectionnemens  de  l'art  de  produire ,  sont  des  droits 
non  moins  sacrés.  Des  chemins  vicinaux ,  de  bonnes  routes  »  des  canaux 
navigables,  en  ouvrant  aux  produits  de  la  terre  des  débouchés  peu  dis- 
pendieux, rapprochât  pour  ainsi  dire  les  biens-fonds  des  circonstances 
qui  leur  sont  favorables^  ils  tendent  à  détruire  le  monopole  des  terrams 
avantageusement  placés ,  et  améliorent  la  condition  des  consommateurs, 
c'est-à-dire  du  grand  nombre.  Les  frais  de  transport  sont  des  frais  de  pro- 
duc^on,  des  dilGcuités;  or  tout  ce  qui  tend  à  les  modéa^r ,  est  un  progrès  ' . 

sues  furent  donc  contraires  à  la  prospérité  du  pays  ces  pétitions  que 
présentèrent  au  parlement  les  habitans  des  comtés  voisins  de  Londres, 
lorsqu'il  fut  question  d'ouvrir  des  grandes  routes  jusqu'aux  provinces 
éloignées  de  la  capitale,  afin  qu'on  n'accordât  pas  cette  facilité  à  des  pro- 
vinces où  la  maioKl'œuvre  étant  moins  chère,  pourrait  leur  faire  concur-. 
renoe  dans  la  vente  de  leurs  produits  agricoles  '.  Ces  pétitions  étaient 
prédsèment  du  même  genre  que  celles  qui,  à  différentes  époqfjes  et  dans 
différons  pays,  ont  été  présentées  contre  l'introduction  des  machines  et  des 
autres  moyens  expéditiGs.  Ces  moyens ,  de  même  que  tous  les  p^fisction- 
nemens,  nuisent  incontestablement  à  certains  mouches  ;  mais,  au  total, 
sont  favorables  à  la  richesse  nationale  ',  et  même,  en  définitive,  à  la  pros- 


firancs,  donnent  aajoard'hal  26,000  francs  de  revenu ,  et  ont  été  adjugées,  en 
1825,  poar  518,000  francs,  sans  les  frais.  Beaucoup  de  terrains  compris  dans 
Tenceinte  des  anciens  boulevards,  et  qui  ne  se  vendaient  autrefois  que  sur 
le  pied  des  terres  labourables ,  se  vendent  maintenant  3000  francs  la  toise 
carrée ,  ce  qui  porte  Tarpenl  au  prix  de  270,000  francs. 

*  Cela  ne  conduit  point  à  l'aboliUon  du  droit  de  propriété,  qui  est  un  mo- 
nopole reconnu  par  la  société  dans  Tintérèt  de  la  société.  Car  si  le  droit  de 
propriété  était  aboli ,  le  produit  des  terres  serait  encore  plus  dier.  (  Voyei 

plus  haut.) 

•  Smith,  liv.I,chap.  11. 

>  Cette  vérité  n*a  été  démontrée  que  depuis  que  la  nature  des  richesses  a 
été  bien  connue ,  et  qu'on  a  su  que  le  bon  marché  des  produits  équivaut  à 
raccrolssement  du  revenu.  Voye»  le  chap.  4  de  celte  V«  partie. 
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périté  des  industrieux  eux-mâmes  qui,  dans  Torigine,  ont  souffert  de  leur 
introduction  '. 
La  même  observation  peut  être  foite  relativement  aux  difficultés  que 
^  les  grands  propriétaires  de  terre  opposent  encore  en  Angleterre  à  la  liberté 
du  commerce  des  grains.  Les  progrès  qu'a  fait  la  navigation,  l'excellence 
de  la  marine  anglaise  et  le  t)on  marché  de  la  culture  en  certaines  con- 
trées, telles  que  l'Ukraine,  ont  permis  de  produire  en  Angleterre ,  par  la 
voie  do  commerce,  des  grains  à  meilleur  compte  qu'on  ne  peut  les  pro« 
duire  sur  les  terres  de  l'Angleterre  elle-même.  On  s'oppose  à  un  perfec- 
tionnement de  l'industrie  et  à  la  richesse  des  Anglais ,  en  opposant  des 
prohibitions  ou  des  droits  qui  équivalent  à  des  prohibitions,  à  la  libre  dr- 
calation  des  grains.  Je  ne  discute  point  ici  les  raisons  politiques  qui  pour- 
raittit  balancer  les  avantages  économiques  de  l'importation.  Il  se  peut 
qu'il  soit  plus  expédient  pour  un  pays  de  payer  le  blé  plus  cher  et  de  le 
produire  sur  son  territoire,  quoique  je  sois  tenté  de  croire ,  avec  Ricardo, 
qu'on  n'en  manque  jamais  lorsqu'on  peut  le  payer,  et  qu'on  ne  peut  jamais 
payer  plus  facilement  que  lorsque  l'on  achette  au  meilleur  marché  '. 

De  ce  que  les  propriétaires  fonciers  sont  plus  dépendans  des  circon- 
stances du  pays  où  ils  se  trouvent,  et  de  ce  qu'ils  ne  peuvent ,  comme  les 
capitalistes  et  les  travailleurs  industrieux ,  emporter  leur  instrument ,  et 
aUer,  au  besoin,  chercha  des  circonstances  plus  favorables ,  on  a  conda 
qu'ils  étaiœt,  plus  que  ces  derniers,  attachés  à  la  prospérité  de  leur  pays, 
et  méritaient  d'être  consultés  comme  ses  véritables  organes.  J'ai  déjà 
eu  occasion  de  vous  faire  voir  que  la  faculté  de  changer  de  patrie  en  donne 
rarement  le  désir.  Au  surplus,  la  question  n'est  pas  tout  entière  là-dedans. 
Nul  doute  que  les  propriétaires  fonciers  ne  veuillent  la  prospérité  du  pays; 
mais  il  faut  savoir  comment  ils  l'entendent.  Lorsqu'ils  sont  peu  édairés, 
ils  s'imaginent  que  la  prospérité  du  pays  tient  uniquement  à  sa  tranquil^ 
kté*,  et  dans  les  discussions  politiques,  on  les  voit  prendre  parti  pour  l'au- 
tnrité  contre  les  amis  des  libertés  publiques.  Ils  devraient  savoir  que  les 


*  Voyez  le  cbap.  18  de  la  I>^  partie  de  cet  ouvrage  :  Du  service  des  ma- 
Mnes  dans  les  aris, 

*  Voyez  la  brochore  de  Ricardo,  intilalée  :  An  Essay  on  Ihe  influence  of  a 
Uno  frice  of  corn  on  the  profits  of  stock ,  shounng  the  ineœpediency  of  restric- 
tions on  importation,  London»  1815,  pages  28  et  suivantes. 
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mauvaises  mesures  de  Tautorité  sont  souvent  la  plus  désastreuse  des  dr- 
oonstances  ;  qu'en  prenant  la  défense  d'une  administration  incapable  oa 
perverse,  loin  d'écarter  les  troubles  intestins,  on  les  rend  quelquefois  iné- 
vitables; que  Tesclavage ,  Tignorance ,  la  superstition ,  l'inégale  distribu- 
tion de  la  justice ,  et  les  privilèges ,  en  retardant  les  progrès  de  l'espèce 
humaine,  sont  contraires  aux  intérêts  des  propriétaires  fonciers  dont  les 
revenus  sont  proportionnés  à  ces  progrès.  Le  pouvoir  arbitraire  n'est  pas 
un  gage  de  tranquillité ,  et  les  troubles  sont  mdns  à  craindre  à  Pbiladdr 
phie  qu'à  Constantinople. 

Les  principes  exposés  dans  ce  chapitre  suffisent ,  je  crois ,  pour  expli- 
quer les  profits  des  propriétaires  fonciers  dans  tous  les  pays.  Partout  où 
les  institutions  sociales  n'ont  pas  été  mauvaises  au  point  de  contrarier  effi- 
cacement le  développement  de  l'industrie;  partout  où  les  hommes  ont  été 
assez  intelligens  et  assez  laborieux  pour  se  faire  un  revenu  de  leur  travail; 
partout  où  ils  ont  été  assez  économes  pour  augmenter  leurs  capitaux,  leur 
ncHnbre  s'est  multiplié  assez  non-seulement  pour  consommer  tout  le  pro- 
duit des  terres ,  mais  pour  en  élever  le  prix  de  manière  à  procurer  un 
revenu  à  leurs  possesseurs.  La  borne  de  ce  prix ,  et  par  conséquent  la 
borne  du  revenu  des  terres,  s'est  trouvée  dans  son  élévation  même.  A  me- 
sure qu'un  produit  hausse,  une  partie  de  ses  consommateurs  se  désistent 
de  leur  demande,  et  le  prix  s'arrête  au  point  où  Toffre  et  la  demande  des 
produits  se  balancent  mutuellement,  d'où  résulte  pour  les  profits  des  fonds 
de  terre ,  un  taux  courant  qui  ne  subit  dès-lors  que  des  fluctuations  ac- 
cidentelles et  peu  considérables. 

Tous  les  taux  divers  résultant  de  ces  diverses  suppositions,  se  trouvent 
réalisés ,  non-seulement  dans  les  diflérens  pays  que  nous  connaissons , 
mais  dans  les  différentes  provinces  de  presque  tous  les  pays.  Il  n'est 
peut-être  pas  une  contrée  de  quelque  étendue,  qui  n'ait  des  terres  en  fri- 
che. Par  quelle  raison?  Parce  que  ces  terres  sont  assez  ingrates  ',  ou  assez 
mal  situées,  nonrseul^nent  pour  que  leur  produit  ne  fournisse  aucun  pro- 


*  On  verra  plus  tard  que  les  gros  impôts,  en  augmentant  les  frais  de 
production,  éqai valent  à  une  difficalté  naturelle  que  ne  peuvent  pas  toqjoun 
surmonter  les  progrès  de  Tart  agricole  et  le  travail  opiniâtre  de»  producteurs. 
De  là  bien  des  terrains  en  friche  dans  des  pays  qui  pourraient  être  plus  gé- 
néralement productifs  et  populeux. 
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St  à  leur  propriétaire,  mais  pour  qu'il  ne  suflSse  pas  même  pour  payer  les 
peines  et  les  avances  de  ceux  qui  voudraient  les  cultiver. 

En  tout  pays,  il  y  a  des  terres  que  leurs  propriétaires  seuls  peuvent  faire 
valoir  et  dont  aucun  fermier  ne  voudrait  offrir  un  loyer.  Par  quelle  raison? 
Parce  que  leur  produit  peut  bien  payer  la  peine  et  les  avances ,  mais  ne 
peut  rien  payer  pour  le  profit  du  sol. 

En  tout  pays,  il  y  a  des  terres  qui  ne  rapportent  à  leur  propriétaire  (au- 
deli  des  profits  du  cultivateur)  que  20  sous  par  arpent.  La  Sologne  est 
dans  ce  cas.  Par  quelle  raison  ?  Parce  que  dans  ces  cantons  la  demande  des 
produits  territoriaux,  réduite  par  la  rareté  etlamisèredes  habitans,  comme 
aussi  par  la  difficulté  des  communications ,  ne  suffit  pas  pour  payer  des 
frais  de  culture  qu'augmente  la  stérilité  du  sol  '. 

Enfin,  nous  avons  des  terres  dont  le  service,  indépendamment  de  tous 
les  profits  des  travailleurs  et  des  capitaux  qui  les  mettent  en  valeur,  rap- 
portent annuellement ,  pour  le  seul  service  que  rend  le  terrain ,  20 ,  50, 
500  francs  par  hectare,  parce  que  le  prix  courant  que  les  consommateurs 
peuvent  mettre  à  leurs  produits,  excède  d'autant  les  autres  frais  de  pro- 
duction. 

En  me  résumant,  je  crois  que  les  revenus  du  propriétaire  foncier ,  soit 
qu'il  cultive  lui-même  son  terrain,  soit  qu'il  cède  à  un  fermier  les  profits 
qu'on  en  peut  tirer,  sont  d'autant  plus  considérables ,  que  ce  terrain  est 
rendu  plus  fertile  et  que  les  consommateurs  à  portée  desquels  il  est  situé, 
sont  plus  nombreux  et  plus  riches. 


CHAPITRE  XIX. 

Profits  qae  procareot  les  améliorations  ajoatées  à  ua  fonds  de  terre. 

Dans  tout  ce  que  je  vous  ai  dit,  messieurs ,  sur  le  pouvoir  productif  des 
fonds  de  terre  et  sur  la  valeur  que  leur  action  peut  avoir ,  je  n'ai  entendu 
parler  que  du  pouvoir  et  de  l'action  du  sol  par  lui-même ,  en  écartant  tout 


*  Arthar  Tonog  croit  la  Sologne  susceptible  de  donner  de  très-bons  profils 
fonciers,  si  Ton  y  changeait  complètemeot  le  système  de  culture  et  si  on  lui 
fesait  produire  des  fourrages  et  des  bestiaux ,  qui ,  à  défaut  de  bonnes  routes 
et  de  canans ,  se  transportent  eux-mêmes  aux  lieux  de  consommation. 
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08  que  peuvent  y  ajouter  les  améiioratioiis  qui  s'y  trouvent  presque  tou- 
jours répandues. 

Ces  améliorations  sont  d'une  infinité  de  sortes ,  et  embrassent  tout  ce 
qu'un  propriétaire  intelligent  et  économe  exécute  pour  acercdtre  le  produit 
de  son  bien.  Tantôt  ce  sont  des  fossés  et  des  haies  qui  empêchent  les  dé- 
vastations ;  ou  bien  des  murs  qui  fermait  le  dos  et  portent  des  espaliers  ^ 
tantôt  ce  sont  des  maisons  pour  loger  les  gens  de  la  ferme ,  des  étaUes 
qui  conservent  les  bestiaux  et  leur  fumier ,  des  bergeries  favorables  à 
l'augmentation  des  troupeaux  ;  tantôt  ce  sont  des  chemins  et  des  ponts  qui 
facilitent  le  transport  des  engrais  ou  la  rentrée  des  récoltes  ;  tantôt  des 
canaux  de  dessèchement  qui  changent  des  marais  en  prairies,  ou  des 
rigoles  d'arrosemens  qui  métamorphosent  une  friche  aride  en  champs 
cultivés.  Toutes  ces  choses  sont  des  capitaux ,  des  valeurs  soustraites  à  une 
consommation  improductive  pour  être  consacrées  à  une  consommation 
profitable. 

En  effet,  le  bois  qui  forme  la  charpente  de  cette  grange  ne  pouvait-il 
pas  chauffer  des  «ppartemens  de  luxe?  On  l'a  soustrait  à  cette  consom- 
mation improductive  et  l'on  en  a  fait  une  consommation  profitable,  lors- 
qu'on en  a  construit  un  comble.  Le  salaire  des  ouvriers  qui  ont  exécuté  ces 
travaux,  ou  qui  ont  creusé  un  fossé  d'écoulement ,  ne  pouvait*il  pas  payer 
des  domestiques,  sans  autre  résultat  que  la  jouissance  de  leurs  maîtres  ? 
On  a  transformé  ces  salaires  en  une  amélioration  dont  le  produit  se  renou- 
velle chaque  année.  Voilà  ce  que  Ton  appelle  avoir  transformé  des  éoono-- 
mies  en  un  capital*. 


i  G*est  ane  preuve  de  plus  que  le  capital  est  an  înstrament  prodactif  par 
lui-même  et  qu'il  ajoute  réellement  aux  produits  de  la  terre  et  de  Tindustrie. 
J*en  fais  la  remarque  parce  que  plusieurs  écrivains  anglais  nient  encore  que 
le  capital  produise  des  valeurs  par  lui-même  ;  ils  prétendent  que  ce  qu'il  y 
a  de  productif  dans  les  améliorations ,  est  uniquement  le  résultat  du  travail 
qu*on  y  a  employé.  Il  est  bien  évident  au  contraire  que  le  résultat  du  travail 
employé  aux  améliorations,  est  la  valeur  de  Tamélioration  elle-même ,  la 
valeur  additionnelle  qui  en  est  résultée  pour  le  bien-fonds;  et  que  la  rente 
additionnelle  qui  en  sort  chaque  année,  est  une  autre  valeur,  une  valeur 
nouvelle  produite  par  cette  partie  du  fonds.  Ici,  Ton  a  objecté  que  le  profit 
de  Tamélioration  n*est  que  la  restitution  de  reotretien  qu'exige  cette  partie 
du  fonds.  Autant  vaudrait  dire  que  le  loyer  qu'un  propriétaire  reçoit 
d*une  maison  d*iiabi(a(ion,  n^est  autre  chose,  que  la  restitution  des  frais 
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Je  vous  ferai  remarquer  en  outre,  messieurs ,  que  cette  valeur  caiMtale 
que  nous  appelons  en  ce  moment  améliaraiùms  du  fonds ,  par  cela  même 
qu'elle  est  de  création  humaine,  est  destructible  comme  tous  les  capitaux  ; 
elle  peut  se  consommer  pour  le  divertissement  du  propriétaire ,  ou  par  son 
incurie,  ou  bien  par  accident.  On  peut  vendre  les  matériaux  d'une  grange 
et  jouir  du  produit  -,  on  peut  la  laisser  incendier  par  négligence  ;  on  peut 
laisser  combler  avec  le  temps  un  fossé  de  dessèchement.  Tout  capital, 
même  celui  qui  a  été  transformé  en  améliorations  foncières,  est  consom- 
mable ;  c'est  une  valeur  tirée  du  néant  comme  celle  de  tous  les  produits , 
et  qui  peut  y  rentrer.  C'est ,  je  crois ,  le  seul  caractère  qui  établisse  une 
différence  entre  le  fonds  de  terre  et  le  fonds  capital  fixé  en  améliorations 
sur  la  terre.  Du  reste,  l'un  comme  l'autre  donnent  des  produits  annuels; 
ib  se  louent  ensemble  ;  ils  se  vendent  ensemble  ;  et,  dans  l'usage  ordi- 
naire ,  ils  sont  perpétudlement  confondus.  Un  fermier  ne  sait  pas ,  dans 
bien  des  cas ,  qu'il  paie  l'intérêt  d'un  capital  en  même  temps  que  le  loyer 
d'une  ferme  ;  ce  qui  néanmoins  est  incontestable  ' . 

Il  y  a  très-peu  de  fonds  de  terre  où  ne  se  trouve  iueorporéeabsolument 
aucune  valeur  capitale.  Dans  presque  tous,  les  propriétaires,  ancienne- 
ment ou  récemment,  ont  fait  quelque  dépense  pour  défricher  leur  fonds 
et  pour  en  améliorer  le  produit.  Il  y  a  cependant ,  dit-on ,  des  pâturages 
dans  les  Alpes,  des  dunes  dans  le  Wiltsbire ,  des  forêts  dans  plusieurs  par- 
ties de  l'Europe,  qui  rendent  un  profit  à  leurs  propriétaires  sans  qu'ils  y 
aient  jamais  dépensé  un  sou  :  c'est  alors  le  pouvoir  du  sol  qui  constitue 
seul  leur  revenu. 

J'observe  en  passant,  que  lorsqu'une  forêt  n'est  pas  en  coupe  réglée, 
de  manière  à  reproduire  tous  les  ans  une  valeur  égale  à  celle  du  bois 
coupé,  ce  n'est  pas  seulement  un  profit  annuel  qu'on  en  tire  ;  on  lui  ôte 
en  outre  une  espèce  de  valeur  capitale.  Il  faut  considérer  une  forêt  ou  un 
parc  rempli  de  grands  arbres  comme  un  bien-fonds  sur  lequel  on  a  laissé 
accumuler  un  produit  annuel ,  qui  est  le  bois.  Lorsqu'on  achette  un  tel 
terrain ,  on  achette  à  la  fois  le  terrain  et  le  capital  accumulé  qui  le  couvre. 


d'enlretieD  qu'il  fait  pour  cette  maison.  L^enlrelien  est  aoe  dédactioa  à  faire 
8or  le  moDlant  de  ce  profit ,  mais  le  profit  est  réel»  et  le  plas  souvent  excède 
beaucoup  les  frais  d'entretien. 

'  Sans  cette  considération  j'aurais  raogé  le  profit  des  améliorations  du  fond?^. 
avec  le  profit  des  capitaux. 
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Si ,  après  cet  achat,  on  dispose,  en  coupant  les  arbres ,  de  la  partie  de  ce 
fonds  qui  était  un  capital ,  on  n'en  tire  plus  que  le  service  et  le  profit 
annuel  que  peut  rendre  un  fonds  de  terre  dépouillé.  ^ 

On  demande  à  cette  occasion ,  si ,  quand  on  est  possesseur  d'une  mine , 
telle,  par  exemple,  qu'une  mine  de  houille,  on  dissipe,  en  l'exploitant, 
une  partie  du  fonds  :  cela  n'est  pas  douteux.  La  rente  d'une  mine  est 
comme  une  rente  viagère  ;  si  l'cm  ne  replace  pas  annuellement  une  portion 
de  la  renie  viagère ,  il  arrive  une  époque  où  il  ne  reste  plus  ni  rente  ni 
fonds.  Il  est  vrai  que  la  vie  d'une  mine  de  houille  un  peu  puissante ,  est 
bien  longue  *,  elle  dure  plusieurs  siècles  ;  ce  qui  rapproche  singulièrement 
la  rente  qu'on  en  tire ,  d'une  rente  perpétuelle.  La  vie  de  l'homme  est  si 
précaire  et  si  courte,  qu'il  peut,  sans  se  tromper  beaucoup,  regarder 
comme  éternel  tout  ce  qui  a  la  chance  d'une  longue  durée.  Ne  regardez- 
vous  pas  comme  perpétuelle  la  propriété  d'un  bien-fcHids ,  soit  entre  vos 
mains,  soit  entre  celles  de  vos  héritiers  ?  Cependant  il  est  indubitable  qu'une 
foison  l'autre  ce  bien  leur  sera  arraché,  deviendra  peut-être  un  désert. 
Il  n'est  pas  un  coin  de  terre  dans  les  environs  de  l'antique  Thèbes ,  ou  de 
Memphis ,  ou  de  Palmyre ,  qui  ne  fût  une  propriété  précieuse.  Qui  pourrait 
nous  direoù  sont  les  propriétaires  actuels  de  ces  propriétés  perpétuelles  ? 

Dans  bien  des  cas  les  boniOcations  foncières  rapportent  un  revenu  fort 
supérieur  à  celui  du  capital  qu'on  y  consacre.  On  peut  les  comparer  à  ces 
machines  qui  mettent  en  jeu  une  force  naturelle  qui ,  sans  elles ,  aurait  été 
perdue.  Mais,  qu'on  y  prenne  garde ,  il  faut  que  ce  soit  une  force  naturelle 
appropriée ,  une  force  naturelle  qui  jouisse  du  monopole  que  donne  la 
propriété  *,  car  une  force  naturelle  qui  ne  se  fait  pas  payer,  qui  est  égale- 
ment à  la  disposition  de  quiconque  veut  s'en  servir,  fournit  un  concours 
dont  la  plus  large  concurrence  empêche  qu'on  ne  puisse  se  prévaloir. 
L'homme  qui  achette  une  machine  à  vapeur  ne  saurait  se  faire  rembour- 
ser le  poids  de  l'atmosphère  dont  il  fait  usage ,  car  tout  autre  homme  en 
dispose  gratuitement  aussi  bien  que  lui.  Il  ne  parviendra  à  se  faire  rem- 
bourser que  l'intérêt  de  sa  machine  et  du  combustible  qu'il  faut  consomma 
pour  la  faire  marcher. 

Le  privilège  dont  jouit  le  propriétaire  rend  les  améliorations  foncières 
très-<profitables  lorsqu  elles  sont  judicieusement  faites,  et  que  les  besoins 
croissans  d'une  société  progressive  en  portent  les  produits  à  leur  plus 
haute  valeur.  On  m'a  cité  un  bien  appartenant  à  M.  Moline ,  dans  le  dé- 
partement du  Gard ,  et  qui  a  été  payé,  en  1767,  6500  francs,  ce  qui 
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aDDonce  qu'à  cette  époque  il  rapportait  au  plus  325  francs  par  an.  Or,  ce 
même  bien ,  après  avoir  été  convenablement  cultivé  en  vignes ,  a  rapporté, 
en  1817,  cinquante  ans  plus  tard,  130,000  francs.  Faites  les  corrections 
nécessaires  pour  réduire  l'argent  de  1817  à  sa  valeur  de  1767  ;  pour  ré- 
duire une  récolte  probablement  fort  bonne,  à  une  récolte  ordinaire  ;  sup- 
posez un  très-fort  capital  répandu  sur  cette  propriété  \  quand  ce  serait  un 
capital  d'un  million  rapportant  50  mille  francs  par  an ,  vous  auriez  encore 
un  prodigieux  accroissement  dans  le  profit  obtenu  deâ  qualités  inhérentes 
à  ce  fonds  de  terre  lui-même. 

Lorsque  M.  Fellemberg  fit  l'acquisition  de  la  terre  d'Offwill  en  Suisse , 
où  il  établit  une  célèbre  école  d'agriculture ,  elle  ne  rapportait,  dit-on , 
que  300  muids  de  blé ,  tandis  que  sur  le  même  terrain  on  en  recueille 
actuellement  3000 ,  c'est-à-dire  dix  fois  autant.  Il  est  difficile  de  croire 
qu'il  ait  répandu  sur  ce  fonds  un  capital  égal  à  dix  fois  son  prix  d'achat  :  si 
son  produit  a  décuplé,  il  faut  doùc  qu'indépendamment  de  l'intérêt  de  ses 
avances ,  M.  Fellemberg  ait  accru  le  profit  réel  résultant  des  facultés  du  sol. 

Je  ne  cite  des  exemples  d'améliorations  surprenantes  qu'avec  une  sorte 
de  méfiance ,  et  je  désiro  que  ceux  qui  m'éooutent  ou  me  lisent  rempla- 
cent, dans  cette  occasion ,  les  exemples  que  je  leur  propose  ,  par  tout 
autre  qui  serait  plus  propre  à  faire  nattre  en  eux  une  conviction  contraire 
ou  plus  complète.  Mon  ambition  est  de  fairo  connaître  la  nature  des  données 
et  le  sens  dans  lequel  elles  agissent  :  du  reste ,  il  faut  savoir  par  soi-même, 
et  tirer  des  conclusions  que  puisse  avouer  la  science ,  c'est-à-dire  la  conr- 
naissance  de  la  nature  des  choses. 

Quelque  séduisans  que  soient  les  projets  d'améliorations  foncières  ,  ce 
n'est  qu'avec  une  extrême  prudence  qu'il  convient  de  s'y  livrer  :  les  con- 
naissances agricoles  ne  suflisent  pas  \  chaque  localité  a  pour  ainsi  dire  des 
conditions  qui  lui  sont  particulières ,  et  qu'il  faut  connaître  pour  réussir. 
L'expérience  acquise  dans  un  lieu  ne  sert  pas  toujours  dans  un  autre.  Le 
climat ,  les  qualités  du  terrain,  les  ressources  environnantes  ne  se  ressem- 
blent jamais  complètement  ;  et  beaucoup  de  personnes  très-intelligentes 
ont  éprouvé  de  grands  mécomptes  lorsqu'elles  ont  entrepris  de  fertiliser 
des  districts  improductifs.  On  ne  connaît  souvent  les  diflicultés  que  lors- 
qu'on est  aux  prises  avec  elles,  et  lorsqu'il  n'est  plus  temps  de  reculer. 

Les  plus  judicieuses  améliorations  agricoles  sont  perdues  dans  les  lieux 
où  Ton  n'est  pas  secondé  par  les  institutions  sociales.  Souvent  elles  ne  sont 
pas  encore  mûres ,  comme  sur  les  bords  du  Missouri  :  d'autres  fois  elles 
se  sont  dépravées ,  comme  en  Italie. 
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Lisez  dans  M.  de  Sismondi  '  la  description  qu'il  fait  de  la  campagne  de 
Rome ,  autrefois  si  florissante ,  et  vous  apprendrez  queb  ravages  peut 
causer  une  mauvaise  législation. 

«  Ce  territoire  de  Rome ,  dit-il ,  si  riche  et  si  fertile,  où  dnq  arpens 
»  nourrissaient  une  famille  et  fournissaient  un  soldat ,  où  la  vigne ,  Toli- 
»  vier ,  le  figuier  s'entremêlaient  aux  champs,  et  permettaient  de  renou- 
n  vder  trois  ou  quatre  fois  les  récoltes  par  année ,  ce  territoire  a  vu  dispa- 
»  ridtre  peu  a  peu  les  maisons  isolées ,  les  villages ,  la  population  tout 
))  entière ,  les  clôtures,  les  vignes,  les  oliviers,  et  tous  les  produits  qui 
»  demandaient  Tattention  continuelle ,  et  surtout  raffèction  de  Thomme.  » 
Et  quelles  causes  assigne  M.  de  Sismondi  à  des  effets  si  déplorables  ?  La 
mauvaise  administration  des  états  romains ,  mais  surtout  les  lois  qui  éta- 
blissent les  substitutions  et  les  grandes  propriétés. 

Je  n'ai  point  à  examiner  si ,  en  point  de  droit,  on  a  le  pouvoir  de  dis- 
poser d'un  bien  quand  on  ne  sera  plus ,  en  faveur  d'un  être  qui  n'existe 
point  encore  ;  je  n'ai  point  à  traiter  non  plus  de  ce  droit  sous  le  rapport 
de  son  influence  politique  ;  mais  quant  A  ses  effets  économiques ,  ils  sont 
détestables. 

K  Les  détenteurs  du  sol ,  dit  M.  de  Sismondi  dans  un  autre  ouvrage ,  ne 
»  se  considérant  que  comme  des  usufruitiers ,  ont  laissé  dépérir  un  fonds 
»  qui  n'était  pas  à  eux.  Leur  fortune  ne  se  trouvant  plus  en  proportion 
»  avec  l'étendue  de  leurs  domaines,  un  état  de  gêne,  plutôt  qu'un  état 
»  d'aisance ,  est  devenu  héréditaire  avec  les  grandes  propriétés.  » 

Ils  ont  emprunté  à  usure,  parce  que  le  prêteur  se  trouve  sans  recours 
A  la  mort  du  débiteur. 

«  Comme  on  ne  peut  exercer  aucune  industrie  sans  un  capital  quelcon- 
»  que,  comme  il  en  faut  pour  le  moindre  apprentissage,  la  plupart  des 
»  cadets ,  exclus  en  Italie  de  toute  profession  utile,  vivent  dans  une  con- 
»  stante  dépendance  et  une  constante  oisiveté  ;  ils  sont  admis  à  la  table 
»  de  l'atné ,  ce  qui  leur  donne  l'habitude  de  la  bassesse  comme  de  la  fai- 
II  néantise.  L'atné  seul  se  marie  -,  et  comme  il  laisse  autant  d'enfans  que 
»  son  père ,  les  quatre  cinquièmes  de  la  nation  sont  condamnés  à  n'avoir 
»  aucune  propriété ,  aucun  intérêt  dans  la  vie ,  et  à  ne  contribuer  en  rien 
»  à  la  prospérité  du  pays.  Une  classe  d'oisifs  aussi  nombreuse  doit  néces- 
»  sairement  influer  sur  le  développement  de  tous  les  vices  ' .  » 

'  Nouveaux  Principes ,  eic, ,  liv.  III,  chap.  11. 

'  Histoire  des  Républiques  iiaiiennes,  tome  XVI,  page  442. 
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Ajoutons  à  ces  observations  d'un  historien  judicieux ,  œUes  d'Adam 
Sdiith,  sur  les  substitutions  et  sur  le  droit  d'atnesse. 

c(  De  cette  manière ,  dit  Smith ,  de  grandes  étendues  de  terres  incultes , 
»  se  sont  trouvées  réunies  dans  les  mains  de  quelques  familles ,  et  la  pos- 
»  sibilité  que  ces  ta*res  fussent  jamais  partagées,  a  été  prévenue  par  toutes 
»  les  précautions  imaginables.  Or  il  arrive  rarement  qu'un  grand  proprié- 
»  taire  soit  un  grand  feseur  d'améliorations.  Dans  les  temps  de  désordres 
»  qui  donnèrent  naissance  à  ces  institutions  barbares ,  un  grand  proprié- 
»  taire  n'était  occupé  que  du  soin  de  défendre  et  du  désir  d'agrandir  son 
»  domaine  aux  dépens  de  ses  voisins.   Lorsque  des  lois  plus  stables  lui 
»  laissèrent  le  loisir  nécessaire  pour  mettre  ses  terres  en  valeur ,  il  n'eut 
»  souvent  pas  les  goûts  et  presque  jamais  les  qualités  qu'exige  un  sem- 
»  blable  dessein.  I^a  dépense  de  sa  maison  absorbant  et  presque  toujours 
»  surpassant  son  revenu ,  où  aurait-il  pris  un  capital  pour  un  semblable 
D  emploi  ?  Pour  mettre  une  terre  en  valeur  avec  profit ,  il  faut ,  comme 
»  pour  toutes  les  entreprises  industrielles ,  la  plus  grande  attention  sur  les 
»  plus  petits  gains  ;  attention  dont  un  homme  né  avec  une  grande  fortune, 
»  est  rarement  capable.  Sa  position  le  dispose  plutôt  à  s'occuper  de  quelque 
»  décoration  qui  flatte  sa  fantaisie  ou  sa  vanité,  qu'à  spéculer  sur  des  pro- 
»  0ts  dont  il  pense  n'avoir  pas  besoin.  L'élégance  de  sa  parure ,  de  ses 
»  appartemens,  de  son  équipage,  voilà  les  objets  auxquels,  dès  son  en- 
»  fànce,  il  est  accoutumé  à  donner  des  soins.  La  pente  que  de  semblables 
»  habitudes  donnent  à  ses  idées ,  le  dûige  encore  lorsqu'il  vient  à  s'occuper 

»  d'améliorer  ses  terres Il  y  a  encore  aujourd'hui,  dans  chacun  des 

»  royaumes  unis ,  de  ces  grandes  terres  qui  sont  restées  dans  la  tnême 
)»  famille ,  sans  interruption ,  depuis  l'anarchie  féodale  :  il  ne  faut  que  com- 
»  parer  l'état  actuel  de  ces  domaines ,  avec  les  possessions  des  petits 
N  propriétaires  des  environs ,  pour  se  convaincre ,  sans  autre  argumenta- 
»  tion ,  que  les  propriétés  étendues  sont  peu  favorables  aux  progrès  de  la 
«culture'.» 
En  somme ,  on  peut  dire  que  l'inégalité  des  partages  et  les  droits  attri- 

*  Bieheste  des  naliom ,  liy.  III,  chap.  2.  Depuis  qoe  Smith  a  écrit  ce  pas- 
sage» les  habitodes  féodales  oDt  bien  changé  en  Ecosse.  L'administration  an- 
glaise introduite  dans  ce  pays,  et  les  commonications  qa*on  y  a  perfection- 
nées, ont  beaucoup  accru  le  produit  des  (erres;  mais  le  peuple  des  Iles  bri- 
tanniques en  général  a  beaucoup  à  souffrir  de  Tagglrmération  des  pro- 
priétés. 
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bues  à  la  primogéniture ,  condamnent  les  ailles  a  ne  rien  faire ,  parce 
qu'ils  ont  trop ,  et  les  cadets  a  ne  rien  faire  non  plus ,  parce  qu'ils  man- 
quent de  capitaux  \  sans  compter  que  dans  bien  des  Ueux ,  des  préjugés 
de  caste ,  les  y  convient  déjà  les  uns  et  les  autres. 

Au  reste ,  les  droits  de  primogéniture  sont  beaucoup  moins  dangereux 
depuis  que  les  nations  étant  devenues  plus  opulentes,  la  majeure  partie  de 
leurs  richesses  s'est  trouvée  composée  de  biens  mobiliers  ;  et  il  est  très- 
heureux  que  ces  biens  ne  puissent  être  assujettis  aux  substitutions,  et 
qu'ils  échappent  aux  lois  injustes  qui  veulent  réserver  des  avantages  à  une 
partie  des  ^fans^  au  préjudice  des  autres. 


CHAPITRE  XX. 

D*aiie  opinion  relative  an  profit  des  fonds  de  terre. 

Je  crois  avoir  prouvé  dans  la  première  et  la  troisième  partie  de  cet  ou- 
vrage, que  la  valeur  échangeable  des  choses  s'élève  en  proportion  du  besoin 
qu'on  en  a,  suivant  Tétat  donné  de  chaque  société  *,  sans  dépasser  pour 
l'ordinaire  les  frais  de  production  de  chaque  produit.  J'ai  montré  comment 
ces  frais  servent  à  indemniser  chacun  des  producteurs  de  sa  coopération 
dans  la  production  ;  et  pour  rendre  cette  coopération  plus  sensible,  j'ai  re- 
présenté Fhomme  industrieux  comme  produisant  au  moyen  de  son  instru- 
ment qui  est  un  capital,  le  propriétaire  foncier  au  moyens  du  sien  qui  est 
un  fonds  de  terre  *.  Quand  il  s'est  agi  d'évaluer  la  portion  de  la  richesse 
produite,  due  à  chaque  producteur,  j'ai  cru  pouvoir  le  faire  d'après  le 
profit  que  chacun  d'eux  réussit  à  se  faire  payer  sur  la  valeur  produite; 
car  il  est  à  présumer  que  l'importance  de  son  concours,  est  proportionnée 
aux  frais  que  l'on  consent  à  faire  pour  se  le  procurer. 

Telle  est,  relativement  au  sujet  de  ce  chapitre,  la  doctrine  professée  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage.  Elle  découle  de  celle  d'Adam  Smith,  et  peut  seule^ 
je  crois,  conduire  à  des  résultats  applicables  et  pratiques. 

*  C'est  la  valeur  reconnue  des  choses,  expliquée  par  toutes  ses  propriétés, 
et  teUe  que  je  Tai  caractérisée  dans  les  ebap.  2  et  3  de  la  !'•  partie  de  cet  ou- 
vrage, dont  il  est  ici  question. 

*  Le  capital  d*une  entreprise  rurale  appartient  ordinairement  en  partie  au 
fermier,  et  en  partie  au  propriétaire ,  qui  retirent  chacun  une  part  des  pro- 
fits qui  eu  résultent. 
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Quelques  écrivains  anglais,  nuirchant  à  la  suite  de  David  Ricardo,  mais 
dont  il  n'est  pas  permis  de  méoonnattre  les  services  et  les  talens ,  ont  cru 
que  Smith  n'avait  pas  assigné  les  véritables  causes  du  profit  foncier  '^  qu'il 
n'avait  pas  trouvé  les  lois  qui  en  déterminent  le  montant,  et  qu'il  n'avait 
pas  connu  de  quelle  manière  il  est  affecté  par  les  progrès  de  la  sodété.  Je 
m'arrêterai  un  instant  sur  leur  doctrine  à  cet  égard  ^  mais  regardant  cette 
doctrine  comme  une  pure  abstraction  qui  n'explique  pas  les  faits  réels,  et 
manque  par  conséquent  d'utilité,  je  me  bornerai  à  retracer  les  principaux 
argumens  sur  lesquels  elle  s'appuie,  et  je  les  prendrai  dans  des  notes  que 
M.  Macculloch  a  jointes  à  la  dernière  édition  d'Adam  Smith ,  où  je  crois 
qu'ils  sont  réduits  à  leurs  moindres  termes. 

M.  Macculloch  croit  que  l'inégalité  des  frais  de  production  que  coûtent 
les  produits  de  la  terre  est  la  principak  cause  et  la  mesure  du  profit  fùtir 
âer  \-Il  se  fonde  sur  ce  qu'un  mauvais  terrain  coûte  plus  à  cultiver  qu'un 
bon,  et  qu'il  faut  nécessairement  cultiver  le  mauvais  pour  avoir  la  quantité 
de  produit,  de  blé  par  exemple,  dont  la  société  a  besoin. 

D'abord  on  n'entrevoit  pas  bien  comment  une  différence  est  une  cause 
réelle,  efficiente.  Et  de  plus ,  qui  ne  voit  que  les  produits  agricoles  n'ont, 
en  raison  de  cette  circonstance,  rien  de  plus  ni  de  moins  que  tout  autre 
produit^  qu'il  n'est  aucun  produit  de  l'humaine  industrie  qui,  relativement 
à  ses  frais  de  production,  ne  soit  précisément  dans  le  même  cas?  Les  pro- 
duits du  commerce  coûtent  plus  lorsqu'ils  viennent  de  plus  loin*,  est-ce  la 
raison  pour  laquelle  on  gagne  plus  sur  ceux  qui  n'ont  pas  tant  de  chemin 
à  parcourir?  Si  les  producteurs  qui  sont  tout  proches  ne  suffisent  pas  aux 
besoins  de  la  sodété,  le  prix  du  produit  demandé  s'élève,  et  suffit  dès4ors 
pour  payer  les  frais  de  production  de  cdui  qu'on  est  obligé  d'amener  de 
plus  loin.  Quand  un  manufacturier  parvient  à  jouir  d'un  avantage  parti- 
culier, conune  d'une  situation  plus  favorable ,  il  gagne  plus  que  celui  qui 
est  forcé  de  faire  plus  de  frais  de  production.  Tout  dépend  de  l'étendue 
de  la  demande.  C'est  si  bien  là  la  cause  qui  fait  monter  le  prix  du  blé,  que 
M.  Macculloch  lui-même  dit  en  propres  termes  que  la  valeur  du  blé  tend 
d  monter  par  rAUGMBNTATiON  de  la  demande  qui  résulte  de  Vaugmenn 
îation  de  la  population  (page  105). 

'  En  anglais  rml;  mats  le  mot  anglais  rent  signifie  le  loyer  qa'an  fermier 
paie  à  son  propriétaire ,  et  il  est  avoué  qoe  ce  loyer  représente  le  profit  dû 
an  fonds  de  terre,  déduction  faile  des  frais  de  culture  et  do  profit  do  capital. 

*  Tome  IV,  page  106. 
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M'est-ce  pas  convenir  que  le  prix  qui  fournit  un  profit  au  propriétaire 
foncier,  provient  de  rétendue  de  la  demande  ' .  N'est-ce  pas  convenir  de 
ce  qui  est  établi  dans  Adam  Smith  et  dans  mes  ouvrages  ?  Qudie  décou- 
verte nouvelle  y  art-il  lÀ-dedans?  Peut-on  dire  avec  raison  que  les  mau- 
vaises terres  d'un  canton  sont  la  cause  pour  laquelle  les  bonnes  donnent 
un  pra&U  Est-on  fondé  à  proclamer  en  conséquence  qu'on  a  trouvé  la 
véritable  raison  pour  laquelle  les  terres  dcnment  une  rente,  un  fermage,  un 
profit  foncier? 

David  Ricardo  convient  de  même  que  c'est  l'augmentation  de  la  popula- 
tion, c'est-à-dire  de  la  somme  des  besoins,  qui  élève  assez  le  prix  du  Ué 
pour  qu'un  fermier  trouve  son  compte  à  payer  un  fermage  Ml  en  condut 
que  <(  le  blé  a  une  valeur,  non  par  la  raison  qu'on  est  obligé  de  payer  un 
»  fermage,  mais  qu'on  paie  un  fermage,  parce  que  le  blé  a  de  la  valeur.  » 
C'est  aussi  le  cas  de  tons  les  produits ,  quels  qu'ils  soient.  Au  prix  où  les 
besoins  de  la  société  portent  une  aune  de  drap ,  ce  produit  a  une  valeur 
suffisante  pour  indemniser  tous  ses  producteurs  :  ceux-ci  ne  sont  pas 
payés,  parce  qu'on  a  été  obligé  de  payer  les  frais  de  production  ;  car  les 
frais  de  production  ne  donneraient  aucune  valeur  au  produit,  si  le  produit, 
par  son  utilité,  n'avait  été  rendu  désirable. 

M  Quand  même,  poursuit  Ricardo ,  les  propriétaires  abandonneraient  la 
»  totalité  de  leurs  fermages,  le  prix  du  blé  ne  baisserait  pas.  t»  Je  le  crois  ^ 
bien,  puisque  c'est  l'étendue  du  besoin  qui  est  la  cause  première  de  ht 
valeur,  et  que  l'abandon  que  feraient  les  propriétaires,  ne  diminuerait  en 
rien  l'étendue  du  bescHu. 

Ricardo  veut  prouver,  contrairement  à  Smith  ^  que  le  fermage,  ou  profit 
fbocier,  n'est  pmnt  une  partie  constitutive  du  prix  des  denrées  :  mais  ee 
qu'il  dit  ne  le  prouve  pas.  Si  dans  un  hectolitre  de  18  francs  il  y  a  3  francs 
pour  le  propriétaire,  les  3  francs  sont  bien  une  partie  constitutive  du  fH-ix, 
quoique  ces3  francs  fussent  payés  à  un  autre,  dans  le  cas  où  le  {nroprié- 
taire  n'en  ferait  pas  son  profit. 

Au  surplus,  Adam  Smith  avait  dit  long-temps  avant  David  Ricardo, 
que  le  fermage  eH  V effet  et  non  ta  cau$e  de  la  valeur  du  blé.  (Liv.  I , 

*  L'étendue  de  la  demande  veat  dire  la  quantilé  d'un  cerCaiu  produit  qa*on 
demande  à  acquérir  à  un  prix  donné.  An  prix  de  18  francs  rhectolitre,  on 
demande ,  en  tel  endroit ,  on  certain  nombre  d'hectolitres  de  blé  :  voilà  l'é- 
tendue de  la  demande. 

*  Prineiples  of  politieal  ecanomy ,  cb.  2. 
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cbap.  2.  )  Il  est  vrai  qu'il  dit  en  même  temps  qu'il  n'en  est  pas  de  mâine 
des  profits  du  travail  et  du  capital,  qui  sont  la  cause  du  prix  et  n'en  sont 
pas  l'effet.  Je  crois  que ,  dans  ce  dernier  cas ,  Smith  est  lu^mème  dans 
Terreur  ;  ce  sont ,  de  même  que  pour  le  blé  ^  les  besoins  delà  société  qui 
font  le  prix  des  produits  quels  qu'ils  soient ,  et  qui  permettent  à  un  entre- 
preneur de  payer  les  proGts  du  travail  et  du  capital,  et  quelquefois  même 
un  profit  pour  le  monopole ,  quand  le  monopole  est  nécessaire  pour  que 
le  produit  soit  créé ,  comme  c'est  le  cas  rdativement  aux  produite  de  la 
terre*. 

M.  Maccullocb  croit  que  le  principe  sur  lequel  il  fonde  le  profit  fonder , 
diffère  de  celui  qui  fonde  les  avantages  d'un  monopole  \  il  convient  que 
le  propriétaire  du  terrain  qui  produit  le  Tduiy,  jouit  d'un  monopole;  il 
conviait  que  son  bénéfice  n'a  de  borne  que  celle  qui  hii  est  assignée  par 
le  prix  auquel  la  demande  porte  son  produit  Mais  il  est  permis  de  ne  voir 
aucune  différence  entre  le  monc^le  dont  jouit  le  propriétaire  d'une  terre 
àUé  et  celui  dcmt  jouit  le  propriétaire  du  vignoble  de  Tokay,  si  ce  n'est 
que  celui-€i  a  beaucoup  moins  deconcurreos.  Quand  le  pn^riétaire  est  en 
mesure  de  s'approprier  le  profit  qui  résulte  de  l'action  du  sol ,  il  exerce 
une  espèce  de  monopole.  Quand  il  ne  retire  de  son  fonds  de  terre  rien  de 
plus  que  le  salaire  de  son  travail  et  l'intérêt  de  ses  capitaux,  son  monopde 
ne  lui  rend  rien,  et  c'est  le  consommateur  qui  profite  de  l'action  produc- 
tive du  sd. 

Le  môme  auteur,  s'apercevant  sans  doute  du  ridicule  qu'il  peut  y  avoir 
à  assigner  les  mauvaises  terres  comme  la  cause  qui  fait  que  les  bonnes 
donnent  du  profit,  ne  voit  là-dedans  qu'une  petite  chicane  (apetty  eoM), 
et  il  exprime  la  même  idée  par  cette  autre  formule  :  sur  le  capital  tout 
entier  emidoyé  à  l'agriculture,  il  y  a  une  pcarfion  qui  ne  dcmne  aucun 
profit  foncier  (page  113),  et  c'est  là  que  se  trouve  le  véritable  fondement 
du  profit  f(»icier(^ren^^.  Mais  cette  nouvdle  formule  est  susceptible  de  la 

*  Yoilâ  la  raison  poar  laquelle  j'ai  commencé  ce  Coun  complei  par  établir 
nettenient  engooi  consistent  les  besoins  de  la  société.  Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans 
la  proposition  de  Smith ,  c'est  que  le  prix  ne  peat  pas  descendre  aa-dessoas 
des  frais  de  prodaction,  quand  les  besoins  de  la  société  ne  suffisent  pas  pour 
relever  jusque-là  ;  mais  des  frais  ne  sont  pas  une  cau$e  :  ce  sont  des  empêche- 
mens.  C'est  ce  que  n'a  pas  compris  le  traducteur  anglais  de  mon  TraiU  d'È- 
conomie  pdiUque ,  qui  me  reproche  toujours  de  ne  pas  Caire  mention  parmi 
les  causes  du  pris ,  of  the  difficulties  of  aitainmeni. 
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même  objection.  Est-ce  qu'une  absence  de  profit  dans  un  cas  peut  être 
une  cause  de  profit  dans  un  autre  ? 

Il  faut  rendre  à  M.  Malthus  la  justice  de  dire  qu'il  a  senti  le  défaut  de 
cette  doctrine,  et  qu'il  a  précisé  son  opinion  dans  une  réponse  consignée 
dans  une  enquête  parlementaire.  Sur  la  question  qu'on  lui  adressait  pour 
savdr  si  la  mise  en  culture  de  nouvelles  terres ,  n'élèverait  pas  le  loyer 
des  anciennes,  il  a  répondu  :  a  Le  renchérissement  des  produits  compa- 
0  rativement  avec  les  frais  de  production,  qui  est  la  cause  de  Tâévation  du 
»  fermage,  a  lieu  d'abord,  et  ensuite  vient  la  culture  des  mauvaises  terres; 
»  mais  ce  n'est  pas  la  culture  des  mauvaises  terres  qui  fait  renchérir  les 
»  fermages  :  telle  est  la  doctrine  que  j'ai  établie  dans  mes  écrits,  et  c'est, 
»  je  crois,  la  véritable  :  d'autres  en  ont  soutenu  une  autre  '  » 

Ce  que  je  viens  de  dire  me  paraît  suffisant  pour  justifier  mon  opinion 
sur  la  théorie  de  la  rente  (theory  of  rent),  qui  n'a  introduit  aucune  vérité 
nouvelle  dans  la  science  de  l'économie  politique,  et  qui  n'explique  aucun 
phénomène  que  n'expliquent  plus  naturellement  les  vérités  déjà  établies  '* 
Je  m'abstiendrai  d'une  plus  longue  discussion  à  ce  sujet ,  pour  ne  pas  en- 
courir davantage  le  reproche  qu'on  a  fait  à  celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici, 
d'avoir  été  prodigieusement  ennuyeuses,  et  d'avoir  dégoûté  beaucoup  de 
gens  d'une  étude  si  attrayante  par  ses  applications  et  par  son  influence 
sur  le  sort  de  l'humanité.  Qui  peut  calculer,  par  exemple,  les  immenses 
conséquences  de  ce  principe  si  dairement  établi  depuis  Adam  Smith ,  et 
maintenant  adopté  par  tous  les  juges  oompétens ,  que  chaque  nation , 
chaque  individu ,  sont  directement  intéressés  à  la  prospérité  de  tous  les 
autres ,  et  que  les  jalousies  ne  procèdent  que  d'ignorance  '  ?  Quel  bien 
n'est  pas  destinée  à  produire  la  preuve  qu'une  baisse  dans  la  videur 
des  produits,  équivaut  à  une  augmentation  positive  de  la  richesse  na- 
tionale *  ? 


*  Third  report  on  émigration  from  the  united  Kingàorn^  page  321. 

*  M.  Maccalloch  qai  avait  fait  honneur  de  cette  prétendue  décoaverte  à 
David  Ricardoy  Ta  attribuée  ensaite  à  M.  Edward  West  ;  et  finalement  a  re- 
connu qae  c'est  M.  James  Andersen  qai  Va  donnée  au  monde  :  ce  sont  ses  ex- 
pressions. 

'  Voyez  le  chap.  2  de  la  llle  partie ,  tome  I«^  page  340. 

*  Voyez  tome  !«',  page  370. 
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CHAPITRE    XXI. 

Des  terres  louées  et  des  fermages.        * 

Le  profit  qu'un  fonds  de  terre  peut  rendre ,  permet  à  un  propriétaire 
d'en  tirer  un  loyer,  s'il  ne  juge  pas  à  propos  de  le  faire  valoir  lui-même.  Ce 
loyer  s'appelle  un  fermage,  et  le  locataire  un  fermier  \  Le  fermier  çat  un 
entrepreneur  d'industrie  agricole ,  qui  prend  à  son  compte  les  chances  et 
les  risques  de  la  culture,  et  qui  paie  au  propriétaire  l'usage  de  son  instnir 
ment  \  de  même  que  tout  autre  entrepreneur  paie,  sous  le  nom  d'intérêt , 
l'usage  d'un  capital,  qui  est  un  instrument  aussi. 

Quand  le  fonds  qui  est  loué ,  sert  à  rexercîce  d'une  industrie  qui  n'est 
pas  l'agnculture ,  comme  lorsqu'on  loue  des  prairies  pour  faire  blanchir 
les  toiles,  lorsqu'on  loue  une  manufacture,  une  usine ,  ou  amplement  une 
maison  d'habitation ,  le  profit  qu'en  tire  le  propriétaire ,  conserve  le  nom 
de  hyer.  Le  nom  ne  met  aucune  diCTérence  dans  la  chose.  C'est  toujours 
le  service  que  peut  rendre  un  fonds  immobilier  doqt  le  propriétaire ,  par 
un  marché  à  forfait,  cède  à  un  locataire  tout  le  profit  ou  l'agrément  que 
la  chose  est  capable  de  rendre  pendant  un  espace  de  temps  fisé. 

Il  est  fort  rare  que  sur  un  fonds  de  terre  loué,  il  n'y  ait  pas  quelque^ 
valeurs  capitales  répandues  pour  en  faciliter  l'exploitation ,  depuis  une 
simple  clôture  jusqu'à  des  constructions  dispendieuses.  Le  loyer  qui  m 
résulte,  en  est  d'autant  plus  fort  ;  et  cet  accroissement  de  loyer  est ,  san^ 
ea  porter  le  nom,  im  véritable  intérêt  que  paie  le  locataire  ou  le  fermier. 

Nous  avons  vu ,  dans  les  précédons  chapitres,  quelles  sont  les  circons* 
tances  qui  influent  sur  le  profit  que  rend  un  fonds  de  terre.  Ce  profit,  quel 
qu'il  soit,  est  le  taux  dont  le  fermage  tend  perpétudlement  à  se  rappro* 


'  Qoelqnes  antears  qai  ont  écrit  d'après  les  économistes  anglais,  nomment 
le  fermage  du  nom  de  renie,  de  l'anglais  renl  ;  c'est  sobstiluer  à  un  mot  fran- 
çais qui  est  clair  et  expressif,  un  autre  mot  qui  a  un  autre  sens  dans  notre 
langue.  Une  rente  foncière ,  en  français,  loin  d'être  le  revenu  d'un  bien- 
fonds,  signifie  ae  contraire  une  annuité ,  une  charge  hypothéquée  sur  le  bien- 
fonds,  et  due  par  le  propriétaire.  Selon  le  précepte  de  Voltaire,  on  ne  doit 
adopter  un  not  étranger  que  lorsque  le  mot  correspondant  nous  manque,  mi 
qu'il  est  impossible  de  se  méprendre  sur  sa  signification. 

II.  fi 


lU  CINQUIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  XXI. 

cher.  Si  le  fermier  s'aperçoit  que  le  loyer  qu'il  paie,  excède  ce  taux ,  il 
aura  soin,  au  prochain  renouveUement  de  bail ,  d'en  demander  la  réduc- 
tion ;  car ,  si  après  qu'il  a  payé  tous  les  travaux  nécessaires  à  l'entreprise, 
les  siens  compris,  la  terre  ne  lui  rapporte  pas  de  quoi  s'acquitter  envers 
son  propriétaire,  il  est  obligé  de  payer  en  partie  celui-ci  de  ses  propres 
deniers.  D'un  autre  côté  si  ie  fermage  ne  s'élève  pas  au  niveau  du  profit 
que  le  fonds  de  terre  peut  rapporter ,  au  prochain  renouvellement  de  bail 
un  concurrent  du  fermier  peut  en  ofirir  davantage  ;  sans  renoncer  pour 
cela  aux  profits  qu'il  est  en  droit  d'attendre  de  ses  capitaux  et  de  son  tra- 
vail ;  et  l'intérêt  personnel  sollicitera  le  propriétaire  du  fonds ,  de  préférer 
ce  nouvel  entrepreneur. 

Il  résulte  de  cette  nature  des  choses  que  c'est  le  propriétaire  qui  jouit 
de  toutes  les  circonstances  durables  qui  se  trouvent  être  favorables  à  sa 
terre,  de  même  que  de  tous  les  perfectionnemens  agricoles  qui  s'introdui- 
sent dans  son  canton  ;  car  les  circonstances  favorables  qui  surviennent , 
comme  l'ouverture  d'une  route  ou  d'un  canal ,  augmentent  le  parti  qu'on 
peut  tirer  des  produits  de  la  terre  -,  et  les  concurrens  qui  se  présentent 
pour  l'afi^ermer,  sachant  qu'ils  en  tireront  un  plus  grand  parti ,  portent 
leurs  ofi*res  plus  haut.  Il  en  est  de  même  des  perfectionnemens  que  le 
temps  amène  dans  l'art  agricole,  comme,  par  exemple,  de  la  culture  des 
plantes  fourragères  pendant  les  années  de  repos.  Un  fermier  qui  voudra 
faire  usage  de  cette  nouvelle  source  de  produits ,  étant  en  état  de  tirer  plus 
de  parti  d'un  champ ,  est  en  état  d'en  offrir  un  meilleur  fermage,  et 
d'obtenir  la  préférence  sur  un  fermier  moins  industrieux.  Mais  en  même 
temps  comme  il  ne  saurait  douter  qu'à  mesure  qu'il  tirera  un  meilleur 
parti  de  la  terre>  on  augmentera  le  prix  du  bail,  il  est  peu  empressé  à  faire 
des  essais  dont  les  risques  sont  pour  lui  et  les  succès  pour  son  propriétaire. 
On  pourrait  attribuer  à  cette  cause  la  répugnance  que  les  fermiers  mon- 
trent en  général  pour  les  nouveautés,  si  le  défaut  de  lumières  et  la  paresse 
d'esprit  ne  suffisaient  pas  pour  expliquer  le  penchant  de  la  plupart  des 
hommes  à  suivre  les  sentiers  de  la  routine. 

On  voit  que  les  propriétaires  sont  plus  intéressés  que  les  fermiers,  aux 
améliorations  sociales  quelles  qu'elles  soient -,  et  ceux  qui  passent  molle- 
ment leur  vie  dans  une  ville  ou  dans  une  maison  de  plaisance,  en  touchant 
nonchalamment  à  chaque  terme ,  l'argent  que  leur  apportent  leurs  fer- 
miers; ceux  qui  ne  visitent  jamais  leurs  terres,  qui  ne  s'inquiètent  nulle- 
ment des  progrès  de  Fart  agricole  -,  qui  ne  provoquent  aucune  de  ces 
grandes  entreprises  d'irrigations,  de  manufactures,  de  roules  et  de 
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canaux,  qui  doivent  accroître  les  produits  de  leurs  terres,  suivent  une 
routine  plus  honteuse  encore,  et  plus  préjudiciable  à  leurs  vrais  intérêts, 
que  celles  auxquelles  ils  reprochent  aux  gens  de  la  campagne  de  rester 
attachés. 

Si,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard,  le  propriétaire  fait  son  profit  des 
circonstances  favorables  aux  profils  du  fonds  de  terre ,  c'est  aussi  lui  qui, 
tôt  ou  tard,  est  victime  des  circonstances  contraires  aux  biens-fonds.  Si  le 
service  de  la  terre  procure  au  fermier  tous  les  ans  un  peu  moins  de  profits, 
il  ne  manquera  guère  de  diminuer  son  offre  à  chaque  renouvellement  de 
bail;  et  nul  concurrent  ne  peut  en  ofirirplus  que  lui,  à  moins  d'être  en 
perte  comme  lui. 

Telle  est  la  marche  commune  des  choses  et  le  point  où  elles  arrivent 
toujours  avec  le  temps,  après  de  lentes  oscillations.  Cependant  des  motifs 
d'un  autre  genre  influent  aussi  sur  le  prix  des  baux.  Les  habitudes  sont 
souvent ,  du  moins  pour  un  temps ,  plus  fortes  que  les  intérêts.  Des  gens 
qui  ont  été  élevés  pour  être  fermiers  veulent  l'être  toujours,  dussent  leurs 
travaux  leur  être  moins  profitables  que  dans  une  autre  carrière  :  ils  res- 
tent dans  le  même  état,  dans  le  môme  canton ,  dans  la  même  ferme,  quoi- 
que les  profits  y  soient  tombés  au-dessous  du  taux  commun  des  profits 
industriels  dans  le  pays. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  des  propriétaires  qui,  pour  obéir  à  des  afiections 
personnelles,  ou  bien  à  un  usage  constant  dans  leur  caste,  continuent  à 
louer  leurs  terres  aux  mêmes  fermiers,  presqu'au  même  prix,  quoique  les 
circonstances  aient  subi  de  fort  grands  changemens.  Quelquefois  il  y 
aurait  pour  eux  des  dangers  à  faire  violence  aux  habitudes ,  quoiqu'on  fût 
rigoureusement  en  droit  de  le  faire.  C'est  ce  qui  a  laissé  subsister,  presque 
jusqu'à  nos  jours,  dans  les  montagnes  d'Ecosse,  le  même  mode  de  location 
qui  était  en  usage  dans  le  temps  de  la  plus  pure  féodalité.  Lorsque  les 
grands  propriétaires  ne  trouvaient  de  sâreté  que  dans  le  nombre  et  l'af- 
fection de  leurs  vassaux,  qui  les  servaient  contre  les  entreprises  des  autres 
seigneurs^  et  même  du  roi ,  il  leur  importait  de  gagner  l'afiection  de  ces 
cultivateurs,  et  de  les  multiplier  :  de  là  des  loyers  très-modérés.  Vu  l'é- 
tendue des  terres ,  peu  de  revenus  en  sortaient  \  mais  les  terres  nourris- 
saient de  nombreux  défenseurs  et  des  partisans  dévoués.  Cependant  de 
t)onnes  routes  se  sont  étendues  de  tous  les  côtés  ;  peu  à  peu  l'autorité  du 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  s'est  trouvée  plus  confirmée  ^  on  a 
pu  la  faire  respecter  jusqu'au  milieu  des  montagnes  les  plus  reculées  de 
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rÉoosso.  Les  seigneurs,  dès-lors,  n'ont  plus  eu  besoin  de  leurs  vassaux 
pour  défendre  leurs  domaines  :  ils  ont  habité  les  capitales  plus  que  kurs 
terres,  et  ils  ont  été  plus  jaloux  de  grossir  leurs  revenus  que  de  multiplier 
leurs  cliens.  Leurs  besoins  devenus  plus  coûteux ,  ils  ont  cherché  à  porter 
leurs  baux  à  leur  véritable  valeur.  Avant  la  tentative  malheureuse  du 
prétendant,  en  1745 ,  la  chose  eût  été  difficile.  Un  seigneur  qui  eût  ôté 
une  ferme  à  la  famille  qui  s'en  croyait  en  possession  par  une  longue  jouis* 
sance,  aurait  passé  pour  un  tyran  dévoré  d'une  avidité  intolérable*. 

Cependant  il  n'y  avait  pas  d'autres  moyens  d'étendre  à  ces  cantons  les 
progrès  récens  de  Tagriculture,  et  de  tirer  parti  de  tous  les  pouvoirs  du  sol. 
Les  baux  ont  été  donnés  graduellement  à  ceux  qui  en  ont  offert  un  plus 
fort  loyer  -,  et  ils  n'ont  pu  en  offrir  un  plus  fort  loyer  sans  épargner  sur  les 
frais  de  culture ,  sans  employer  les  nouveaux  procédés  et  les  machines 
expéditives,  sans  multiplier  les  troupeaux  qui  conviennent  prindpaiement 
aux  pays  de  montagnes,  mais  qui  occupent  peu  de  cultivateurs  :  en  un 
mot,  les  produits  de  ces  cantons  se  sont  accrus,  mais  ils  ont  nourri  maims 
d'habitans  sur  le  sol  môme,  ^pïu$  d'habitans  hors  de  ces  mêmes  disiricts. 
Une  population  de  cultivateurs  armés ,  ayant  peu  d'occupation  et  des 
besoins  bornés ,  s'est  trouvée  par  degrés  transformée  en  une  populatioa 
d'ouvriers  qui  a  rempli  les  districts  manufacturiers.  Les  propriétaires  ont 
tiré  des  revenus  plus  considérables  de  leurs  domaines-,  des  «otrepreneurs 
de  manufactures  se  sont  créé  des  revenus  entièrement  nouveaux.  Des 
villes,  comme  Glasgow,  ont  vu  quadrupler  le  nombre  de  leurs  habitans; 
des  villages,  comme  Paisley,  sont  devenus  des  viUes  importantes.  Je 
n'exanEiine  point  si  ces  changemens  étaient  ou  ncm  désirables  \  mats  je 
dois  remarquer  que  la  population  totale  et  la  richesse  de  l'Ecosse  se  sont 
considérablement  accrus.  Au  surplus,  un  tel  changement  était  kiévîtable  ; 
il  était  la  conséquence  nécessaire  du  progrès  de  l'agriculture  et  de  la  paix 
intérieure  -,  et  si,  sous  certains  rapports,  on  peut  regretter  la  disparition  de 
quelques  habitudes  patriarcales ,  d'un  autre  côté  c'est  bien  quelque  chose 


*  Dans  la  plupart  des  cantons  de  l'ancieDDe  Picardie  les  fermiers  se  consi-» 
dèrent  comme  ayant,  poar  eux  et  lear  famille,  des  droits  acquis  à  rester  sur 
fa  même  ferme  ;  lorsqu'un  propriétaire  prétend  user  des  siens  pour  louer  à 
tout  autre,  il  s'attire  d«8  veegeances,  et  sa  ferme  est  incendiée  ;  Tusage  des 
lieux  ne  lui  permet  de  reprendre  sa  terre  que  pour  la  cultiver  par  lui-même. 
Ce  reste  de  coutumes  bartores  est  un  des  plus  grands  obstacles  aux  progrès 
agricoles  dans  cette  partie  de  la  Frauce.  (  JfVbIf  de  t éditeur.  ) 
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que  d*ètr8  débarrassé  de  ces  guerres  de  tribu  à  tribu ,  de  seigneur  à  sei- 
gneur,  et  desexcès,  souyent  des  horreurs^  dont  elles  étaient  acocHnpagnées 
à  l'affreuse  époque  que  l'on  appelle  le  bon  vieux  temps. 

C*est  ainsi  que  dans  toutes  les  parties  pdicées  de  FEutope  les  baux  sont 
graduellenient parvenus,  ou  parviendront ,  à  leur  entière  valeur,  c*est-à- 
dire  A  la  valeur  des  profits  que  le  fonds  de  terre  peut  donner  dans  diaque 
localité  ;  et  par  les  profits  du  fonds  de  terre,  je  répète  quil  faut  entendre 
ce  qu'il  reste  de  profit  lorsque  le  travail  des  industrieux  de  tous  grades  est 
payé  au  taux  général  du  canton,  et  lorsque  les  intérêts  des  capitaux  mo- 
biles employés  dans  la  même  exploitation,  sont  également  payés. 

Je  suis  même  tenté  de  croire  que  les  fermiers,  dans  la  concurrence  qu'ils 
se  font  les  uns  aux  autres,  réduisent  au  taux  le  plus  bas  les  profits  qu'ils 
se  réservent  pour  leur  industrie.  Il  y  a  toujours  pluneors  concurrens  pour 
chaque. ferme.  Les  familles  de  fermiers  sont  fécondes  en  enfans,  parce 
qu'on  élève  aisément  les  enfans  dans  les  fermes.  La  nourriture  y  coûte 
peu  ;  car  on  l'y  tient  de  la  première  main ,  avant  que  son  prix  ait  été  aug- 
menté par  les  trais  de  transport,  par  les  impôts  sur  les  consommations,  etc. 
Les  vêtemens  de  la  famille  n'entratnent  pas  non  plus  dans  de  grandes 
dépenses;  on  en  file,  on  en  tisse  une  partie  autour  du  foyer  domestique , 
dans  les  saisons  de  l'année  et  aux  heures  où  il  n'est  pas  possible  de  tra- 
vailler au  dehors.  Ce  qui  rend,  d'ordinaire ,  les  vêtemens  dispendieux ,  ce 
sont  les  usages  de  la  société  qui  obligent  de  les  entretenir  propres  et  frais 
tous  les  jours  de  l'année.  Les  familles  des  fermiers ,  posées  çà  et  là  sur  la 
surface  d'une  province,  ne  sortent  de  leurs  fermes  que  dans  certains  jours 
de  fête,  et  ménagent  long-temps  leurs  habits. 

En  même  temps  que  les  enfans  coûtent  peu  dans  les  fermes ,  ils  com- 
mencent de  bonne  heure  à  s'y  rendre  utiles.  Les  fermes  ont  des  occupa- 
tions pour  tous  les  Ages,  pour  toutes  les  capacités,  et  pour  les  deux  sexes. 
Faut-il  s'étonner  que  les  enfans  s'y  multiplient!  Or,  à  mesure  qu'ils  gran- 
dissent, leurs  parens  veulent  les  établir,  c*est^-dire  leur  trouver  d'autres 
fermes.  Il  y  a  donc  toujours  de  nouveaux  demandeurs  pour  les  biens  à 
affermer;  et  comme,  dans  chaque  canton  anciennement  cultivé,  la  quan- 
tité des  Mens  à  aflbrmer  demeure  la  même,  l'offre  des  fermes  A  donner , 
reste  toujours  en  arrière  de  la  demande.  Les  propriétaires  exercent  envers 
les  fermiers  une  sorte  de  monopole  ;  et  vous  savez  qu'il  est  dans  la  nature 
de  l'homme  de  se  prévaloir  de  tous  les  privilèges  qu'il  tient  de  la  nature  des 
choses  ou  des  institutions. 

Dans  ce  cas-ci  on  trouve  des  privilèges  de  plus  d'une  sorte ,  puisque 
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partout  on  a  attribué  des  avantages  sociaux  à  la  propriété  des  terres.  J» 
ne  parie  pas  des  privilèges  pécuniaires  attachés  en  certains  pays  à  la  pos- 
session des  terres  nobles  ;  mais  de  la  prépondérance  qui  naît  de  lexercice 
de  certaines  fonctions ,  comme  celles  d'électeurs  et  de  députés ,  ou  d'ad- 
ministrateurs,  ou  déjuges,  prépondérance  qui,  dans  le  marché  qu'un 
propriétaire  passe  avec  un  fermier,  donne  au  premier  un  certain  avantage 
pour  stipuler  les  clauses  qui  lui  sont  avantageuse^ ,  ou  pour  faire  décider 
en  sa  faveur  les  litiges  auxquelles  elles  peuvent  donner  lieu.  Nous  avons 
encore  plusieurs  provinces  où  les  fermiers  nomment  servilement  le  pro- 
priétaire leur  maître. 

«On  ne  peut  assez  s'étonner,  dit  un  grand  propriétaire  foncier, 
»  M.  de  Tracy ,  dans  ses  Élémens  d'idéologie  ' ,  que  tous  les  hommes ,  et 
))  particulièrement  les  agronomes ,  ne  parlent  des  grands  propriétaires  de 
»  terres  qu'avec  un  amour  et  un  respect  vraiment  superstitieux  *,  qu'ils  les 
»  regardent  comme  les  colonnes  de  l'état ,  l'âme  de  la  société ,  les  pères 
))  nourriciers  de  l'agriculture  \  tandis  que  le  plus  souvent,  ils  prodiguent 
))  l'horreur  et  le  mépris  aux  prêteurs  d'argent  qui  font  exactement  le  même 
»  service  qu'eux.  Un  gros  bénéficier  qui  vient  de  louer  sa  ferme  exorbi- 
»  tammen t  cher ,  se  croit  un  homme  très-habile ,  et ,  qui  plus  est  très-utile  : 
)>  il  n'a  pas  le  moindre  doute  sur  sa  scrupuleuse  probité  ;  et  il  ne  s'aperçoit 
»  pas  qu'il  fait  exactement  comme  l'usurier  le  plus  âpre  qu'il  condamne 
n  sans  hésitation  et  sans  pitié.  Peut-être  même  son  fermier  qu'il  ruine ,  ne 
))  voit  pas  cette  parfaite  similitude  ;  tant  les  hommes  sont  dupes  des  mots  !  >» 

Dans  l'intérêt  de  la  morale  publique ,  la  considération  ne  devrait  être 
accordée  qu'au  mérite  personnel. 

Telles  sont  les  raisons  qui  font  que ,  hors  des  cas  extraordinaires  et  sin- 
gulièrement heureux ,  on  ne  voit  guère  de  fortunes  faites  dans  la  profes- 
sion de  fermier  '.  Les  familles  de  fermier  ne  font  que  de  petites  économies 


*  Tome  IV,  page  200 

*  Des  fermiers,  eo  plas  grand  nombre  que  ne  pensait  peut-être  l'auteur^ 
mi  acquis  de  véritables  fortunes  par  ragriculture  ;  mais  les  progrès  agrico- 
les en  France  n*ont  pas  été  assez  grands  encore  pour  donner  i  la  profession 
<Ic  fermier  Timportance  qu'elle  aura  un  jour.  Cela  lient  en  partie  à  ce  que 
I  on  n*a  pas  su  employer  les  capitaux  en  quanlilé  suffisante  pour  porter  les 
terres  à  leur  pleine  valeur  de  production.  Aussi,  les  fils  de  fermiers  riches 
se  9ont-ils  trop  rarement  fait  fermiers  à  leur  tour;  leurs  parens  les  ont  en- 
voyés dans  les  villes  chercher  les  études  classiques,  et  se  sont  crus  honorés 
ensuite  eu  [les  voyant  devenir  ou  notaires  ou  avoués.  L*agriC||î(are  fera  des 
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è  Pakle  de  beaucoup  de  privations  et  d'un  genre  de  vie  assez  grossier , 
assez  généraiemënt  dépourvu  des  jouissances  délicates  que  se  procurent 
les  entrepreneurs  d'une  classe  équivalente  dans  les  autres  industries.  J'ai 
vu  les  plus  grosses  fermes  dé  France  ;  la  maison  d'habitation  n'avait  à  l'ex- 
târîeur  ni  cour  propre ,  ni  jardin  bien  tenu ,  ni  treillage  embelli  d'une 
couleur  égayante.  Peu  de  meubles  ;  aucun  qui  approchât  de  ceux  des  villes 
pour  la  matière  et  pour  le  goût  ;  au  lieu  de  ces  papiers  frais  qui  décorent 
nos  appartemens ,  je  n'apercevais  dans  le  logement  du  maître  et  de  sa 
Camille,  que  des  murs  nus,  ou  couverts  d'une  boiserie  enfumée,  d'une 
vieille  tapisserie ,  ou  de  ces  images  que  le  bon  goût  et  le  bon  sens  repous- 
sent également. 

Au  surplus,  cet  état  arriéré  tient  peut-être  encore  plus  aux  habitudes 
grossières  des  gens  de  la  campagne  en  général ,  qu'à  la  position  précaire 
et  subordonnée  du  fermier.  Nous  avons  vu  que  lorsque  les  usages  d'un 
peuple  lui  rendent  nécessaire  la  satisfaction  de  certains  besoins ,  les  béné- 
fices de  la  classe  qui  les  éprouve ,  s'élèvent  naturellement  assez  pour  que 
ces  besoins  soient  satisfaits  ' .  Quand  la  France  sera  plus  civilisée  dans  les 
classes  inférieures  de  la  société ,  quand  l'instruction  y  sera  plus  répandue 
et  l'influence  des  prêtres  plus  éclairée,  la  classe  des  fermiers  se  rappro- 
chera davantage  de  celle  qu'on  appelle ,  peut-être  à  tort ,  des  gens  comme 
Ufaut\ 

Alors  peut-être  le  taux  commun  des  fermages  comprendra  une  espèce 
de  garantie,  de  prime  d'assurance ,  que  le  propriétaire  doit  indubitable- 


progrès  plus  sors  lorsque  ceux  qui  doivent  se  destiner  à  la  profession  hono- 
rable de  fermier,  pourront  se  procurer  une  instruction  convenable  et  suifi- 
tamment  développée.  Les  études  classiques  onldétourné  sans  proGt,  bien  des 
hommes  de  leur  destination  naturelle;  les  enseignemens  professionnels, 
un  jour  convenablement  encouragés,  ne  manqueront  pas  d'exercer  les  plus 
heureux  effets  sur  la  prospérité  de  toutes  les  industries.    (  Note  de  l'éditeur,) 

*  Voyez  les  pages  33  et  48  de  ce  volume. 

'  Il  est  fâcheux  que  la  langue  française  ne  puisse  pas  exprimer  cette  idée , 
sans  employer  une  expression  insultante.  II  est  incontestable  qu'on  remarque 
une  fort  grande  différence  entre  les  personnes  qui  ont  reçu  de  l'éducation  et 
eelles  qui  en  ont  été  privées.  Le  mal  est  d'en  avoir  été  privé,  mais  non  d'ex- 
primer une  différence  malheureusement  trop  réelle.  Aux  États  Unis,  cette 
différence  est  à  peine  sensible,  parce  que  l'instruction  y  est  plus  générale- 
ment répandue. 
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ment  aa  fenmer  pour  le  mettre  à  eoavert  des  risques  qae  son  oiardié 
bit  courir  de  la  part  des  Qéaia  natords,  comme  la  grêle  etla  gelée,  ou 
de  la  part  des  fléaux  hmnaiiis ,  comme  la  guerre ,  les  réqointîoiis  et  les 
impôts  dcHit  les  lois  politiques  ne  lui  donnent  souTént  aucun  moyen  de  se 
préserver.  Si  le  fermage  n'est  pas  réglé  d'après  les  risques  de  ee  genre ,  si 
la  prépondérance  du  propriétaire  est  a  cet  égard  plus  forte  que  Féqmté, 
qu'arrive-t-il  7  Ces  fléaux  retombent  néanmoins  sur  lui ,  mais  d'une  ma- 
nière moins  régulière  et  moins  équitable.  Il  n'est  pas  un  propriétaire  qpi 
ne  sache  combien  sont  fréquentes  les  remises  qu'il  faut  faire  A  sesfermiers , 
et  oond>ieB  est  incertain  le  revenu  qui  semUe  être  le  [dos  scAide  de  tous. 


SIXIÈME  PARTIE. 


DU  NOMBRE  ET  DE  LA  CONDITION  DES  HOMMES, 


CHAPITRE  PREMIER. 
Ba  principe  de  la  population. 

Après  avoir  dierchéà  vous  expliquer  comment  sont  produits  les  biens 
qui  servent  à  l'entretien  de  la  société ,  et  suivant  quelles  proportions  ils  s'y 
distribuent ,  je  vais  observer  avec  vous,  messieurs,  les  effets  qui  en  résul- 
tent relativement  au  nombre  et  à  la  condition  des  honmies. 

Appreqons  d'abord  à  quelles  causes  nous  devons  attribuer  la  multipli- 
cation des  êtres  humains.  Ces  causes,  quelles  qu'elles  soient,  nous  les  ap- 
pellerons le  principe,  l'origine  de  la  population.  Nous  chercherons  ensuite 
comment  cette  population  humaine  se  maintient ,  se  multiplie  et  décroît  ; 
enfin  nous  verrcHis  en  quoi  elle  peut  être  regardée  comme  misérable  ou 
prospère. 

Rdativement  à  ce  dernier  point ,  une  explication  est  nécessaire  qui 
préviendra  bien  des  chicanes.  Les  hommes  sont  heureux  ou  malheureux , 
selon  qu'ils  jouissent  de  certains  biens,  ou  selon  qu'ils  en  sont  privés.  Mais 
ces  biens  ne  sont  pas  tous  du  domaine  de  l'économie  politique.  Elle  n'en- 
seigne à  l'homme  ni  les  moyens  de  conserver  sa  santé ,  que  l'hygiène  et 
l'art  de  guérir  ne  peuvent  eux-mêmes  lui  procurer  qu'en  partie  ;  ni  les 
moyens  de  se  concilier  Festime  et  l'affection  de  ses  semblables,  quej'étude 
de  l'homme  moral  peut  seule  nous  faire  connaître.  L'homme,  en  proie  à 
des  désirs  quil  ne  peut  satisfaire ,  celui  que  tourmentent  l'envie ,  ou  la 
haine,  ou  des  terreurs  religieuses,  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point, 
être  préservés  de  ces  maux  par  la  philosophie.  La  politique  expérimentale 
peut  enseigner  aux  hommes  en  société  coomient  ils  obtiennent  la  sécurité 
et  le  ISbre  dévelq)pement  de  leurs  facultés  -,  mais  pour  jouir  de  ces  biens 
que  les  hommes  ne  peuvent  atteindre  que  par  le  perfectionnement  de  leur 
intelfigenoe  et  de  leurs  habitudes ,  il  faut  qu'ils  puissent  exister ,  et  même 
qu'ils  puissent  exister  avec  un  certain  degré  d'aisance.  Or,  ce  point  fonda- 
mental est  celui  que  se  propose  l'économie  politique  *,  et  lorsque  je  parle  de 
nations  misérables  ou  prospères ,  je  ne  considère  que  les  conditions  au 
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moyen  desquelles  elles  peuvent  exister  avec  le  degré  d'aisance  dont  une 
grande  société  est  susœptible ,  laissant  à  ceux  qui  cultivent  d'autres  con- 
naissances, le  soin  de  chercher  les  conditions  au  moyen  desquelles  Thomme 
peut  parvenir  à  l'entier  développement  de  son  être. 

Je  reviens  aux  conditions  nécessaires  à  l'existence  de  Thomme  en  so- 
ciété. 

Je  ne  sais  si  Ton  parviendra  jamais  à  caractériser  le  principe  de  vie  au- 
trement que  par  ses  effets.  Nous  savons  qu'un  être  est  vivant  par  la  ma* 
nière  dont  il  se  comporte  ;  du  reste  nous  ne  pouvons,  soit  dans  les  animaux, 
soit  dans  les  plantes,  assigner  aucune  autre  différence  entre  la  matière 
vivante  et  la  matière  morte  et  inorganique. 

Nous  savons  également  qu'une  foule  d'accidens ,  et  finalement  la  vé- 
tusté ,  font  passer  perpétuellement  les  êtres  organisés  de  l'état  de  vie  à 
rétatile  mort ,  sans  qu'aucun  exemple  du  contraire  se  soit  jamais  offert  à 
nous,  c'est-à-dire  sans  qu'aucune  portion  de  matière  ait  jamais  passé  de 
l'état  inorganique  à  l'état  organisé ,  autrement  qu'en  suivant  les  lois  éta- 
blies de  la  génération  et  Je  la  nutrition ,  qui  ne  sont  que  des  faits  dont  la 
cause  nous  échappe.  Des  espèces  entières  d'animaux  et  de  plantes,  qui  ont 
été  vivantes  une  fois ,  n'existent  plus  à  l'état  de  vie  :  nous  n'en  retrouvons 
les  vestiges  que  dans  des  débris  fossiles  *,  et  nous  ne  concevons  aucune 
possibilité  que  ces  espèces  pussent  se  renouveler,  sans  un  acte  particulier 
de  la  volonté  divine ,  sans  une  influence  surnaturelle  dont  nous  n'avons 
point  d'exemple  avéré.  Suivant  l'ordre  de  la  nature ,  tel  qu'il  se  manifeste 
à  nous,  il  serait  rigoureusement  possible  que  tantôt  une  espèce ,  tantôt  une 
autre,  passât  de  l'état  de  vie  à  l'état  de  mort ,  jusqu'à  ce  que  la  terre  en- 
tière ne  contînt  plus  un  seul  être  vivant.  Nous  ne  pouvons,  dans  ce  cas, 
concevoir  la  possibilité  qu'il  en  revint  jamais. 

Mais  la  nature  a  pris  les  plus  fortes  précautions  pour  prévenir  l'anéan- 
tissement des  espèces.  Les  êtres  vivans  éprouvent  un  besoin  constant  de  se 
nourrir,  c'est-à-dire  d'absorber  et  d'assimiler  à  eux-mêmes  des  matières 
mortes  et  inorganiques,  et  en  même  temps  ils  éprouvent  à  un  certain  ftge 
le  besoin  de  reproduire  des  êtres  semblables  à  eux ,  qui ,  grandissant  à  leur 
tour  par  la  nourriture ,  tendent  constamment,  aussi  bien  que  leurs  parens, 
à  étendre  le  cercle  de  la  matière  organisée  et  l'empire  de  la  vie  sur  la  mort. 

Mais  de  toutes  les  précautions  prises  par  la  nature  pour  conserver  les 
espèces ,  celle  sur  laquelle  elle  parait  avoir  le  plus  compté  est  l'extrême 
profusion  des  germes  \  tellement  que  quelle  que  soit  la  quantité  qui  s'en 
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perde  avant  d*édore  j  qudle  que  soit  la  destruction  des  individus  après 
qu'ils  sont  éclos ,  destruction  dont  ensuite  elle  paratt  s'inquiéter  assez  peu , 
il  en  échappe  toujours  un  assez  grand  nombre ,  non-seulement  pour  con- 
server l'espèce  ,  mais  pour  la  multiplier  au  point  d'envahir  le  globe  si  on  la 
laissait  faire  *.  Un  pied  de  pavot  porte  jusqu'à  trente-deux  mille  graines , 
qui  peuvent  donner  naissance  à  autant  de  pieds  de  pavots.  Un  orme  donne 
jusqu'à  cent  mille  semences  par  année.  On  a  compté  342,000  œufs  dans 
une  carpe.  Un  auteur  italien ,  Gregorio  Fontana ,  a  calculé  que  si  tous  les 
germes  d'un  pied  de  jusquiame  étaient  replantés ,  il  ne  leur  faudrait  que 
quatre  ans  pour  couvrir  la  totalité  de  la  terre  habitable ,  et  qu'il  ne  faudrait 
pas  plus  de  dix  ans  à  une  paire  de  harengs  pour  que  leur  postérité  remplit 
l'Océan ,  quand  même  TOcéan  couvrirait  toute  la  terre. 

Qu'est-ce  donc  qui  manque  aux  êtres  organisés  pour  multiplier  à  ce 
point  ?  L'espace  et  l'aliment.  La  difSculté  n'est  jamais  pour  eux  de  se  mul- 
tiplier ,  mais  de  se  procurer  les  moyens  de  subsister.  Un  nombre  infini  de 
germes  tombent  en  des  endroits  où  ils  ne  peuvent  prendre  aucun  dévelop- 
pement. Parmi  ceux  qui  parviennent  à  l'état  de  vie ,  la  plupart  ne  gran- 
dissent pas  ;  mais  il  y  en  a  toujours  assez  pour  absorber  en  très-peu  de 
temps  tous  les  moyens  de  vivre  qui  peuvent  leur  être  offerts. 

L'espèce  humaine  subit  à  cet  égard  les  lois  qui  régissent  la  nature  orga- 
nisée. Si  nous  écartons  toutes  les  causes  qui  bornent  l'accroissement  de 
notre  espèce ,  nous  trouverons  qu'un  homme  et  une  femme  mariés  aussitôt 
qu'ils  sont  nubiles ,  peuvent  aisément  donner  naissance  à  douze  enfans 
tout  au  moins.  On  a  vu  des  femmes  en  produire  jusqu'à  trente.  Or  douze 
enfans  qui  naîtraient  pour  remplacer  le  père  et  la  mère ,  sextupleraient  le 
genre  humain  à  chaque  génération  si  chacun  d'eux  parvenait  à  l'âge  de  se 
reproduire. 

L'expérience ,  à  la  vérité ,  nous  apprend  que  la  moitié  environ  des  êtres 
humains  périssent  avant  l'ftge  de  20  ans  ;  mais  en  même  temps  que  ceux 


'  Le  mépris  que  montre  la  nature  pour  la  conservation  des  individus 
qu'elle  laisse  périr  par  myriades  avant  le  temps,  semble  s'accorder  mal  avec 
le  soin  qu'elle  a  voulu  que  les  mères  prissent  de  leur  progéniture.  Mais  qui 
ne  voit  que  l'insouciance  des  mères  n'aurait  pas  exposé  les  individus  seule- 
ment, mais  l'espèce?  car  elle  eût  exposé  la  totalité  des  individus  à  périr  avant 
l'âge  où  ils  peuvent  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  conservation  et  à  leur  repro- 
duction. 
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qui  atteignent  cet  ftge  ont  une  probabilité  de  vie  moyenne  de  36  ans.  ÊHd 
nous  apprend  en  mdme  temps  que  les  deux  sexes  naissent  à  peu  près  ea 
même  nombre  *.  On  voit  par  là  que  si  chaque  oouide  ne  peut  pas  âever 
douze  enfans  en  état  de  se  reproduire,  il  en  peut  élever  six  qui  sont  capa- 
bles de  papier  autant  que  le  premiw  couple  Ta  fait  lui-même.  D'où  Ton 
peut  conclure  que ,  s'il  n'y  avait  aucun  autre  obstacle  à  cette  multiplication, 
la  population  d'un  pays  quelconque  triplerait  au  bout  de  26  ans.  Une  nation 
de  30  millions  d'âmes,  comme  la  nôtre ,  en  aurait  alors  90  millions  :  26  ans 
plus  tard  elle  aurait  trois  fbis  ce  nombre  ou  270  millions  d'Ames.  Au  bout 
de  trois  fois  26  ans,  dans 78  ans,  die  en  aurait  810  million&  Enfin ,  un 
siècle  à  peine  révdu ,  la  France  contiendrait  2  milliards  400  millions  d'ba- 
bitans  (  beaucoup  plus  que  l'on  n'en  compte  maintenant  sur  la  surface 
entière  du  globe). 

Cette  puissance  procréatrice  s'est  manifestée  toutes  les  fois  que  la  multi- 
plication de  l'espèce  humaine  n'a  pas  été  contrariée  par  les  dreonstances  ; 
et ,  sans  parier  de  la  propagation  des  Hébreux  en  Egypte ,  qui  après  y 
être  entré»  au  nombre  de  70,  en  sortirent,  assore-t-on,  quatre  siècles 
plus  tard ,  au  nombre  de  plus  de  600,000  hommes  en  état  de  porter  les 
armes ,  non  compris  les  lévites ,  nous  avons  des  exemples  analogues  non 
moins  frappans  dans  les  temps  plus  modernes.  Feijoo  rapporte  qu'un 
homme  et  quatre  femmes ,  ayant  échappé  à  un  naufrage  en  1590 ,  abor- 
dèrent à  rUe  des  Pins ,  près  de  Madagascar ,  et  qu'ayant  trouvé  dans  cette 
Ile  une  quantité  d'excellens  firuits,  ils  multiplièrent  au  point  qu'ils  étaient 
environ  12  mille  lorsque  les  Hollandais  les  découvrirent. 

Mais  l'observation  la  plus  concluante  sur  ce  point ,  parce  qu'elle  est  plus 
moderne ,  qu'elle  est  faite  sur  une  plus  grande  échelle ,  et  qu'elle  est  mieux 
constatée ,  c'est  celle  que  nous  offrent  les  États-Unis  d'Amérique.  M.  War- 
den ,  qui  a  réuni  avec  diligence  et  exactitude  tout  ce  qui  a  rapport  à  cette 
république,  nous  fait  voir  que  sa  population  a  toujours  doublé  dans  chaque 
période  de  21  ans  '.  En  même  temps  on  a  la  certitude  que  les  émigrans 
qui  viennent  des  autres  parties  du  monde ,  quoique  nombreux ,  n'ont 
que  très-peu  de  part  à  cette  augmentation.  Les  émigrans  qui  dâ)arquent 
sont  obligés  de  se  faire  enregistrer  \  on  estime  leur  nombre  à  4000 ,  année 

"  Le  nombre  des  naissaDces  mascoUnes  est  aux  fémiDiaes  comme  81  est 
à2t>,  et,  dans  certains  cas,  comme  16  est  à  15.  La  vie  des  hommes  plat  avaa*^ 
tarease  que  celle  des.  femmes,  rétablit  réqnilibre. 

'  DeseripUtmdêM  Èiatê-Uniê,  tome  V,  page  104. 
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ooounune  ;  par  conséquent  on  peut  évaluer  à  84,000  ceux  qai  sont  arrivés 
dans  les  vingtmne  dernières  années  :  or,  dans  cet  espace  de  temps ,  la 
population  des  Etato-Unis  s'est  accrue  de  plus  de  5  millions  de  personnes. 
Tous  voyez  que  c'est  à  peine  la  soixantième  partie  de  Taccroissement.  S'il 
n'y  avait  eu  aucune  ànigration ,  la  population  des  États^nis  aurait  doublé 
en  vingt-un  ans  et  quatre  ou  dnq  mois,  au  lieu  de  lingt-un  ans. 

Dans  nos  vieux  états  de  TEurope  Taccroissement  est  presque  insensible, 
comparé  à  celui-là.  On  n'y  est  cependant  pas  plus  indifférent  pour  satis- 
ftire  au  vœu  de  la  nature. 

Seraientrce  les  guerres ,  les  épidémies ,  les  famines  qui  réduiraient  per- 
pétudlementle  nombre  de  leurs  habitans  ?  Mais  avec  une  puissance  pro- 
lifique pareille  à  celle  dont  nous  avons  vu  que  l'homme  est  doué ,  les 
ravages  causés  par  ces  fléaux  passagers^  se  trouveraient  réparés  en  peu  de 
temps. 

* 

Les  guerres  de  Napoléon  ont  été  longues ,  imprudentes  et  meurtrières  ; 
il  a  introduit  l'inhumaine  pratique  de  faire  bivouaquer  les  années,  c'est-A- 
dire  de  les  &ure  reposer  sans  tentes  dans  toutes  les  saisons  et  sous  tous  les 
climats  ;  il  a  poussé  jusqu'au  scandale  le  mépris  de  la  vie  des  hommes  ;  il 
a  levé  jusqu'à  trois  cent  mifle  recrues  par  année  :  eh  bien ,  en  supposant 
que  sur  ce  nombre  d'hommes  il  n'en  ait  pas  échappé  un  seul  aux  meur- 
tres, aux  fatigues,  aux  privations  de  la  guerre,  si  le  pouvoir  peuplant  est, 
onnme  nous  venons  de  le  voir,  de  30  millions  de  personnes  nubiles  en 
vingt-six  années,  il  en  peut  produire  liOO  mille  par  année  ^  et  ces  guerres 
cruelles  n'auraient  diminué  un  pareil  accroissement,  que  d'un  quart  la 
première  année ,  de  mmns  d'un  quart  la  seconde  ;  tellement  qu^nne  guerre 
de  vingfrdeux  ans,  horriblement  destructive,  n'aurait  pas  empêché  la  po- 
pulation de  la  France  d'excéder  à  la  paa  53  millions  d'habitans  !  Ily  a 
donc  une  autre  cause  plus  puissante  que  la  guerre  qui  met  des  bornes  à 
l'extension  possible  de  la  population. 

Seraient-ce  les  maladies  contagieuses  qui  la  bornent  ?  La  peste  heureu- 
BemaA  est  trop  rare  dans  nos  climats,  elle  ravage  diaque  fois  une  étendue 
de  pays  trop  bornée,  pour  maintenir  la  population  dans  les  limites  où 
nous  la  voyons  :  celle  de  Blarseille ,  en  1720,  causa ,  dit-on ,  la  mort  de 
50  mille  pmwnnes.  Admettons  que  ce  nombro  n'ait  pas  été  exagéré  par 
l'effroi  ;  admettons  que  ce  fléau  ne  soit  tombé  sur  aucune  des  personnes 
qd  auraient  succombé  en  vertu  des  causes  accidentelles  qui  font  périr  la 
moitié  des  hommes  avant  Tftge  de  puberté,  ses  ravages  n'auraient  eu 
d'aufareeffet  que  de  réduira  à  1150  mflle  âmes  au  lieu  de  1900  mille  l'ao* 
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croissementque  nous  avons  vu  qu'une  nation  comme  la  nôtre  peut  prendre 
chaque  année.  Or,  une  semblable  réduction  aurait ,  au  bout  de  peu  d'an- 
nées, été  insensible  dans  Taccroissement  de  population  que  la  marche  de 
la  nature  procurerait  à  la  France. 

Une  peste  plus  générale  et  plus  terrible  fiit  celle  qui  se  manifesta  dans 
la  majeure  partie  de  rjEurope  vers  Tannée  1348 ,  et  qui  enleva ,  disent  les 
historiens  du  temps,  le  quart  des  habitansde  la  France.  Admettons  cette 
proportion  pi-obablement  très-exagérée ,  et  qu'il  est  impossible  de  vérifier, 
et  voyons  si  c'est  cette  cause  qui  a  influé  sur  la  population  actuelle  de  la 
France.  On  ne  sait  pas  le  nombre  d'habitans  qu'elle  renfermait  à  cette 
époque^  mais,  d'après  des  raisons  qui  tiendraient  ici  trop  de  place ,  il 
est  impossible  de  porter  ce  nombre  à  plus  de  12  millions ,  dont  la  peste 
enleva  3  millions.  Il  resta  donc  neuf  millions  d'habitans  après  la  cessation 
de  ce  fléau  ^  et  d'après  la  loi  d'accroissement ,  vingt-six  ans  plus  tard , 
c'est-à-dire  en  1374 ,  ces  neuf  millions  triplés  se  seraient  élevés  à  27  mil- 
lions ,  et  cette  peste  affreuse  n'aurait  pas  empêché  la  population  sur  qui 
elle  avait  exercé  ses  ravages ,  de  doubler  en  moins  de  vingt-quatre  ans. 

Cette  même  contagion  eût-elle  été  plus  terrible  encore ,  n'eût-elle  res- 
pecté que  deux  personnes  nubiles ,  la  population  de  la  France ,  en  suivant 
la  loi  naturelle  de  l'augmentation ,  serait  encore  de  plus  de  deux  milliards 
de  personnes.  Vous  voyez  quelle  est  l'ineflicacité  de  la  peste  pour  main- 
tenir le  genre  humain  dans  les  bornes  où  nous  le  voyons. 

Des  épidémies  moins  graves,  telles  que  la  variole,  pu  petite-vérde , 
les  ûèvres  pernicieuses ,  seraient ,  à  plus  forte  raison ,  impuissantes  pour 
borner  le  nombre  du  genre  humain.  D'ailleurs  elles  sont  comprises  dans 
les  causes  quelconques  qui  diminuent  de  moitié  le  nombre  de  personnes 
qui  parviennent  à  l'âge  nubile  et  qui  bornent  à  26  ans  leur  vie  commune , 
causes  dont  par  conséquent  nous  n'avons  pas  négligé  l'influence. 

Nous  pouvons  faire  les  mêmes  observations  sur  les  famines  qui  désolent 
de  temps  en  temps  les  nations.  Quel  que  soit  le  nombre  qu'elles  moisson- 
nent, les  années  qui  suivent  chaque  famine,  seraient  plus  que  suffisantes 
pour  remplacer  et  pour  multiplier  la  population  des  états.  Supposons  qu'une 
famine  fasse  périr  les  1200  mille  personnes  que  nous  avons  vu  que  la  po- 
pulation française  pourrait  produire  chaque  année  ^  admettons  qu'elle 
enlève  le  double  de  ce  nombre  ;  certes  ce  serait  une  famine  affreuse  que 
celle  qui  causerait  la  mort  de  plus  de  deux  millions  de  personnes  ;  cepen- 
dant elle  ne  retarderait  que  de  deux  ans  l'accroissement  naturel  de  la 
population  *,  et  comme  l'expérience  nous  apprend  qu'on  n'éprouve  pas  de 
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famines,  et  surtout  de  famines  aussi  sévères ,  une  fois  en  dix  ans,  il  y 
aurait  huit  années  sur  dix ,  où  Taccroissement  de  la  population  devrait 
suivre  la  loi  indiquée. 

Si  ce  que  je  vous  dis  est  vrai  de  ces  trois  énormes  fléaux  de  la  guerre , 
de  la  peste ,  et  de  la  famine,  ce  sera  vrai  à  plus  forte  raison  des  causes 
moins  puissantes  à  réduire  le  nombre  des  hommes.  —  Des  épidémies 
passagères  et  peu  dangereuses ,  des  guerres  courtes  et  peu  acharnées,  des 
chertés  modérées  dans  les  subsistances ,  ne  contrarieront  que  faiblement 
Tessor  de  la  population. 

Cependant  cet  essor  est  constamment  contenu ,  puisque  dans  les  états 
les  pins  florissans,  la  population  que ,  ni  les  grands,  ni  les  moindres  fléaux 
ne  sauraient  comprimer ,  est  perpétuellement  renfermée  dans  les  limites 
beaucoup  plus  étroites ,  qui  se  resserrent ,  ou  s'étendent,  mais  qu'elle  ne 
franchit  point  ;  or ,' quelles  sont  ces  limites  ?  Par  qui  sont-elles  posées  ? 

Il  est  évident,  messieurs,  que  la  cause  qui  retient  les  populations  dans 
les  limites  où  nous  les  voyons,  ou  du  moins  qui  les  condamne  à  un  accrois- 
sement toujours  de  plus  en  plus  lent ,  est  la  borne  de  leurs  moyens  d'exis- 
tence. La  tendance  des  hommes  à  se  reproduire  et  leurs  moyens  de  se 
multiplier,  sont  pour  ainsi  dire  inOnis,  mais  leurs  moyens  de  subsister 
sont  finis ,  et  il  est  incontestable  qu'on  ne  saurait  exister  par-delà. 

Tel  est  en  effet  le  principe  fondamental  de  toute  considération  sur  la 
population  * .  Les  développemens  qui  suivent  vous  en  fourniront  la  preuve. 


*  Ce  principe  a  été  reconou  de  presque  tous  les  publicîstes  de  quelque  ré- 
putation, a  Tout  individu,  dit  Steuart  (Tome  I,  page  208  de  Téd.  ang.),  a  na- 

>  turellement  le  désir  de  se  reproduire.  Un  peuple  ne  peut  pas  plus  s*empè- 
j»  cher  de  peupler  qu^un  arbre  de  pousser.  Mais  pour  vivre  il  faut  se  nourrir; 

>  et  comme  tout  accroissement  a  un  terme,  c'est  là  que  la  population  s'arrè- 

>  te C*est  une  maladie  politique  accompagnée  de  beaucoup  de  misères... 

>  J*avoae  que  je  ne  connais  point  de  remèdes  à  ce  mal.  » 
Herrenswand  s*exprime  en  ces  termes  :  «La  procréation  de  l'espèce  humaine 

9  paraît  être  sans  bornes;  sa  nourriture  au  contraire  a  des  limites.  Tant  que 
»  la  procréation  n'a  pas  atteint  les  limites  de  la  nourrimre,  l'espèce  humaine 
»  est  susceptible  de  multiplication.  »  (  Discours  sur  la  population.) 

Malthos  a  confirmé,  par  de  savantes  recherches,  les  mêmes  principes,  qui 
n*ont  été  contestés  et  vivement  attaqués  que  depuis  qu'ils  ont  été  mis 
hors  de  doute  ;  ce  qui  n'étonnera  au  surplus  que  les  personnes  qui  connais- 
sent peu  le  cœur  humain. 
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CHAPITRE  U. 

Des  moyens  d'existence  des  hommes. 

Ces  moyens  d'exister,  seule  borne  des  populations,  en 
Telle  est  la  question  qu'amènent  les  condusÎMis  du  précédent  chapitre» 
La  solution  n'est  pas  exempte  de  difficultés;  die  a  oonséquemment  donné 
naissance  à  des  objections  faciles  à  résoudre  du  moment  qu'on  a  une  vue 
complète  du  sujet. 

Les  moyens  d'existence  d'une  population  sont  toutes  les  choses,  sans 
exception,  capables  de  satisfaire  ses  besoins  :  cette  jHropositîon  se  prouve 
d'elle-même.  Or  les  besoins  de  Thomme  varient  stiivant  les  dimats  et  sui* 
vant  les  habitudes  contractées,  soit  dans  la  nation  tout  entière,  soit  dans 
certaines  classes  en  particulier. 

Dans  les  climats  septentrionaux,  le  vêtement  et  le  couvert  sont  aussi 
indispensables  pour  exister  que  la  nourriture.  Dans  les  pays  dvilisés,  oo 
ne  pourrait  pas  vivre  de  viande  crue,  ocnnme  font  certains  peuples.  Dans 
lesdasses  instruites  de  la  société,  et  parmi  ce  que  l'on  appelle  les  gens 
bien  élevés,  un  homme  condamné  à  se  vêtir  de  haillons  et  à  se  nourrir  de 
la  soupe  des  goujats,  serait  un  homme  mort.  Or,  ce  que  nous  voyons  ainsi 
indispensable  à  la  vie  dans  les  divers  pays  et  dans  les  diverses  dasses  de 
chaque  pays,  voilà  ce  que  j'appelle  les  moyens  d'exister  de  la  population. 
C'est  en  proportion  de  la  quantité  de  ces  divers  moyens  d'exister ,  dont 
diacune  des  dasses  de  la  nation  peut  disposer ,  que  cette  dasse  se  main- 
tient ,  s'augmente ,  ou  se  réduit.  Lorsque  dans  une  classe  quelconque  de 
la  société,  les  moyens  d'exister  viennent  à  augmenter ,  les  causes  natu- 
relles qui  tendent  à  multiplier  progressivement  les  honunes ,  en  multi- 
plient le  nombre  jusqu'au  point  d'absorber  les  moyens  de  cette  classe  ;  et 
quand  ces  moyens  s'étendent  pour  la  minorité  des  dasses,  et  encore 
mieux  quand  ils  s'étendent  pour  toutes  les  dasses,  la  populati<m  du  pays 
va  croissant 

De  ces  deux  propositions  incontestables,  l'une  que  la  popoii^ion  a  une 
tendance  à  s'accrottre  progressivement,  Pautre  qu'dle  ne  peut  pas  dépas- 
ser les  moyens  d'exister,  on  peut  donc  déduire  cette  Irdsième  proposition  : 
c'est  que  la  population  d'un  pays  n'est  jamais  bornée  que  par  ses  produits. 
La  production  est  la  mesure  de  la  population ,  moyennant  les  explications 
que  je  vous  ai  données  relativement  à  la  nature  des  besoins.  C'est  ainsi 
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que  sur  la  même  quantité  de  production  qui  a  lieu  en  Angleterre ,  il  vivra 
plus  de  Chinois  que  d'Anglais,  par  la  raison  qu'avec  les  habitudes  de  la 
nation  chinoise  en  général,  elle  peut  vivre  de  moins  que  la  nation  anglaise. 

Vous  remarquez ,  messieurs,  que  je  vous  parle  de  produits  en  général 
et  non  de]certains  produits  en  particulier,  comme  du  blé.  Je  ne  vous  ai  pas 
dit  une  nation  est  d'autant  pltis  nombreuse  qu'elle  produit  plus  de  blé  pour 
se  nourrir,  ce  qui  se  trouverait  démenti  par  Texpérience  ;  car,  sur  une 
lieue  carrée  en  Pologne,  il  pousse  bien  plus  de  blé  qu'en  Hollande;  et 
cependant  une  lieue  carrée  en  Pologne  nourrit  moins  d'habitans  qu'une 
lieue  carrée  en  Hollande.  Pourquoi  ?  Parce  que  cette  surface  en  Hollande, 
Irni  qu'elle  produise  moins  de  blé ,  domie  au  total  plus  de  produits.  La 
valeur  de  ce  qu'elle  produit  sert  à  acheter  ce  qu'elle  ne  produit  pas.  Ce 
n'est  donc  pas  tel  ou  tel  produit  en  particulier  qui  favorise  la  population , 
mais  bien  la  production  en  général  '. 

On  me  demandera  comment  la  production  en  général  suffit  pour  satis- 
faire aux  besoins  variés  des  différentes  classes  d'habitans?  Si  c'est  le  blé 
dont  le  besoin  se  fait  le  plus  sentir ,  comment  une  production  de  toile  y 
pourvoira-t-^lle,  sa  valeur  fût-elle  supérieure? 

Messieurs,  dans  le  cours  habituel  des  choses  les  besoins  d'une  popula- 
tion donnée  sont  assez  bien  connus  des  producteurs  ;  ils  sont  très-intéressés 
à  les  connaître ,  de  même  que  les  changemens  qu'on  peut  prévoir.  Il  ne 
leur  convient  pas  de  procurer ,  de  fabriquer  les  choses  dont  personne 
n'aura  besoin,  ni  même  de  faire  en  grande  quantité  des  choses  qu'on  ne 
pourra  consommer  qu'en  petite  quantité.  Le  prix  de  chaque  objet ,  com- 
parativement avec  ses  frais  de  production ,  avertit  toujours  de  la  nature 
des  objets  dont  le  besoin  se  fait  le  plus  sentir.  Si  le  prix  d'une  aune  de 
toile  rembourse  les  frais  de  sa  production,  et  si  le  prix  d'un  boisseau  de 
Ué  ne  rembourse  pas  les  frais  de  la  sienne,  on  fera  de  la  toile  et  non  du 
blé.  Ce  serait  folie,  malgré  celte  indication,  de  prétendre  que  la  société  a 
plus  besoin  de  blé  que  de  toile.  Le  prix  de  chaque  produit,  comparative- 
ment avec  ses  frais  de  production,  est,  pour  les  producteurs,  le  meilleur  de 
tous  les  encouragemens  pour  produire  de  prérérence  ce  qui  est  plus  utile  ] 
car  les  profits  d'une  production  s'élèvent  d'autant  plus,  que  le  prix  de  la 


*  On  verra  dans  un  des  chapitres  soi  vans,  quelle  influence  spéciale  les  den- 
rées alimentaires  exercent  sur  la  production  générale ,  et  par  cela  même  sur 
la  population,  et  cette  vue  nouvelle  est  de  nature  à  rapprocher  bien  des  opi» 
nions  qui  paraissent  opposées. 

II.  9 
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marchandise  est  plus  grand,  cQmparé  avec  les  frais  indispensables  pour 
la  produire. 

Mais  les  frais  de  production  ne  se  comparent  pas  seulement  de  produit 
à  produit  ;  ils  se  comparent  aussi  dans  les  différentes  manières  de  procurer 
Je  même  produit.  Il  y  a  deux  manières  de  produire  du  blé  en  Hollande^ 
l'une  est  de  le  semer  dans  un  champ,  à  côté  du  consommateur,  Tautre  est 
de  le  faire  venir  de  Dantzig  ou  d'ailleurs.  Le  producteur  compare  les  frais 
de  production  de  chaque  mani^,  et  se  décide  en  faveur  de  la  moins  coû-* 
teuse.  Si,  au  prix  où  est  le  blé  qui  vient  de  Dantzig,  un  arpent  semé  en 
blé  en  rapporte,  frais  déduits,  pour  60  francs,  et  que  le  même  arpent, 
semé  en  lin,  rapporte  du  lin  pour  90  francs,  il  sèmera  en  lin  ;  et  au  lieu 
de  quatre  quintaux  de  blé ,  plus  ou  moins ,  qu'il  aurait  recueillis  sur  son 
arpent,  le  même  arpent  lui  en  rapportera  six  ;  car,  avec  90  francs,  le  cul* 
tivateur  de  lin  achettera  six  quintaux  du  blé  que  le  commerce  fait  venir 
de  Dantzig.  Vous  voyez  que  lorsque  nous  voulons  connaître  les  rapports 
de  la  production  avec  la  population ,  nous  nous  égarerions  si  nous  nous 
occupions  de  la  nature  des  produits^  c'est  l'affaire  de  la  population  elle- 
même  :  la  facilité  des  échanges  fait  qu'elle  peut  ne  songer  à  autre  chose 
qu'à  gagner,  puisque  la  valeur  produite  procure  la  chose  dont  le  besdn 
se  fait  le  plus  vivement  sentir.  Nous  pouvons  donc ,  relativement  à  un 
peuple  tout  entier,  ne  nous  occuper  que  de  la  somme  des  produits-,  et  nous 
répéterons  qu'en  tout  pays  le  nombre  des  habitans  s'élève  autant  que  le 
permet  la  production  totale  du  pays,  et  ne  va  jamais  au-4elà. 

Rapprochant  ensuite  cette  vérité  de  celles  qui  ont  précédé,  nous  joute- 
rons que  les  malheurs  accidentels,  les  fléaux  qui  retranchent  du  nombre 
des  vivans  des  portims  quelconques  de  l'humanité,  ou  qui  empêchent  les 
hommes  de  naître,  quand  ce  n'est  pas  le  défaut  de  produits ,  ne  font  que 
retarder  le  moment  où  la  population  atteint  la  limite  de  la  production^  mais 
que  par  la  raison  que  la  force  procréatrice  est  plus  que  suffisante  pour  at* 
teindre  cette  limite^  elle  l'atteint  toujours. 

Remarquez,  messieurs,  que  cette  proposition,  la  p&pulaHon  ê'élève  l<m- 
jottfs  en  raiBim  de  la  quaniité  des  produite  dupays^  équivaut  à  celleei  :  la 
paputation  s'élève  toujours  en  raison  des  revenus  du  pays. 

Qu'est-ce  en  effet  que  le  revenu  d'un  pays?  c'est  la  quantité  de  produits 
obtenue  en  échange  des  services  productifs  de  tous  les  producteurs.  C'est 
ce  que  je  vous  ai  rigoureusement  prouvé  au  commencement  de  la  qua- 
trième partie  de  ce  Cours.  Dans  l'une  et  Tautre  proposition,  c'est  toii^ours 
la  qtiantité  de  produits,  sous  deux  noms  différons. 
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Et  quand  je  vous  ai  dit  que  la  production  se  conforme  naturellement  aux 
besoins,  qu'ai-je  entendu,  sinon  que  pour  exister  du  mieux  qu'il  peut, 
chacun  emploie  son  revenu  aux  choses  qui  satisfont  le  mieux  ses  besoins? 
C'est  ainsi  que  nous  arrivons,  par  la  voie  de  la  démonstraticm ,  aux  vérités 
les  plus  vulgaires,  et  que  nous  marchons  entourés  par  les  faits;  mais  c'est 
toujours  en  les  observant,  c'est  en  les  expliquant,  en  remarquant  d'où  ils 
viennent  et  où  ils  tendent. 

Dans  ce  calcul,  il  ne  faut  pas  même  défalquer  cette  portion  des  revenus 
qu'on  économise  ;  car  ce  qu'on  économise  augmente  les  capitaux,  et  les 
capitaux  se  consomment  reproductivement,  c'est-à-dire  nourrissent  des 
producteurs. 

Lorsqu'on  mange  son  capital,  on  en  vit,  et  la  population  n'en  est  pas 
pour  le  moment  altérée  ;  mais  comme  un  capital  consommé  ne  travaille 
plus  à  la  production,  les  produits  de  l'année  suivante  diminuent,  i  moins 
qu'on  ne  rachette  par  une  plus  habile  industrie,  ce  que  l'on  gagne  de  moins 
sur  ses  capitaux,  La  possibilité  de  transformer  un  produit  en  un  autre 
par  le  moyen  des  échanges,  laisse  à  une  population,  quand  surviennent 
des  temps  de  disette,  la  ressource  de  consommer  en  denrées,  une  portion 
du  mobilier  qu'on  s'était  formé  à  des  époques  plus  favorables.  On  retrouve 
alors  et  l'on  applique  à  sa  nourriture,  des  valeurs  qu'on  avait  accumulées 
pour  un  autre  usage. 

C'est  une  ressource  que  n'a  point  un  peuple  trop  indigent.  Un  lodou 
qui  ne  possède  qu'une  hutte  en  terre  et  qui  n'est  vêtu  que  d'une  cotonnade 
de  quelques  sous ,  ne  supporte  pas  les  années  rigoureuses  \  tandis  qu'en 
Hollande,  pendant  la  disette  de  1812,  les  pauvres  gens  qui  possédaient 
tous  des  moules  à  bire  des  gaufres,  trouvèrent  quelque  soulagement  dans 
ce  meuble  et  d'autres  du  même  genre.  Le  peuple  de  Hollande  étant  bien 
Têtu,  pouvait  rester  un  an,  deux  ans,  sans  acheter  d'habits,  de  linge,  de 
bas,  de  chapeaux.  La  portion  de  ses  profits,  appliquée  ordinairement  à 
rmtretien  de  toutes  ces  choses,  put  être  employée  à  des  alimens.  Daas 
une  classe  un  peu  plus  relevée  du  même  pays,  on  consomma  jusqu'à  des 
maisons.  On  voyait  démolir  de  très-bonnes  constructions  que  leurs  pro^ 
prtétaires  vendaient  pièce  à  pièce  pour  vivre.  C'étaient  des  privations  et 
des  pertes-,  mais  dans  ces  cas-là  il  vaut  mieux  supporter  des  pertes, 
que  de  périr.  C'est  déjà  un  bonheur  que  d'avoir  quelque  chose  à 
perdre. 

L'absence  de  tout  moyen  d'exister,  ne  pouvant  suppléer  à  rien ,  quand 
la  fécondité  de  l'espèce  multiplie  les  êtres  humains  au-delà  de  ce  terme. 
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ils  y  sont  ramenés  par  des  destructions  violentes  ^  destructions  qui  pour 
un  être  dont  les  sensations  sont  si  délicates  et  si  exaltéâ,  au  physique  et 
au  moral,  deviennent  de  fort  grands  malheurs.  Qui  peut  songer  sans  fré- 
mir  aux  angoisses  de  la  Taim  éprouvées  par  nos  semblables  ?  au  dépéris- 
sement d'une  famille  indigente  ?  à  des  enfans  qui  faute  de  vètemens,  faute 
de  propreté,  faute  de  médicamens  ou  de  chaleur,  succombait  sous  les 
yeux  de  leurs  parens?  aux  infortunés  que  la  mort  prématurée  d'un  père, 
d'une  mère,  d'un  frère,  d'un  fils,  laisse  dépourvus  de  secours?  Ces  dou- 
leurs  du  corps  et  de  l'ftme  seraient  bien  plus  fréquentes  encore,  sans  la 
prévoyance,  la  prudence  de  Thomme.  Seul  entre  tous  les  êtres  vivans ,  il 
prévoit  les  suites  d'une  multiplication  inconsidérée  de  sa  famille  ;  il  y  met 
d'avance  des  bornes  qui  sauvent  à  l'humanité  une  partie  des  maux  qui 
chez  des  êtres  déjà  pourvus  de  vie  et  de  sentiment,  accompagnent  les  des- 
tructions tardives.  C'est  par  les  effets  de  cette  prévoyance,  que  nous  voyons 
en  général  les  familles  beaucoup  moins  nombreuses.qu'elles  ne  seraient 
si  l'on  s'abandonnait  sans  retenue  aux  impulsions  de  la  nature.  C'est  elle 
qui  rend  les  mariages  d'autant  plus  rares  que  la  population  devient  plus 
nombreuse. 

En  1760  la  population  de  l'Angleterre  avec  le  pays  de  Galles,  était  seu- 
lement de  6,736,000  âmes,  et  l'on  y  contracta  57,848  mariages  ;  ce  qui 
fait  un  mariage  sur  116  personnes.  On  sait  que  la  population  de  l'Angle- 
terre a  constamment  augmenté  depuis  cette  époque,  et  qu'en  1821  elle 
était,  non  compris  l'Ecosse,  selon  M.  James  Cleland,  de  12  millions  d'ha- 
bitans.  Aussi  les  mariages  ont-ils  constamment  dimmué  depuis.  En  1770, 

il  n'y  en  avait  plus  qu'un  sur 118  habitans. 

En  1780,  un  sur 123    àito. 

En  1821,  un  sur 134    i%to\ 

Cette  réserve ,  fruit  de  la  prudence ,  prévient  des  maux  infinis ,  et  pro- 
portionne plus  que  toute  autre  cause,  la  population  des  états  à  leur  pro- 
duction. Mais,  comme  elle-même  est  commandée  par  les  moyens  d'exis- 
tence de  chaque  famille,  ce  sont  toujours  en  définitive  les  moyens  d'exis- 
tence qui  bornent  la  population. 

Dans  ce  qui  précède,  on  a  pu  remarquer  que  les  obstacles  que  rencontre 
l'accroissement  naturel  de  la  population ,  sont  de  deux  sortes.  Les  uns 
l'empêchent  de  dépasser  les  bornes  que  lui  assigne  la  production  :  on  peut 
les  appeler  obstacles  préventifs.  C'est  ainsi  que  les  grandes  familles  se 

'  Maccallocb  :  Notes  sur  Adam  Smith»  tome  IV,  p.  143. 
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multiplient  peu  \  leurs  revenus  étant  presque  toujours  inférieurs  à  leurs 
besoins.  D*un  autre  côté  quand  Timprévoyance  ou  Terreur,  ou  des  encou- 
ragemens  mal  entendus  de  la  part  du  gouvernement,  favorisent  un  déve- 
loppement de  population  supérieur  à  la  production ,  elle  est  violemment 
ramenée  à  son  taux  nécessaire.  Telle  est  la  grande  mortalité  qui  se  mani- 
feste dans  les  classes  indigentes  et  dans  les  hôpitaux  -,  tristes  moyens  par 
lesquels  la  nature  des  choses ,  toujours  obéie ,  manifeste  son  pouvoir.  Les 
obstades  de  ce  dernier  genre ,  peuvent  être  appelés  restrictifs ,  ou  nfp- 
frtsiifs. 

Quelques  écrivains  ont  attribué  la  population  presque  stationnaire  que 
Ton  remarque  chez  de  vieilles  nations,  non  k  Fétat  annuel  de  leur  produc- 
tion ,  mais  à  cette  multitude  d'accidens ,  de  maladies ,  de  crimes ,  et  à  la 
ocMmiption  qui  régnent  parmi  les  populations  nombreuses ,  et  ils  ont  nié 
ce  pouvoir  de  Thomûie  de  reproduire  son  semblable  en  nombre  supérieur 
aux  moyens  qu'il  a  d'exister.  Il  n*est  pas  besoin,  disent-ils,  de  la  guerre 
et  de  la  famine  pour  réduire  les  populations.  Elles  sont  toujours  tellement 
réduites  par  les  maux  de  tous  genres,  ordinaires  et  extraordinaires,  qui 
assaillent  Thomme  en  société,  que  c'està  grand'  peine  qu'il  peut  maintenir 
son  nombre. 

Ces  écrivains  ne  tiennent  nul  compte  des  progrès  que  fait ,  même  dans 
les  pays  anciennement  civilisés,  la  population  du  moment  que  la  produc- 
tion augmente. 

En  second  lieu ,  si  le  pouvoir  générateur  pouvait  à  peine  entretenir  les 
populations,  comment  réussirait-il  si  promptement,  même  dans  les  vieilles 
sociétés,  à  rétablir  les  populations  moissonnées  par  les  grands  fléaux  ? 

En  1709  et  1710,  il  y  eut  en  Prusse  une  peste  terrible,  puisqu'elle  enleva 
un  tiers  de  la  population  du  pays.  Un  auteur  allemand ,  cité  par  Malthus, 
et  qui  se  nomme  Sussmilch ,  ayant  conservé  des  tables  très-exactes  du 
nombre  des  mariages,  des  naissances  et  des  décès  en  Prusse,  depuis  1692 
jusqu'en  1757,  a  pu  nous  faire  connaître  assez  Gdèlement  les  effets  de 
cette  épidémie  sur  la  population  :  ils  sont  curieux. 

On  pouvait  s'attendre  que,  dans  l'année  qui  suivit  la  peste ,  les  deux 
tiers  des  personnes  qu'elle  avait  laissées  subsister ,  durent  avoir  moins 
d'enfansque  la  population  tout  entière  n'en  avait  eu  précédemment;  point 
du  tout.  L'année  qui  avait  précédé  celle  de  la  peste,  il  y  avait  eu,  en  nombre 
rond,  26,000  naissances,  et  l'année  qui  suivit  la  peste  il  y  en  eut  32,000^ 

On  serait  tenté  de  s'imaginer  du  moins  que  dans  la  profonde  tristesse , 
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dans  le  découragement  que  dut  causer  ce  fléau ,  et  lorsque  chaque  famille 
avait  ses  pertes  à  déplorer,  on  dut  avoir  peu  de  goût  pour  le  mariage;  on 
se  tromperait.  En  1708  (année  qui  précéda  la  peste)  il  y  avait  eu,  en  nom- 
bre rond,  6000  mariages.  En  1711  (année qui  suivit  la  peste),  combien 
supposez-vous  qu'il  y  en  eut?  12,000!  Et  remarquez  que  ces  12,000  nou- 
veaux mariages  ne  durent  ^contribuer  que  faiblement  aux  32,000  nais- 
sances qui  eurent  lieu  la  même  année,  quelque  bonne  volonté  qu'on  y  mit. 

En  même  temps ,  une  fois  la  contagion  terminée ,  le  nombre  des  décès 
tomba  de  16,000  qu'il  était  auparavant,  à  10,000-,  car,  sur  une  population 
réduite  aux  deux  tiers,  la  mort  ne  put  pas  exercer  le  même  ravage  )  de 
sorte  que  le  rapport  entre  les  naissances  et  les  décès,  aussitôt  après  le  fléau, 
M  de  320  naissances  pour  100  décès;  proportion  qui  excède  les  progrès 
des  pays  les  plus  florissans,  comme  les  Etats-Unis. 

Le  nombre  des  mariages,  à  la  vérité,  déclina  ensuite ,  soit  parce  que 
toutes  les  personnes  en  état  de  contracter  ce  lien,  s'étaient  mariées  dès  les 
premières  années,  et  qu'il  ne  se  présenta  pour  les  suivantes  que  celles  qui 
parvenaient  successivement  à  la  nubilité,  soit  parce  qu'à  mesure  que  la 
population  approchait  de  nouveau  de  la  limite  des  moyens  d'existence  que 
pouvait  oflrir  la  production  du  pays,  les  mêmes  stimulans  n'existaient  plus 
pour  travailler  aussi  activement  à  réparer  les  pertes  qu'un  fléau  destruc- 
teur avait  occasionnées. 

Ceci  n'est  point  un  effet  particulier  à  une  certaine  époque  ou  à  un  certain 
pays.  Il  y  avait  eu  une  peste  affreuse  à  Londres  en  1666;  et,  si  l'on  en 
croit  les  écrivains  du  temps,  il  n'y  paraissait  plus  quinze  ou  vingt  ans  plus 
tard. 

Messance  a  prouvé  qu'après  la  peste  de  Marseille,  en  1720,  les  mariages 
furent ,  en  Provence ,  bien  plus  féconds  qu'auparavant.  L'abbé  d'Expilly 
a  trouvé  les  mêmes  résultats.  Les  famines  qui  ravagent  fréquemment 
rindoustan,  et  qui  vont  jusqu'à  détruire  un  tiers  de  la  population ,  comme 
celle  de  1770,  n'empêchent  point  ces  contrées  d'être  au  nombre  des  plus 
populeuses  du  monde.  Enfin  les  convulsions  de  la  nature ,  les  éruptions 
volcaniques,  les  tremblemens  de  terre,  quand  ils  n'ont  pas  altéré  les  sour- 
ces de  la  reproduction  des  valeurs^  n'ont  jamais  opéré  sur  la  population 
qu'un  effet  purement  passager.  Rien  ne  saurait  empêcher  la  race  humaine, 
comme  toutes  les  autres  espèces  organisées,  de  remonter  bientôt  au  point 
que  lui  assignent,  en  chaque  lieu,  ses  moyens  d'exister,  parmi  lesquels  la 
possibilité  d'avoir  des  alimens,  soit  par  l'agriculture,  soit  par  le  commerce , 
joue  le  principal  rôle. 
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La  plupart  des  publiciates,  quoique  divisés  sur  beaucoup  d'autres  potots, 
s'accordent  sur  le  résultat  dont  je  viens  de  vous  donner  les  preuves  par 
le  raisonnement  appuyé  de  rexpérience  ;  mais  MaUhus  est  celui  qui  Ta 
mis  dans  tout  son  jour.  Il  faut  à  cet  égard  se  joindre  au  témoignage  que 
lui  rend  Dumont,  à  qui  nous  devons  la  publication  des  Œuvres  de  Jérémie 
Bentham.  Dumont  dit  que  dans  le  livre  de  Malthus  ce  n'est  pas  le  principe 
qui  est  nouveau,  «  c'est  d'avoir  fait  de  ce  principe  une  application  raison- 
»  née  et  conséquente,  d'en  avoir  tiré  la  solution  de  plusieurs  problèmes 
»  historiques ,  d'avoir  parcouru  l'Europe  ce  principe  à  la  main ,  et  d'avoir 
»  oKHitré  qu'on  ne  saurait  lutter  contre  lui  sans  produire  de  grands  dA- 
»  rangemens  dans  l'ordre  social  '.  » 


Ks: 


CHAPITRE  III. 

Objections  élevées  contre  le  principe  de  la  popalatloa. 

Malgré  les  raisons  qu'on  a  de  croire  que  tous  les  êtres  organisés,  Tbonmie 
ccmipris ,  ont  à  multiplier  leur  espèce  une  tendance  fort  supérieure  aux 
moyens  qu'ils  ont  de  l'entretenir ,  ce  principe  a  été  vivement  contesté. 
Personne  n'a  prétendu,  comme  vous  le  pensez  bien,  que  des  hommes  pus- 
sent subsister  là  où  ils  ne  trouveraient  point  de  subsistances;  mais  on  a  dit 
que  le  genre  humain  n'était  jamais  arrivé  au  point  de  consommer  toutes 
les  subsistances  que  la  terre  peut  produire.  S'il  ne  demande  qu'à  se  mul- 
tiplier, a-tron  dit,  la  population  aurait  dû  se  répandre  partout  où  elle  pou- 
vait se  nourrir  ;  et  une  inmiensité  de  régions  fertiles  et  dépeuplées  aurait 
dû  se  couvrir  d'babitans. 

Celte  objection  nait  d'une  vue  incomplète  de  la  production.  Pour  que  la 
production  agricde  ait  lieu ,  il  faut  à  la  vérité  des  terres  susceptibles  de 


*  Bentham,  Théorie  de$  Peine$  et  de$  Réeompente$,  tome  II,  page  305.  J'avais 
en  le  bonheor  de  me  rencontrer  avec  Malthns  sar  les  conséquences  impor- 
tantes de  ce  principe,  dans  la  première  édition  de  mon  Traité  d'Ëconomie 
politique  qai  fat  publiée  à  peu  près  dans  le  même  temps  qu*il  donna  la  pre- 
mière édition  de  son  Essai  sur  la  population  :  mais  je  ne  considérais  le  sujet 
qu'accessoirement,  et  j'en  ai  fait  deux  chapitres;  tandis  que  Malthus  Ta  trai- 
té comme  son  objet  principal,  et  en  a  fait  trois  volumes,  où  il  se  livre  à  dos 
recherches  étendues  et  concluantes. 
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culture-,  mais  les  terres  cultivables  ne  suffisent  pas  :  il  faut  en  outre  une 
industrie  agricole,  et  des  capitaux  pour  subvenir  aux  avances  que  réclame 
la  culture.  Et  pour  que  l'industrie  agricole  puisse  se  développer,  pour  que 
les  capitaux  puissent  être  accumulés  et  mis  en  œuvre,  il  faut  des  institu- 
tions protectrices. 

Pourquoi  la  Chine  compte-t-elle  deux  à  trois  mille  habitans  par  lieue 
carrée,  tandis  que  la  presqu'île  de  Malacca,  située  sous  un  climat  non  moins 
beau  et  avec  un  territoire  non  moins  fertile,  est  peu  peuplée  ?  C'est  parce 
que  les  Malais  font  un  métier  de  brigands ,  de  forbans  ^  que  Fespèce  de 
gouvernement  ou  plutôt  d'anarchie  qu'ils  préfèrent ,  n'étant  nullement 
propre  à  l'accumulation  des  propriétés  et  à  la  multiplication  des  produits, 
une  population  nombreuse  ne  saurait  y  subsister.  Le  défaut  d'institutions 
y  met  des  bornes  au  développement  de  l'industrie  et  notamment  à  celui  de 
l'industrie  agricole^  de  là  le  défaut  de  production  et  de  population.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que,  par  quelque  cause  que  le  défaut  de  production  ait 
lieu,  c'est  le  défaut  de  production  qui  met  des  bornes  à  la  population.  Et 
qu'on  ne  s'imagine  pas  que  la  production  et  la  population  qui  en  est  la 
suite,  soient  bornées  seulement  dans  les  contrées  où  l'absence  d'un  gou- 
vernement régulier  interdit  l'accumulation  des  capitaux  et  toute  grande 
entreprise  industrielle.  L'Ukraine,  province  dont  on  vante  la  fertilité,  est 
soumise  à  un  gouvernement  régulier  et  ne  nourrit  pas,  à  beaucoup  près, 
toute  la  population  qu'elle  pourrait  nourrir.  Les  institutions  féodales  n'y 
permettent  pas  un  bon  aménagement  des  terres  ;  et  des  pays  dont  les 
institutions  sont  beaucoup  plus  favorables  à  la  production  que  celles  qu'on 
observe  en  Ukraine,  sont  néanmoins  eux-mêmes  bien  éloignés  d'admettre 
tout  le  dévdoppement  dont  ils  seraient  susceptibles. 

Nous  avons  vu  que  la  possibilité  des  échanges  rend  à  peu  près  indififé- 
rente  la  nature  des  produits,  et  que  tous  les  genres  de  production  déve- 
loppent également  la  population,  pourvu  qu'ils^soient  productifs  de  valeur. 
Tous  les  genres  d'industrie  sont  donc  des  élémens  de  population.  Mais 
d'autres  considérations  nous  apprennent  que  le  combustible  est  indispen- 
sable au  développement  de  toute  espèce  d'industrie;  que  les  forêts  s'épui- 
sent plus  rapidement  qu'elles  ne  se  réparent,  et  que  la  houille  seule  peut 
suffire  au  développement  d'une  vaste  industrie.  Or ,  la  nature  a  placé  les 
dépôts  de  houille  à  de  grandes  distances  les  uns  des  autres;  et  le  transport 
de  ce  combustible  en  élève  le  prix  et  en  interdit  l'emploi  dans  les  lieux  où 
de  puissans  moyens  de  communication  y  et  particulièrement  des  canaux 
artificiels  de  navigation,  n'en  rendent  pas  l'apport  facile.  Ainsi,  faute  non- 
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seulonent  de  capitaux,  mais  de  Tart,  de  l'activité ,  de  la  persévérance  qui 
font  qu'on  réussit  dans  les  canaux  de  navigation ,  et  aussi  en  raison  de 
Fesprit  de  fiscalité  de  Tadministration ,  qui  nuit  à  leur  succès ,  leur  usage 
est  borné;  celui  delà  houille  Test  également-,  les  produits  de  Tindustriene 
se  multiplient  pas  comme  ils  le  devraient ,  et  la  population  de  certaines 
contrées  ne  prend  pas  Taccroissement  dont  elle  serait  susceptible ,  seule- 
ment parce  qu'il  ne  s'y  établit  pas  des  canaux  de  navigation.  Le  défaut  de 
communications  peu  coûteuses  empêche  qu'on  ne  fasse  usage  de  houille  ; 
le  défaut  de  houille  empêche  le  développement  des  arts  nécessaires  à  Fa- 
griculture  ;  Fimperfection  des  uns  et  des  autres  entrave  la  production ,  et 
c'est  encore  la  production  qui  met  des  bornes  à  la  population. 

En  soumettant  chaque  pays  et  chaque  localité  de  tous  les  pays  à  des 
épreuves  du  même  genre,  on  s'expliquera  aisément  comment  la  majeure 
partie  de  la  terre  habitable  n'a  point  une  population  analogue  à  sa  fertilité, 
ni  en  général,  à  ses  moyens  naturels.  Dans  une  peuplade  quelconque  nous 
pouvons  supposer  qu'il  se  trouve  toujours  quelques  hommes  qui ,  pour 
vivre  à  Faise  et  se  reposer  sur  leurs  vieux  jours,  seraient  assez  disposés  à 
cultiver  un  coin  de  terre,  à  étendre  par  degrés  leurs  défrichemens,  à  éle- 
ver d'abord  une  cabane,  puis  une  maison,  à  multiplier  des  bêtes  à  laine, 
des  bêtes  à  cornes,  et  finalement  à  faire  un  bon  établissement  d'agricul* 
ture  :  ceux-là  seraient  imités  par  d'autres ,  et  peu  à  peu  tout  le  pays  se 
trouverait  cultivé  et  peuplé,  comme  cela  se  pratique  au  Kentucky.  Mais 
dans  la  plupart  des  contrées  de  la  terre,  celui  qui  commencerait  un  défri- 
chement pareil ,  aussitôt  qu'il  aurait  amassé  un  sac  de  blé,  aussitôt  qu'il 
aurait  élevé  deux  moutons ,  serait  pillé  par  les  gens  de  sa  tribu  ou  d'une 
autre  tribu,  ou  par  son  propre  gouvernement,  et  jamais  il  ne  parviendrait 
à  faire  les  accumulations  nécessaires  pour  composer  un  établissement 
agricde. 

Les  arts  et  l'industrie  étant  peu  développés  chez  les  anciens ,  ils  étaient , 
plus  souvent  que  nous ,  poussés ,  par  le  besoin  de  nourriture ,  à  se  déclarer 
la  guerre  ' .  Ce  fléau ,  dans  ce  cas ,  n'était  qu'un  instrument  de  désastre , 
dont  le  défaut  de  production  était  la  cause  primitive.  De  nos  jours,  ce  motif 
est  rarement  ce  qui  détermine  une  invasion  ;  mais  la  population  est  ra- 

*  «  La  faim  le  veôt»  la  faim  cruelle  et  irrésistible,  cette  source  de  tant  de 
»  maox  pour  les  mortels.  C'est  par  elle  que  s'équipent  des  flottes  qui,  affron- 
m  tant  la  rage  d*Arophitrite,  portent  la  guerre  aux  rives  éloignées.»  Homère» 
Odyssée,  chant  17. 
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menée  au  nondH^e  que  peut  nourrir  la  production ,  par  d'autres  moyena 
qui  ne  sont  pas  toiqours  accompagnés  de  maux  aussi  redoutables  que  ceux 
qui  accompagnent  les  guerres. 

Les  principes  suffisent  de  même  pour  expliquer  comment,  avec  des  cir* 
constances  en  apparence  défavorables ,  la  population  peut  s'accroître. 
Pourquoi  n'a-t-^Ue  pas  décliné  pendant  la  révolution  française,  ^x)que  où 
la  France  a  perdu  ses  colonies,  scncommerceextérieur ,  et  consommé  une 
én(M*mequantitéd'hommes?G'estparoequelesproductions  intérieures,  qui 
sont  debeauooup  les  plus  importantes,  ont  été  favorisées  parla  liberté  d'in* 
dustrie  et  par  Tactivité  que  reffervescence  populaire  a  développée.  Les 
classes  oisives  se  sont  éloignées  '  ;  les  classes  laborieuses  ont  fait  de  nou^ 
veaux  efforts  ;  on  a  produit  davantage  ;  et  les  pertes  d'hommes  ont  pu 
coûter  des  larmes  à  Thumanité ,  mais  n'ont  jamais  pu  absorber  les  acàrois- 
semens  dont  toutes  les  populations  sont  suscq)tibles  lorsque  la  production 
est  favorisée.  Si  ces  accroissemens  n'ont  pas  été  plus  rapides  sous  le  gou- 
vernement de  la  Convention  et  sous  celui  de  l'empereur ,  ce  n'est  pas  à 
cause  des  consommations  d'hommes  qu'on  peut  justement  leur  reprocher^ 
c'est  par  la  faute  des  mauvaises  lois  et  de  la  mauvaise  administration  *. 

M.  de  Sismondi ,  pour  prouver ,  en  contradiction  avec  Malthus,  que  ce 
n'est  pas  la  borne  des  moyais  d'existence ,  qui  limite  la  population,  dit  que 
les  grandes  familles ,  les  familles  les  plus  opulentes ,  et  qui  ne  manquent 
de  rien ,  diminuent  et  s'éteignent  peut-être  plus  fréquemment  que  les 
autres,  u  Les  Montmorency ,  dit-il ,  n'ont  jamais  manqué  de  pain  ;  leur 
»  multiplication ,  selon  le  système  de  Malthus ,  n'a  jamais  dû  être  arrêtée 
»  par  défaut  de  subsistances  \  leur  nomlM*e  aurait  donc  dû  doubler  tous  les 
»  vingt-cinq  ans.  A  ce  compte ,  et  ea  supposant  que  le  premier  Montmo- 
»  rency  ait  vécu  en  l'an  1000 ,  dès  Tan  1600  ses  descendans  auraient  dû  se 


*  On  verra,  qaaod  je  traiterai  de  la  eonsommalitm ,  qae  si  les  émigrations 
de  nobles  et  de  prêtres  peuvent  noire  à  certaines  consommations,  elles  ne 
dimincent  pas  la  consommation  totale.  Quand  les  oisifs  s'éloignent  et  que  les 
producteurs  restent ,  si  la  consommation  stérile  diminue,  la  consommation 
productive  augmente,  et  les  accumulations  ou  accroissemens  de  capitaux  se 
multiplient. 

*  Une  administration  n'est  pas  bonne  seulement  parce  qu'elle  fait  payer  ri- 
goureusement de  gros  impôts  et  maintient  le  bon  ordre  ;  Il  font  de  plus  qa'ane 
nation  se  trouve  indemnisée  des  sacrifices  de  tous  genres  qu'on  lui  impose  : 
autrement  on  la  vole. 
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»  troaver  au  nomlMre  de  16,777,316.  La  France ,  à  cette  époque,  necomp- 
»  tait  pas  tant  d'habitans.  Leur  multiplication  continuant  toujours  de 
»  même ,  Punivers  entier  ne  contiendrait  plus  aujourd'hui  que  des  Montr 
»  morency  ;  car  leur  nombre,  en  1800,  se  serait  élevé  à  plus  de  deux 
»  milliards  !  » 

M.  de  Sismondi  confond  ici  les  moyens  d'exister  avec  les  subsistances.  Si 
les  subsistances  sont ,  pour  la  plupart  des  hommes ,  la  portion  essentielle 
de  leurs  moyens  d'exister ,  elles  ne  sont ,  pour  une  famille  illustre  qui  a 
toujours  occupé  des  postes  importans  à  la  cour  et  dans  les  armées ,  qu'un 
objet  de  dépense  secondaire.  Il  ne  faut  à  une  famille  d'ouvriers,  pour  sub- 
sister ,  que  du  pain ,  de  la  soupe ,  quelques  vêtemens  et  un  abri  :  il  faut 
de  plus  à  une  famille  noble,  des  terres  à  partager  entre  tous  lesenfans , 
des  pensions  ou  des  places  dont  le  nombre  est  borné  ^  des  mariages  qu'on 
appelle  convenables,  c'est-à-dire  où  le  personnel  du  conjoint  est  une  con- 
sidération secondaire ,  et  où  le  rang  et  la  fortune  sont  de  rigueur.  C'est  la 
crainte  de  ne  pas  réussir  à  pourvoir  ainsi  une  nombreuse  famille ,  qui 
impose  cette  réserve ,  soit  pour  contracter  des  mariages ,  soit  pour  en 
user ,  qui  borne  plus  ef&cacement  que  toute  autre  cause  le  nombre  des 
enfans.  La  continence ,  qui  dans  les  familles  borne  le  nombre  des  enfans, 
agit  avec  d'autant  plus  de  force ,  que  les  familles  craignent  plus  de  déchoir 
de  lair  rang  dans  la  société.  Un  pauvre  ouvrier  dit  :  ifofi  enfani  gagnera  sa 
vie  par  son  travail^  comme  son  père.  Mais  un  noble,  qui  regarde  le  travail 
comme  une  honte ,  ne  voudra  point  y  exposer  ses  descendans.  Si  les  Mont* 
roorency  n'ont  jamais  manqué  de  moyens  d'exister,  c*est  précisément 
parce  qu'ils  se  sont  peu  multipliés.Mais,  en  même  temps,  commecesmoyens 
d'exister,  pour  les  grandes  familles,  sont  beaucoup  plus  rares ^  et  d'une 
acquisition  plus  difficile  que  la  soupe  et  la  cabane  qui  suffisent  au  pauvre, 
ce  sont ,  après  tout ,  les  grandes  familles  qui  se  perpétuent  le  moins. 
Aussi,  lorsqu'on  croit  ne  pouvoir  se  passer  de  noblesse  ( chose  dont  les 
États-Unis  se  passent  fort  bien  ) ,  on  est  toujours  obligé  de  la  recruter  par 
des  anoblis  et  par  des  alliances  roturières. 

M.  de  Sismondi  en  conclut  que  le  principal  obstacle  à  la  multiplication 
des  hoDunes  est  dans  la  volonté  des  hommes  eux-mêmes.  C'est  ce  qu'on 
ne  lui  dispute  pas>  pourvu  qu'il  convienne  que  cette  volonté  leur  vient  du 
défaut  de  moyens  d'exister ,  ou  seulement  de  la  crainte  d'en  manquer  ;  et 
alors  ce  sera  toujours  la  borne  des  moyens  d'exister ,  qui  marquera  la 
limite  de  la  multiplication.  Ce  sera  cette  borne  qui  arrêtera  les  plus  pru*- 
dens  ^  ce  sera  contre  cette  borne  que  viendront  se  briser  les  fous  qui 
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courent  dans  la  carrière  de  la  vie  saiis  regarder  devant  eux.  Nous  sommes 
exposés ,  nous  autres  hommes,  à  beaucoup  de  maux  par  cette  prévoyance 
qui  nous  rend  malheureux  de  la  crainte  du  mal  ;  mais,  d'un  autre  côté , 
la  même  prévoyance  nous  préserve  souvent  des  f&cheuses  extrémités  où 
une  multiplication  inconsidérée  précipite ,  dans  les  autres  espèces ,  une 
multitude  de  créatures  vivantes. 


CHAPITRE  IV. 

Infloence  de  la  prodaclion  alimentaire  sar  la  population. 

Je  vous  ai  dit,  messieurs ,  que  la  facilité  des  échanges  accommode  l'es- 
pèce des  produits  aux  besoins  de  la  société  ]  mais  dans  les  cas  où  cette 
facilité  ne  se  rencontre  pas,  ou  devient  onéreuse,  il  n'est  plus  permis  de 
faire  abstraction  de  Tespèce  des  produits. 

Parmi  les  besoins  des  hommes ,  la  nourriture  est  celui  qui  se  fait  sentir 
le  plus  universellement ,  le  plus  constamment  ;  et  après  avoir  été  satisfait , 
c'est  celui  qui  se  renouvelle  le  plus  tôt.  Quoiqu'une  petite  maîtresse  fasse 
plus  de  dépense  pour  sa  toilette  que  pour  sa  table ,  et  que  chez  les  gens 
riches,  le  logement,  les  ameublemens,  les  habits  et  les  plaisirs,  coûtent 
beaucoup  ;  cependant  quand  on  prend  les  peuples  en  masse ,  on  trouve 
qu'il  se  consomme  pour  une  plus  grande  valeur  de  denrées  alimentaires , 
que  de  toutes  les  autres  ensemble.  On  ne  peut  disconvenir  non  plus  que  le 
besoin  de  nourriture  est  de  tous  le  plus  impérieux  et  celui  qui  souffre  le 
moins  de  remise  ;  ce  qui  établit  pour  les  denrées  alimentaires  une  demande 
plus  constante ,  plus  soutenue  que  pour  toutes  les  autres. 

D'un  autre  côté ,  les  moyens  qu'on  a  pour  multiplier  les  denrées  ali- 
mentaires ,  ont  des  bornes  qu'on  atteint  plus  tôt  que  celles  qui  existent  pour 
les  autres  produits.  Sur  un  territoire  comme  celui  delà  France,  on  fabri- 
querait facilement  des  étoffes  pour  vêtir  cent  millions  d'habitans.  Il  n'est 
passûrqu'on  pût,  malgré  tous  les  perfectionnemens  imaginables  de  l'agri- 
culture ,  y  fabriquer  des  alimens  sullisans  pour  une  si  nombreuse  popu- 
lation. Il  est  vrai  qu'à  mesure  qu'elles  renchérissent,  les  denrées  alimen- 
taires peuvent  supporter  de  plus  gros  frais  de  transport,  et  le  commerce 
trouve  alors  son  compte  à  les  amener  de  plus  loin.  Mais  remarquez  que  les 
denrées  alimentaires  sont  lourdes  et  encombrantes  \  les  frais  de  leur  trans- 
port ,  du  moment  que  le  transport  devient  diflScile ,  en  élèvent  le  prix 
au-dessus  des  facultés  de  la  grande  masse  du  peuple. 
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On  a  prétendu  que  jusqu'à  ce  que  la  terre  entière  fQt  cultivée  c(Mnnie 
un  jardin,  elle  pouvait  fournir  des  subsistances  à  une  population  exubé- 
rante ;  mais  on  n'a  pas  fait  attention  que  le  prix  auquel  on  peut  acquérir 
les  subsistances,  n'est  pas  une  considération  de  moindre  importance  que 
l'aliment  lui-même.  S'il  faut  sacrifier  deux  journées  de  travail,  ou  la  valeur 
de  deux  journées  de  travail,  pour  amener  la  nourriture  d'un  homme  pen- 
dant un  jour  seulement,  il  est  impossible  qu'on  ait  recours  à  cet  aliment  ^ 
car  il  ne  soutiendrait  l'existence  que  pendant  la  moitié  du  temps  nécessaire 
pour  se  le  procurer. 

Voilà  pourquoi  les  hommes  qui  travaillent  pour  vivre«  ne  peuvent  vivre 
quand  les  subsistances  sont  chères  ^  une  cherté  un  peu  grande  équivaut  à 
une  famine  meurtrière.  On  dit  que  le  transport  maritime  peut  amener  le 
blé  de  fort  loin  avec  peu  de  frais  -,  mais  cette  assertion  vague  ne  suiBt  pas  : 
il  s'agit  ici  de  préciser  le  montant  de  ces  frais.  Le  transport  maritime  n'est 
pas  la  seule  dépense  de  ce  commerce.  Il  faut  amener  le  blé  du  lieu  de  la 
récolte  au  lieu  de  l'embarquement ,  et  du  port  d'arrivage  à  l'endroit  de  la 
consommation.  Il  y  a  des  diargemens  et  des  déchargemens ,  des  commis- 
aons ,  des  assurances  à  payer  ;  et  le  tout  porte  le  blé  des  contrées  les  plus 
fécondes ,  à  un  prix  inabordable  pour  la  classe  laborieuse. 

Je  sais  que  certains  perfectionnemens  mécaniques  équivalent  à  une  pro- 
duction alimentaire.  On  compte  par  exemple  dans  la  Grande-Bretagne 
quinze  mille  machines  à  vapeur  en  activité ,  de  la  force  moyenne  de  vingt- 
dnq  chevaux.  Or,  comme  chaque  cheval  réclame  pour  sa  nourriture  le 
produit  de  deux  acres  de  terrain,  ces  machines  équivalent  au  produit 
de  750,000  acres.  Les  machines  à  vapeur  substituent ,  jusqu'à  un  certain 
point ,  à  la  consommation  des  produits  superficiels  de  la  terre ,  la  con- 
sommation d'un  produit  souterrain ,  la  houille.  Toutefois  il  ne  faut  pas 
accorder  trop  de  confiance  à  ce  calcul  d'arithmétique  politique.  La  houille 
supplée  à  la  force  des  chevaux ,  mais  en  diminue  probablement  fort  peu  le 
nombre  -,  elle  multiplie  plutôt  la  quantité  des  produits  au  moyen  desquels 
on  achette  des  denrées  alimentaires. 

Je  croirais  plutôt  que  l'usage  des  moulins  à  eau  ou  à  vent  a  dû  multi- 
plier les  populations ,  car  ils  ont  permis  qu'on  eût  du  pain  à  meilleur  mar- 
ché ;  par  conséquent  un  plus  grand  nombre  de  personnes  ont  pu  subsister 
après  l'invention  de  ces  ingénieuses  machines  '. 


*  Cette  observation  n*e8t  point  contraire  à  la  proposition  où  Ton  représente 
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De  ces  deux  circonstances,  Tune  que  la  nourriture  est  de  tous  nos  besoins, 
celui  qui  souffre  le  moins  de  remise,  l'autre  que,  à  mesure  que  la  popu*^ 
lation  se  multiplie ,  ce  sont  les  denrées  alimentaires  qui  rendiérissent  le 
plus ,  il  résulte  que  c'est  la  cherté  de  ces  denrées  qui  borne  le  plus  effecti- 
vement la  population.  A  mesure  que  leur  prix  s'élève  il  excède  les  facultés 
de  certaines  familles ,  à  commencer  par  les  plus  indigentes.  Obligées  de 
consacrer  de  préférence  leurs  proflts  à  satisfaire  le  plus  impérieux  des 
besoins ,  d'autres  besoins  qui ,  sans  être  aussi  pressans ,  ne  laissent  pas  de 
se  trouver  nécessaires  à  l'entretien  des  familles ,  demeurent  en  souffrance. 
Quand  les  vivres  sont  chers,  outre  que  les  indigens  n'en  ont  pas  toujours 
la  quantité  qui  leur  serait  nécessaire  pour  se  maintenir  en  bonne  santé,  ils 
s'excèdent  quelquefois  par  le  travail  ^  ils  s'entassent  dans  des  logemens 
trop  étroits,  ou  malpropres,  ou  humides  -,  ils  souffrent  du  froid,  de  la 
maladie ,  de  la  privation  de  secours  ;  et  tous  ces  maux ,  ajoutés  à  celui  de 
la  ban ,  réduisent  perpétuellement  leur  pombre. 

C'est  ainsi  que  la  disette  des  denrées  alimentaires  entraîne  pour  la  classe 
indigente ,  la  disette  de  tous  les  autres  produits  nécessaires  au  maintien  de 
la  vie.  Elle  est  obligée  de  consacrer  à  l'achat  de  sa  nourriture  une  portion 
de  ses  pro6ts  qu'elle  aurait ,  sans  la  cherté  des  vivres ,  consacrée  A  se 
vêtir  plus  chaudement ,  à  se  tenir  plus  proprement  *,  et ,  bien  qu'il  soit 
vrai  que  ce  soient  généralement  tous  les  moyens  d'exister  qui  contribuent 
au  maintien  de  la  population ,  elle  est  presque  toujours  bornée ,  en  effet , 
par  la  quantité  de  denrées  alimentaires ,  que  l'on  peut  se  procurer  au- 
deaous  i'uncertainprix.  La  disette  de  l'aUment  le  plus  commun  entraîne , 
pour  le  peuple ,  la  privation  de  tous  les  autres  produits. 

Le  peuple  de  Norwége ,  surtout  près  des  côtes ,  se  nourrit  principale- 
ment de  poisson.  Des  ciroonstances  inexplicables  éloignent  quelquefois  le 
poisson  des  côtes  pendant  plusieurs  années  de  suite ,  après  lesquelles  il 


le  blé  comme  ane  mesare  des  valears  moins  variable  qu'une  autre.  Il  est  bien 
vrai  que  le  pain  étant  moins  cher»  le  cercle  des  consommateurs  de  blé  a  dû 
s'étendre;  mais  de  tonte  manière  le  nombre  des  consommateurs  n*a  pas  pu 
s*étendre  au-delà  de  ce  que  la  quantité  de  blé,  quelle  qu'elle  fût,  a  pu  nour- 
rir. Si  les  consommateurs  ont  augmenté  en  nombre,  ce  n'est  qu'autant  que 
l'agriculture  a  produit  davantage,  on  que  les  perfectionnemens  du  commerce 
ont  permis  de  l'apporter  de  plus  loin  pour  les  mêmes  frais.  Le  consommateur 
a  pu  alors  payer  le  blé  le  même  prix  qu'auparavant,  et  faire  son  profit  de 
récenomie  obtenue  dans  la  réduction  du  blé  «a  farine. 
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revient  On  lit  dans  Fabricius  que  lorsque  le  poisson  s'éloigne  des  cdtes , 
c'est  une  véritable  calamité  pour  le  pays.  La  population  décroît.  S  le 
foisaaa  revient ,  elle  se  rétablit. 

Wargentin ,  auteur  suédois ,  a  donné  les  tableaux  des  mariages ,  des 
naissances  et  des  décès  de  son  pays  ^  et  rapprochant  ces  tableaux  de  celui 
des  années  stériles  et  des  années  d'abondance  de  la  dernière  moitié  do 
dix-huitième  siècle ,  il  a  trouvé  que  dans  les  deux  années  les  plus  abon- 
dantes, le  nombre  desmariages  des  deux  années  réunies ,  a  été  en  nombre 

rond  de 46,000 

tandis  que  le  ucnnbre  des  mariages  dans  les  deux  années  les  plus 

stériles ,  n'a  été  que  de 38,000 

Il  y  a  eu  au^là  de  8000  mariages  de  moins  dans  les  deux  années  stériles. 

Le  nombre  des  naissances  a  été,  dans  les  deux  années  d'abondance , 

de 182,000, 

et  dans  les  deux  années  stériles ,  de 165,000. 

Il  y  a  eu  dans  ces  années  17,000  naissances  de  moins. 

Le  nombre  des  décès  a  été ,  dans  les  années  d'abondance,  de    1 22,000, 

et  dans  les  années  stériles,  de 142,000. 

20,000  mcNrts  de  plus  dans  ces  dernières  que  dans  les  autres  '. 

Nous  pouvons  conclure  en  même  temps  de  ce  rapprochement  que  la 
population  de  la  Suède  suit  une  marche  croissante ,  puisque  même  dans 
les  deux  années  stériles,  où  les  naissances  ont  été  moins  nombreuses  que 
de  coutume,  elles  ont  encore  excédé  les  décès  de  23,000,  quoique  les 
décès  aient  été,  ces  années-là,  plus  nombreux  qu'à  toute  autre  ^)oque. 
Les  disettes  momentanées  ont  bien  pu  empêcher  pour  un  temps  l'accrois- 
sèment  de  la  population  d'être  aussi  rapide  que  de  coutume;  mais  dies 
n'ont  pas  pu  l'arrêter  tout-à*fait. 

La  pomme  de  terre  (cette  racine  américaine,  qui,  à  égalité  de  terrain  et 
de  frais  de  production,  fournit  plus  de  matière  nutritive  dans  nos  latitudes 
tempérées,  qu'aucun  autre  végétal),  en  se  répandant  par  toute  l'Europe  à 


*  M.  liylne,  dans  son  ouvrage  sar  la  dorée  delà  vie  {Life  annuiliês,  vol.  II, 
|Mkge  390),  a  fait  voir  qu'on  renchérissement  de  qoelqoe  importance  dans  le 
prix  do  blé  en  Angleterre»  est  toajoors  accompagné  de  décès  plas  nombreux; 
et  qoe  le  nombre  des  décès  diminne  (oojoors  quand  le  prix  da  blé  vient  i 
baisser. 
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la  suite  des  progrès  de  ragriculture ,  paraît  entrer  pour  beaucoup  dans 
Taugmentation  de  population  qu'on  y  remarque  presque  partout;  mais  cet 
effet  est  surtout  frappant  en  Irlande,  où  la  pomme  de  terre  réussît  singu- 
lièrement bien  '. 

William  Petty,  en  1672,  évaluait  la  population  de  Tlrlande  à  1,100,000 
âmes. 

En  1754,  lorsque  la  culture  de  la  pomme  de  terre  avait  commencé  à  se 
répandre ,  les  relevés  faits  à  Toccasion  de  Timpdt  des  foyers ,  donnèrent 
une  population  de  2^300,000  ftmes.  C'était  plus  que  le  double.  En  1791, 
les  mêmes  relevés  ont  donné  une  population  de  4,200,000  habitans. 

Un  rapport  fait  au  parlement,  en  1814,  donne  à  l'Irlande  5,900,000  ha- 
bitans; et  des  rapports  plus  récens,  en  1826,  la  portent  à  près  de 7  mil- 
lions '.  Il  est  vrai  qu'elle  vit  très-frugalement. 

Mais,  messieurs,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  de  certaines  vérités,  quand 
même  elles  seraient  sévères.  Être  capable  de  prévoir  un  malheur,  est  la 
première  condition  nécessaire  pour  le  prévenir.  Je  crois  que  les  progrès 
que  l'industrie  a  faits  presque  partout ,  de  notre  temps,  ont  contribué  à 
l'augmentation  du  nombre  des  hommes  qui  se  remarque  presque  partout 
en  Europe.  Je  crois  que  la  multiplication  des  pommes  de  terre ,  de  son 
cdté,  y  a  beaucoup  contribué.  S'ensuit-il  que  cette  progression  doive 
durer  éternellement?  Gardons-nous  de  le  supposer. 

Plus  les  arts  utiles  se  perfi^tionnent»  et  plus  de  nouveaux  perfectionne- 
mens  deviennent  difficiles*,  et  lorsque  cette  marche  se  ralentit,  les  progrès 
de  la  population  qui  peuvent  leur  être  attribués ,  se  ralentissent  à  pro- 
portion. 

On  en  peut  dire  autant  de  la  partie  de  la  population  qui  peut  être  attrir 
buée  aux  pommes  de  terre.  Quand  celte  plante  aura  été  introduite  dans 
tous  les  terrains,  dans  toutes  les  circonstances  où  elle  peut  être  cultivée 
avec  avantage^  elle  cessera  d'être  propagée  \  et  la  population  cessera  de 


*  Saivant  qq  voyageur  moderoe  (M.  Duvergier  de  Hauranne),  2  t/2  stoncs 
de  pommes  de  terre  par  jour  (35  livres  pesant),  qai  coûtent  en  Irlande,  prix 
moyen,  25  à  27  sons,  nourrissent  aisément  une  famille  de  dix  personnes  (  en 
1826),  et  un  acre  fournit  sans  peine  cette  quantité.  Il  en  résulte  qu*un  acre 
(environ  1 1/6  arpent),  nourrit  une  famille.  Le  même  auteur  pense  que  l'Ir- 
lande est  arrivée  au  maximum  de  la  population  qu*elle  peut  nourrir. 

*  Un  recensement  de  1831  donne  une  population  de  7,767,401  habitans 
pour  rirlande.  (Note  de  l'éditeur.) 
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crottre.  Les  bornes  des  moyens  de  subsistance  auront  été  reculées,  mais 
les  hommes  viendront  néanmoins  alors  se  briser  contre  cette  borne. 

Je  vous  ferai  observer  à  ce  sujet  que  les  disettes  sont  bien  plus  funestes 
dans  les  pays  où  les  mœurs,  la  religion  ou  les  lois,  portent  le  peuple  à 
une  extrême  frugalité  qui  détermine  une  population  exubérante.  Comme 
cette  population  vit  alors  avec  aussi  peu  de  substances  alimentaires  qu'il 
est  possible,  la  moindre  diminution  dans  cette  quantité,  est  un  arrêt  de 
mort  qui  fait  périr  des  multitudes.  C'est  malheureusement  ce  qu'on  ob* 
serve  à  la  Chine  et  dans  Tlndoustan,  lorsqu'il  survient  des  disettes.  Dans 
notre  Europe,  sauf  une  classe  excessivement  pauvre,  qui  heureusement 
n'est  pas  la  plus  nombreuse ,  les  familles  indigentes  peuvent ,  dans  ces 
extrémités ,  s'imposer  quelques  privations  qui  ne  causent  point  la  mort. 
Elles  peuvent  supprimer  quelque  chose ,  soit  sur  la  quantité ,  soit  sur  la 
qualité  de  leurs  mets  ^  elles  retranchent  beaucoup  sur  leurs  boissons  fer- 
mentées  -,  la  suppression  de  la  bière,  du  vin,  de  l'eau-de-vie,  ne  cause  point 
de  mortalité. 

On  pourrait  trouver  là-dedans  des  motifs  de  redouter  pour  l'usage  or- 
dinaire, les  nourritures  économiques  du  comte  de  Rumford.  Si  nous  pai^ 
venions  à  réduire  au  minimum ,  la  consommation  de  nos  ouvriers ,  nous 
paierions  un  peu  moins  cher  leurs  journées ,  et  nous  verrions ,  chaque 
mauvaise  année ,  se  renouveler  sous  nos  yeux,  les  scènes  déplorables  de 
la  Chine  et  de  llndoustan. 

Il  vaut  mieux  n'avoir  recours  aux  soupes  économiques  que  dans  des 
temps  de  disette,  dans  des  circonstances  passagères  ' . 


■  Il  ne  faot  pas  craindre  de  rendre  économique  la  nourritare  de  la  classe 
oavrière  ;  mais  ce  qu'il  faot  réserver  pour  les  momens  difficiles,  ce  sont  les 
ressources  de  la  charité  publique  ou  privée.  Il  faut  tâcher  surtout  que  dans 
les  momens  où  les  salaires  sont  supérieurs  aux  besoins  journaliers,  l'excédant, 
placé  en  épargne,  devienne  pour  Touvrier  une  garantie  pour  les  temps  mal- 
heureux, et  lui  donne  le  sentiment  de  la  dignité  personnelle  et  d'une  cer- 
taine indépendance.  (  Noie  di  Véditeur), 


10 
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CHAPITRE  V. 

Influence  de  la  civilisatiua  sur  la  popalation. 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que  je  vous  ai  prouvé  parle  raisonne- 
ment et  par  les  faits  ',  que  la  production  est  toujours  proportionnée  au 
degré  de  civilisation  et  de  lumières  des  nations.  Et  comme  il  nous  est 
prouvé  maintenant  que  la  population  est  en  raison  de  la  production,  nous 
devons  trouver  que  les  hommes  sont  partout  d'autant  plus  nombreux  qu'ils 
sont  plus  éclairés  et  plus  civilisés.  C'est  en  effet  ce  que  Texpérience  nous 
fait  observer  en  tous  lieux. 

Les  hommes  les  plus  bas  dans  Téchelle  de  la  civilisation ,  semblent  être 
les  habitans  de  l'Australie,  ou  Nouvelle-Hollande.  Le  voyageur  Pérou,  qui 
fit  le  voyage  de  découverte  que  le  gouvernement  français  ordonna  en 
Tannée  1800,  les  représente  comme  plus  rapprochés  de  la  brute  que  de 
rhomme.  Aussi  leurs  peuplades  sont-elles  excessivement  clair-semées  sur 
ce  vaste  continent.  Jamais  nos  voyageurs  n'aperçurent  que  quelques  hom- 
mes épars  çà  et  là  ;  et  souvent  ils  parcoururent  de  vastes  étendues  de  pays 
sans  en  rencontrer  un  seul  '. 

Est-ce  la  faute  du  pays  ?  nullement  \  car  c'est  sur  ce  même  continent 
que  les  Anglais  ont  fondé  la  colonie  de  la  Nouvelle-Galles  du  sud ,  où  se 
trouve  Botany-Bay  et  le  port  Jackson  *,  et  comme  ils  y  ont  apporté  leur 
civilisation  et  leurs  arts,  la  population  de  ces  établissemens  va  croissant 
d^une  manière  surprenante.  Sur  une  terre  où  quelques  misérables  indi- 
gènes mouraient  de  faim  en  fesant  la  chasse  aux  araignées,  aux  chenilles 
et  aux  lézards  pour  s'en  repattre,  il  y  avait  déjà ,  en  1815, 13,000  Anglais 
à  demeure,  bien  habillés  et  bien  nourris. 
En  1818  on  y  comptait  22,000  personnes,  et  en  outre 

40  mille  bêtes  à  cornes, 

72  mille  bêtes  à  laine, 

22  mille  cochons, 
et 33  mille  chevaux'. 


I  If  partie,  cbap.  26. 

■  Voyage  de  Pérou,  tome  F,  page  463. 

*  JoumaU  ofan  Expédition,  etc.,  byJohn  Oœley,  Lonécn,  1820. 
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Je  n'examine  pas  comment  cette  population  s'est  formée  ;  je  sais  qu'elle 
se  compose  en  partie  de  condamnés  à  la  déportation  \  mais  cela  ne  fait  rien 
A  la  présente  thèse.  Ces  hommes,  tant  ceux  qui  ont  été  apportés  que  ceut 
qui  y  sont  nés,  connaissent  les  arts  de  FEurope,  suivent  ses  institution^ , 
et  sont  probablement  en  cet  instant  (1829)  au  nombre  de  50  mille  sur  un 
territoire  où  avant  eux  cinquante  naturels  avaient  peut-être  grand'  peine 
k  trouver  leur  subsistance;  et  quelle  subsistance  ! 

Pareille  observation  peut  être  faite  sur  l'Amérique  septentrionale.  Il 
est  impossible  de  savoir  ce  qu'elle  renfermait  d'indigènes  lorsque  les  Eu- 
ropéens s'y  établirent  ;  mais  nous  voyons  qu'aujourd'hui  ces  derniers  ont 
successivement  repoussé  les  anciens  habitans,  et  qu'ils  occupent,  par 
leurs  établissemens,  environ  la  moitié  de  l'espace  enveloppé  par  l'Océan , 
le  Miflsissipi  et  les  grands  lacs.  On  n'a  pas  de  raison  de  croire  que  l'espace 
conquis  fût,  avant  cette  conquête ,  plus  peuplé  d'Indiens  que  la  partie  que 
les  Européens  n'occupent  point  encore.  Or^  M.  Gallatin,  ci-devant  ambas- 
sadeur  des  Etats-Unis  à  Paris,  qui  s'est  occupé  de  recherches  statistiques, 
et  qui  a  traité  plusieurs  fds  avec  les  Indiens,  ne  pense  pas  que  toutes  leurs 
nations  réunies  dans  tout  l'espace  qui  leur  reste,  composent  plus  de 
smxante  ftrtlle  individus.  Il  y  en  avait  donc  à  peu  près  autant  dans  l'espace 
occupé  par  les  citoyens  des  États-Unis,  c'est-à-dire  environ  soixante  mille 
Indiens  dans  un  espace  où  la  population  s'élevait,  en  1821,  à  dix  ou  onze 
millions  d'âmes,  et  qui,  suivant  la  progression  d'accroissement  qu'on 
observe  dans  ce  pays-là,  s'élèvera  vers  le  milieu  de  ce  siècle  à  trente  mil- 
lidfts  d'individus. 

II  n'y  avait  pas  dans  les  tribus  indiennes  qui  occupaient  les  États-Unis , 
thdns  d'envie  de  peupler  et  moins  de  force  procréatrice  que  dans  les 
Anglo-Américains.  Que  leur  manquait-il  donc  pour  n'être  encore,  au  bout 
de  je  ne  sais  combien  de  siècles,  qu'au  nombre  de  soixante  mille  ?  Il  leur 
manquait  la  civilisation  des  habitans  actuels  et  les  produits  que  leur  in- 
dustrie sait  faire  naitre  \  ils  étaient  réduits  à  peu  près  aux  productions 
spontanées  de  la  nature. 

Et  ce  qui  est  assez  digne  de  remarque,  quelques-uns  de  ces  sauvages 
(les  Gherokées)  comihencent  à  se  civiliser  ^  ils  s'adonnent  à  la  culture  et  à 
qudques  arts  ;  et,  depuis  ce  moment ,  leur  nombre  augmente  graduelle- 
ment ' .  Partout  nous  trouvons  la  preuve  que  la  population  s'étend  en  pro- 


'  Warden  :  tome  IV,  page  344. 
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portion  de  la  producUoD,  et  De  s'étend  qu'en  vertu  de  la  production  \ 
En  Angleterre  la  population  a  suivi  les  progrès  des  arts  industriels.  Au 
temps  d'Edouard  III  elle  n'.était  encore  que  de  2,092,000  âmes.  Il  y  eut 
un  grand  développement  d'activité  sous  Elisabeth  \  elle  s'éleva  alors,  selon 
Walter  Raleigh,  à  4,600,000.  L'industrie  prospéra  au  dix-septième  siècle; 
et  malgré  les  guerres  civiles,  malgré  les  émigrations  qui  en  furent  la 

• 

suite,et  qui  commencèrent  à  peupler  TAmérique  septentrionale ,  elle  se 
trouva ,  au  moment  de  la  révolution  de  1688,  s'élever  à  6,500,000  habi- 
tans. 

En  1775,  immédiatement  avant  l'émancipation  des  Etats-Unis ,  Chal- 
mers  la  porte  à  9,400,000. 

Enfin  voici  une  augmentation  bien  plus  forte,  en  dépit  de  deux  guerres 
ftirieuses,  mais  aussi  avec  des  progrès  industriels  qui  ont  de  beaucoup 
surpassé  ceux  des  siècles  précédens  :  d'après  les  dénombremens  ofiiciels 
de  1821,  le  nombre  des  habitansde  l'Angleterre,  exclusivement  de  ceux 
de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande,  s'est  trouvé  surpasser  12  millions*,  et  la  popu- 
lation de  toutes  les  Iles  Britanniques  ne  s'élève  pas  maintenant  à  moins  de 
20  millions  '. 

L'Espagne,  quoique  plus  faiblement,  a  néanmoins  participé  aux  progrès 
de  l'industrie  qui  ont  surtout  caractérisé  les  quarante  dernières  années 
qui  se  sont  écoulées  \  aussi  ne  suis-je  pas  surpris  de  trouver  dans  un  de 


*  Ceci  montre,  poar  le  dire  en  passant ,  dans  quelle  erreur  J.-J.  Rousseau 
est  tombé,  lorsque  dans  son  discours  sur  Vlnégalité  des  conditions  %  il  parle 
de  Texcessive  population  qui  existerait,  si  Thomme  fût  demeuré  dans  ce  qu'il 
appelle  Télat  de  nature  ;  population,  dit-il,  qui  n'eût  pas  tardé  à  couvrir  la 
terre  entière.  Pour  entretenir  une  nombreuse  population,  il  faut  une  grande 
industrie;  pour  avoir  une  grande  industrie,  il  faut  être  civilisé. 

*  Le  recensement  décennal  de  1831  a  donné  les  résultats  suivans  : 

Pour  la  Grande-Bretagne.  16,539,318  habitans. 

Pour  rirlande  7,767,401 

Total  pour  le  Royaume-Uni  24,306,719 

Il  est  probable  que  le  recensement  qui  doit  se  faire  en  1841  constatera  an 
accroissement  de  population  encore  plus  considérable. 

(Note  de  f éditeur.) 

"    Nol«  17. 
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nos  journaux,  des  notes  statistiques  qui  portent  sa  population,  en  nombres 
ronds,  en  1768  à    9,300,000 

en  1787  à  10,400,000 
en  1797  à  10,500,000 
en  1807  à  10,560,000 
et  en  1817  à  11,100,000. 
D'après  ces  notes,  les  époques  de  la  plus  rapide  augmentation  sont  pré- 
cisément celles  qui  comprennent  la  guerre  que  TEspagne  fit,  de  concert 
avec  la  France,  contre  F  Angleterre  pour  Findépendance  des  Etats-Unis, 
et  la  guerre  terrible  et  générale  qu'elle  eut  à  supporter  lorsque  Napoléon 
voulut  la  gouverner  sous  le  nom  de  son  frère.  Il  est  probable  que  ces 
crises,  toutes  sanglantes  qu'elles  f\irent,  réveillèrent  plus  qu'aucune  autre 
circonstance  Tapathie  qu'on  reproche  quelquefois  à  cette  nation ,  et  que 
les  rapports  de  querelles  ou  d'amitié  qu'elle  eut  alors  avec  les  peuples  les 
plus  actifs  et  les  plus  ingénieux  de  la  terre ,  influèrent  très-avantageuse- 
ment sur  son  sort. 

Le  déclin  de  la  civilisation  produit  des  effets  contraires  à  ses  progrès. 
Au  temps  d'Homère,  l'Egypte  était  le  pays  le  plus  civilisé  et  le  plus  éclairé 
de  la  terre  *,  et  quoiqu'on  puisse  soupçonner  ce  poète  d'exagération  quand 
il  nous  parle  de  Thèbes  aux  cent  portes,  par  chacune  desquelles  il  pou- 
vait sortir  dix  mille  combattans,  ce  qui  semblerait  annoncer  une  garnison 
d'un  million  d'hommes,  cela  nous  montre  toujours  qu'on  avait  une  haute 
idée  de  sa  population,  qui  nous  est  en  outre  confirmée  par  ces  constructions 
colossales  qui  subsistent  encore,  et  qui  indiquent  l'emploi  d'une  multitude 
d'ouvriers.  Mais  aujourd'hui  que  le  joug  ottoman  a  abruti  cette  malheu- 
reuse nation,  aujourd'hui  qu'elle  est  livrée  à  l'arbitraire  et  aux  dépréda- 
tions, la  population  du  pays  tout  entier  n'égale  pas  probablement  celle  que 
la  seule  cité  de  Thèbes  contenait  autrefois. 

La  Syrie,  la  Grèce ,  les  Etats  du  pape ,  fournissent  des  observations  pa- 
reilles, et  pour  les  mêmes  raisons.  Toujours  la  population  suit  les  produits, 
et  les  produits  suivent  les  progrès  ou  le  déclin  de  la  civilisation. 

Lorsque  les  causes  de  déclin  sont  durables ,  comme  celles  que  nous  ve- 
nons de  voir,  la  population  va  constamment  en  diminuant;  mais  lorsque 
ces  causes  sont  passagères,  lorsque  la  civilisation  et  l'industrie  sont  con- 
servées, la  population,  grâce  à  cette  force  procréatrice  toujours  supérieure 
aux  moyens  d'exister,  se  rétablit  bientôt  sur  le  pied  où  elle  doit  être.  Elle 
atteint  son  ancien  niveau  si  la  production  moyenne  est  stationnaire;  elle 
le  surpasse  si  la  production  movenne  est  ascendante. 
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CHAPITRE  VI. 

Conséquences  nécessaires  du  principe  de  la  population. 

Vous  ne  serez  pas  étonnés  de  rimportance  que  j'ai  mise  à  vous  prouver 
que  la  population  se  multiplie  en  proportion  des  moyens  d'exister  et  ne 
va  jamais  au-delà,  lorsque  vous  verrez  les  nombreuses  conséquences  qui 
découlent  de  ce  principe. 

Il  nous  démontre  d'abord  la  parfaite  inutilité  de  toutes  les  mesures  qu'on 
prend  pour  multiplier  la  population  des  états.  Un  pays  ne  conservera  jamais 
que  le  nombre  d'honmies  qu'il  pourra  nourrir  \  et  le  nombre  d'hommes 
que  le  pays  pourra  nourrir ,  avec  les  mœurs  des  habitans  telles  qu'elles 
sont ,  ce  nombre ,  dis-je ,  sera  toujours  complet ,  quoi  qu'on  fasse.  Si  l'on 
peut  multiplier  les  hommes,  ce  n'est  que  par  des  actes  favorables  à  la  mul- 
tiplication des  produits  *,  et  tout  acte  nuisible  à  la  multiplication  des  pro- 
duits s'oppose  inévitablement  à  la  multiplication  des  hommes. 

Les  gouvernemens  sont  fiers  de  pouvoir  montrer  des  tableaux  de  popu- 
lation couverts  de  chiffres  -,  et  ils  ont  raison ,  car  rien  ne  dénote  mieux 
une  bonne  administration  *,  mais ,  dans  ce  but ,  ils  ont  cherché  à  multi- 
plier le  nombre  des  naissances ,  et  ils  ont  eu  tort  ^  car ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  naissances,  il  n'influe  en  rien  sur  la  population  des  états. 
Lorsqu'une  fois  un  vase  est  plein ,  ce  n'est  pas  en  y  ajoutant  de  nouveau 
liquide  qu'on  en  fait  tenir  davantage  \  c'est  en  agrandissant  la  capacité  du 
vase  :  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  *. 

Les  Hébreux  frappèrent  de  honte  les  célibataires  et  les  femmes  stériles. 
Lycurgue  et  Selon  imitèrent  les  Hébreux ,  et  les  législateurs  de  Rome  imi- 
tèrent ceux  de  la  Grèce.  La  loi  Papia  Poppœa  établissait  à  Rome  certains 
privilèges  proportionnés  au  nombre  d'enfans  qu'on  avait.  Jules-César  et 
Auguste  sanctionnèrent  les  amendes  infligées  par  les  censeurs  aux  vieux 
garçons. 


*  «  Le  soin  de  multiplier  la  population,  dit  Arthur  Young,  ne  doit  pas  fixer 
B  un  seul  instant  rattention  des  gouvernemens.  Si  elle  est  oisive,  ou  si  elle  ex- 
»  cède  le  nombre  des  hommes  qui  peuvent  trouver  de  remploi,  c*est  muUi- 
»  plier  la  misère,  la  maladie  et  le  crime.  La  population  ne  devient  utile  que 
»  par  l'emploi.  Trouvez  cet  emploi ,  et  elle  se  multipliera  d'elle-même  en 
»  dépit  de  tous  les  obstacles.  »  Tome  II,  page  102  de  l'édition  anglaise. 
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Chez  les  musulmans,  des  crieurs  publics  parcourent  les  rues  pendant 
la  nuit,  et  rappellent  aux  époux  leurs  devoirs  conjugaux.  «  On  enseigne 
»  aux  femmes  de  cette  religion  ,  dit  lady  Montagu  dans  ses  Lettres, 
M  cpj'elles  assurent  leur  bonheur  éternel  en  fesant  de  petits  musulmans , 
n  et  que  celles  qui  meurent  sans  en  avoir  mis  au  monde  seront  réprouvées 
)»  par  le  ciel.  »  Les  prêtres  se  joignent  aux  potentats  dans  les  mêmes  ex- 
hortations ^  les  premiers  pour  remplir  leurs  mosquées ,  les  autres  pour 
recruter  leurs  bataillons. 

Nous  avons  plusieurs  ordcxmances  en  faveur  de  ceux  qui  font  beaucoup 
d'enCans ,  et  M.  de  Sismondi  indique  plusieurs  ouvrages  faits  par  des  gens 
d'église ,  sur  ce  qu'ils  appellent  les  devoirs  des  époux ,  dont  un  auteur  qui 
se  respecte  n'ose  pas  répéter  les  instructions. 

Toutes  ces  instigations  n'augmentent  pas  d'un  homme  la  population 
des  états. 

Il  n*est  pas  plus  sage  de  retenir  les  hommes  prisonniers  dans  un  pays , 
que  de  voulcHr  les  y  faire  naître.  Toutes  les  lois  contre  Fémigration  sont 
iniques  :  chacun  a  le  drdt  d'aller  où  il  se  Hatte  de  respirer  plus  à  Taise  ;  et 
c'est  respirer  plus  à  l'aise  que  de  subsister  plus  facilement.  Veut-on  par-là 
cons^ver  le  nombre  d'hommes  que  le  pays  peut  nourrir  ?  on  le  conser- 
vera sans  ce  moyen.  Yeut-on  en  avoir  plus  que  le  pays  ne  peut  en  nourrir  ? 
on  n'y  réussira  point.  Lorsqu'on  empêche  une  population  surabondante 
ie  sortir  par  la  porte  des  frontières ,  elle  sort  par  la  porte  des  tombeaux. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que  je  ne  regarde  pas  comme  un  mal  une 
étiigration  d'adultes,  surtout  si  ce  sont  des  hommes  laborieux,  savans, 
utles  :  en  supposant  que  le  pays  fût  capable  de  les  nourrir,  je  conviens 
quune  semblable  émigration  n'altère  point  pour  long-temps  le  nombre  des 
habtans  \  mais  elle  est  cause  que  des  hommes  faits  sont  remplacés  par 
des  infans,  des  hommes  forts  et  capables  par  des  êtres  débiles,  et  qui 
serott  pendant  plusieurs  années  à  charge  à  leurs  familles  et  à  leur  pays 
au  iie<  de  leur  être  utiles.  Quelque  fftcheuse  néanmoins  que  soit  l'émigra- 
tion d»  hommes  faits ,  les  lois  coërcitives  sont  un  mauvais  moyen  de  les 
retenir  il  est  mauvais ,  d'abord  parce  qu'il  est  injuste ,  et  ensuite  parce 
qu'il  estinsuQisant.  Louis  XIY  fesait  tirer  des  coups  de  fusil  sur  ses  sujets 
protestais ,  au  moment  où  ils  fuyaient  ses  persécutions  -,  et  il  n'a  pu  em- 
pêcher qu'ils  ne  portassent  en  Suisse,  en  Hdlande,  en  Angleterre  et  en 
Prusse,  leir  ressentiment  et  leur  industrie.  On  peut  faire  le  même  reproche 
aux  législaeurs  qui  ont  cru  servir  la  révolution  française,  en  portant  des 
lois  contre  lémigration.  Plus  équitables,  plus  éclairés  et  plus  politiques, 
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Louis  XIY  n'aurait  pas  fait  fuir  les  émigrans,  et  la  Convention  ne  les  aurait 
pas  retenus. 

Plusieurs  écrivains ,  et  notamment  Watlace  en  Angleterre  '  et  Montes- 
quieu  en  France  '  ont  prétendu  que  le  monde  était  beaucoup  plus  peuplé 
autrefois  qu'aujourd'hui,  et  que  le  genre  humain  diminuait  tous  les  jours. 
Ils  ont  soutenu  cette  thèse  avec  érudition  et  avec  esprit  ;  ils  ont  cité  les 
innombrables  armées  à  la  tête  desquelles  les  rois  de  Perse  attaquèrent  les 
Grecs ,  et  les  300,000  combattans  que  la  seule  ville  de  Sybaris  envoya 
contre  Crotone,  et  les  nuées  de  barbares  qui  vinrent  fondre  sur  Fempire 
romain  lorsque  ce  grand  corps ,  privé  de  la  vie,  ne  fut  plus  en  état  de  se 
défendre.  Wallace  appelle  à  son  aide  le  prophète  Jonas ,  qui  dit  qu'à 
NiniVe  il  se  trouvait  120,000  personnes  hors  d'état  de  distinguer  leur  main 
droite  de  leur  main  gauche  :  là-dessus  il  cherche  à  quel  âge  un  enfant  est 
incapable  de  discerner  ^a  droite  de  sa  gauche  \  il  pense  que  c'est  à  deux 
ans,  et  qu'en  conséquence  Ninive  renfermait  120,000  enfans  au-dessous 
de  deux  ans,  d'où  il  conclut  pour  cette  capitale  une  population  de  2,200,000 
personnes. 

Mais  la  population  de  Ninive  est  peu  de  chose,  comparée  au  nombre 
des  Hébreux  qui,  au  rapport  de  Thistorien  Josèphe,  se  rassemblèrent  à 
Jérusalem  de  toutes  les  parties  de  la  Judée  pour  célébrer  la  Pàque,  et  qui 
se  montaient ,  dit-il ,  à  27  millions.  Or ,  je  vous  prie  de  remarquer  que  Ion 
même  que  la  Palestine  (  pays  qui ,  à  peine ,  a  cinquante  lieues  de  long  sir 
vingt  de  large,  et  dont  le  sol  est  stérile  en  beaucoup  d'endroits)  aurait  Aé 
dans  la  proportion  trois  fois  aussi  populeuse  que  la  France  actuelle  et 
autant  que  la  Chine ,  elle  n'aurait  encore  contenu  que  3  millions  dtaa^ 
bitans. 

D'où  vient  l'erreur  de  ces  auteurs  ?  de  ce  qu'ils  prennent  pour  des  vérités 
les  exagérations  des  poètes  et  des  historiens  de  l'antiquité,  exagéittîons 
d'autant  plus  faciles ,  qu'on  n'avait  alors  pour  toutes  ces  évaluatiois  que 
des  données  beaucoup  moins  certaines  encore  que  les  nôtres,  quiie  sont 
si  peu!  D'ailleurs,  si  certains  pays  sont  aujourd'hui  moins  peuplé  qu'au- 
trefois ,  la  dififérence  est  plus  que  compensée  par  d'autres  qui  le  ont  infi- 
niment davantage.  Sans  doute  l'Egypte ,  soumise  à  un  pacha ,  it  produit 
pas  ce  qu'elle  produisait  sous  l'administration  éclairée  des  Sésoiris  et  des 


'  DisserUilion  on  Ihe  humbers  of  mankind, 

^  Lettres  Persannes,  Esprit  des  Lois,  liv.  XXIH« 
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Ptolémées.  La  Syrie ,  TAsie  mineure  ne  valent  pas  ce  qu'elles  valaient  sous 
les  successeurs  d'Alexandre.  La  Grèce ,  sous  le  bâton  des  Turcs  ou  massa- 
crée par  les  Turcs ,  n'a  pu  valoir  la  Grèce  lorsqu'elle  était  composée  de 
vingt  républiques  rivales  de  commerce  et  de  gloire.  Ces  diverses  contrées 
ont  perdu  de  leur  population  eu  perdant  de  leur  industrie  :  mais  leur  in- 
dustrie même  qu'était-elle  comparée  aux  fpays  industrieux  de  notre  épo- 
que ?  Or ,  si  l'industrie  est  la  source  unique  de  la  production ,  et  si  la  pro- 
duction est  la  condition  nécessaire  de  la  population^  les  pays  anciens,  même 
ceux  qui  étaient  renommés  pour  leur  prospérité ,  ne  pouvaient  être  aussi 
populeux  que  les  nôtres ,  toute  proportion  gardée. 

En  effet,  qu'était  leur  industrie  au  prix  de  la  nôtre?  Que  pouvait-elle 
être  ?  J'accorde  que  leur  agriculture  fût  aussi  perfectionnée  \  ils  ne 
pouvaient  faire  usage  d'une  foule  de  fruits ,  de  légumes ,  et  même  d'ani- 
ma  ux  utiles ,  qui  n'ont  été  connus  que  depuis  ' .  Quant  aux  produits  que  ne 
leur  donnait  pas  immédiatement  leur  agriculture ,  ils  ne  pouvaient  les 
obtenir  que  par  leur  commerce  et  l'échange  de  leurs  produits  manufacturés^ 
(M*,  quelle  masse  de  produits  manufacturés  pouvaient-ils  avoir  dans  l'état 
où  nous  savons  qu'étaient  leurs  arts  chimiques  et  mécaniques ,  comparés 
aux  nôtres  \  et  quel  commerce  que  celui  de  Corinthe  et  d'Alexandrie ,  si 
nous  le  comparons  à  celui  de  Londres  et  de  New-York  !  Sans  doute  nos 
moyens  de  communication  sont  loin  d'être  parfaits  ;  mais  les  communi- 
cations terrestres  étaient  anciennement  bien  plus  imparfaites  encore  *,on 
ne  connaissait  pas  les  canaux  de  navigation,  ni  l'usage  des  écluses,  et 
quant  aux  bâtimensjde  mer ,  ils  ne  peuvent ,  ni  pour  le  nombre  ni  pour 
la  grandeur,  soutenir  aucune  comparaison  avec  les  nôtres,  sans  parler 
de  l'extension  de  navigation  que  nous  devons  à  la  boussole.  Autrefois  le 
monde  civilisé  ne-s'élendait  pas  au-delà  des  états  qui  bordent  la  Méditer- 
ranée :  maintenant  il  couvre  le  globe.  L'univers ,  en  s'agrandissant  sous 
les  pas  de  l'homme,  a  rendu  la  production  commerciale  incomparablement 
plus  grande. 

Les  hordes  de  Scythes ,  de  Germains ,  de  Scandinaves ,  qui  fondirent  en 
masse  sur  les  provinces  romaines ,  pouvaient  paraître  innombrables  aux 
Romains  dégénérés  qui  songeaient  à  fuir  les  Barbares  plutôt  qu'à  les  comp- 
ta. Mais  il  faut  n'avoir  pas  observé  la  marche  de  la  civilisation  pour 
croire  que  ces  peuples  à  demi  sauvages,  qui  n'avaient  ni  commerce  ni 


'  On  peut  citer  la  pommade  terre  parmi  les  légumes,  la  poule  d'Inde  parmi 
\e%  animaux. 
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agriculture,  pussent  égaler  en  nombre  ceux  qui  occupent  actuellement  la 
Pologne ,  r  Allemagne  et  la  Suède.  La  Gaule  et  les  Iles  Britanniques  cou- 
vertes de  forêts ,  ne  pouvaient  pas  nourrir  un  nombre  d*babitans  compa- 
rable à  celui  qu'entretiennent  maintenant  leur  agriculture  j  leurs  ateliers 
et  leur  commerce.  Que  dirons-nous  donc  de  ces  nouvelles  nations  qui 
peuplent  successivement  les  deux  Amériques ,  leurs  tles ,  le  cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  les  tles  de  l'Asie ,  et  jusqu'à  des  parties  du  monde  dont  Texis- 
tence  n'était  pas  même  soupçonnée  il  y  a  deux  sièdes  ? 

A  cette  question  :  Le  monde  eetÀl  plue  ou  moine  peuplé  qu^autrefoie  ? 
vous  pouvez ,  messieurs ,  répondre  par  cette  autre  questim  :  Le  monde 
eet-il  plus  ou  moins  généralement  industrieux  qu'autrefois  ?  Si ,  comme 
mille  preuves  le  constatent ,  il  est  plus  généralement  industrieux  mainte- 
nant, plus  généralement  productif,  prononcez  hardiment  qu'il  est  plus 
généralement  populeux.  Quelques  pays  qui  ont  dégénéré,  ne  peuvent 
balancer  les  immenses  progrès  qui  ont  été  faits  presque  partout.  Et ,  sauf 
dansquelques  villes  que  nous  savonsavoir  été  de  grands  centresd'industrie, 
telles  qu'Alexandrie  d'Egypte  et  quelques  autres  lieux  renommés  pour 
leur  commerce ,  tenez  pour  certain  que  des  nombres  excessifis  et  trop  dis- 
proportionnés avec  ceux  que  nous  observons  de  nos  jours  en  des  pays 
bien  administrés  et  bien  cultivés ,  sont  des  nombres  fabuleux. 

On  se  demande  quelquefois  quel  est  le  plus  grand  nombre  d'habitans 
qu'un  pays  d'une  fertilité  connue ,  que  la  France ,  par  exemple ,  peut 
contenir  ?  Vous  sentez ,  messieurs,  d'après  tout  ce  que  je  vous  ai  dit ,  que 
la  r^nse  à  cette  question  ne  peut  qu'être  extrêmement  vague.  Elle  ne 
dépend  pas  seulement  de  la  fertilité  du  pays  ;  elle  dépend  de  sa  production 
totale  qui  embrasse  ses  manufactures,  son  commerce ,  ses  pêcheries  ;  elle 
dépend  de  ses  communications  intérieures;  elle  dépend  encore  des  besoins 
que  les  coutumes  du  pays  veulent  qu'on  satisfasse.  Cependant ,  et  malgré 
l'incertitude  qui  accompagne  nécessairement  une  réponse  à  cette  question , 
on  peut  affirmer  que  la  France  peut  entretenir  un  nombre  d'habitans  fort 
supérieur  à  celui  qu'on  y  voit  actuellement ,  et  qui ,  de  fait ,  augnoente 
tous  les  jours. 

Voici  sur  quelles  données  je  fonde  cette  assertion. 

Arthur  Young,  excellent  observateur  qui  a  visité  la  France  en  1789, 
époque  où  elle  comptait  25  millions  d'habitans,  estime  que  la  production 
des  terres  y  est  en  arrière  de  la  production  des  terres  dans  les  lies  britan- 
niques à  cette  é|xx]ue ,  dans  le  rapport  de  25  à  42  ;  c'est-à-dire  qu'en  An- 
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gleterre ,  malgré  rinfériorîté  du  sol  et  du  climat ,  un  même  espace  de  terre 
rapportait  un  revenu  égal  à  42 ,  tandis  qu'en  France  il  ne  rapportait  qu'un 
revenu  égal  à  25  ;  de  sorte  que ,  si  la  France  était  seulement  aussi  bien 
cultivée  que  TAngleterre  en  1 789 ,  et  si ,  à  proportion ,  il  y  avait  autant  de 
capitaux  répandus  sur  les  biens-fonds,  elle  pourrait  entretenir  42  millions 
d'habitans  au  lieu  de  25  millions  qu'elle  nourrissait,  lorsque  Arthur  Young 
l'a  visitée.  Depuis  ce  temps  nous  avons  vu  s'opérer  une  partie  de  ces  amé- 
liorations ,  mais  l'agriculture  de  l'Angleterre  en  a  éprouvé ,  dans  le  même 
intervalle ,  pour  le  moins  d'aussi  grandes  ;  de  sorte  que  nous  pouvons  con- 
sidérer les  deux  pays  comme  ayant  conservé  les  mêmes  rapports. 

Or ,  si  l'agriculture  de  la  France  est  encore  à  celle  de  l'Angleterre 
comme  25  est  à  42 /on  peut  croire  que  si  elle  était  portée  au  même  point , 
au  lieu  de  30  millions  d'habitans  qu'elle  nourrit ,  elle  en  nourrirait  plus 
de  50. 

Mais  ce  n'est  pas  le  tout.  M.  William  Jacob,  un  des  agronomes  anglais 
de  ces  derniers  temps,  qui  paraissent  les  mieux  informés ,  prétend ,  dans 
ses  Considérations  sur  C agriculture  britannique ,  qu'elle  est  encore  sus- 
ceptible de  beaucoup  d'améliorations,  et  pourrait  donner  un  tiers  plus  de 
produits  qu'elle  n'en  donne.  De  sorte  que ,  si  la  France  fesait  les  mêmes 
progrès,  le  nombre  de  ses  habitans,  au  lieu  d'être  porté  à  50  millions  par 
une  production  égale  à  celle  de  l'Angleterre  actuelle ,  pourrait  être  de 
66  millions,  sans  rien  accorder  pour  la  supériorité  du  sol  et  du  climat ,  ni 
pour  les  progrès  que  la  France  peut  faire  dans  sa  production  manufactu- 
rière et  commerciale. 

Les  progrès  agricoles  que  ces  résultats  supposent,  n'ont  rien  d'inadmis- 
sible, quand  on  songe  que  les  terres  à  blé  ne  rapportent  en  France,  le  fort 
portant  le  faible,  que  5  à  6  grains  pour  un ,  tandis  que,  suivant  de  bons 
agriculteurs  pratiques,  elles  pourraient  en  rendre  bien  davantage  -,  que  la 
suppression  des  jachères ,  et  la  culture  des  plantes  fourragères  sur  les 
terres  qui  se  reposent  encore  une  année  sur  trois ,  dans  la  majeure  partie 
de  la  France ,  multiplieraient  à  un  point  étonnant  les  troupeaux ,  les  en- 
grais, et  la  viande  de  boucherie*,  que  la  pomme  de  terre  enGn,  ce  précieux 
végétal,  qui,  sur  un  même  espace  de  terre ,  donne  plus  de  substance  nu- 
tritive même  que  le  froment,  est  encore  bien  loin  d'être  partout  répandue. 
A  toutes  ces  causes  ajoutez  22  millions  d'arpens  incultes,  quoique  suscep- 
tibles de  devenir  producliË^  et  vous  trouverez  que  la  France ,  sans  même 
avoir  recours  à  l'importation  d'aucune  subsistance,  est  encore  bien  loin  de 
compter  autant  d'habitans  qu'elle  en  pourrait  nourrir. 
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Qae  la  vie  moyenne  de  Thomme  *  s'est  prolongée. 

On  pourrait  inférer  des  principes  relatifs  à  la  population ,  que  les  pro- 
grès ou  le  déclin  de  Tart  de  guérir  n'ont  aucune  importance  ^  car  si  la 
population  est  nécessairement,  et  dans  tous  les  cas,  réduite  au  nombre  de 
personnes  que  le  pays  peut  nourrir ,  celles  qui  sont  sauvées  par  les  pro- 
grès de  Tart,  condamnent  un  nombre  pareil  à  succomber  par  d'autres 
causes. 

L'expérience  justifie  jusqu'à  un  certain  point  une  semblable  crainte.  Un 
médecin  anglais,  M.  Watt,  a  compulsé  les  registres  mortuaires  de  la  ville 
de  Glasgow,'  depuis  1783  jusqu'en  1813,  c'est-à-dire  à  peu  près  pen- 
dant les  quinze  années  qui  ont  précédé,  et  les  quinze  années  qui  ont  suivi 
la  découverte  de  la  vaccine^  et  il  s'est  convaincu  que ,  quoique  depuis  la 
vaccine,  le  nombre  des  enfans  de  dix  ans  et  au  dessous,  morts  de  la  petite 
vérole,  ait  été  considérablement  réduit ,  cependant  le  nombre  des  morts, 
parmi  les  enfans  de  cet  âge,  est  toujours  demeuré  à  peu  près  le  môme.  La 
petite  vérole  en  a  emporté  beaucoup  moins-,  mais  la  rougeole  et  les  autres 
maladies  propres  à  l'enfance,  en  ont  emporté  beaucoup  plus  *. 

Pareille  observation  a  été  faite  à  Pavie  par  M.  Rusconi.  Depuis  l'usage 
de  la  vaccine,  la  mortalité  des  enfans  diminua,  dans  la  ville  même ,  dans 


*  On  sait  qae  parla  vie  moyenne,  on  entend  le  nombre  d^années  qae  vivent 
les  hommes»  Tan  portant  l'antre  ;  c'est-à-dire  les  vies  plas  longaes  servant  de 
compensation  aux  plas  courtes.  On  calcale  la  vie  moyenne  en  additionnant 
rage  d*an  grand  nombre  de  décédés,  et  en  divisant  la  somme  des  années  par 
le  nombre  des  morts. 

La  prohabililé  de  vie  est  le  nombre  d'années  qae  l'on  a  probablement  à  vi- 
vre  dans  chacan  des  âges  où  l'on  se  troave.Onla  connaît  en  cherchant  qael\,e 
a  été  la  vie  moyenne  d'an  grand  nombre  de  personnes  prises  an  même  âge. 

Dans  an  état  donné  de  la  société,  la  vie  moyenne  reste  toajoars  la  même. 
La  probabilité  de  vie  change  à  tons  les  âges.  Un  enfant  de  dix  ans  doit  pro- 
bablement vivre  plus  long-temps  qu'un  enfant  d'un  an. 

■  Watt  en  conclut  faussement  que  la  vaccine  engendre  ou  aggrave  ces  au- 
tres maladies.  Il  devait  en  conclure  simplement  que  la  mort  trouvant  fermée 
une  de  ses  i«sues  ordinaires,  s'en  était  oavert  de  nouvelles. 
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la  proportion  de  41  sur  cent,  à  30  sur  cent  ;  mais  dans  le  faubourg  hu- 
mide et  populeux  du  Tésin,  la  mortalité  augmenta  en  même  temps  dans 
la  proportion  de  58  à  60 sur  cent  '. 

Malthus,  en  rapportant  des  observations  analogues  du  docteur  Heber- 
deen,  ajoute  :  a  II  semble  que  la  mortalité  doive  toujours  avoir  son  cours  : 
(1  si  vous  obstruez  quelques-uns  des  canaux  par  où  elle  entraîne  le  genre 
«  humain,  il  faut  qu'elle  coule  dans  d'autres  canaux.  »  Jamais  les  progrès 
de  la  médecine,  jamais  les  moyens  préservatifs  ou  curatifs  que  l'on  connaît 
déjà,  ou  que  l'on  découvrira  par  la  suite,  n'exerceront  d'influence 
sur  la  population  des  états.  De  même  que  nulle  contagion  ne  saurait  y 
porter  atteinte  quand  la  production  se  soutient,  mille  Boerhaaves  donnant 
gratuitement  les  secours  de  leur  art,  ne  pourraient  la  maintenir ,  si  la  pro- 
duction va  en  déclinant  '. 

Faut-il  en  conclure  que  les  progrès  de  Tart  de  guérir  sont  absolument 
indifférens  et  qu'il  n'en  résultera  jamais  aucun  bien  ?  Non ,  messieurs. 
Cet  art,  et  en  général  tout  régime  diététique  conservateur  de  la  vie  des 
hommes,  s'il  n'influe  pas  sur  leur  nombre,  influe  beaucoup  sur  leur  con- 
dxtion.  C'est  de  quoi  vous  allez  vous  convaincre. 

La  population  d'un  pays,  quelle  qu'elle  soit,  peut  s'entretenir  au  nombre 
où  la  somme  des  produits  veut  qu'elle  se  maintienne ,  de  deux  manières 
différentes  :  ou  par  une  durée  plus  longue  des  mêmes  individus ,  ou  par 
des  renouvellemens  plus  fréquens.  Une  personne  qui  a  vécu  40  ans,  a 
tenu  la  même  place  dans  le  monde ,  que  deux  personnes  successives  qui 
ont  vécu  20  ans  chacune.  Mais  dans  la  première  de  ces  suppositions,  la 
place  a  été  occupée  sans  qu'il  y  ait  eu  plus  d'une  naissance  et  d'un  décès 
dans  cet  espace  de  temps  -,  tandis  que  dans  la  supposition  où  la  même 
place  aurait  été  occupée  par  deux  vies  successives,  de  20  ans  chacune,  il  y 
aurait  eu  deux  naissances  et  deux  morts. 

De  même  si,  dans  la  population  totale  d'un  pays,  il  y  a  trente  millions 
de  places  semblables,  que  les  individus  occupent  successivement,  il  faudra 


'  Voyez  on  mémoire  inséré  dans  la  Bibliothèque  médicale,  par  le  doclear 
Praoelle,  soas  ce  titre  :  De  V action  de  la  médeeine  sur  la  population  des  états. 

*  Gioja,  dans  son  Nouveau  Tableau  des  sciences  économiques ,  donne  des 
relevés  des  registres  da  royaume  d'Italie,  d'où  il  résulte  que  dans  les  cantons 
où  Ton  cultive  le  riz  (cantons extrêmement  malsains  en  raison  de  la  nécessité 
où  l'on  est  de  tenir  les  rizières  inondées),  les  mariages  et  les  naissances  sont 
bien  plut  multipliés  que  dans  les  autres  cantons.  Tome  II,  page  261. 
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la  moitié  moins  de  naissances  et  de  décès  si  la  vie  moyenne  des  individus 
se  prolonge  à  40  ans,  que  si  cette  vie  moyenne  est  de  20  ans.  Des  deux 
façons  l'effet  sera  le  môme  par  rapport  au  nombre  des  hommes  \  mais  il 
sera  fort  différent  par  rapport  à  leur  condition.  Là  où  il  y  a  moins  de 
naissances  et  de  décès,  il  y  a  moins  aussi  de  ces  douleurs  qui  accompa- 
gnent toujours  plus  ou  moins  notre  entrée  dans  la  vie  et  le  congé  que 
nous  sommes  obligés  de  prendre  en  la  quittant.  Dans  ces  deux  occasions 
solennelles ,  Phumanité  a  des  souffrances  morales  à  supporter  aussi  bien 
que  des  douleurs  physiques.  Que  de  maux ,  de  soucis  accompagnent  la 
naissance!  L'heure  de  la  séparation  sonne-t-die?  Que  de  liens  rompus 
violemment  !  Liens  de  familles,  liens  d'amitié,  besoins  qu'une  fille  a  de  sa 
mère,  un  frère  de  son  frère ,  un  père  de  son  fils.  Que  de  regrets  d'une 
part!  que  de  privations  de  l'autre  !  Nos  lumières,  notre  expérience,  notre 
capacité,  en  un  mot,  ne  s'acquièrent  pas  à  peu  de  frais.  Ces  biens  coûtent 
aux  auteurs  de  nos  jours  des  sacrifices,  à  nous-mêmes  des  travaux  et  des 
peines  qui  se  renouvellent  pour  chaque  individu,  et  d'autant  moins  sou- 
vent que  la  vie  moyenne  est  plus  longue.  L*bomme  jouit  alors  plus  long- 
temps de  ce  qu'il  a  péniblement  acquis;  il  vit  proportioimellement  davan- 
tage dans  un  état  de  maturité,  dans  la  plénitude  de  sa  vie  et  de  ses  facultés; 
et  Ton  peut  dire  avec  exactitude  que  Tespèce  humaine  est  plus  parfaite, 
quand  la  darée  moyenne  de  la  vie  est  plus  longue.  Avec  une  durée  moyenne 
de  la  vie  de  vingt  ans,  à  peine  a4Km  conquis  son  rang  dans  le  monde, 
qu'il  faut  le  quitter.  Avec  une  durée  moyenne  plus  longue ,  on  peut  occu- 
per long-temps  son  poste,  avec  satisfaction  pour  soi,  avec  utilité  pour  les 
autres.  Supposez  Franklin  emporté  à  vingt  ans  par  la  fièvre  jaune ,  et 
Washington  tué  dans  la  guerre  du  Canada;  quel  eût  été  le  sort  de  l'Indé- 
pendance américaine,  qui  a  peut-être  préparé  celle  du  monde  entier? 

La  somme  des  maux  est  donc  moins  grande,  la  race  humaine  plus  par- 
faite dans  une  population  qui  se  maintient  complète  plutôt  par  une  durée 
moyenne  phis  longue,  que  par  des  renouvellemens  plus  fréquens.  Il  y  a 
plus  de  germes  perdus,  il  faut  en  convenir;  mais  pour  subvenir  aux  dévas- 
tations possibles  de  l'espèce,  la  nature  prépare  ses  germes  avec  une  telle 
surabondance,  et  dans  tous  les  cas  il  y  en  a  tant  de  perdus ,  que  nous  ne 
pouvons  pas  regarder  cette  perte  comme  un  mal.  Le  mal  est  dans  la  souf- 
france des  êtres  doués  de  sentiment  ;  or,  la  nature,  sage  en  cela ,  n'a  pas 
voulu  qu'ils  fussent  capables  de  souffrir  avant  d'avoir  reçu  un  certain  de- 
gré  de  développement.  Le  mal  est  de  donner  naissance  à  des  générations 
misérables,  incapables  de  fournir  la  carrière  que  le  Créateur  a  ouverte  à 
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rhomme  p^fectionné,  et  qui  n'arrivent  à  Texistcnce  que  pour  souffrir  et 
mourir  *. 

Ce  n'est  donc  point  comme  devant  maintenir  ou  augmenter  la  popula- 
tion ,  qu'il  convient  d'envisager  les  moyens  conservateurs  de  la  vie  des 
hommes.  Car  la  population  augmente  ou  diminue  par  des  raisons  toutes 
difTérentes.  C'est  uniquement  comme  étant  propres  à  améliorer  le  sort  de 
l'humanité.  Quand  on  Ut,  ou  qu'on  entend  dire  qu'en  conservant  la  vie  à 
cent  mille  personnes ,  la  vaccine  a  ajouté  cent  mille  âmes  à  notre  popu-- 
lation,  on  peut  sourire  de  l'erreur ,  et  néanmoins  applaudir  à  la  décou- 
verte. 

Au  reste,  nous  avons  lieu  d'être  fort  satisfaits  des  progrès  qui  ont  été 
faits  dans  la  conservation  de  Thornooe.  Sa  vie  moy^ine  s'est  beaucoup 
prolongée  dans  les  pays  civilisés  et  va  se  prolongeant  tous  les  jours  davan- 
tage. La  médecine,  la  chirurgie  ont  fait  de  remarquables  progrès,  et  dis- 
posent de  plus  de  moyens  curatifs  '.  L'on  se  soigne  mieux  qu'on  ne  fesait 
autrefois;  on  se  tient  en  général  plus  pro(»^ment  ;  les  villes  ont  des  rues 
plus  larges  et  mieux  pavées^  les  habitations  sont  plus  aérées  et  plus  saines, 
les  soins  qu'on  prend  de  l'enfance  sont  mieux  entendus;  on  la  dégage 
d'eutraves,  et  la  mort  exerce  moins  de  ravages  dans  cette  première  pé- 
riode de  la  vie.  Aussi  lorsqu'on  est  à  portée  de  comparer  des  tables  de 
mortalité  anciennes  avec  les  nouvelles,  trouve-t-on  moins  de  naissance  et 
moins  de  décès  en  proporticm  du  nombre  des  vivans. 

Dans  l'Angleterre,  prise  en  masse,  de  1780  à  1784,  le  nombre  annuel 
des  décès  était  1/40  de  la  population;  de  1804  à  1809  le  nombre  des  décès 
a  été  seulement  de  l/'ô3.  Le  nombre  des  naissances  a  dû  diminuer  aussi 
par  rapport  à  la  population  :  ce  qui  indique  une  durée  moyenne  de  la  vie 
plus  longue.  A  Londres,  quoique  la  ville  ait  pris  un  accroissement  extra- 
ordinaire ,  le  nombre  annuel  des  naissances  et  des  décès  a  diminué  :  ce 
qui  donne  une  indication  pareille. 


'  Noas  devons  donc  blâmer  la  loi  Papia  Poppœa,  qat  proscrivait  les  mariages 
ok  le  cotant  avait  plus  de  60  ans,  et  far  conjotate  plas  de  50;  et  blâmer  en- 
eere  plus  Filangieri  qui  l'admire. 

Ed  Turquie  le  sultan  remplit  le  sérail  de  ses  frères  de  dames  qui  ne  peu- 
vent plus  avoir  d'enfans,  afin  que  les  douceurs  du  mariage  ne  soient  pas  ac- 
compagnées des  inconvéniens  qui  en  sont  la  suite. 

*  Je  n'en  veux  pour  preuve  que  le  broiement  de  la  pierre  dans  la  vessie, 
la  sulisite  de  quinine,  la  guérison  du  croup,  etc. 
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Il  en  est  de  même  à  Paris.  Le  nombre  des  naissances  et  des  décès  n'y 
a  pas  augmenté  autant  que  la  population.  I..es  derniers  tableaux  publiés 
par  le  ministre  de  Tintérieur  portent,  pour  1827,  le  nombre  de  ses  babitans 
à  890,431  '.  Quoique  je  n'ajoute  pas  une  foi  très-robuste  à  des  états  de 
population  qui  ne  sont  pas  fondés  sur  des  dénombremens  faits  avec  soin 
et  fréquemment  renouvelés',  cependant  je  ne  suis  pas  éloigné  de  croire  ce 
nombre  fort  approchant  de  la  vérité,  vu  les  accroissemens  qu'on  a  pu 
remarquer  dans  cette  capitale.  Si,  dans  l'intérieur  de  la  ville,  son  embel- 
lissement et  son  assainissement  ont  commandé  la  destrudion  de  plusieurs 
bAtimens,  d'un  autre  côtelés  jardins  de  beaucoup  de  couvens  et  de  mai- 
sons particulières!  ont  été  bfttis.  Au-delà  des  boulevards  du  nord  les  rues 
nouvelles  qu'on  a  ouvertes  et  les  édifices  qu'on  a  élevés  dans  un  espace 
de  deux  lieues  de  long  équivalent  à  une  fort  grande  ville.  Cependant  le 
nombre  des  naissances  et  des  décès  n'a  pas  augmenté  en  proportion  de  sa 
population.  Une  année  moyenne,  prise  de  1745  à  1756,  sur  une  population 
de  589  mille  âmes,  a  donné,  suivant  Lalande  ',  23,391  naissances  et 
18^672  décès.  A  ce  compte  la  population  de  1827,  de  890  mille  âmes, 
aurait  dû  avoir  pour  résultats 

35,344  naissances, 
et  28,214  décès  : 

or,  les  recensemens  de  la  même  année  ont  donné  seulement 

29,806  naissances, 
et  23,533  décès  '  ; 

environ  un  sixième  moins  de  naissances  et  de  décès  que  la  proportion ,  si 
elle  était  demeurée  la  même. 

On  trouverait  vraisemblablement  des  résultats  analogues  dans  les  di- 
verses provinces  de  France  et  dans  les  autres  pays  de  l'Europe  -,  car  la 
manière  de  vivre  a  fait  des  progrès  partout,  et  partout  se  sont  étendues 
les  nouvelles  découvertes  de  Fart  de  guérir.  Mais  une  preuve  beaucoup 
plus  directe  de  la  prolongation  de  la  vie  moyenne ,  et  une  preuve  très- 
authentique,  se  trouve  dans  les  registres  de  l'état  civil  de  la  république  de 
Genève,  registres  qui  sont  tenus  avec  exactitude  dès  l'année  1561.  D'après 


*  Voyez  TAnnuaire  da  bareaa  des  longitudes,  année  1829,  page  113. 

*  Encyclopédie»  art.  Population. 

»  Annuaire  du  bureau  des  longitudes  pour  1829,  page  88. 
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ces  registres,  le  docleur  Odier  a  trouvé  que  la  vie  moyenne,  à  Genève, 
a  été, 

dans  le  16'  siècle,  de  18  1/2  années, 
dans  le  17'  siècle,  de  23  1/3    dito. 
dans  le  18*  siècle,  de  32  1/4    dito. 
Cette  progression  remarquablement  croissante  prouve  qu'à  Genève  du 
moins,  chaque  personne  en  mettant  le  pied  sur  le  seuil  de  la  vie,  a  mainte- 
nant la  chance  de  vivre  pendant  un  espace  de  temps  presque  double  de 
celui  dont  elle  aurait  pu  se  flatter  de  disposer  si  elle  Tût  née  trois  siècles 
plus  tôt. 

Un  mathématicien  laborieux,  M.  Duvillard,  d'après  d'autres  calculs,  a 
estimé  qu'entre  une  population  soumise  à  la  variole,  et  une  population  vac- 
dnée,  la  vie  moyenne  s'élève  de  28  3/4  années  à  32  1/4. 

D'autres  observateurs  ont  remarqué  qu'en  Suisse,  bien  que  la  prospérité  et 
lapopulationdu  pays  aient  considérablement  augmenté  depuis  l'année  1620, 
cependant,  d'après  les  registres,  le  nombre  des  naissances  a  diminué  *  ; 
ce  qui  est,  comme  vous  l'avez  vu,  le  signe  d'une  longévité  plus  grande. 

Si  nous  pouvions  avoir  des  relevés  anciens  et  nouveaux  dans  tous  les 
pays  de  l'Europe,  il  est  probable  que  nous  aurions  des  résultats  analogues 
et  qui  ne  différeraient  que  dans  leurs  proportions.  Nous  pouvons  donc 
affirmer  que  sur  un  même  nombre  de  personnes,  dans  les  pays  qui  ont 
participé  aux  progrès  de  la  civilisation ,  il  se  trouve  une  plus  grande  popu- 
lation virile,  un  plus  grand  nombre  de  gens  qui  sont  dans  la  force  de  l'ftge, 
qui  jouissent  de  la  plénitude  de  leurs  facultés  et  d'un  meilleur  état  de 
santé,  qu'à  aucune  autre  époque  \  et  qu'il  faut  pour  tenir  au  complet  les 
populations  que  chaque  pays  peut  nourrir,  moins  de  naissances  à  propor- 
tion de  ce  nombre,  qu'il  n'en  a  fallu  à  aucune  autre  époque  '. 

*  Pronelle  :  de  t Action  de  la  Médecine. 

*  Je  ne  dis  pas  qo*il  y  ait  i  présent,  absolameot  parlant,  moins  de  nais- 
sances qo*aalrefois,  mais  qa*il  y  en  a  moins  par  rapport  à  la  population,  qai 
est  entretenue  avec  une  moins  grand  nombre  de  naissances  et  de  décès.  Qaant 
au  nombre  des  vivans,  il  ne  dépend  pas  da  nombre  des  naissances,  ni  de  ce- 
lai des  décès,  ni  des  progrès  de  l'art  de  gaérir,  mais  de  la  production  des 
biens  qui  servent  à  l'entretien  des  hommes.  Si  la  France  ne  pouvait  nourrir 
qoe  20  millions  d'habitans,  comme  au  18°  siècle,  elle  n'aurait  encore  que 
20  millions  d'habitans,  malgré  l'inoculation,  la  vaccine,  e(  un  meilleur 
régline  diététique. 

II.  11 
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Les  mêmes  progrès  se  continueront  selon  les  apparences.  Ce  n'est  que 
vers  la  Gn  du  dernier  siècle  que  la  pratique  de  Finoculation  s'est  un  peu 
généralement  répandue,  et  ce  n'est  que  dans  celui-ci  que  la  vaccination , 
qui  vaut  mieux,  a  succédé  à  l'inoculation.  Des  améliorations  importantes, 
dont  on  éprouvera  successivement  les  effets,  ont  été  introduites  dans  le 
régime  sanitaire  et  les  habitudes  des  peuples. 

Ces  améliorations  sont  principalement  sensibles  dans  les  classes  instrui- 
tes et  bien  élevées.  Ce  sont  elles  qui  participent  les  premières  aux  progrès 
en  tous  genres.  Les  bonnes  méthodes  et  les  bonnes  habitudes  gagnent 
ensuite,  mais  lentement ,  les  classes  laborieuses  et  les  habitans  des  cam- 
pagnes. Si  le  peuple  apprenait  plus  généralement  à  lire ,  les  progrès  se- 
raient plus  rapides'. 

Ces  progrès  exigent  que  Ton  fasse  usage  avec  beaucoup  de  précaution 
des  tables  de  mortalité  qu'on  a  pu  dresser  jusqu'à  présent.  Les  lois  de  la 
mortalité  ont  varié  et  varieront  encore.  Déjà  elles  ont  jeté  dans  quelques 
erreurs,  les  fondateurs  de  rentes  viagères  et  de  compagnies  d'assurances 
sur  la  vie-,  ils  ont  été  obligés  de  fonder  leurs  calculs  sur  des  documens 
fournis  par  les  grandes  masses  de  la  population,  tandis  que  les  actionnaires 
et  les  rentiers  qui  prenaient  part  à  leurs  entreprises,  étaient  des  personnes 
de  choix  et  dont  la  vie  moyenne  était  plus  longue  que  la  vie  moyenne  de 
toute  la  nation. 

Je  dois  vous  faire  remarquer  encore  que  les  tables  de  mortalité  qin 
donnent  le  nombre  des  naissances  et  des  décès,  ne  sont  point  une  indica- 
tion sûre  de  la  population  existante.  Partout  où  la  vie  moyenne  est  plus 
longue,  la  population  est  plus  nombreuse  par  rapport  aux  naissances.  Car 
des  recrues  qui  vivent  plus  long-temps,  (brment  un  nombre  d'hommes 
plus  considérable  que  des  recrues  qui  vivent  peu.  Partout  où ,  en  vertu 
d'une  production  plus  active,  la  population  va  croissant,  la  population  est 
moins  nombreuse  par  rapport  aux  naissances-,  car  les  naissances  sont  le 
ttmi  de  la  production  de  l'année  courante,  production  qui  dans  ce  cas  est 
supérieure  à  celle  des  années  précédentes  ^  et  la  population  totale  est  le 
fruit  de  cent  années  précédentes,  dont  chacune,  dans  l'hypothèse ,  a  été, 
pour  la  production,  inférieure  à  Tannée  présente. 

Dans  un  sens  contraire ,  le  nombre  des  naissances  trompe  lorsque  le 


*  Les  écoles  d'enseignement  mutuel  arancentces  progrès;  les  prédicatears 
fanatiques  les  retardent,  en  faussant  les  idées  du  peuple. 
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pays  décline.  Il  indique  alors  une  ik)pulation  moins  nombreuse  à  propor- 
tion, qu'elle  n'est  réellement-,  car  les  naissances  de  Tannée  sont  le  résultat 
de  circonstances  plus  fâcheuses  que  celles  des  années  précédentes ,  aux- 
quelles on  doit  la  population  actuelle.  C'est  donc  un  expédient  très-impar- 
fait que  celui  que  Necker  a  adopté  dans  son  livre  de  Vj4dm%ni8tration  de$ 
finances ,  pour  évaluer  la  population  de  la  France.  Il  multiplie  le  nombre 
des  naissances  annuelles  par  25  3/4,  et  lui-même  convient  que  dans  bien 
des  localités,  il  faudrait  les  multiplier  par  28  ,  par  30  et  davantage.  Mais 
Necker  est  excusable,  puisqu'il  n'avait  pas  d'expédient  meilleur  à  sa  dis- 
position. Bans  la  réalité  il  n'y  en  a  qu'un  bon  qui  est  un  dénombrement 
bien  fait ,  et  il  n'y  a  qu'un  gouvernement  très-peu  vexatoire  et  peu  dé- 
pensier, qui  puisse  se  flatter  d'obtenir  des  renseiguemens  exacts  -,  car 
lorsque  les  citoyens  sont  exposés  à  un  service  militaire,  à  des  corvées ,  à 
des  impositions  plus  fortes,  ils  parviennent  toujours  à  déguiser  leur  nombre 
réel. 


CHAPITRE  Vm. 

Des  progrès  désirables  de  la  popalation. 

Dans  l'intérêt  d'un  pays  quelconque,  l'accroissement  de  sa  population 
ne  peut  sembler  désirable  que  sous  le  rapport  de  sa  puissance,  ou  du  bon- 
heur de  ses  habitans.  Avec  une  population  plus  nombreuse,  le  pays  sera- 
t-il  plus  puissant,  sera-t-il  plus  heureux?  Telles  sont  les  questions  que  nous 
deyons  nous  faire. 

Or,  il  est  bien  évident  que  la  puissance  et  le  bonheur  ne  sont  point  en 
raison  de  la  population.  La  Chine  contient ,  au  rapport  de  Macartney , 
trois  ceniâ  habitans  par  mille  anglais  carré  \\  et  les  rapports  des  autres 
voyageurs  ne  démentent  pas  essentiellement  cette  observation.  L'Angle- 
terre n'en  nourrit  que  cent  soixante-cinq  sur  une  égale  étendue  de  ter- 
rain *.  En  faudrait-il  conclure  que  la  puissance  de  l'empire  chinois  est  à 
peu  près  double  de  celle  de  l'Angleterre?  On  serait  démenti  par  cet  im- 
mense  développement  de  forces  navales  de  la  Grande-Bretagne ,  par  ce 


'  Macartney  :  Voyage  en  Chine,  tome  IV,  p.  314*.  Cela  fait  presqne  2700  ha- 
bitans par  lieue  carrée. 
*  Jo8.  Lowe  :  Preieni  state  ofEwjiand,  appendix,  page  70. 
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CDmmeroe  qui  s'étend  jusqu'aux  couGns  de  l'univers,  et  ces 
qui  portent  la  civilisation  sur  des  terres  naguère  inhalntées. 

Dans  tous  les  pays  où  Fesclavage  est  admis ,  chez  les  Orientaux ,  dans 
les  contrées  d'Amérique  où  Ton  a  conservé  des  nègres  esdaves ,  on  se 
tromperait  beaucoup  si  Ton  mesurait  l'importance  du  pays  sur  le  nombre 
des  hommes.  C'est  leur  qualité,  non  moins  que  leur  nombre ,  qui  est  à 
considérer;  et  leur  qualité  dépend  principalement  de  ce  qu'ils  ont  à  con- 
sommer. Leur  instruction  fait  partie  de  leur  consommation  *,  car  la  nour- 
riture de  l'intelligence  et  de  Tftme,  coûte  aussi  bien  que  celle  du  corps. 

Laissant  de  côté  la  question  de  savoir  s'il  convient  à  un  peuple  d'être 
puissant  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  à  la  sécurité ,  à  Tindépendanoe 
des  citoyens,  tout  le  monde  conviendra  qu'il  est  désirable  que  la  puissance 
d'une  nation  s'étende  jusqu'au  point  qu'elle  ne  puisse  pas  être  facilement 
envahie,  et  qu'elle  puisse  efficacement  protéger  ceux  de  ses  citoyens  que 
le  commerce  ou  les  sciences  conduisent  hors  de  chez  elle  :  or,  cette  puis- 
sance, du  moins  dans  les  temps  modernes ,  est  due  principalement  à  la 
production  des  richesses  ;  car  des  armées  nombreuses  et  braves  ne  suffi- 
raient plus  pour  étendre  l'influence  d'une  nation  :  il  faut  de  plus  que  ces 
armées  soient  bien  entretenues,  pourvues  de  vaisseaux  et  d'une  immense 
quantité  d'armes  et  de  munitions  ;  autrement  leurs  attaques ,  malgré  les 
plus  éclatans  succès,  n'entraînent  point  de  conséquences  durables,  et  bien 
souvent  se  terminent  par  le  désastre  et  la  confusion. 

Quant  à  la  condition  des  hommes,  il  est  évident  que  chaque  homme,  en 
particulier ,  ne  tire  aucun  surcroît  de  bonheur  du  nombre  de  ses  conci- 
toyens, mais  bien  plutôt  de  son  aisance  personnelle  et  de  l'aisance  du  reste 
de  sa  nation,  car,  à  défaut  d'aisance ,  chaque  famille  a  d'autant  plus  de 
ressources  que  le  pays  tout  entier  est  mieux  pourvu.  Or ,  une  population 
n'est  bien  pourvue  qu'à  l'aide  d'une  quantité  de  produits  suffisante. 

Qu'on  ne  se  prévale  pas  ici  de  ce  principe  établi  plus  haut,  qu'une  nom- 
breuse population  est  l'indication  d'une  production  abondante.  Avec  un 
climat  et  des  habitudes  semblables ,  sans  doute  le  pays  le  plus  productif 
sera  le  plus  peuplé  ;  mais  avec  des  besoins  circonscrits  il  pourra  être  plus 
populeux  quoique  moins  productif.  Quand  les  institutions  tendent  à  l'a- 
brutissement d'une  population ,  elle  peut  être  réduite  à  vivre  de  trop  peu. 
Les  parias  à  qui  l'on  dit  dans  llnde  qu'ils  sont  d'une  nature  inférieure,  et 
qui  le  croient,  peuvent  vivre  sans  murmurer,  pourvu  que  chaque  famille 
ait  une  hutte  en  terre  et  un  peu  de  riz  bouilli  chaque  jour. 
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C'est  aussi,  jusqu'à  un  certain  point  (aux  murmures  près) ,  la  situation 
des  paysans  irlandais,  les  parias  de  l'Angleterre.  Depuis  1780,  la  popula- 
tion de  rirlande  s'est  accrue  dans  une  proportion  presque  aussi  rapide  que 
celle  des  Etats-Unis.  Aux  États-Unis,  elle  a  été  progressivement  prospère  : 
en  Irlande,  progressivement  misérable,  parce  que  les  enfanss'y  sont  mul- 
tipliés plus  encore  que  les  produits. 

Relativement  à  la  condition  des  hommes ,  il  faut  donc  nécessairement 
mettre  toujours  en  rapport  le  nombre  des  hommes  avec  la  somme  des 
produits*,  et  quand  on  vous  parle  de  la  population  d'un  état ,  d'une  pro- 
vince, vous  êtes  toujours  en  droit  de  demander  :  Comment  y  vit-on  '  ? 

Les  produits  ont  pour  objet  de  satisfaire  nos  besoins,  et  la  nature  ayant 
attaché  un  sentiment  de  plaisir  et  de  bien-être  à  cette  satisfaction,  le  bon- 
heur des  individus,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  est  proportionné  à  la 
quantité  de  besoins  qu'ils  peuvent  satisfaire,  et  par  conséquent  à  la  quan- 
tité de  produits  dont  ils  peuvent  disposer. 

Je  sais  fort  bien  que  certains  philosophes  ont  prêché  la  doctrine  que 
Fbomme  est  d'autant  plus  heureux  qu'il  se  contente  de  moins.  Mais  c'est 
une  exagération.  Leur  précepte ,  pour  être  raisonnable,  ne  doit  pas  aller 
jusqu'à  prescrire  de  se  passer  des  biens  que  l'on  peut  obtenir  par  une  in- 
dustrie honnête;  dépouillé  d'exagération ,  il  enseigne  seulement  à  suppor- 
ter la  privation  de  ceux  auxquels  on  ne  saurait  atteindre,  ou  qu'il  faudrait 
acheter  par  de  trop  grands  sacrifices. 

Je  sais  fort  bien  encore  que  la  surabondance  des  biens  produit  la  satiété, 
et  que  la  satiété  ne  fait  pas  le  bonheur;  mais  cette  considération,  applica- 
ble à  peine  à  un  homme  sur  dix  mille,  n'empêche  pas  au  fond  que  le  bon- 
heur des  sociétés  ne  soit  proportionné  à  la  quantité  des  besoins  raisonna- 
bles qu'elles  sont  à  portée  de  satisfaire. 

Or,  le  pays  où  le  plus  de  besoins  peuvent  être  satisfaits  est  celui  où  l'on 
trouve  non  pas  le  plus  de  population  à  proportion  de  l'étendue  du  terri- 
toire, mais  le  plus  de  produits  à  proportion  du  nombre  des  hommes. 

On  ne  doit  pas  en  conclure  qu'il  soit  utile  et  bon  de  réduire  le  nombre 
des  hommes  pour  que  ceux  qui  restent  vivent  plus  à  l'aise ,  aina  que  l'ont 
osé  dire  quelques  philosophes  à  moustaches ,  pour  justifier  la  guerre  et 
ses  massacres.  Ce  n'est  point  ainsi  heureusement  qu'on  achette  l'aisance. 

*  Cette  question  fait  le  sujet  d*un  des  livres  les  plas  recommandables  du 
siècle  dernier  :  Delà  Félicité  publique,  par  Chastellax,  aussi  solide  penseur 
que  bon  écrivain. 
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En  détruisant  des  hommes  on  détruit  des  producteurs  aussi  bien  que  des 
consommateurs  :  les  places  vacantes  sont  bientôt  remplies  il  est  vrai  ;  mais 
elles  sont  désavantageusement  remplies.  Un  bomme  robuste ,  et  dans  la 
force  de  Tftge ,  capable  de  servir  sa  famille  et  son  pays  par  sou  travail  et 
son  intelligence ,  est  remplacé  par  un  enfant  débile ,  qui  est  une  charge 
loin  d'accroître  le  revenu  -,  et  le  nouvel  enrôlé,  le  soldat ,  qui  aurait  fait 
vivre ,  indépendamment  de  lui ,  deux,  trois  personnes,  ne  peut  vivre  lui- 
même  qu*aux  dépens  des  autres.  Lorsque  la  production  est  insuffisante 
pour  la  population,  ce  n'est  donc  pas  la  population  qu'il  faut  réduire, 
c'est  la  production  'qu'il  faut  accroître  ;  et  j'avoue  que  c'est  un  peu  moin$ 
facile  que  d'ordonner  une  levée  de  troupes  ou  une  proscription. 

Par  une  suite  nécessaire,  un  pays  n'est  pas  bien  pourvu  de  provisions 
parce  qu'il  a  peu  d'babitans ,  ni  mal  pourvu  quand  il  en  a  beaucoup.  La 
Syrie  et  l'Egjpte  sont  plus  mai  pourvues  aujourd'hui  qu'elles  ont  une 
faible  population ,  qu'autrefois  où  elles  étaient  excessivement  populeuses. 
En  France ,  au  contraire ,  où  la  population  est  actueUement  double  tout 
au  moins  de  ce  qu*elle  était  sous  les  derniers  Valois,  elle  est  beaucoup 
mieux  pourvue  qu'elle  n'était  alors,  c'est-à-dbre  mieux  logée,  mieux 
nourrie,  mieux  habillée.  Pourquoi  ?  c'est  que  les  progrès  de  la  production 
ont  excédé  ceux  de  la  population.  Les  habitans  de  ce  royaume  n'eurent 
pas  plus  d'aisance  quand  Louis  XIV  eut  obligé  les  protestans  à  chercher 
un  refuge  à  l'étranger ,  et  qu'il  eut  confisqué  tout  ce  qu'il  put  saisir  de 
leurs  biens. 

On  ne  se  tromperait  pas  moins  si ,  pour  réserver  aux  peuples  plus  de 
moyens  de  subsistances,  on  répudiait  les  machines,  le  pouvoir  des  capi- 
taux, et  en  général  tous  les  moyens  expéditifs.  On  augmenterait  le  nombre 
des  hommes ,  mais  non  la  quantité  des  produits  sur  lesquels  ils  peuvent 
vivre.  J'ai  vu  admirer  la  sagesse  des  Chinois ,  qui  ne  font  pas  exécuter 
par  des  machines  les  travaux  dont  les  hommes  sont  capables.  En  Chine , 
on  voit  en  effet  de  lourds  fardeaux ,  tels  que  ceux  qui  chargeraient  une 
voiture  de  roulier ,  transportés  à  l'épaule ,  au  moyen  d'un  brancard  com- 
pliqué ,  par  32  hommes  qui  se  distribuent  avec  assez  d'égalité  la  totalité 
du  fardeau.  Chez  le  même  peuple ,  c'est  à  force  de  bras  qu'on  monte 
l'eau  des  arrosemens ,  qu'on  écrase  le  riz ,  que  l'on  presse  la  canne  à 
sucre.  Qu'en  arrive-t-il?  la  valeur  du  produit  n'en  est  pas  plus  grande  ; 
seulement  eUe  se  distribue  entre  un  plus  grand  nombre  de  travailleurs , 
et  la  portion  qui  en  revient  à  chacun  ,  est  trop  petite  pour  les  faire  vivre 
à  Taise. 
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C'est  aiio  de  procurer  aux  hommes  de  quoi  vivre  que  Ton  repousse  à 
la  (Chine  remploi  des  animaux  et  des  machines  expéditives  ;  c'est  afin  de 
nourrir  32  hommes  qu'on  leur  fait  transporter  la  charge  de  5  à  6  chevaux. 
Qu'en  résulte-t  il  ?  qu'il  faut  que  trente-deux  hommes  vivent  sur  ce  qui 
ferait  la  ration  de  six, chevaux.  Vous  voyez,  messieurs,  que  ces  pauvres 
hommes  manquent  du  nécessaire  précisément  à  cause  des  institutions 
bûtes  pour  le  leur  assurer  :  c'est  ainsi  qu'en  Europe  on  fait  des  lois  prohi* 
bitives  des  produits  étrangers,  afin  de  favoriser  la  population  indigène ,  et 
de  faire  vivre  douze  hommes  dans  la  gène  au  lieu  de  six  dans  Tabondanoe. 

En  Europe,  un  homme  qui  a  une  mauvaise  charrette  et  un  mauvais 
cheval  à  Jui ,  possède  en  cela  même  un  capital  quelconque.  Il  a  donc  pour 
revenu,  outre  le  salaire  qu'il  gagne  en  conduisant  son  maigre  équipage,  le 
profit  que  lui  vaut  cet  équipage  lui-même  :  il  est  capitaliste  en  même  temps 
que  travailleur.  A  la  Chine,  pour  traîner  la  môme  charrette,  quatre  hommes 
se  mettent  à  l'œuvre ,  et  nul  d'entre  eux  ne  se  fesant  aider  par  un  capital 
de  quelque  importance ,  ne  retire  de  ce  travail  que  le  simple  salaire  de  sa 
peine  réduit  au  minimum  par  la  concurrence.  Une  machine  produit  et  ne 
mange  pas ,  ou  du  mcmis  on  peut  la  nourrir  à  meilleur  compte  que  des 
hommes  ;  et  ce  qu'on  économise  sur  son  entretien  ne  cause  aucime  souf- 
france à  l'humanité. 

Tous  voyez  par  là ,  messieurs,  que  les  institutions  les  plus  favorables  au 
bonheur  de  l'humanité  sont  celles  qui  tendent  à  multiplier  les  capitaux. 
Un  nouveau  capital  mis  en  action  augmente  directement  la  quantité  des 
produits  et  n'augmente  qu'indirectement  le  nombre  des  consommateurs. 
tJne  amélioration  sur  un  fonds  de  terre  doublera  le  produit  de  ce  fonds , 
et  il  n'y  aura  pour  consommer  ce  produit  double  que  les  mêmes  proprié- 
taires, les  mêmes  cultivateurs,  etc.  Il  convient  donc  d'encourager  les 
hommes  i  faire  des  épargnes  plutôt  que  des  enfans  :  les  épargnes  placées 
reproductivement  procurent  l'abondance  des  choses  consommables  qui 
satisfont  aux  besoins  de  la  vie  ;  ce  sont  les  épargnes  qui  permettent  aux 
familles  de  consommer,  outre  le  revenu  de  leur  industrie,  de  leurs  travaux 
et  de  leurs  talens ,  un  autre  revenu  encore,  celui  de  leur  capital.  Plus  il  y 
a  dans  une  nation  de  ces  familles  qui  vivent  sur  plusieurs  revenus  diffë- 
rens,  mieux  cette  nation  est  pourvue  :  c'est  là  ce  qui  fait  la  différence  d'un 
peuple  qui  a  de  l'aisance  avec  un  peuple  qui  n'en  a  pas. 

M.  de  Tracy ,  dans  son  Commentaire  sur  F  Esprit  des  Lois  ' ,  qui  vaut 

'  Chap.  XVI. 


168  SIXIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  IX. 

mieux  que  TEsprit  des  Lois .  distingue ,  avec  beaucoup  de  raison ,  les 
peuples  riches  des  peuples  où  il  y  a  de  grandes  richesses.  Il  est  à  remarquer, 
ajoute-t-il ,  que  le  peuple  est  presque  toujours  plus  riche  dans  les  nations 
que  Ton  appelle|>autT««  que  dans  les  nations  que  Ton  appelle  riches.  Il  est 
bien  vrai  qu'en  Suisse,  pays  que  Ton  regarde  comme  pauvre,  parce  qu*il 
ne  s'y  trouve  point  de  fortune  colossale ,  le  moindre  paysan  a  de  quoi  vivre 
indépendant,  et  que  dans  un  pays  peut-être  le  plus  riche  de  FEurope ,  en 
Angleterre ,  on  est  obligé  de  donner  des  secours  à  la  huitième  partie  de  la 
population. 

Lorsqu'on  dit  qu'une  nation  est  amollie  par  le  luxe  et  les  richesses ,  cela 
ne  peut  s'entendre  que  d'une  fort  petite  partie  de  la  nation  -,  le  reste  est 
abruti  par  la  misère  et  par  la  pauvreté  -,  et  si  les  richesses  y  étaient  mieux 
réparties,  personne  ne  serait  abruti. 

En  résumé,  toute  population  qui  porte  en  elle  les  moyens  de  bien  vivre, 
est  désirable,  et  toute  population  qui  ne  peut  vivre  que  misérablement  est 
à  redouter. 


CHAPITRE  IX. 

De  la  distribulioD  des  habltaos  en  chaque  pays. 

Le  principe  dh  la  population  agit  dans  chaque  localité  de  chaque  pays, 
aussi  bien  et  de  la  même  manière  que  vous  avez  vu  qu'il  agit  sur  le  pays 
tout  entier.  C'est  lui  qui  détermine  la  population  que  nous  voyons  dans  un 
certain  canton ,  dans  une  certaine  ville  en  particulier.  Chaque  localité  à  un 
nombre  d'habitans  proportionné  à  ses  produits. 

Je  sais  qu'il  y  a  des  lieux,  comme  autrefois  Versailles,  où  il  se  produisait 
fort  peu  de  valeurs  et  où  il  s'en  consommait  beaucoup.  Une  partie  des 
fruits  de  l'agriculture ,  des  manufactures ,  du  commerce  des  provinces , 
levés  par  les  collecteurs  de  l'impôt ,  y  étaient  absorbés  par  une  population 
presque  entièrement  composée  de  gens  tenant  des  emplois  ou  des  pensions 
de  la  cour ,  et  de  leur  subordonnés  :  fournisseurs ,  domestiques  et  autres. 
Mais  aussi,  du  moment  que  cette  distribution  forcée  d'une  portion  des  pro- 
duits de  la  France  a  cessé  d'avoir  lieu ,  la  population  de  Versailles  est 
tombée  à  la  moitié^  peut-être  au  tiers ,  de  ce  qu'elle  était  auparavant. 

J'appelle  cela  une  distribution  forcée ,  parce  que  ce  n'est  que  forcément 
que  les  contribuables  fournissent  aux  dilapidations  d'une  cour.  Il  n'y  a  de 
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distribution  naturelle  de  l'argent  des  contributions,  que  lorsque  le  traite- 
ment des  fonctionaîres  publics  n'est  qu'une  équitable  indemnité  de  leurs 
travaux  ,  indemnité  débattue  et  réglée  entre  eux  et  les  mandataires  des 
contribuables. 

On  peut  donc  dire  que ,  sauf  les  cas  où  le  cours  naturel  des  cboses  est 
dérangé  par  l'intervention  de  la  force  (  et  ce  sont  des  cas  d'exception  ) , 
chaque  localité  a  autant  d'habitans  qu'elle  en  peut  faire  vivre  par  ses 
produits,  et  n'en  a  pas  davantage. 

Je  dis  par  nés  produits  j  sans  en  spécifier  la  nature,  parce  que  les  écbaiH 
ges ,  ainsi  que  je  vous  l'ai  déjà  montré  pour  la  population  générale ,  trans- 
forment un  produit  quelconque ,  en  tout  autre  produit  dont  le  besoin  se 
fait  plus  vivement  sentir.  Une  ville  ne  produit  point  de  blé  ;  mais  elle  pro- 
duit des  valeurs  avec  lesquelles  elle  achettedu  blé.  Un  village  ne  produit 
point  de  drap  ;  mais  il  produit  d'autres  valeurs  avec  lesquelles  il  achette 
du  drap.  Ainsi  la  ville  d'un  côté,  la  campagne  de  l'autre ,  auront  des  habi- 
tans  en  proportion  des  valeurs  qu'elles  auront  produites.  La  ville  en  outre 
pourra  contenir  une  partie  des  propriétaires  fonciers ,  parce  que  leurs  pro- 
fits, nés  dans  la  campagne,  peuvent  être  transportés  à  la  ville.  Sauf  ces 
explications  très-simples ,  on  peut  dire  que  chaque  localité  a  un  nombre 
d'habitans  proportionné  à  ses  pitxiuits  ' .  . 

Toutes  les  fois  que  vous  voudrez  vous  rendre  raison  du  nombre  consi- 
dérable d'habitans  qui  se  rencontrent  en  certain  lieu,  ou  que  vous  voudrez 
pressentir  la  population  qu'un  certain  endroit  est  susceptible  de  nourrir , 
infonne2>-vous  des  moyens  de  production  qu'on  y  trouve. 

Gomme  les  hommes ,  en  quittant  la  vie  sauvage  et  la  vie  nomade ,  se 
bâtissent  avant  tout  des  logemens ,  et  que  des  maisons ,  quelles  qu'elles 
soient,  sont  des  objets  apparens ,  on  peut  avec  assez  de  certitude  juger 
de  la  population  d'un  canton  par  le  nombre  des  habitations  qu'il  pré- 
sente, surtout  lorsque  l'on  a  l'expérience  des  mœurs  du  pays,  et  qu'on 
sait  le  nombre  de  personnes  qui ,  dans  les  différentes  conditions  sociales , 
ont  coutume  de  loger  dans  une  même  habitation.  Aussi  Arthur  Young , 
dans  son  Foyage  en  France ,  juge-t-il  que  la  population  et  par  conséquent 

—  — ~—^—^ 

'Une  erreur  très-commane  chez  les  anciens  économistes,  c'est  de  dire  qae 
Paris  absorbe  les  produits  des  provinces,  et  ne  leur  rend  rien.  Certes  les  gens 
de  la  campagne  ne  donnent  pas  leurs  produits  pour  rien.  Paris  est  une  ville 
de  grande  manufacture  et  de  grand  commerce,  et  fournit  beaucoup  de  choses 
aux  provinces. 
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la  production  de  certains  cantons  est  croissante,  lorsqu'il  y  voit  des  maisons 
neuves.  C  est  un  signe,  ajoute-t-il,  qui  ne  m'a  jamais  trompé.  Cependant 
il  faut  s'assurer  que  ce  ne  soit  pas  par  reffet  d*un  monopole  qui  ne  favori- 
serait la  production  d'un  endrcMt ,  qu'aux  dépens  d'un  autre.  En  voyant 
une  ville  oooune  celle  de  Lorient ,  créée  par  le  privilège  qu'elle  avait  seule 
de  faire  le  commerce  de  Flnde ,  on  aurait  eu  tort  peut-être ,  d'inférer  de 
son  agrandissement,  que  la  population  de  la  France  s'était  accrue  d'au- 
tant Les  maisons  qu'on  y  élevait ,  étaient  peut-être  bftties  aux  dépens  de 
Nantes  et  de  Bordeaux. 

Les  moyens  de  production  sont  ou  généraux ,  c'est-à-dire  les  mêmes 
pour  tous  les  lieux ,  comme  l'industrie,  les  capitaux  \  ou  spéciaux  et  par- 
ticuliers à  la  localité.  Les  moyens  généraux  nous  les  avons  étudiés  dans 
tous  le  cours  de  ces  leçons  \  quant  aux  moyens  spéciaux ,  je  ne  peux  cpie 
vous  en  citer  quelques  exeii^)les,  qui  vous  aideront  à  porter  un  jugement 
sur  les  cas  analogues. 

M.  Cleland,  de  Glasgow,  qui  a  fait  imprimer  les  relevés  de  la  population 
de  l'Ecosse ,  paroisse  par  paroisse ,  pour  l'année  1821 ,  Eût  remarquer  que 
le  nombre  des  habitans  s'est  accru  dans  tous  les  lieux  où  l'on  a  ouvert  des 
mines  de  houille  et  des  carrières  \  dans  tous  les  lieux  où  l'on  a  partagé  des 
biens  communaux  et  où  par  conséquent  les  produits  du  sol  se  sont  multi- 
pliés par  la  culture  -,  dans  tous  les  lieux  où  l'on  a  établi  des  routes,  des 
ports  et  autres  moyens  de  communication  propres  au  débouché  des  pro- 
duits ,  et  surtout  dans  tous  les  lieux  où  l'on  a  formé  de  nouvelles  manu- 
factures. 

Là  où  il  s'est  formé  des  grandes  fermes  et  des  pâturages ,  la  population 
a  diminué  \  non  que  la  production  totale  ait  été  moins  considérable ,  mais 
parce  qu'une  grande  partie  de  la  valeur  produite  appartient  dans  ces  cas4à 
aux  capitalistes  habitans  des  villes. 

M.  John  Sinclair ,  daiks  sa  statistique  de  TÉcosse ,  rapporte  qu'un  village 
nommé  Petty ,  n'avait  pour  combustibe  que  des  tourbes ,  et  que  ses  tour- 
bières étant  venues  à  s'épuiser ,  ce  village  s'est  dépeuplé.  Un  autre  village 
d'Ecosse ,  nommé  Tyrie ,  a  vu  au  contraire  s'augmenter  sa  population , 
aussitôt  qu'on  y  a  découvert ,  en  très-grande  abondance ,  une  espèce  de 
mousse  excellente  pour  le  chauffage.  Il  paraîtra  étonnant  aux  personnes 
peu  familières  avec  l'économie  sociale ,  qu'une  substance  qui  ne  peut  pas 
servir  d'aliment  accroisse  la  population  \  elle  l'accroît  de  même  que  la 
production  des  clous,  des  planches,  que  l'on  fabrique  dans  d'autres  villages, 
et  qui  directement,  ne  peuvent  pas  nourrir  non  plus. 
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Mais ,  dirft-t-on ,  une  mousse  qui  n'est  bonne  qu'à  brûler ,  ne  peut  sup- 
porter les  frais  d'un  long  tr^get,  et  ne  saurait  s'exporter  dans  d'autres 
cantons  pour  obtenir  des  vivres  en  échanges.  —  Messieurs ,  cette  mousse 
augmentait  les  revenus  du  village  de  Tyrie ,  même  en  nes'exportantpas. 
En  effet ,  on  ne  peut  nulle  part  se  passer  de  combustible.  Les  hahitans 
de  Tyrie  y  avant  qu'ils  en  eussent' chez  eux,  devaient  s'en  procurer  pour 
apprêter  leurs  alimens,  pour  résister  aux  rigueurs  de  l'hiver,  pour  exercer 
quelques  arts  enfin.  Qe  combustible,  Us  étaient  forcés  de  le  faire  venir 
d'une  distance  plus  ou  moins  grande ,  après  l'avoir  payé  plus  ou  moins 
cher.  Mais  quand  le  nouveau  chauŒage  a  été  découvert ,  non-seulement 
les  anciens  hahitans  ont  vu  s'augmenter  leurs  revenus  de  toute  la  somme 
qu'ils  ont  payée  de  moins  pour  leur  combustible  ;  mais  tous  ceux  qui  sont  nés 
ou  qui  sont  venus  s'établir  à  Tyrie ,  se  sont  trouvés  avoir  sur  leurs  moyens 
de  production ,  quels  qu'ils  fussent ,  terres ,  capitaux  ou  industrie ,  un 
excédant  d'autant  plus  fort  qu'ils  avaient  moins  à  dépenser  en  combus- 
tible ,  ce  qui  équivaut  à  une  augmentation  directe  de  revenu ,  de  moyens 
d'existence ,  de  population . 

Cette  observation  a  ses  analogues  dans  tes  grands  états  comme  dans  les 
petits  viUages.  Si  nous  consommons  en  France ,  chaque  ann^ ,  pour  80 
millions  de  francs  en  sucre ,  et  si  par  une  amélioration  dans  les  procédés 
du  commerce,  par  un  tarif  de  droits  plus  modéré,  et  la  diminution  de  frais 
qui  en  résultera,  nous  obtenons  la  même  quantité  de  sucre  pour  un  quart 
moins  de  dépense,  c'est*Â-<lire  pour  60  millions  de  francs,  nous  n'aurons 
pas  moins  de  sucre  i  consommer ,  ni  sous  ce  rapport  moins  de  moyens 
d'exister;  mais  nos  revenus  se  trouveront  augmentés  des  20  millions  que 
nous  aurons  dépensés  de  moins  en  sucre;  et  cette  augmentation  de  revenu 
pouvant  être  appfiquée  à  des  objets  quelconques  de  consommation  ,  en- 
trataera  une  augmentation  équivalente  dans  la' population.  Par  la  même 
raiscm  une  augmentation  dans  le  prix  du  sucre  produirait  un  effet  con- 
traire, et  causerait,  si  elle  était  permanente,  toutes  choses  d'ailleurs  égales, 
une  diminution  de  population  en  France. 

En  effet  si  la  France  est  entraînée  à  une  dépense  en  sucre  plus  forte 
d'un  million  seulement,  sans  avoir  plus  de  sucre,  la  France  a  un  million  de 
moins  i  donner  à  ses  autres  consommations  -,  ses  revenus  sont  diminués 
d'un  million,  et  sa  population  suit  ses  revenus. 

Toutes  les  éccmomies  que  l'on  parvient  à  faire  sur  les  frais  de  produc- 
tion, étant  équivalentes  à  une  augmentation  de  revenu,  dans  tous  les  lieux 
où  Ton  a  pu  substituer  avec  avantage  l'action  de  la  machine  à  vapeur  à 
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l'action  des  hommes ,  les  revenus  du  canton  ont  été  augmentés ,  et  par 
suite  la  population.  D'où  il  est  résulté  cet  effet  bizarre,  que  les  hommes  se 
sont  multipliés  principalement  dans  les  lieux  où  l'on  est  parvenu  à  se  passer 
de  leur  travail.  Là  où  dix  hommes  travaillaient,  on  a  établi  une  machine 
qui  fesait  l'ouvrage  de  cent  hommes;  on  a  donc  pu  nourrir  cent  hommes 
au  lieu  de  dix.  C'est  ainsi  que  les  mines  de  houille  en  épargnant  la  main- 
d'œuvre,  ont  triplé  et  quadruplé,  depuis  un  demi-siècle,  la  population  des 
villes  de  Birmingham,  de  Sheffield,  Manchester,  Newcastle,  et  Glasgow. 
Ce  n'est  pas  au  son  de  la  lyre  d'Amphion  que  leurs  briques  se  sont  arran- 
gées en  maisons  :  c'est  à  la  fumée  du  charbon  de  terre;  ce  qui  n'est  pas 
tout-à-fait  aussi  poétique ,  mais  beaucoup  plus  avéré. 


CHAPITRE  X. 

De  la  formation  et  de  ragrandissement  des  villes. 

II  y  a  d'autres  motifs  encore  que  ceux  que  nous  avons  vus ,  pour  ces 
agglomérations  de  bfttimens  que  nous  nommons  des  bourgs,  des  villes,  des 
capitales.  Lorsque  nous  avons  étudié  les  échanges ,  nous  avons  vu  qu'ils 
sont  fondés  sur  cette  circonstance  que  chaque  producteur  ne  fabriquant  en 
général  qu'une  seule  espèce  de  produits,  et  ses  besoins  variés  l'obligeant 
de  consommer  des  produits  de  mille  espèces  diverses ,  il  est  obligé  de 
vendre,  à  peu  de  choses  pi*ès ,  la  totalité  de  sa  production,  et  de  racheter 
de  même  la  presque  totalitéde  sa  consommation.  Or,  pour  accomplir  tous 
ces  échanges ,  des  lieux  de  réunion  sont  nécessaires  ;  des  lieux  où  tous 
ceux  qui  ont  à  vendre,  puissent  rencontrer  ceux  qui  ont  besoin  d'acheter, 
et  réciproquement. 

De  là  les  marchés,  les  réunions  de  producteurs  en  certains  lieux  dé- 
terminés-, et  à  mesure  que  les  relations  des  producteurs  entre  eux,  ont 
acquis  de  l'importance,  ces  marchés,  qui  étaient  périodiques,  sont  devenus 
perpétuels.  Un  fabricant  de  poteries ,  au  lieu  d'apporter  au  marché  ses 
pots,  le  jour  de  la  semaine  où  le  fermier  y  apportait  son  grain,  les  a  vendus 
à  un  homme  tenant  boutique-,  tellement  que  non-seulement  le  fermier, 
mais  le  qjtadin,  à  quelque  jour  de  la  semaine  qu'il  eût  besoin  de  poterie, 
a  été  assuré  d'en  trouver  un  assortiment  dans  la  boutique  du  marchand. 

Cett«  facilité  a  fait  grouper  autour  du  marché  tous  les  producteurs  qui 
pouvant  également  bien  exercer  partout  leur  industrie ,  ont  le  choix  de 
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leur  emplacement;  et  ceux  qui  n'ayant  d'autres  soins  que  de  dépenser  les 
produits  de  leurs  capitaux  et  de  leurs  terres,  pouvant  se  placer  également 
partout,  doivent  naturellement  préférer  les  endroits  où  les  objets  de  con- 
sommation se  présentent  en  plus  grands  assortimens ,  et  où  ils  peuvent 
rencontrer  en  outre  les  agrémens  de  la  société.  Les  manufacturiers  qui 
emploient  beaucoup  de  bras,  ont  dû  se  mettre  à  portée  des  lieux  plus  ha- 
bités; et  enfin  ces  mêmes  lieux  étant  le  rendez-vous  naturel  des  babitans 
de  tout  le  canton,  c'est  là  qu'on  a  dû  placer  les  administrations,  les  tribu- 
naux, et  toutes  les  personnes  qui  y  tiennent. 

C'est  ainsi  que  se  sont  formées  toutes  nos  villes.  Nous  n'en  voyons  plus 
guère  commencer  en  Europe,  mais  dans  les  pays  plus  neufs,  où  il  y  a 
beaucoup  de  terres  qui  se  défrichent,  beaucoup  d'industrie  et  d'activité,  et 
par  conséquent  où  les  produits  se  créent  aisément ,  de  même  que  la  po- 
pulation, il  s'établit  beaucoup  de  villes  nouvelles  et  elles  croissent  avec 
rapidité;  c'est  surtout  lorsque  des  avantages  particuliers  au  local  se  joi- 
gnent à  l'avantage  essentiel  de  communiquer  facilement  avec  tous  les 
environs ,  et  de  là  ensuite  avec  les  provinces  éloignées  du  même  pays  et 
de  l'étranger.  Celle  facilité  de  communication  est  essentielle ,  car  un  en- 
droit ne  peut  devenir  un  lieu  de  réunion  que  lorsqu'on  y  arrive  facilement 
et  qu'on  en  sort  de  même. 

Yoici  ce  que  M.  Birkbeck,  qui  dans  ces  dernières  aimées  est  allé  s'éta- 
blir dans  les  provinces  ocddentales  des  États-Unis,  nous  dit  de  la  manière 
doDt  les  villes  y  prennent  naissance. 

«  Sur  les  points  où  plusieurs  nouveaux  colons  ont  acheté  des  mains  du 
»  gouvernement,  dans  le  voisinage  les  uns  des  autres,  des  terres  pour  les 
»  défricher,  un  propriétaire  qui  voit  d'un  peu  plus  loin  les  besoins  du  pays, 
»  et  ses  progrès  futurs,  supposant  que  sa  position  est  favorable  à  l'empla- 
T»  cmnent  d'une  ville  nouvelle,  divise  son  terrain  en  petits  lots  séparés  par 
»  des  rues  commodément  tracées ,  et  les  vend  à  mesure  que  l'occasion 
»  s'en  présente.  On  y  bfttit  des  habitations.  D'abord  un  magasinier  (on 
»  appelle  de  ce  nom  un  marchand  en  toutes  sortes  d'objets  )  arrive  avec 
»  quelques  caisses  de  marchandises,  et  ouvre  une  boutique.  Une  auberge 
»  s'élève  auprès,  et  devient  la  résidence  d'un  médecin  et  d'un  homme  de 
»  loi  qui  fait  Toflice  d'un  notaire,  d'un  agent  d'affaires  ;  le  magasinier  y 
»  prend  ses  repas,  et  tous  les  voyageurs  s'y  arrêtent. 

*»  Bientôt  arrivent  un  forgeron  et  d'autres  artisans ,  à  mesure  que  le 
»  besoin  s'en  fait  sentir.  Un  maître  d'école  qui  sert  de  ministre  pour 
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»  toutes  tes  sectes  chrétiennes ,  est  un  membre  obligé  de  la  naissante 
»  commune. 

»  Si  Tendroit  est  vraiment  commode,  les  cultivateurs  d'alentour  s*y  ren* 
»  dent,  pour  vendre  et  acheter,  et  la  viile  s'accroît  jusqu'à  devenir  un  cen- 
«  tre,  un  espèce  de  chef-lieu  du  pays  environnant. 

»  Cent  de  ces  tentatives  ont  échoué,  et  Ton  a  été  obligé  de  faire  passer 
»  la  charrue  sur  des  terres  où  Ton  aurait  bien  voulu  voir  des  maisons; 
»  mais  il  y  en  a  cent  autres  qui  prospèrent. 

»  Il  n'y  a  qu'un  an  que  dans  le  local  de  cette  ville  de  Princeton  où'  je 
»  suis  (c'est  toujours  M.  Birkbeck  qui  parle) ,  on  ne  voyait  que  des  gens 
»  v^tusdé  peaux-,  maintenant  on  se  montre  à  Féglise  en  bet  habit  bleu^, 
>»  les  femmes  en  robes  de  toiles  peintes  et  en  chapeaux  de  paille. 

»  Une  fois  la  ville  commencée ,  la  culture  se  propage  rapidement  et  âe 
»  varie  dans  ses  environs.  Les  denrées  surabondent.  Des  moulins  à  eatk^ 
»  ou  (  si  les  chutes  manquent  )  des  moulins  à  vapeur  s'établissent  sur  k 
»  première  rivière  navigable.  L'excédant  des  provisions  s'en  va  par  te 
»  Mississipi ,  et  la  même  rivière  rapporte  les  objets  d'échaiige  qu'on  tiré 
»  d'outre^mer,  par  l'entremise  de  la  Nouvelle-Orléans  qui  est  déjà,  et  de- 
n  viendra  encore  plus,  un  entrepôt  immense.  » 

Ce  besoin  d'un  centre,  d'un  point  de  réunion  qui  est  le  premier  motif 
de  la  formation  des  villes ,  est  aussi  celui  qui  provoque  leur  plus  grand 
accroissement.  Alexandrie  d'Egypte,  Constantinople,  Venise,  ont  été  des 
centres  de  communications ,  des  entrepôts  de  commerce ,  entre  l'Europe 
et  l'Asie  \  c'esl-4-dire  que  les  marchands  d'Europe  y  trouvaient  les  pro- 
duits de  l'Asie,  et  les  Asiatiques  les  produits  de  l'Europe  :  c'est  ainsi  que 
dan£r  un  marché  le  cultivateur  trouve  à  vendre  son  blé,  et  à  acheter  les 
produits  dé  la  manufacture  voisine;  en  même  temps  que  le  manufacturier 
y  vend  ses  marchandises  et  y  achette  les  denrées  de  la  campagne. 

Et  comme  dans  le  grand  commerce  il  n'est  point  nécessaire  que  le 
marchand  se  transporte  avec  sa  marchandise;  comme  il  lui  suffit  de  don- 
ner des  ordres  à  des  commissionnaires ,  on  peut  supposer  qu'il  y  avait  à 
Alexandrie  des  maisons  de  commission  qui  se  chargeaient  d^acheter  pour 
Athènes  et  Rome,  des  marchandises  de  l'Arabie,  de  la  Perse,  ou  de  Tlnde, 
et  qui  fesâient  des  envois  à  leurs  correspondans  de  Babylone  ou  de  Bom- 
bay. Or,  on  crée  des  valeurs  commerciales,  en  transportant  ainsi  des  mar- 
chandises; et  cette  production ,  quand  te  commerce  est  considérable,  en- 
tretient de  nombreuses  populations.  Celle  de  Venise  trouva  de  quoi  se 
nourrir  sur  ses  lagunes  et  ses  pilotis ,  parce  qu'elle  sut  devenir  un  dépôt 
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de  marcha&cfises  du  Levant ,  et  un  dépôt  bien  sûr ,  car  on  ne  pouvait  s'en 
emparer  ni  par  mer  ni  par  terre. 

Les  grands  progrès  que  la  navigation  a  lUts  dépuis  que  l'on  se  sert  de  la 
boussole,  ont  permis  d'établir  de  grands  entrepôts  de  commerce,  loin  des 
routes  directes,  et  partout  où  se  sont  rencontrés  des  ports  commodes ,  de 
grands  capitaux,  en  même  temps  qu'une  grande  industrie.  Or,  de  grands 
capitaux  peuvent  se  rencontrer  partout  où  Tesprit  d'épargne  est  favorisé 
par  les  mœurs  et  par  les  institutions*,  et  une  grande  industrie  partout  où 
les  hommes  peuvent  développer  sans  risques  leur  intelligence  et  leur  ac- 
tivité. Tant  qu'on  naviguait  avec  timidité,  la  situation  de  Venise ,  ceHe  de 
Gonstantinople ,  étaient  précieuses  pour  communiquer  avec  l'Orient.  De- 
puis que  l'on  sillonne  l'Océan  dans  tous  les  sens  et  avec  une  mervéiffeuse 
rapidité,  les  marchancBses  de  l'Inde  ont  pu  nous  arriver  par  Amsterdam 
et  L(mdres,  qui  sont  à  l'opposé  de  Tlnde. 

Kemarquez,  messieurs,  que  ce  sont  toujours  les  besoins  des*  peuples  et 
lexit  génie  industriel ,  qui  fait  la  fortune  des  villes,  et  non  la  volonté  de 
leurs  fondateurs  ' .  Toutes^les  puissances  du  monde  ne  parviendraient  pas 
à  former  une  ville  là  où  elle  n'a  pas  envie  d'exister.  Le  cardinal  ât  Ri- 
chelieu ,  avec  tout  son  pouvoir ,  a  voulu  fonder  une  ville  qui  portât  son 
nom,  et  n^a  jamais  pu  y  rassembler  aurdelà  de  quelques  centaines  d'ba- 
iHtans. 

On  ne  réussit  pas  mieux,  par  un  acte  de  volonté ,  à  borner  l'étendue 
d'une  ville  qui  porte  en  elle  des  germes  d'agrandissement.  Dix  fois  on  a 
posé  des  limites  à  Paris ,  et  Paris  les  a  toujours  franchies.  En  17Î4  il 
parut  une  ordonnance  du  roi  qui  défendit  de  bftUr  à  Paris  au-delà  dés  bou- 
levards du  nord.  Le  motif  qu'en  donne  le  vertueux  abbé  de  Saint-Pierre 
dans  ses  Annaks,  est  curieux*  :  Cest ,  dit-il ,  afin  que  les  habitons  soient 
phu  rassemblés  et  les  maisons  plus  hautes.  C'est-à«dire  qu'il  donne  pour 
borner  la  ville,  les  motifs  même  qui  doivent  faire  désirer  de  retendre.  «  De 

*  Ce  ne  fot  point  parce  qa'Alezandre  fonda  Alexandrie  en  Egypte  et  lai 
donna  son  nom,  que  le  commerce  de  cette  ville  prospéra;  ce  fot  parce  qu'il 
détruisit  la  ville  de  Tyr,  où  se  fesait  auparavant  le  commerce  avec  TAsie; 
ce  fot  parce  qu'Alexandrie  était  située  en  face  de  TArchipel  grec,  dans  un 
pays  qui  fut  soumis  à  des  princes  grecs,  et  qu'une  domination  habile  dans  les 
choses  de  marine,  remplaça  on  goavemeroent  qui  avait  la  navigation  en  hor- 
reur. Ce  fot  on  ensemble  de  circonstances,  déterminées  il  est  vrai  par  le  règne 
d* Alexandre,  mais  dont  la  fondation  de  la  ville  d'Alexandrie  fot  la  moindre. 
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CHAPITRE  XL 

De  rinégalilé  des  récoltes  par  rapport  à  la  population* 

Les  récoltes  varient  d*une  année  à  Tautre.  Les  populations  ne  peuvent 
pas  subir  des  vicissitudes  si  rapides.  Si,  année  commune,  la  France  pro- 
duit 60  millions  d*hectolitres  de  froment ,  et  s'il  faut,  Tun  dans  Tautre,  à 
chaque  individu ,  de\i%  hectolitres ,  je  conçois  qu'une  récolte  ordinaire 
nourrira  30  millions  d'habitans^  mais  si  Tannée  suivante  la  récolte  se  trouve 
de  vingt  millions  d'hectolitres  de  plus ,  la  France  aura^^e  dix  millicms 
d'habitans  de  plus?  Non,  sans  doute  :  dix  millions  d'habitans  de  plus  sont 
le  résultat  d'une  longue  prospérité.  Faute  de  consommateurs,  on  donnera 
le  fWMnent  à  tout  prix  ;  le  cultivateur  ne  sera  plus  remboursé  de  ses  frais. 
Si,  au  contraire,  il  se  trouve  un  déficit  d'un  tiers  dans  la  récolte ,  comme 
il  y  en  a  des  exemples,  faudra-t-il  que  la  population  soit  réduite  d'un  tiers 
et  que  dix  millions  d'habitans  soient  condamnés  à  périr?  Ce  serait  un  mal- 
heur effroyable. 

Qu'arrive-t-il  donc?  Car  il  est  évident  que  les  récoltes  sont  inégales,  et 
cependant  que  la  population  ne  varie  pas  sensiblement  d'une  année  à 
l'autre.  Voici,  messieurs,  ce  que  Ton  peut  présumer. 

Lorsque  la  récolte  excède  la  récolte  ordinaire,  le  blé  tombe  à  bas  prix  ; 
ce  qui  en  augmente  la  consommation.  On  use  plus  largement  de  cette 
denrée.  Les  classes  peu  favorisées  de  la  fortune  (et  ce  sont  les  plus  nom- 
breuses), se  nourrissent  avec  plus  d'abondance  ;  on  donne  le  bas  grain  aux 
animaux,  et  les  hommes  mangent  une  plus  grande  portion  de  froment  ; 
on  multiplie  les  bestiaux  ;  on  engraisse  des  volailles  -,  on  transforme  la 
farine  en  mets  susceptibles  de  se  conserver.  On  exporte  une  partie  de  la 
récolte;  on  en  met  en  réserve  une  autre  partie  pour  attendre  le  moment 

m 

d'un  meilleur  prix. 

Lorsqu'au  contraire ,  la  récolte  de  l'année  est  inférieure  à  une  récolte 
ordinaire,  la  classe  indigente  est  avertie ,  par  la  cherté  du  pain,  de  la  né- 
cessité de  le  ménager  :  on  n'en  perd  pas;  on  en  mange  moins  ;  on  cherche 
des  supplémens ,  soit  dans  les  grains  inférieurs ,  soit  dans  les  fruits ,  soit 
surtout  dans  les  racines,  comme  la  pomme  de  terre  ;  on  vend  des  bestiaux 
et  des  oiseaux  de  basse-cour,  au  lieu  de  les  multiplier;  on  consomme  les 
réserves  des  années  précédentes  ;  enfin  on  se  procure  par  le  commerce 
des  denrées  alimentaires  du  dehors. 
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£n  dépit  de  ces  palliatifs ,  une  récolte  qui  excède  beaucoup  la  recolle 
nioyenne  ou  qui  reste  fort  inférieure  à  elle,  est  une  circonstance  fâcheuse 
et  quelquefois  une  grande  calamité. 

fist'-elld  surabondante?  la  culture  du  blé  devient  désavantageuse;  le 
cultivateur  consacre  des  terres  à  blé  à  d'autres  cultures  ;  et,  comme  le  bas 
prix  des  suBsistances  favorise  les  mariages  et  cause,  sinon  une  augmenta  • 
tion  actuelle  de  population,  tout  au  moins  un  acheminement  vers  celle 
augmentation,  il  arrive  que  de  pareilles  années  préparent  à  la  fois  pour 
les  suivantes  et  plus  de  citoyens  >  et  moins  de  denrées  alimentaires  pour 
les  nourrir. 

Les  mauvaises  récoltes  et  une  cherté  disproportionnée  avec  les  ressotir- 
ces  du  consommateur  ont  des  effets  encore  plus  funestes  et  que  je  n'ai 
pas  besoin  de  vous  retracer. 

Vous  voyez ,  messieurs ,  que  pour  lé  bien  de  Thmnanité,  tefTet  désirable 
serait  que,  dans  les  années  d'abondance,  on  pût  mettre  en  réserve  tout 
le  blé  dont  on  aura  besoin  dans  les  années  de  disette,  et  procurer  ainsi,  à 
chaque  nation,  une  année  moyenne  proportionnée  à  sa  population 
moyenne.  Le  remède  paraît  simple;  mais  à  Texécution  il  est  fort  difTicile; 
etlespubficisles,  les  hommes  d'état  se  sont  long-temps  disputés  sur  les 
moyens  d'atteindre  ce  but.  Les  uns  ont  nettement  décidé  qu'on  n'y  sau- 
rait parvenir  à  moins  que  l'administration  ne  porte  un  œil  vigilant  sur 
rétat  des  subsistances,  et  ne  fasse ,  selon  l'occasion ,  des  lois  et  des  régie- 
mens  propres  à  prévenir  les  inconvéniens  qui  pourraient  résulter  pour  la 
population  de  Timprévoyance  et  de  la  cupidité  des  particuliers.  Les  autres 
ont  été  d'avis  au  contraire  que  tout  acte  de  la  part  de  l'autorité,  est  plus 
nuisible  qu'utile,  et  que  le  meilleur  moyen  pour  assurer  l'approvisionne- 
ment des  peuples,  est  de  laisser  toute  latitude  à  l'agriculture  et  au  com- 
merce. D'autres  enfin  ont  pensé  qu'en  certains  pays  le  commerce  et  l'a- 
griculture, quoique  laissés  à  la  plus  entière  liberté,  ne  sauraient  se  passer 
lout-à-fait  de  l'appui  de  l'administration. 

Écoutons  les  principales  raisons  sur  lesquelles  s'appuie  chacune  de  ces 
opinions,  et  d'abord  les  partisans  des  mesures  administratives. 

Quand  on  songe,  disenC-ib,  aux  maux  effroyables  qui  accompagnent  la 
disette  et  surtout  la  famine;  quand  on  songe  aux  souffrances,  à  la  mort, 
aux  désordres  qu'elle  entraîne,  on  sent  la  nécessité  de  ne  rien  abandonner 
au  hasard  des  événemens,  pour  prévenir  de  si  grands  malheurs.  On  doit 
en  conséquence,  si  l'on  voit  la  récolte  mauvaise ,  défendre  l'exportation 
des  grains  et  des  farines;  accorder  des  primes  à  ceux  qui  en  feront  venir; 
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ordonner  pour  compte  du  gouvernement  des  achats  dans  ré(ranger«  Si, 
malgré  la  cherté,  le$  fermiers  refusent  de  vendre ,  il  faut  les  contraindre 
à  porter  leur  blé  au  marché.  Si  des  accapareurs  veulent  spéculer  sur  la 
misère  publique  et  former  des  magasins  qui ,  soustrayant  une  partie  des 
subsistances  aux  consommateurs,  en  font  monter  le  prix  encore  plus  haut, 
il  faut  prohiber  toutes  les  ventes  clandestines,  surveiller  les  transports  de 
grains  et  de  farine  -,  et  quand  on  en  découvre  des  amas,  obliger  les  déten- 
teurs à  vendre  à  un  prix  raisonnable.  Toutes  ces  mesures  s'expliquent 
par  elles-mômes,  la  nécessité  les  excuse^  et  Fexpérience  nous  apprend  ce 
qu'il  en  a  coulé  pour  les  avoir  négligées. 

En  France,  la  sortie  des  grains  fut  libre  j^isqu'en  1692;  et  en  1693^  la 
disette  fut  telle  qu'on  fut  obligé  de  défendre  l'exportation  tous  peine  de 
mort. 

En  1708,  la  récolte  fut  bonne,  on  permit  l'exportation.  On  ne  fit  aucune 
réserve  pour  l'année  suivante  où  la  gelée,  saisissant  une  terre  lavée  par 
les  pluies,  coupa  le  blé  par  sa  base.  La  famine  de  1709  fut  aflreuse  :  on 
racheta  dans  l'étranger,  à  50  francs  le  setier,  des  blés  qu'on  y  avait  ven- 
dus pour  8  francs. 

Eu  1739,  on  vendit  au  dehors  pour  20  millions  de  grain  ;  et  en  1740, 
on  fut  obligé  de  racheter  exactement  la  même  quantité  de  blé  que  Ton 
paya  40  millions. 

En  1815  et  16,  on  abusa  de  môme  de  là  liberté  d'exporter;  et  suivant 
un  rapport  fait  parle  ministre  del'inlérieur,  le  24  décembre  1818,  le  tré' 
sor  public  avait  perdu  dans  cette  occasion,  en  achats  forcés,  en  indemnités 
et  déchets  de  marchandises,  au-delà  de  49  millions  ' . 

Enfin,  l'on  peut  avoir  des  voisins,  comme  les  Anglais,  où  par  suite  de^ 
impôts,  la  production  du  blé  est  tellement  chère,  que  son  prix  surpasse 
constamment  le  prix  de  la  même  marchandise  sur  nos  marchés.  Dès-lors, 
quand  la  saison  a  été  mauvaise ,  et  que  l'Angleterre  permet  chez  elle 
l'importation  des  blés,  malgré  son  renchérissement  en  France,  il  est  en« 
core  plus  cher  en  Angleterre  \  et  les  particuliers  trouveraient  leur  compte 
à  exporter  des  subsistances  déjà  trop  rares  chez  nous  ;  ce  qui  ferait  parta- 
ger à  nos  consommateurs^  à  nos  ouvriers,  la  dure  condition  de  l'ouvrier 
anglais,  qui  est  obligé  de  payer  un  prix  élevé  pour  sa  subsistance,  et  de 


*  Les  achats  se  moolèreot  i  ane  somme  bien  plas  forte  ;  mais  le  reventes 
en  tlreot  rentrer  ane  partie. 
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vendre  néanmoins  ses  produits  à  bon  marché,  afin  de  soutenir  la  concur- 
rence du  reste  de  TEurope. 

Les  partisans  de  la  liberté  indéfmie  du  commerce  des  blés  disent ,  de 
leur  côté,  que  toutes  les  fois  que  Ton  empoche  le  blé  de  monter  au  prix 
où  le  porte  une  libre  concurrence,  il  est  à  craindre  que  le  produit  moyen 
des  terres  à  blé  (c'est-à-dire  les  mauvaises  années  balancées  par  les  bonnes) 
ne  soit  însuiTisant  pour  payer  les  frais  de  production  du  blé  -,  or,  si  ces  frais 
ne  sont  pas  remboursés  au  cultivateur,  la  production  du  blé  est  attaquée 
à  sa  source.  Ils  disent  que  la  concurrence  et  les  besoins  des  vendeurs  sont 
une  garantie  que  le  prix  du  grain  ne  montera  jamais  à  un  taux  excessif; 
qu'il  est  utile,  quand  la  récolte  s'annonce  mal,  que  le  prix  monte,  parce 
que  la  cherté  met  alors,  en  temps  utile,  des  bornes  salutaires  à  la  consom- 
mation. Les  réserves  et  les  magasins  que  forment,  dans  ce  cas,  les  fermiers 
et  les  commerçans,  produisent  un  effet  pareil.  Ils  font  monter  le  prix  du 
grain  lorsqu'il  est  nécessaire  qu'on  l'économise ,  et  ils  le  versent  dans  la 
consommation  au  monient  de  la  plus  grande  cherté,  c'est-à-dire  de  la  plus 
grande  rareté*,  ce  qui  est  Finstant  où  Ton  en  a  le  plus  de  besoin. 

Pour  que  Ton  forme  des  magashis  dans  les  années  où  le  blé  est  à  vil  prix 
(magasins  qu'on  retrouve  dans  les  années  de  cherté) ,  le  meilleur  des  en- 
couragemens  est  de  les  protéger  contre  tous  les  dangers^  et  de  donner  aux 
administrés  non-seulement  l'assurance,  mais  la  conviction  que  le  proprié- 
taire d'une  provision  pourra  en  disposer  quand  et  comment  il  voudra.  Les 
magasins  ne  peuvent  être  bien  tenus,  que  lorsque  ce  sont  des  particuliers 
qui  les  forment.  Si,  dans  les  dépôts,  il  se  trouve  des  blés  gâtés  et  perdus 
pour  tout  le  monde ,  c'est  principalement  dans  ceux  de  Tadministration 
que  ce  malheur  arrive^  car  les  particuliers^  pour  éviter  des  pertes  graves, 
ont  soin  de  visiter  les  leurs,  et  ils  se  hâtent  de  se  débarrasser  des  marchan- 
dises qui  menacent  de  s'avarier.  Il  est  difficile  que  les  administrateurs 
nommés  par  le  gouvernement  ou  par  les  villes,  ayant  la  certitude  que  la 
perte  ou  le  gain  ne  les  regardent  pas ,  mettent  dans  les  achats ,  dans  les 
ventes,  dans  la  conservation  des  grains,  ce  soin,  cette  diligence  que  récla- 
ment absolument  toutes  les  opérations  commerciales.  Quel  intérêt  ont-ils 
à  surveiller  les  subalternes ,  à  exiger  d'eux  du  travail  et  de  Tassiduité,  et 
à  réduire  des  frais  qui,  au  ftiit,  sont  des  profits  pour  tous  les  agens  de  l'ad- 
ministration? 

Quand  les  particuliers  sont  détournés  par  la  crainte  des  mesures  admi- 
nistratives, de  faire  des  approvisionnemens  et  d'avoir  des  dépôts  de  subsi- 
stances, les  approvisionnemens  de  Tadminislratio;!  sont  toujoui*s  insufli- 
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sans  dans  un  grand  état.  En  évaluant  au  tiers  le  déficit  d'une  mauvaise 
récolle,  il  ne  s'élèverait  pas  en  France  à  moins  de  20  millions  d'hectolitres, 
dont  la  valeur  moyenne  est  de  18  francs  ;  ce  qui  fait  360  millions  pour  la 
valeur  des  blés  qu'il  faudrait  toujours  avoir  en  magasin,  sans  compter  la 
valeur  des  édifices,  des  manipulations  et  des  ustensiles  nécessaires  pour 
loger  et  soigner  cette  immense  provision. 

Quant  auK  ressources  que  l'on  peut  trouver  dans  les  importations  de 
l'étranger,  pour  suppléer  au  déficit  des  récoltes,  les  défenseurs  de  la  liberté 
du  commerce  des  grains  observent  que  le  commerce  des  particuliers  peut 
seul  faire  arriver  des  quantités  importantes.  Les  80  millions  que  le  gouver-- 
nement  français  dépensa  en  1740 ,  pour  faire  venir  de  l'étranger  du  blé 
qui,  tout  rendu,  ne  lui  revint  pas  à  moins  de  50  francs  le  setier,  procura 
un  supplément  d'approvisionnement  suffisant  pour  fournir  du  pain  à  la 
France  pendant  16  jours  tout  au  plus;  tandis  qu'une  récolte  inférieure 
d'un  tiers  à  la  récolte  ordinaire,  laisse  la  France  sans  pain  pendant  120 
jours  I 

Plus  récemment,  on  voit  dans  un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  '  que 
dans  la  disette  de  1817,  le  gouvernement,  par  des  achats  qui  ont  coûté 
70  millions,  a  procuré  à  la  France  une  quantité  de  1460  mille  hectolitres 
de  blé  *,  or  cette  quantité  n'est  pas  sufiisante  pour  fournir  du  pain  à  la 
France  pendant  8  jours!  Et  remarquez  que,  sur  les  achats  du  gouverne- 
ment, plus  du  tiers  avaient  été  faits  dans  la  France  môme,  qu'ils  n*ajoU'^ 
taient  rien  par  conséquent  à  ses  ressources  *,  et  qu'une  quantité  ineonnue 
de  blé  et  de  farine  fut  avariée,  qui  ne  servit  à  la  nourriture  de  personne. 
Le  ministre  convient  lui-même  que  le  commerce  seul^  et  le  commerce  libre 
et  indépendant^  peut  attirer  et  répandre  dans  tintérieur  les  ressources  né-* 
cessaires. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  le  commerce  des  blés  soit  fait  seulement  par 
des  commerçans  en  Utre  et  par  des  spéculateurs.  Les  fariniers  ou  meu-^ 
nicrs  en  gros,  les  boulangers ,  et  même  les  brasseurs ,  lorsque  le  prix  est 
assez  bas  pour  qu'on  ne  puisse  pas  s'attendre  à  une  baisse  plus  forte,  ou 
lorsqu'ils  appréhendent  un  renchérissement  quelconque,  augmentent  leurs 
approvisionnemens  ou  leur  fabrication.  Les  fermiers  eux-mêmes  suspen-^ 
dent  leurs  ventes,  et  font  des  magasins  de  blé-,  et  ce  sont  là  les  opérations 
les  plus  efficaces'. 

•  Da  24  décembre  1817. 

'  En  Angleterre  où  les  fermes  sont  considérables  et  où  la  plupart  des 
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Les  achats  de  riKiministration  ont  ce  fâcheux  efl*et ,  qu'ils  décèlent  des 
«larmes que  rignorance  populaire  embrasse,  propage  etaugmeuLe.  Cha- 
cun croit  devcm*  se  précaulionner  contre  une  disette  qui  n*est  souvent  pas 
réelle  :  on  {ait  des  provisions  et  Ton  n'en  achette  pas  moins  sa  consomma- 
tion courante,  ce  qui,  pour  un  temps,  double  les  achats-,  en  sorte  qu'un 
faible  secours  procuré  par  le  gouvernement,  outre  ce  qu'il  coûte  au  con- 
tribuable, lui  fait  payer  plus  cher  ce  qu*il  ne  lui  procure  pas  ' . 

On  convient  géuéralemeut  à  présent  que  la  circulation  des  grains  et  des 
farines,  doit  être  absolument  libre  dans  l'intérieur  d'un  état.  Le  gouver- 
nement doit  être  animé  d'une  égale  bienveiUanee  pour  tous  ses  sujets,  et 
si  un  canton  souffre  de  la  disette,  on  pense  qu'un  autre  canton  doit  lui 
faire  part  de  son  abondance  ;  mais  les  partisans  des  mesures  restrictives 
demandât  si  Ton  doit  la  môme  bienveillance  aux  étrangers?  Si  notre 
territoire  est  plus  fertile,  si  les  frais  de  production  sont  moindres  chez  nous 
que  chez  eux,  devons-nous  les  appeler  à  prendre  part  à  cet  avantage? 
Devons-nous  faire  monter  le  prix  du  blé  dans  nos  marchés  pour  que  nos 
voisins  puissent  s'en  procurer  à  meilleur  compte  que  chez  eux?  Ne  fait--on 
pas  sagement  en  conséquence,  tout  en  protégeant  la  plus  libre  circulation 


fériniers  ont  an  capital  soIBsaat ,  ce  sont  eux  qui  dans  les  temps  d'abondance 
font  les  réserves  les  plus  sûres»  parce  qa'ellefl  sontnombreases.  La  prévoyance 
de  radministration  ne  peut  jamais  en  faire  an  total  d*aassi  fortes.  Elles  suflS- 
lent  en  général  poor  préserver  TAiigleterre  des  disettes  si  fanestes  dans 
d'autres  étals.  Ces  réserves  se  font  par  le  moyen  des  meules  de  blé,  et  par 
conséquent  n'exigent  pas  des  greniers  d'abondance  lastueqx  et  très^ispeii- 
dieux.  Il  est  reconnu  en  outre  que  le  blé  se  conserve  mieux  de  cette  manière 
que  de  toute  autre.  Le  blé  n'étant  pas  battu,  diaque  grain  séparément  reste 
enveloppé  dans  sa  balle,  et  cet  isolement  prévient  sa  délérioration.li  est  vrai 
que  la  méthode  des  fermiers  anglais  suppose  deux  genres  de  précaulionn, 
mais  qui  sont  à  la  portée  des  autres  pays  :  !<>  U  faut  que  les  fermes  soteni 
pourvues  de  machines  à  builre  {UirashingmUlê),  afin  que  Ton  puisse  porter  au 
marché  le  blé  quand  le  haut  prix  ou  le  besoin  de  vendre  se  fait  sentir  ;  ^  il 
faut  que  les  meules  soient  faites  avec  assez  de  soiu  pour  que  l'épi  soit   ga- 
ranti de  rhumidité  et  des  aninaux  parasites.  Pour  cet  effet  les  meules 
doivent  être  élevées  sur  des  planchers  et  des  dés  en  maçonnerie  ;  et  il  faut 
que  la  paille  soit  artiatemeat  rangée,  que  Tépl  soit  à  l'intérieur,  et  qu'au 
moyen  de  sa  couverture  en  chaume  et  des  bords  coupés  très-nets  avec  des 
rouleaux  faita  exprès,  la  paille  ne  soit  accessible  à  aucun  ô(re  malfeçHint. 
'  Ou  a  reproché  avec  quelque  justice  à  M.  Nccker,  en  1789,  d'avoir  dit 
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intérieure  du  blé,  d*en  prohiber  l'exportation,  à  moins  d'une  excessive 
surabondance  ? 

Les  partisans  du  commerce  libre  répondent  que  rien  n'assure  mieux 
Tapprovisionnement  intérieur,  que  l'habitude  de  l'exportation.  L'expor- 
tation fait  qu'un  pays  produit  du  blé  par-delà  sa  consommation;  de  sorte 
que  dans  les  momeus  de  cherté,  le  commerçant  trouvant  plus  de  bénéfice 
à  vendre  qu'à  exporter,  le  pays  proflte,  dans  les  années  de  disette,  du  sur- 
plus que,  dans  les  années  ordinaires,  il  envoie  à  l'étranger. 

Telles  sont  les  raisons  les  plus  concluantes  apportées  en  faveur  de  l'ac- 
tion administrative,  et  en  faveur  de  la  liberté  absolue.  Elles  sonf  répandues 
dans  un  grand  nombre  de  volumes-,  elles  sont  accompagnées  de  beaucoup 
d'autres  raisons  moins  décisives,  ou  trop  facilement  réfutées  pour  que  je 
vous  en  entretienne.  Je  ne  vous  ai  présenté  que  celles  qui  m'ont  paru 
dignes  de  faire  impression,  et  d'influer  sur  la  conduite  du  législateur.  L'un 
et  l'autre  parti  présentent  des  faits  et  des  motifs  dont  il  n'est  pas  permis 
de  méconnaître  la  valeur.  Mais  ni  l'un,  ni  l'autre ,  ne  me  semble  présenter 
des  garanties  suffisantes  contre  les  ineonvéniens  qui  résultent,  pour 
l'espèce  humaine^  de  l'inégalité  des  récoltes. 

Une  expérience  fréquemment  renouvelée  nous  prouve  que  l'admini^ 


dans  an  écrit  imprimé:  «  A  mon  arrivée  dans  le  minîslère,  je  me  hàM  de 
»  prendre  des  informations  sur  le  produit  de  la  récolte  et  sar  les  besotus  des 
»  pays  étrangers,  etc.  »  Quelle»)  informations  concluantes,  a-t-on  dit.  un  mi- 
nistre  peut-il  prendre?  Un  maire  de  village  ne  peut  pas  savoir  ce  que  sa 
commune  a  produit  de  blé:  comment  qn  minisire  saura-t-il  ce  qu'a  produit 
un  vaste  royaume,  ce  qu'on  a  vendu,  ce  qui  a  été  consommé?  Et  quand  il  le 
saurait,  quelle  réglé  de  conduite  pourrait-il  tirer  de  ce  savoir?  S*il  fait  des 
achats,  il  effraie  le  peuple  et  écarte  les  commerçans  qui  ne  veulent  point 
entrer  en  concurrence  avec  un  gouvernement.  Lorsqu'on  parle  en  même 
temps  de  l'utile  prévoyance  du  gouvernemeni,  de  la  nécessité  de  hâter  le  mou- 
vemep  du  commerce ,  on  aggrave  le  mal  en  voulant  se  donner  le  mérite  de  le 
réparer.  Arthur  Young,  qui  parcourait  la  France  dans  cette  même  aî- 
née 1789,  alGrme  que  partout  on  lui  dit  que  la  récolte  avait  été  ordinaire  ;  et 
qu'aussitôt  que  M.  Necker  eut  annoncé  à  l'assemblée  nationale  quil  avait 
fait  acheter  à  l'étranger  1400  mille  quintaux  dont  800  mille  étaient  déjà  arri- 
vés, celte  annonce,  qui  semblait  devoir  faire  baisser  le  prix  du  blé.  le  fit 
monter  dans  tous  les  marchés. 
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(raiion,  après  avoir  dépensé  des  sommes  énormes  et  enrichi  les  Iraitans 
par  les  mains  desquels  elle  a  été  obligée  de  passer,  n*a  procuré  aux  classes 
moins  fortunées  de  la  société,  que  des  secours  insignifians. 

Il  est  à  craindre  que  les  magasins  formés  dans  des  vues  dlntérôt  privé 
ne  soient  pas  une  ressource  plus  assurée.  Les  mauvaises  années  sont  heu- 
reusement trop  rares  pour  que  le  renchérissement  qui  en  résulte,  indem- 
nise convenablement  les  spéculateurs  de  leurs  frais,  de  leurs  risques,  et 
de  leurs  peii^s.  Une  année  de  cherté  médiocre  n'arrive  guère  qu'une 
fois  en  cinq  ans ,  et  de  cherté  excessive,  une  fois  en  dix  ans.  Les  frais  de 
garde  pour  le  blé,  Tintérét  des  avances  compris ,  ne  sont  pas  évalués  à 
moins  de  quinze  pour  cent  par  année  '.  Or,  quinze  pour  cent  à  intérêt 
composé,  sont  une  dépense  qui  excède  cent  pour  cent  au  bout  de  cinq  ans^ 
et  quatre  cents  pour  cent ,  si  Ton  est  obligé  d'attendre  la  dixième  année 
pour  réaliser.  Il  budrait  donc  pour  que  les  spéculateurs  fussent  indemni- 
sés, que  le  blé  montât  a  un  prix  qui  excédât  celui  des  plus  affreuses  disettes 
qu'on  ait  vues  en  France. 

La  prévoyance  des  consommateurs  eux-mêmes  n'offre  pas  une  garantie 
plus  rassurante.  La  plupart  manquent  de  capitaux  suflSsans  pour  faire 

'  Le  déchet  se  compose  des  maladies  auxquelles  le  blé  est  sujet  et  des  ra- 
vages causés  par  diverses  sortes  d'Insectes  et  d'animaux.  La  ville  de  Paris 
allouait  aux  eutrepreneurs  et  soumissionnaires  au  rabais  de  cette  garde» 
i  franc  30  centimes  par  quintal  métrique»  pour  le  déchet  et  les  manipulations. 
En  évaluant  le  quintal  à  23  francs»  prix  moyen,  cela  fait  6  1/2  pour  cent  de 
la  valeur.  La  ville  de  Paris  fournissait  en  outre  les  emplacemens  et  les  gre- 
niers où  étaient  conservés  les  blés»  qui  forment  seuls  un  capital  considérable 
et  qui  coûtent  indépendamment  de  Tintérèt»  un  entrelien  considérable,  sur- 
tout à  cause  des  planchers.  C'est  évaluer  peu  cette  dépense  que  de  la  porter 
au  3  1/2  pour  cent  de  lavaleurdes  blés,  ce  qui  fait  lo  complément  de  dix  pour 
cent,  auxquels  il  convient  d'ajouter  5  pour  cent  pour  intérêts  de  la  valeur 
du  blé. 

Sans  comprendre  encore  les  risques  que  font  courir  les  incendies  acciJcii- 
tels»  le  feu  du  ciel  et  les  émeutes  populaires.  Enfin  en  supposant  que  tous  ces 
frais  fussent  couverts  par  la  hausse  du  prix  de  la  denrée  conservée,  Il  ne  res- 
terait encore  rien  pour  la  peine,  les  soins  pris  par  les  spéculateurs  pendant 
plusieurs  années,  sans  compter  les  risques  personnels  auxquels  les  fureurs 
d'une  populace  souOrantc  pourraient  les  exposer,  quoiqu'il  n'y  eût  aucune 
faute  de  leur  part,  et  que  leur  spéculation  fût  légitime,  même  aux  yeux  de  la 
plus  sévère  morale. 


1S6  SIXJÈAIE  PARTIE.  —  CHAPITRE  XI. 

l'avance  de  leurs  approvisionuemens  peadani  un  an  ;  ils  manqueraient 
de  local  pour  le  garder,  et  en  aéraient  embarrassés  dans  leurs  démena- 
gemens, 

FauMl  donc  dans  un  pays  parvenu  k  une  haute  civilisation ,  laisser  une 
population  nombreuse  en  butte  aux  maux  qui  naissent  de  Tinégalité  des 
récoltes?  On  peut  supporter  de  grandes  fluctuatious  de  valeurs  dans  les 
choses  qui  sont  d'une  nécessité  moins  urgente.  Un  homme  qui  ne  peut 
atteindre  au  prix  d'un  vêtement,  en  renvcxe  l'acquisition  à  ui^autre  temps. 
Il  peut  se  passer  d'abri  plusieurs  nuits  de  suite.  Ces  privations  sont  péni- 
bles, mais  ne  sont  pas  mortelles.  Il  ne  peut  pas  de  même  ajourner  à 
l'autre  semaine ,  les  impérieuses  sollicitations  de  son  estomac.  Elles  sont 
à  la  fois  les  plus  pressantes  et  les  plus  coûteuses  de  toutes  ;  et  lorsqu'elles 
attaquent  en  màme  temps  une  importante  portion  d'une  population  con- 
sidérable, elles  peuvent  la  porter  i  une  exaspération  funeste  pour  dle-méme 
^t  dangereuse  pour  les  autres. 

N'est-ce  pas  ici  un  des  cas  ou  il  faut  savoir,  dans  la  politique  pratique , 
s'écarter  des  principes  généraux  ?  Les  principes  généraux  représentent 
une  industrie  abandonnée  à  elle-môme  comme  le  moyen  le  plus  assuré  de 
pourvoir  à  nos  besoins  :  l'expérience  nous  fait  voir  que  l'intérêt  pécuniaire, 
que  les  habitudes  ne  suffisent  point  pour  que  les  hommes  fassent  des  ré- 
serves assez  longues  pour  parer  à  l'inégalité  des  récoltes  chez  un  grand 
peuple.  Dans  l'insuffisance  où  sont  les  gouvememans  et  les  particuliers 
pour  en  venir  à  bout,  séparément ,  ne  peuvent-ils  pas  unir  leurs  efforts, 
sinon  pour  remédier  complètement  à  cette  rigueur  des  choses  natureHes , 
au  moins  pour  en  adoucir  les  effets?  La  nature  semble  avoir  compté  sur 
les  ressources  de  l'industrie  humaine,  lorsqu'elle  a  placé  l'homme  dépouillé, 
nu,  sans  abri  sur  cette  terre  :  n'a-t-elle  pas  de  même  compté  sur  son  intel- 
ligence, sa  prévoyance  et  ses  soins,  lorsqu'il  s'est  agi  pour  lui  de  se  former 
en  sociétés  immenses  et  de  pourvoir  à  leur  conservation  ? 

II  semble  que  chaque  commune  favoriserait  suffisamment  les  spéculations 
particulières  relatives  à  la  plus  importante  des  subsistances ,  si  elle  offrait 
aux  capitalistes  qui  dans^chaque  localité  jouissent  de  l'estime  publique,  une 
indemnité  diminuée  par  la  concurrence,  en  faveur  de  ceux  d'entre  eux 
qui  se  chargeraient  de  former  des  magasins  de  blé ,  avec  la  condition  de 
les  revendre  lorsque  le  blé  serait  monté  à  un  prix  fixé  d'avance.  Cette 
précaution  serait  facultative  de  la  part  des  communes,  et  certes  ce  serait 
un  des  meilleurs  emplois  qu'elles  pu;9sent  faire  des  deniers  communaux. 
La  conrunune  n'aurait  aucune  avance  à  faire  \  il  lui  suffirait  de  constater  le 
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nombre  d'bectcriitres  mis  en  réserve  par  un  ou  plusieurs  particuliers ,  da 
Taire  vériGer  ce  nombre  chaque  année  en  payant  l'indemnité ,  et  en  cas  de 
disette,  d*obliger  les  entreposeurs  k  porter  sur  le  marché  une  portion  de 
leur  blé  chaque  semaine.  Ces  approvisionnemens  des  viHes  et  des  bourgs , 
laisseraient  les  marchés  descampagnes  mieux  garnis ,  et  les  prix  ne  pour- 
raient pas  s'y  élever  autant.  Si  la  ville  de  Paris  eût  dépensé  de  cette  manière 
la  moitié  des  sommes  qu'on  a  sacriQées  pour  subvenir  très4mpar(aitement, 
dans  les  temps  de  disette ,  aux  besoins  de  ses  nombreux  habitans,  il  est 
probable  qu'ils  auraient  été  beaucoup  mieux  satisfaits  ;  on  aurait  soulagé 
les  consommateurs  des  campagnes  ;  on  se  serait  affranchi  des  indemnités 
que  l'on  paie  aux  boulangers ,  et  l'on  aurait  alAranchi  cette  industrie  d'un 
monopole  ' . 

Le  gouvernement  louerait  aux  entreposeurs ,  les  bàtimens  qui  lui  ap-^ 
par  tiennent,  à  la  charge  par  eux  de  les  entretenir  en  bon  état. 


CHAPITRE  XII. 

Qae  les  disettes  Bcronl  plus  rares  à  l'ayenir. 

Quqls  que  soient,  dans  l'état  actuel  de  notre  civilisation,  les  frais  qu'exi* 
gentles  précautions  qu'il  faut  prendre  contre  les  disettes,  on  peut  raison* 
nablemefit  se  flatter  qu'elles  seront  moins  embarrassantes  à  l'avenir.  Il 
serait  à  désirer  que  l'agriculture  fût  plus  perfectionnée ,  qu'il  y  eût  plus  de 
capitaux  répandus  sur  les  terres ,  des  communications  faciles  et  écono- 
miques * ,  de  bons  chemins  de  traverse  dans  les  campagnes ,  des  charges 


'  L'administration  manicipale  de  Paris  a  renoncé  dcpols  longtemps  à  Ta- 
chât et  à  la  conservation  des  grains  et  farines  ;  mais  elle  fourni  gratnitement 
aux  bonlangers  les  magasins  où  sont  placés  les  irente  sacs  de  farine  que  cha« 
can  d'eux  est  astreint  à  avoir  en  avance  comme  garantie  ;  cette  mesure  qui 
est  bonne  en  elle-même  est  toqt  à  fait  indépendante  de  ce  qui  concerne  la 
taxe  périodique  du  pain,  (  Noie  de  l'éditeur,  ) 

*  En  France  on  ne  peut  pas  encore  compter  sur  les  ressources  que  présente 
une  province  éloignée.  En  1817,  tandis  que  le  blé  était  tolérablement  abou" 
dant  en  Bretngue»  on  mourait  de  faim  en  Lorraine  ;  le  transport  des  vivres 
de  la  première  de  ces  provinces  dans  l'autre  en  [quadruplait  le  prix  ;  or,  on 
Mit  que  le  haut  prix  c'est  la  discKc.  En  Andalousie,  quand  le  blé  mont?  h 
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publiques  légères.  La  prévoyance ,  les  soins  marchent  avec  raisaooe  des 
nations.  Mais  ce  sera  Tœuvre  du  temps.  Déjà  les  disettes  sont  moins  fré- 
quentes qu'autrefois  et  beaucoup  moins  cruelles.  Elles  deviendront  encore 
plus  rares  par  la  suite  ;  d*abord  parce  que  l'administration  se  perfection- 
nera avec  les  lumières  ;  et  ensuite  par  quelques  autres  causes  dont  il  est 
consolant,  et  n'est  pas  sans  utilité,  de  s'occuper  dès  à  présent. 

Plus  le  nombre  et  la  variété  des  substances  alimentaires  s'accroissent ,  et 
moins  on  est  exposé  au  risque  d'en  manquer.  Les  circonstances  qui  sont 
défavorables  à  une  denrée ,  ne  le  sont  pas  pour  une  autre.  Les  disettes 
sont  affreuses  dans  Tlndoustan ,  parce  que  le  fonds  de  la  population  y  vit 
presque  entièrement  de  riz.  Si  une  sécheresse  extraordinaire  vient  à  con* 
trarier  cette  récolte ,  nul  autre  aliment  abondant  et  peu  cher  n'y  supplée. 
Or,  les  progrès  de  l'agriculture,  d'une  part,  nous  procurent  de  nouvelles 
denrées  par  la  naturalisation  de  végétaux  et  d'animaux  étrangers  ;  et , 
d'une  autre  part,  ils  font  entrer  dans  la  nourriture  habituelle  du  peuple 
certains  alimens,  qui  étaient  trop  chers  pour  lui,  et  qu'on  trouve  peu  à  peu 
le  moyen  de  produire  à  moins  de  frais.  La  pomme  de  terre  a  rendu  en 
France  d'immenses  services  dans  les  dernières  disettes  ;  elle  en  aurait 
rendu  bien  davantage  si  sa  culture  avait  été  plus  généralement  répandue. 
On  la  cultivera  plus  universellement  ;  on  la  cultivera  mieux  -,  on  apprieudra, 
par  exemple,  les  moyens  d'empCcher  qu^elle  ne  dégénère.  Déjà  on  la  con- 
serve d'une  récolte  à  l'autre  ;  et ,  en  la  réduisant  en  fécule ,  on  la  conserve 
sans  altération  un  grand  nombre  d'années.  La  pomme  de  terre,  sous  toutes 
les  formes,  entrera  en  concurrence  avec  les  céréales,  dans  la  nourriture 
des  peuples ,  et  suppléera  souvent  à  leur  rareté  :  quand  un  peuple  se 
nourrit  par  moitié  de  céréales  et  de  pommes  de  terre,  un  déGcit  d'un  quart, 
dans  l'une  ou  l'autre  de  ces  denrées,  ne  lui  fait  éprouver  qu'un  déficit  d'un 
huitième  dans  sa  nourriture  totale. 

Nous  ignorons  quels  autres  végétaux  sont  susceptibles  de  s'acclimater 
parmi  nous.  Sans  devenir  aussi  communs  que  la  pomme  de  terre,  il  y  en  a 
peut-être  beaucoup  qui  feront  une  partie  essentielle  de  la  nourriture  de 
nos  descendans.  Plusieurs  de  nos  alimens,  les  épinards,les  artichauts, 
les  choux-tleurs ,  étaient  absolument  inconnus  à  nos  pères. 


5  fraucsle  boisseaa,  on  le  lire  des  Ëlats-Uuis  d'Amérique;  alors qu*îl  ue  vaut 
peut-être  qu'uu  fronc  ^ccu limes  dans  les  plaiues  de  Gaslille.  (Jacob:  2*^  rap- 
port,  page  i.) 
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'  Les  moyens  de  communication  allant  en  se  perfectionnant ,  les  subsis- 
tances particulières  aux  provinces  méridionales  de  la  France,  comme  le 
mais  et  les  châtaignes,  pourront  à  peu  de  frais  être  transportées  dans  les 
provinces  septentrionales,  et  devenir  peu  à  peu  une  partie  essentidle  de 
nos  alimens  habituels. 

Iji  naturalisation  des  animaux  est  d*une  importance  moins  grande  \ 
cependant  les  coqs  elles  poules  dinde  qui  sont  originaires  du  Mexique,  en 
se  multipliant  dans  nos  basses-cours ,  ont  accru  le  nombre  de  nos  subs- 
tances alimentaires. 

Si  les  jachères  étaient  généralement  supprimées  en  France ,  et  si  Ton 
y  fesait  reposer  les  terres ,  en  les  obligeant  de  produire  des  plantes  fourra- 
gères,  les  hôtes  à  cornes  et  les  animaux  de  boucherie  se  multiplieraient 
considérablement,  et  entreraient  en  beaucoup  plus  grande  proportion  dans 
la  nourriture  du  |»euple.  Si  quelque  moraliste  timoré  se  fesait  scrupule  de 
multiplier  les  animaux  dans  le  but  de  les  détruire ,  en  les  fesant  servir  de 
pâture  à  notre  voracité ,  je  lui  ferais  observer  que  le  mal  de  la  mort  n'est 
pas  dans  la  cessation  de  la  vie  (  Tobservalion  en  a  déjà  été  faite  )  ' ,  mais 
dans  la  douleur  qui  accompagne  souvent  ce  changement  d*état,  et  dans 
Tapprébension  de  la  mort  qui  est  une  souffrance  aussi.Or,  quant  à  l'appré- 
hension ,  les  animaux  n'en  paraissent  pas  susceptibles,  et  Ton  peut  encore, 
mieux  peut-être  qu'on  ne  le  fait,  leur  déguiser  le  sort  qui  les  attend.  De 
manière  <pie  si  nous  pouvions  leur  épargner  tout  sentiment  de  douleur 
physique,  nous  ne  leur  ferions  réellement  aucun  tort  en  les  privant  de  la 
vie.  Il  ne  me  seml)le  pas  impossible  que  aos  connaissances  et  le  sentiment 
de  nos  devoirs  envers  les  bétes ,  étant  plus  perfectionnés  qu'ils  ne  sont , 
nous  ne  parvenions  à  faire  entrer  les  animaux  au  nombre  de  nos  alimens, 
sans  avoir  à  nous  reprocher  leurs  souffrances  '. 

Les  progrès  du  commerce  sont  une  autre  raison  de  croire  que  les  sub- 
stances alimentaires  deviendront  plus  abondantes  et  plus  yariées.  Nous 
produironspkis  d'objets  manufacturés  :  ils  conviennent  à  PacUvité,  au  génie 
deshabitans  de  la  zone  tempérée-,  d'un  autre  côté,  nous  jouirons  plus 
abondamment  des  productions  de  la  zone  torride.  La  terre  est  incompa- 
rablement plus  féconde  et  moins  habitée  entre  les  tropiques,  et  même  au 
nord  et  au  sud  des  tropiques ,  qu'elle  ne  l'est  dans  nos  climats.  Le  nombre 


*  Tome  I,  page  2 

*  On  sait  qa'aoc  fort  petite  quantité  d'acide  praasiqne  arrête,  sans  doalear» 
le  mouvement  de  la  vie  aniuale. 
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des  végétaut  y  est  plus  considérable  et  la  végétation  plus  vigoureuse,  te 
rapport  unanime  des  voyageurs  nous  représente  rAfrique^  au  sud  du  Sé- 
négal, et  r Amérique  méridionale  presque  entière,  comme  vierges  pour 
ragricultore,  avec  une  immense  capacité  de  produire.  Quand  nous  saurons 
enfin  Tart  de  former  des  colonies,  et  que  nous  leur  porterons  des  marchan-' 
dises  ad  lieu  de  leur  porter  des  vexations,  9  est  probaUe  que  nous  en 
tirerons  de  puissans  secours  en  denrées  alimentaires.  Au  Paraguay,  et 
ailleurs,  on  laisse  dévorer  atii  animaux  sauvages  la  chair  des  bœufs  et 
des  vaches  que  Ton  tue  pour  avoir  leur  peau.  Avec  plus  d'industrie  et  de 
ciipitaux ,  dans  ces  mêmes  contrées ,  on  la  transformerait  en  viande  salée 
et  séchée  ;  et,  avec  mie  navigation  plus  prompte  et  plus  économique,  on 
pourrait  en  approvisiomier  à  peu  de  frais  les  marchés  de  l'Europe. 

La  promptitude  dans  ta  navigation ,  comme  dans  toutes  les  autres  opé^ 
rations  indostridles ,  est  une  économie  dans  les  frais  de  production  ^  les 
capitaux  avec  lesquels  se  conduit  Fopération  y  sont  moins  long-temps 
employée.  La  navigation^  sous  ce  rapport,  a  beaucoup  gagné  depuid  le 
commencement  du  siècle.  On  vient  à  présent  d'Amérique  en  Europe  en 
vingt  jours,  tancKs  que  le  même  voyage  en  prenait  autrefois  trente-six  à 
quarante  ;  on  fait  deux  expéditions  aux  grandes  Indes ,  dans  l'espace  de 
temps  où  l'on  n*en  fesait  qu'ime  '.  Des  communications  pins  faciles  avec 
les  Averses  parties  de  la  terre,  auront,  jusqu'à  na  certain  point,  TefTet 
d'une  commonkation  phis  facile  entre  les  différentes  provinces  d'un  grand 
état.  Chacune  participera  à  la  Câoondité  de  toutes ,  et  'û  en  résultera  une 
prodncUoii  moyemie  plus  uniforme. 

St  quelques  produits  lointains  ne  peuvent  point  se  naturaliser  dans  nos 
latitudes ,  oemme  b  banane ,  et  le  fhiit  de  l'arbre  à  pain ,  on  apprendra 
peut-être  à  les  conserver,  en  les  desséchant  ou  autrement;  ou  bien  on  les 
multipliera  dans  certains  climats  plus  à  notre  portée,  et  qui  pourront  leur 


*  Depois  la  pablication  de  la  première  édition  de  cet  ouvrage,  la  oavlga- 
tioQ  à  vapeur  a  fait  deoouveaax  progrès;  des  navires  à  vapeur  de  la  force 
effrayante  de  mille  à  treize  cents  chevaux  traversent  FOcéau  en  quatorze  ou 
treize  jours.  La  mer  Ifféditerranée  est  sillonnée  par  cette  navigation;  des 
bateaut  à  vapeur  flottent  sur  la  mer  rouge;  les  voyagears  ethi correspondance 
répranoeat  ainsi  Tancienne  route  des  Indes.  U  faut  quatre  ou  cinq  mois  pour 
venir  du  Bengale  en  doublant  le  cap  de  Bonne-Espérance,  et  les  lettres,  en 
passant^  par  rislhme  de  Suez,  arrivent  maintenant  de  Calcutta  à  Paris  en 
moins  de  cinquante  jours.  (  Noie  de  i'édilcur») 


CHAPITRE  Xni. 
De  la  ooIoBisalion. 

La  tendance  qu'ont  toutes  les  populations  à  dépasser  leurs  moyens  d'exis-* 
lence,  et  les  maux  qu'elles  éprouvent  en  étant  perpétuellement  ramenées 
dans  les  limites  que  prescrit  une  dure  nécessité ,  ont  porté  toutes  les  na- 
tions populeuses  à  former  de  nouvelles  colonies.  Il  semblerait  que  lea 
classes  indigentes^  plus  exposées  que  les  autres  aux  maux  qui  naissent  de 

*  La  voix  de  Taiitear  a  été  entendue  ;  qaelqaes  mais  8*élaNWt  à  peine 
éeoolésdepois  la  publication  de  son  livre»  que  déjà  les  armes  françaises 
avaient  vengé  la  civilisation  des  longues  insaltes  qu'elle  avait  reçues  de  la 
barbarie  :  Alger  était  pris  et  la  piraterie  avait  cessé  sur  les  côtes  d'Afrique. 
Mais  la  question  d'une  bonne  colonisation  sur  ce  point  n'est  pas  encore  réso- 
lue. Il  est  difficile  dQ  conquérir  et  de  dominer  d'aussi  vastes  régions,  habi- 
tées ou  parcourues  par  des  peuples  de  races  si  diverses;  il  ne  s'agit  pas  là  de 
ces  luttes  faciles  dans  lesquelles  de  nouveaux  colons  avaient  à  vaincre  les 
faibles  américains  effrayés  de  ces  armes  européennes  qu'ils  prenaient  pour 
le  tonnerre;  il  faut  en  Afrique  combattre  des  hommes  à  demi  civilisés  et 
munis  de  toutes  les  armes  de  l'Europe.  Peut-être  aurait-il  été  sage  pour  les 
Français  de  se  borner  dans  rorigine  à  occuper  militairement  les  ports  de  mer, 
à  traiquer  avec  les  gens  de  l'Intérieur ,  pour  coloniser  successivement  en- 
suite les  seuls  points  où  l'on  aurait  pu  assurer  une  sécurité  suffisante;  mais 
ce  sujet  ne  saurait  être  traité  même  sommairement  dans  les  bornes  que 
comporte  une  simple  note.  iNûie  de  Védiieur). 
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cmivenir.  Si  les  puissances  d^TEurope  entendaient  leurs  vrais  intérêts,  les 
immenses  armées,  la  tactique,  les  trésors  qu'elles  emploient  à  se  faire  du 
mai  mutuellement ,  seraient  employés  à  introduire  la  civilisation  euro* 
péenne  dans  l'Afrique  septentrionale  ;  elles  pourraient  toutes  y  former  des 
colonies  qui  bientôt  devenues  indépendantes ,  comme  toutes  les  eolonies 
devraient  Tétre,  fourniraient  des  denrées  alimentaires  précieuses ,  et  ou- 
vriraient un  nouvel  et  vaste  débouché  aux  marchandises  de  l'Europe. 
Mais  non*,  l'Europe,  toute  puissante  qu'elle  est,  supporte  la  honte  de  payer 
tribut  à  des  forbans ,  et  souffre  que  ces  forbans ,  lorsqu'ils  sont  de  mau- 
vaise humeur,  réduisent  ses  enfans  en  esclavage  '1  Les  améliorations 
possibles  sont  immenses,  celles  qui  s'opèrent  réellement  sont  lentes  et  bor- 
nées; mais  ravenir  est  pour  nous. 
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la  pénurie,  et  constamment  moissonnées  par  elle,  dussent  être  les  seules 
à  chercher  sur  une  terre  moins  encombrée,  une  existence  plus  facile.  Ce- 
pendant elles  ne  partent  pas  les  premières.  Pour  partir  il  faut  quelques 
avances,  un  capital  qui  suffise  tout  au  moins  pour  les  frais  du  voyage  et 
pour  subsister  jusqu'au  moment  où  les  produits  d'une  nouvelle  patrie 
pourvoiront  a  !a  subsistance  des  colons. 

L'émigration  commence  donc  par  les  familles  où  Ton  éprouve  des  diffl^ 
cultes  pour  établir  des  enfans  trop  nombreux ,  mais  où  Ton  a  pourtant 
assez  de  ressources  pour  leur  assurer  les  moyens  d'exister  pendant  les 
premiers  temps  d'une  colonisation.  On  peut  dire  que  c'est  des  classes 
moyennes  que  sortent  les  fondateurs  d'une  colonie.  C'est  quand  ils  ont 
pourvu  aux  frais  de  premier  établissement ,  quand  ils  ont  fait  quelques 
accumulations,  que  les  classes  indigentes  vont  leur  offrir  leurs  travaux; 
mais  la  difBcuUé  des  déplacemens  maintient  pendant  de  longues  années 
dans  le  nouvel  établissement,  la  maln-d*œuvre  à  très'haut  prix. 

Au  surplus,  ce  n'est  pas  sans  beaucoup  de  répugnance  que  les  familles 
consentent  a  des  séparations  hasardeuses,  et  pour  ainsi  dire  étemelles.  La 
classe  mitoyenne  ne  s'y  résout  en  général  qu'après  avoir  tenté  de  trouver 
plus  près  d'elle  des  moyens  d'existence.  De  là  les  efforts  que  font  les  fa- 
milles pour  donner  à  leurs  enfans  une  éducation  qui  les  mette  en  état  de 
remplir  des  fonctions  dans  le  pays  môme ,  ou  dans  les  pays  voisins.  De  là 
ces  études  littéraires ,  cette  fréquentation  des  écoles  de  droit  et  de  méde- 
cine qui  attirent  dans  des  fonctions  publiques  ou  privées  plus  de  concur- 
rens  qu'il  ne  serait  nécessaire  à  leur  bien-^tre  personnel,  ou  aux  besoins 
de  la  nation.  De  là  encore  ces  éducations  que  beaucoup  de  Suisses  vont 
faire  dans  les  états  du  Nord;  et  ce  qui  est  beaucoup  moins  louable ,  de  là 
les  capitulations  de  leurs  gouvernemens  pour  fournir  des  soldats  merce- 
naires à  des  nations  étrangères,  afln  de  procurer  aux  enfans  de  famille 
des  places  d'officiers  payées  par*  ces  nations;  de  là  encore  l'abus  de  la  sou- 
veraineté que  s'arrogent  les  Anglais  aux  Indes  et  dans  beaucoup  d'autres 
lieux;  abus  qui  se  perpétue  et  s'étend  bien  moins  en  raison  des  vrais  in- 
térêts de  la  nation  anglaise ,  que  par  le  besoin  qu'éprouvent  beaucoup  de 
familles,  de  procurer  des  places  à  leurs  enfans. 

La  formation  de  nouvelles  colonies  est  favorable  aux  progrès  de  l'espèce 
humaine  et  à  son  bonheur,  quand  les  établissemens  coloniaux  sont  formés 
dans  des  contrées  désertes,  ou  peuplées  seulement  de  quelques  sauvages, 
et  avec  le  jugement  et  l'esprit  de  conduite  qui  seuls  peuvent  en  assurer  le 
succès.  Dans  cet  esprit  de  conduite  il  faut  comprendre  pour  beaucoup  celui 
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de  la  mère-patrie.  Quand  le  gouvernement  de  la  métropole  favorise  avec 
discernement  la  colonie,  non  pour  conserver  sur  elle  sa  domination,  mais 
au  contraire  pour  l'instruire  à  s'en  passer ,  il  n'excite  pas  la  jalousie  des 
nations  rivales,  et  multiplie  le  nombre  de  ses  amis. 

C'est  une  puérilité  dans  les  chefs  d'une  nation  de  s'imaginer  qu'elle  s'af- 
faiblit par  de  telles  émigrations  quand  elles  sont  bien  conduites.  Nul  état 
florissant  n'a  cessé  de  Tétre  pour  avoir  donné  naissance  à  des  colonies 
florissantes.  Tyr ,  Athènes  et  Corinthe  ne  parvinrent  à  leur  plus  grande 
puissance ,  qu'après  avoir  enfanté  plusieurs  grandes  cités.  Les  provinces 
d'Espagne,  d'où  sortirent  les  aventuriers  qui  conquirent  le  Mexique  et  le 
Pérou,  furent  toujours  les  plus  populeuses  ;  et  l'Angleterre  n'a  jamais  été 
plus  prospère  qu'après  avoir  fondé  les  établissemens  de  l'Amérique  sep- 
tentrionale \  Ce  sont  les  vices  intérieurs  des  états  qui  les  ruinent  et  les 
dépeuplent,  et  non  pas  les  émigrations. 

Il  ne  faut  donc  point  s'armer  contre  elles ,  ni  même  contre  l'extraction 
des  capitaux,  d'abord  parce  que  c'est  inutilement  qu'on  le  ferait ,  et  aussi 
parce  que  c'est  une  violation  du  droit  naturel  :  toute  société  peut  bien  im- 
poser les  conditions  qu'il  lui  plait  aux  associés  qui  viennent  se  réunir  à 
elle,  ou  qui  consentent  à  vivre  dans  son  sein  ;  mais  elle  n'a  aucun  droit 
sur  ceux  qui  veulent  la  quitter  lorsqu'ils  ne  prétendent  rien  emporter  qui 
appartienne  à  l'état  ou  aux  particuliers.  S'y  opposer  n'est  pas  seulement 
un  passe-droit ,  c'est  une  barbarie  et  une  maladresse  :  »  C'est  changer 
»  l'état  en  prison,  dit  Bentham  *\  c'est  publier ,  au  nom  même  du  gouver-  | 

»  nement,  qu'il  ne  fait  pas  bon  y  vivre.Il  semble,  ajoule-t-il,  qu*un  tel  édit  \ 

II 

»  doit  toujours  commencer  ainsi  :  Nous^  etc. ,  ignorant  Cart  de  rendre  \ 
»  noê  sujets  heuretix:  bien  assurés  que  si  nous  leur  laissions  la  liberté  de 

»  /Utr,  ils  iraient  chercher  des  contrées  moins  opprimées^  etc.  »  • 

Quant  au  sort  qui  attend  les  colons,  dans  un  établissement  nouveau ,  il  ^ 

dépend  d'eux-mêmes  principalement.  II  faut  qu'ils  possèdent,  outre  quel-  | 

ques  avances  dont  j'ai  déjà  parlé ,  les  qualités  qui  font  réussir  dans  les  j 


'  Il  y  a  une  lie  en  Ecosse  (Ttle  de  Skye)  qai  n*a  pas  douze  lieaes  de  long. 
Elle  comptait,  en  1755,  an  peu  plus  de  11,000  habilans.  Dans  les  années  qui 
soivireol,  elle  eu  perdit  8000,  qui  allèrent  s*étab1ir  soit  aux  États-Unis,  soit 
dans  les  parties  basses  de  TËcosse  ;  vous  pourriez  croire  qu'après  ces  émi- 
gralions,  il  ne  lui  resta  que  3000  habitans  :  elle  se  trouva  en  avoir  au-delà 
^e  14,000!  (Statistique  de  sir  John  Sinclair.) 

•  Théorie  des  peines  et  des  rèeompenfts^  tome  If,  page  310* 

II.  13 
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établissemens  lointains,  et  dont  je  vais  indiquer  rapidement  les  pins 
senlielles,  soit  pour  engager  à  les  acquérir,  quand  on  se  destine  à  de  tels 
établissemens;  soit  pour  détourner  les  gens  qui  ne  les  ont  pas,  de  faire  des 
entreprises  qui  échoueraient  nécessairement ,  non  sans  les  rendre ,  ainsi 
que  leurs  familles,  horriblement  misérables. 

Pour  réussir  dans  un  établissement  lointain,  un  homme  doit  être  jeune: 
car  il  s'agit  pour  lui  de  perdre  des  habitudes  anciennes  et  d'en  acquérir  de 
nouvelles;  or  on  sait  que  rien  n'est  plus  difficile  au  vieil  ftge.  Il  doit  pouvoir 
se  passer  sans  chagrin  des  sociétés  nombreuses ,  et  des  divertissement 
qu'on  ne  trouve  que  dans  les  villes.  La  vie  de  famille ,  la  liberté ,  et  les 
plaisirs  ruraux,  doivent  suffire  à  son  bonheur  et  à  celui  de  sa  compagne. 
II  doit  se  sentir  un  caractère  ferme  et  persévérant,  car  il  rencontrera  des 
obstacles  qu'il  n'a  pas  prévus;  et  une  fds  qu'on  a  fait  une  démarche  sem- 
blable, et  qu'on  y  a  entraîné  sa  famille,  on  ne  peut  plus  reculer. 

Il  faut  qu'il  ait  du  jugement;  car  ici  il  ne  s'agit  pas  de  suivre  des  routes 
battues  :  on  est  obligé  de  prendre  avis  du  moment  et  des  circonstances.  On 
ne  peut  pas  hasarder  légèrement  ses  ressources ,  parce  qu'on  n'a  pas  le» 
moyens  de  les  rétablir  si  on  les  perd  sans  fruit  ;  on  n'a  pas  le  temps  de 
faire  plusieurs  essais  ;  car  si  de  nouveaux  produits  ne  se  trouvent  pas 
créés  lorsque  ceux  qu'on  porte  avec  soi  seront  consommés,  de  quoi  vivra- 
l-on? 

Par  la  même  raison ,  il  faut  qu'un  esprit  d'ordre  et  d^économie  préside 
à  toutes  les  consommations  d'un  nouveau  colon.  II  vaut  mieux  qu'on  se 
trouve  avoir  en  m^in  des  ressources  pour  un  mois  de  trop,  que  pour  une 
semaine  de  moins. 

Par  la  môme  raison,  il  faut  qu'il  sache  donner  à  toutes  ses  actions,  à 
chacun  de  ses  mouvemens,  pour  ainsi  dire,  une  direction  utile ,  afin  que 
l'établissement  arrive  plus  tôt  au  point  de  se  soutenir  par  lui-même. 

On  n'y  doit  rien  laisser  en  souffrance.  Tout  ce  qui  a  reçu  quelque  échec, 
tout  ce  qui  va  mal,  doit  être  sur-le-champ  réparé  et  remis  en  ordre.  La 
négligence  est  la  rouille  qui  ronge  tous  les  établissemens;  ceux  surtout  qui 
sont  encore  frêles  et  peu  consistans.  Voyez  l'active  fourmi  :  c'est  quand 
ses  magasins  sont  bouleversés  qu'elle  redouble  d'activité.  La  raison  con- 
seille ici  ce  que  l'instinct  commande  chez  elle. 

Plus  on  a  de  connaissances  et  d'expérience  dans  les  arts  industriels,  et 
dans  le  plus  important  de  tous,  dans  l'agriculture,  et  plus  on  a  de  chances 
de  succès;  car  loin  du  monde,  on  est  loin  des  conseils.  Chacun  des  indi- 
vidus dt  la  famille  doit  savoir  manier  la  bêche ,  la  hache ,  le  marteau ,  la 
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sd»  et  lu  rftbot.  Un  «iUdi»  ae  sait  opâinairMient  fie»  de  faetriestces  cfaoâw, 
à  cause  d»  ki  facilité  qu'il  a  d'appeler  des  gens  du  oiékier.  Basa  te»  fordi» 
d«s  Illiaoîs,  où  il  n-'y  a  point  de  charpentiers,  de  meuuJsierss  deserrwiersv 
ni  de  maçons,  il  faut  être  de  tous  métiers.  Il  n.'est  pas  nécessaire  dtj  élrs 
habile,  parce  que  les  goûts  y  sont  simples,  et  les  moqueurs  inconnus  -,  mais 
il  faut  savoir  mettre  la  main  à  l'œuvre  :  l'expérience  et  l'adresse  viennent 
à  celui  qui  ne  manque  pas  de  courage. 

Les  nations  où  ces  qualités  sont  rares  et  qui  se  distinguent  par  les  talens 
de  société,  plutôt  que  par  les  talens  utiles  à  la  société,  ne  sont  pas  propres 
à  former  des  colonies  et  n'y  réussissent  pas  *,  celles  qui  ont  le  courage  du 
moment,  plutôt  que  celui  de  tous  les  momens ,  n'y  réussissent  pas  ;  celles 
où  Ton  n'agit  bien  que  pour  être  regardé  et  pour  être  applaudi ,  n'y  réus- 
sissent pas.  Je  connais  des  peuples  dont  la  bravoure  est  reconnue,  même 
par  leurs  ennemis,  dont  les  talens  excitent  l'envie  de  leurs  rivaux,  et  où 
les  vertus  ne  sont  pas  moins  communes  que  chez  quelque  peuple  que  ce 
soit;  et  qui  n'ont  presque  jamais  réussi:  à  former  des  établissemens  colo- 
niaux, à  moins  que  leur  gouvernement  ne  s'en  soit  mêlé  pour  achever  de 
les  perdre. 

Nul  peuple  n'y  est  plus  propre  que  les  Américains  des  Etats-Unis  :  ils 
sont  élevés  dans  l'art  des  colonisations,  et  dans  TAmérique  du  nord,  les 
habitans  des  contrées  atlantiques  peuplent  le  bassin  du  Mississipi  de  leurs 
établissemens  '.  Leur  prospérité  a  été  si  rapide,  qu'ils  ont  senti  la  nécessité 
de  se  répandre,  avant  d'avoir  pu  oublier  les  traditions  et  les  habitudes  qui 
font  réussir  de  nouveaux  colons. 

n  faut  se  garder  de  fonder  le  succès  d'une  colonie  sur  un  ordre  de  cho- 
ses vicieux  en  soi,  contraire  aux  intérêts  et  au  bien-être  d'un  grand  nom- 
bre d'hommes,  et  que  les  progrès  de  l'espèce  humaine  doivent  repousser 
tôt  ou  tard,  tel  que  l'esclavage. 


'  Les  Américains  des  Ëtats-Unis  ont  on  avantage  toot  parlicalier,  lors- 
qu'ils vont  fonder  des  colonies  sor  les  bords  da  Mississipi,  c*est  qu'ils  n'a- 
bandonnent pas  poor  cela  leor  patrie.  A  proprement  parler  ils  ne  fon- 
dent pas  même  des  colonies,  mais  agrandissent  leur  propre  pays.  Des  cantons 
où  des  émigrans  ont  mis  des  terres  nouvelles  en  culture,  forment  un 
Terriioire  dépendant  de  Fanion  américaine,  et  lorsque  ce  territoire  devient 
suffisamment  peuplé,  il  est  admis  dans  la  confédération  an  rang  d*tlal,  et 
envoie  alors  des  députés  an  congrès. 

(  Noie  de  r éditeur,) 


196  SIXIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  XIII. 

Si  quelque  chose  pouvait  faire  douter  du  succès  définitif  et  de  la  pros- 
périté future  des  états  du  sud  de  TUnion  américaine ,  du  Brésil ,  et  de 
quelques  autres,  c'est  Tesclavage  des  nègres;  si  ces  nations  veulent  se 
consolider,  elles  doivent  aspirer  à  l'abolir  graduellement. 


SEPTIÈME  PARTIE. 
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PREMIERE  DIVISION. 

CARACTÈRES  ET  EFFETS  DES  CONSOMMATIONS  EN  GÊNERAI.. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Caractères  de  toates  les  consommations  qaelles  qu'elloVsoieiil. 

I 

J'ai  souvent  été  appelé  à  vous  parler  de  la  consommation  des  richesses, 
sans  pouvoir  vous  faire  remarquer  les  phénomènes  nombreux  dont  elle  est 
accompagnée.  Pressé  par  mon  sujet ,  je  n'ai  pu  vous  dire  de  la  consom^ 
mation  que  ce  qui  était  indispensable  à  Tlntelligence  du  point  que  je  trai- 
tais. Il  est  temps  que  nous  en  ayons  une  idée  complète,  que  nous  en  con- 
naissions entièrement  la  nature  et  les  résultats. 

Le  caractère  commun  à  toutes  les  richesses,  est  leur  utilité  ;  ou ,  si  vous 
l'aimez  mieux ,  la  propriété  de  servir  à  la  satisfaction  des  besoins  qui  nous 
sont  donnés  par  la  nature  et  par  les  habitudes  sociales.  Vous  avez  vu  que 
cette  propriété  d'être  utile ,  de  nous  servir ,  lorsqu'elle  est  donnée  par  la 
nature  et  qu'elle  ne  nous  coûte  rien^  est  une  richesse  naturelle  ;  et  que 
lorsque  nous  sommes  contraints  de  l'acheter  par  notre  industrie,  elle  est 
une  richesse  sociale  qui  a  une  valeur  d'échange ,  parce  que  nul  d'entre 
nous  n'est  disposé  à  donner  gratuitement,  ce  qui  nous  a  coûté  un  sacrifice 
quelconque. 

Nous  ne  pouvons  faire  usage  de  l'utilité  qui  réside  dans  les  richesses 
sociales,  sans  altérer  cette  utilité,  sans  la  détruire,  en  tout  ou  en  partie, 
et  par  conséquent  sans  altérer  ou  détruire  leur  valeur.  Nous  détruisons 
complètement  la  valeur  de  l'aliment  qui  nous  sert  de  nourriture  ;  et  chaque 
jour  nous  détruisons  partiellement  la  valeur  de  l'habit  qui  nous  couvre. 
C'est  cette  destruction  de  valeur  qui  s'appelle  consommation. 

Nous  ne  pouvons  consommer  les  richesses  naturelles:  on  respirant  l'air 
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atmosphérique,  nous  Faltéroiis  à  la  vérité,  nous  détruisons  la  propriété 
qu'il  a  de  soutenir  la  vie  :  mais  nous  ne  consommons  point  de  richesse , 
parce  qu'il  n*avait  point  de  valeur  ;  parce  qu'on  pouvait  en  jouir  sans  ra(>- 
quérir  au  prix  d'un  sacrifice ,  sans  le  payer. 

Il  suit  de  là  que  l'importance  d'une  consommation  doit  se  mesurer  sur 
la  grandeur  de  la  valeur  détruite.  Une  consommation  qui  détruit  pour  cent 
francs  de  valeurs,  est  double  de  celle  qui  n'en  détruit  que  pour  50  francs. 

Produire  de  la  valeur  était  produire  de  la  richesse.  Consommer  de  la 
valeur,  c'est  détruire  de  la  richesse.  La  production  était  un  gain  :  la  con- 
sommation est  une  perte. 

Je  ne  dis  pas ,  messieurs ,  que  cette  perte  de  richesse  ne  puisse  être 
avantageusement  balancée.  On  en  est  dédommagé  soit  par  la  satisfaction 
qu'on  en  retire ,  soit  par  les  profits  qui  en  résultent  souvent  \  toujours 
est-il  vrai  que  la  valeur  de  la  chose  consommée  est  une  richesse  perdue , 
et  la  perte  est  proportionnée  à  la  valeur  consommée  quelle  que  soit  la 
chose  consommée  et  quel  qu'ait  été  le  but  que  se  proposait  la  consomma- 
tion. Le  combustible  qu'on  a  brûlé  pour  distiller,  perd  sa  valeur  aussi  bien 
que  celui  qui  sert  à  chauffer  nos  appartemens.  Une  journée  d'ouvrier 
employée ,  est  perdue  comme  une  journée  de  valet  de  chambre ,  quoique 
le  résultat  en  ait  été  fort  différent.  Mais  quant  à  la  journée  elle-même , 
elle  ne  peut  plus  être  vendue,  ni  servir  une  seconde  fois.  C'est  là  une  de 
ces  vérités  fondamentales  qu'il  ne  faut  perdre  de  vue  dans  aucune 
question. 

Tout  ce  qui  est  produit  se  consomme.  En  effet,  on  ne  fait  les  frais  de 
produire  une  chose ,  que  parce  qu'elle  aura  une  valeur  étant  produite.  Et 
pourquoi  y  mettrait-on  du  prix,  si  ce  n'était  pour  jouir  de  l'utilité  qui  est 
en  elle  ?  pour  la  consommer  ?  Si ,  par  impéritie  ou  par  erreur,  un  produc- 
teur crée  une  chose  que  personne  ne  demande  et  qui  n'a  aucune  valeur, 
cette  chose  n'est  pas  un  produit.  La  même  sottise  ne  se  renouvelle  pas  ; 
c'est  un  cas  d'exception  qui  ne  saurait  constituer  un  ordre  de  choses 
constant  et  suivi. 

Les  produits  dont  le  besoin  cesse  de  se  faire  sentir ,  avant  qu'ils  soient 
consommés ,  se  consomment  encore ,  mais  avec  perte  pour  leurs  auteurs. 
Le  défaut  de  demande  en  fait  baisser  le  prix  jusqu'à  ce  que  ce  prix  ne  soit 
pSus  disproportionné  avec  leur  utilité  actuelle.  On  les  achette  alors  *,  et  du 
moment  qu'on  les  achette ,  c'est  pour  les  consommer.  Une  portion  de 
leur  valeur  a  été  perdue  par  impéritie  ou  par  accident  ;  l'autre  portion  a 
été  consommée. 


CARACTERE  DES  CONSOMMATIONS.  109 

Quelque  économistes  ont  avancé  qu'une  nation  ne  s'enrichit  que  dé 
(excédant  des  valeurs  produites  sur  les  valeurs  consommées.  Ils  ont  évi- 
demment voulu  dire  qu'elle  ne  s'enrichit  que  par  ses  épargnes ,  sans  faire 
attention  que  les  épargnes  elles-mêmes  sont  consommées  reproductive- 
ment  «,  et  qu'une  consommation  reproductive  détruit  aussi  réellement  la 
valeur  consommée,  que  si  elle  avait  été  consommée  improductivement  *. 

La  lenteur  ou  la  rapidité  avec  laquelle  s'opèrent  les  consommations ,  ne 
changent  pas  leur  nature.  Je  vous  ferai  seulement  observer  que  dans 
chaque  période  de  temps ,  il  n'y  a  de  consommé  que  la  portion  de  valeur 
que  l'objet  a  perdue  durant  cette  période.  Plusieurs  générations  successi- 
vemmit  peuvent  se  parer  du  même  diamant,  sans  qu'il  perde  sensiblement 
de.aa  valeur.  Sa  consommation  est  donc  insensible.  Une  maison  est  moins 
durai)le  :  sa  valeur  ne  se  soutient  que  par  des  réparations  continuelles  dont 
le  prix  représente  la  consommation  graduelle ,  l'usure  de  la  maison  \  et 
finalement  il  arrive  une  époque  où  ses  matériaux  remboursent  à  peine  sa 
démolition ,  et  où  par  conséquent  sa  valeur ,  comme  maison ,  est  réduite 
i  rien.  C'est  seulement  alors  qu'elle  est  entièrement  consommée.  Je  n« 
parle  pas  ici  du  terrain  qui  ne  se  consomme  pas. 

Un  meuble  meublant  se  consomme  plus  vite  qu'une  maison ,  et  un  fruit 
plus  vite  qu'un  meuble.  La  pêche  cueillie  ce  matin  dans  un  jardin ,  n'a  été 
complètement  mûre ,  sa  production  n'a  été  achevée  que  ce  matin  :  et  il 
faudra  qu'elle  soit  consommée  avant  la  fin  de  la  journée  de  demain. 

De  toutes  les  consommations ,  la  plus  rapide  est  celle  que  l'on  fait  des 
produits  immat^iels.  Ils  n'ont  aucune  durée  ;  et  si  l'on  veut  que  leur  con- 
sommation serve  à  quelque  chose ,  elle  doit  avoir  lieu  au  moment  même  où 
ils  sont  créés.  Le  domestique  qui  me  sert  à  table ,  me  rend  un  service  qui 
a  une  utilité  et  un  prix  ;  mais  ce  service  d'aujourd'hui  ne  m'est  d'aucun 
secours  plus  tard.  Si  je  veux  être  servi  à  table  demain,  il  faudra  que  le 
domestique  prenne  une  nouvelle  peine  et  que  je  lui  paie  un  nouveau 
salaire.  Le  service  d'hier  n'a  plus  aucune  valeur  ^  il  a  été  complètement 
ooDsommé. 

Toutes  ces  consommations  sont  proportionnées  à  la  valeur  consommée. 


*  Adam  Smith  lui-même  a  dit  qu'une  nation  ne  prospère  que  lorsque  le 
produit  annuel  surpasse  la  consommation  annuelle.  Mais  il  n'a  pas  exprimé 
sa  véritable  pensée,  et  la  preuve  en  est  dans  les  développeroens  qu'il  donno 
k  C6  théorème,  où  Ton  voit  clairement  qu*il  n'entend  parler  que  de  sa  con- 
sommation annuelle  improductive,  Voyei  Smith,  liv.  IV^  chap.  3,  vers  la^fln. 
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Une  valeur  de  cent  francs  consommée  en  fesant  usage  d^un  meuble, 
d'une  maison ,  d*un  vêtement ,  et  une  valeur  de  cent  francs  consommée  en 
services  rendus  par  un  domestique ,  par  un  ouvrier,  sont  des  consomma- 
tions pareilles  sous  le  rapport  de  leur  importance ,  quoiqu'elles  puissent 
différer  beaucoup  quant  à  leur  rapidité ,  à  leur  résultat ,  et  dans  Tintérét 
des  personnes  par  qui  elles  s'opèrent. 

Leur  importance  et  leur  nature  sont  pareilles  quels  qu'en  soient  les 
auteurs.  Ce  qui  est  consommé  dans  l'intérêt  de  la  nation  tout  entière , 
compose  les  consommations  nationales  ;  ce  qui  est  consommé  dans  Tin- 
térêt  d'une  province ,  d'une  ville ,  compose  les  consommations  provinciales, 
communales  ;  ce  qui  est  consommé  dans  l'intérêt  des  familles  ou  des  indi- 
vidus ,  compose  les  consommations  privées.  Les  unes  comme  les  autres 
peuvent  être  productives  ou  stériles  ;  et ,  toutes ,  elles  consistent  ep  une 
destruction  d'utilité  emportant  destruction  de  valeur,  c'est-à-dire  destruc- 
tion de  richesse. 

Les  consommations  que  les  familles  ou  l'état  font  dans  le  cours  d'une 
année ,  composent  leur  consommation  annuelle.  Celles  qu'ils  font  chaque 
jour,  composent  leur  consommation  journalière. 

Quand  on  évalue  les  consommations  totales  d'une  personne,  d'une 
association  de  personnes,  d'un  pays,  il  convient  d'y  comprendre  les  ex- 
portations, Une  valeur  exportée  est ,  pour  ceux  qui  l'exportent ,  pour  le 
pays  tout  entier ,  une  valeur  ravie  à  toute  consommation  ultérieure.  Elle 
n'est  point  perdue  quand  l'exportation  est  de  nature  à  amener  des  retours; 
elle  est  alors  dans  le  cas  d'une  matière  première  que  l'on  consomme  pour 
la  confection  d'un  produit.  De  l'indigo,  comme  indigo,  est  consommé 
dans  l'opération  de  la  teinture ,  quoique  sa  valeur  reparaisse  dans  l'étoffe 
qui  en  est  teinte.  De  la  même  façon ,  une  marchandise  envoyée  de  France 
en  Angleterre  est  absolument  perdue  pour  nous  sous  le  rapport  du  sei'vice 
qu'elle  peut  rendre  ;  mais  sa  valeur  reparaît  parmi  nous ,  quand  arrivent 
les  marchandises  que  l'Angleterre  nous  envoie  en  retour.  L'exportation 
est  une  consommation  reproductive  -,  et  de  même  que  l'on  comprend  dans 
les  consommations  totales  d'un  pays,  la  valeur  des  matières  premières 
employées  dans  ses  fabriques,  il  faut  y  comprendre  ses  marchandises 
exportées,  qui  sont  les  matières  premières  du  commerce  extérieur. 

D'un  autre  côté,  il  faut  comprendre  les  importations  dans  la  somme  des 
productions  de  notre  pays  ;  de  même  qu'après  avoir  compris  dans  les  con- 
sommations, le  houblon  que  consomment  nos  brasseries,  nous  comptons 
dans  nos  productions  la  bière  qui  sort  de  ces  établissemens. 
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n  est  d'autant  plus  à  propos  de  comprendre  nos  exportations  parmi  nos 
consommations ,  que  c*est  l'unique  moyen  d'y  comprendre  les  revenus 
qui ,  nés  chez  nous,  vont  se  faire  consommer  dans  l'étranger.  Ces  expor- 
tations n'amènent  point  de  retours  \  ce  sont  des  consommations  impro- 
ductives ,  pareilles  à  toutes  celles  qui  ont  pour  objet  unique  de  satisfaire 
des  besoins  ou  des  désirs. 


CHAPITRE  IL 

De  l'objet  qu'on  se  propose  en  consommant. 

Toute  consommation  entraînant  une  perte ,  un  sacrifice  égal  à  la  valeur 
consommée,  c'est  folie  que  de  consommer  sans  en  recueillir  un  avantage 
qui  puisse  être  considéré  comme  un  dédommagement  de  ce  sacrifice. 

Tous  savez,  messieurs,  qu'on  peut  en  être  dédommagé  de  deux  ma- 
nières :  soit  par  le  bien-être  qui  résulte  d'un  besoin  satisfait  ;  soit  par  une 
production  de  richesse  égale  ou  supérieure  à  la  valeur  consommée.  De  là 
les  consommations  improductives  ou  stériles,  el  les  consommations  repro^ 
ductives  \ 

J'ai  représenté  la  production  comme  un  échange  où  l'on  donne  les  services 
productifs ,  ou  ce  qu'ils  coûtent;  et  où  l'on  reçoit  les  produits ,  ou  ce  qu'ils 
valent.  On  peut  de  même  se  représenter  la  consommation  comme  un  autre 
échange  dans  lequel  on  donne  des  richesses  acquises,  ou  bien  des  services  ; 
et  où  l'on  reçoit  des  satisfactions ,  ou  bien  de  nouvelles  rich(;sses ,  selon 


*  A  considérer  le  fond  des  choses,  ces  dénominations  sont  loin  d'être  par- 
faites». Une  consommation  qui  satisfait  on  de  nos  besoins,  n'est  ni  improdac- 
tlve  ni  stérile,  paisqa'cUe  prodoit  une  satisfaction  qoi  est  on  bien  réel.  D'on 
aotre  côté  ce  n'est  pas  la  consommation  reproductive  qai  produit,  poisqu'en 
réalité  les  services  prodoctifs,  c'est-à-dire  l'action  de  l'iudostrie,  des  fonds 
de  terre  et  des  capitaux,  sont  les  seuls  moyens  de  production.  Ce  sont  ces 
services  qoi  sont  consommés  reproduelivement  ;  mais  les  indostrieox,  les  pro- 
priétaires, les  capitalistes,  après  avoir  vendu  leor  concours,  consomment  en- 
suite improduetivement  le  prix  qo'ils  en  ont  tiré.  On  est-  forcé  d'employer  la 
langue  reçoe,  car  il  faot  être  entendo;  et  le  lecteur  doit  chercher  à  péné- 
trer la  manière  dont  se  passe  le  phénomène,  sans  chicaner  sor  les  mots  dont 
l'auteur  est  contraint  de  se  servir. 
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que  la  consommation  est  stérile  ou  productive.  On  conçoit  le  motif  qui 
peut  exciter  les  hommes  au  premier  de  ces  deux  échanges ,  à  consommer 
pour  satisfaire  à  ses  besoins  ]  maison  ne  conçoit  pas  si  facilement  les  motifs 
qui  déterminent  le  second.  Pour  sacrifier  des  valeurs ,  pour  ne  retirer  que 
des  valeurs  égales  ?  car  il  suRit  que  le  capital  employé  soit  rétabli  dans  sa 
'valeur  première ,  pour  que  la  production  soit  effectuée. 

Cette  difiicullé,  Tune  des  plus  grandes  que  présente  réconomie  politique, 
ne  peut  être  résolue  que  par  une  analyse  rigoureuse  de  Fœuvre  de  la 
production  '. 

Un  capital  consommé  pour  la  reproduction ,  doit  être  considéré  sous 
deux  rapports  :  sous  le  rapport  des  produits  qui  le  composent ,  et  sous  le 
rapport  d'un  fonds  {)ermanent  qui  se  perpétue  et  qui  peut  servir  à  plusieurs 
productions  successives.  Sous  le  premier  rapport,  les  produits  sont  détruits 
par  la  consommation  ;  et  de  leur  valeur  il  ne  reste  rien.  Sous  le  second 
rapport,  le  capital  n'est  pas  détruit  ;  puisque  sa  consommation  n'a  été 
qu'une  avance  qui  se  trouve  remboursée  par  les  opérations  productives. 
C'est  un  fonds  permanent  dont  l'entrepreneur  d'industrie,  que  je  considère 
m  comme  capitaliste  et  maître  du  capital  ' ,  ne  recueille  aucune  jouissance^ 
mais  qu'il  conserve.  Le  seul  avantage  qu'il  en  retire ,  c'est  le  salaire  du 
service  rendu  par  ce  fonds ,  c'est-à-dire  le  profit ,  l'intérêt  du  capital  ;  et 
ce  profit,  étant  une  nouvelle  valeur,  peut  être  consommé  improductive- 
ment  par  lui ,  sans  que  son  fonds  en  reçoive  aucune  diminution  '. 


'  Voyez  la  l^  partie  de  cet  oavrage,  chap.  9,  De  téehangt  dés  fraii  de  pr#> 
duetion  amlre  les  produUi. 

*  S11  D*en  est  pas  propriétaire,  il  en  est  deveoa  le  maître  par  la  cession 
qai  lui  en  a  été  faite,  et  c*esl  loi  qai  décide  de  quelle  façon  il  doit  être 
coosommé. 

*  M.  Macculloch,  dans  ses  notes  sur  la  Richesse  des  nations  de  Smith,  dît, 
tome  II,  page  5  :  «  Des  portions  du  fonds  employées  sans  aucune  vue  de  pro- 
»  daire  un  revenu,  sont  souvent  de  beaucoup  les  plus  productives.  Par  ezem- 
»  pie  ce  fonds  qu'uo  entrepreneur  d'industrie  ^  a  masier  manufaelutêr  ) 
»  emploie  à  sa  propre  consommation,  et  sans  lequel  il  ne  pourrait  pas  sub* 
»  sister,  est  employé  comme  revenu;  et  cependant  il  est  évident  qu'il  con- 
»  triboe  à  augmenter  sa  richesse  et  celle  de  son  pays,  autant  que  qnelqae 
»  portion  égale  que  ce  soit  de  son  fonds  employée  à  payer  les  ouvriers  qui 
»  travaillent  pour  lui.  » 

Il  est  évident  que  M.  Macculloch,  comme  la  plupart  des  écrivains  anglais, 
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Cette  explication  est  importante.  Elle  suffit,  j'espère,  pour  faire  voir  que 
la  consommation  du  capital ,  bien  que  réelle  et  définitive  par  rapp(M*t  aux 
produits,  aux  valeurs  dont  il  se  compose ,  n^est  point  détruite  con^dérée 
comme  fonds  productif.  Sous  ce  dernier  rapport,  le  capital  n'est  pas  plus 
détruit  par  la  production  que  le  fonds  de  terre.  Leur  service  seul  est  dé* 
truit  pendant  l'espace  de  temps  où  on  les  fait  travailler.  Le  capital  pendant 
qu'il  sert  à  une  opération,  ne  peut  pas  servir  à  une  seconde ,  tout  comme 
le  même  terrain,  pendant  qu'il  produit  des  fourrages,  ne  saurait  produire 
du  blé;  mais  l'un  et  l'autre,  après  avoir  servi  à  une  opération,  peuvent  ser- 
vir à  une  autre.  Dans  les  deux  cas,  le  fonds  est  conservé-,  le  service  pro- 
ductif qu'il  rend,  est  seul  détruit  ' . 

eonfood  ici  la  consommation  improdactive  avec  la  consommation  productive. 
C'est  une  matière  qoi  n'est  point  éclaircie  poar  eax.  En  approfondissant  la 
question,  M.  M acculloch  ne  peat  manquer  de  s'apercevoir  que  le  fonds  qa'nn 
manafactarier  emploie  à  son  entretien,  est  dam  toui  les  cas  consommé  ^fiipfO<' 
duclivemmt;  c'est-à-dire  ne  produit  que  la  Jouissance  qui  résulte  des  besoins 
satisfaits.  Cette  portion  de  richesse  ne  concourt  à  la  reproduction  d'aucuiie 
richesse.  Ce  qui  concourt  à  cette  reproduction,  c'est  le  trawiil  du  manufaclvh 
rier  aidé  des  instrumens  qu'il  ycoTuarre.  Ensuite  ses  ouvrîerset  lui, son  prêteur 
s'il  en  a  un,  le  propriétaire  du  local  (que  ce  soit  lui-même  ou  un  autre),  consom- 
ment improductivement  seulemenlle  revenu  de  tous  les  fonds  dont  on  s'est  servi. 

Une  erreur  du  même  genre  se  retrouve  dans  une  autre  note  du  même 
auteur  (page  9)  relativement  aux  maisons  d'habitation.  Elles  ne  servent  pas 
à  la  production  parce  qu*e11es  logent  des  producteurs;  mais  les  prodocteurs 
gagnent  en  vendant  leurs  services  productifs,  et  consomment  improductive- 
ment ce  qu'ils  ont  gagné  soit  en  achetant  la  jouissance  d'une  maison  d'habi- 
tation ou  tout  antre  objet  de  consommation.  J'assimile  les  profits  de  l'entre- 
preneur au  salaire  d'un  travail;  l'intérêt  payé  au  capitaliste  peut  être  regardé 
comme  le  salaire  des  fonctions  du  capital.  (Voyez  à  la  (able  alphabétique  les 
mots  Fonds  productifs.  Services  productifs,  etc.) 

Cette  théorie  est  fondée  sur  des  faits:  on  peut  l'exprimer  aulreménl,  on 
peut  l'exprimer  mieux  ;  on  ne  peut  pas  la  détruire.  Dire  qu'une  consomma- 
tion est  productive,  et  qu'elle  sert  en  même  temps  à  l'entretien  des  hommes, 
c'est  dire  qu'elle  sert  deux  fois. 

*  C'est  ce  qui  m'a  fait  dire,  quand  j'ai  fait  l'analyse  de  la  production, 
qu'elle  consistait  seulement  en  une  consommation  des  services  productifs  d'où 
résultent  des  produits.  C'est  la  vente  des  services  productifs  rendus  par 
l'industrie,  les  capitaux  et  les  terres  qui  donnent  les  profits  qui  font  les  re- 
venus distribués  dans  la  société. 
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On  en  peut  dire  autant  d'un  service  industriel  :  il  s'achette ,  il  est  con- 
sommé: mais  le  fonds  industriel  d'où  il  provient ,  le  talent ,  la  capacité,  ne 
sont  point  consommés;  il  en  sortira  de  nouveaux  services  qui  seront  con- 
sommés à  leur  tour.  On  les  paiera ,  on  fera  Tavance  de  ce  paiement ,  au 
moyen  des  avances  que  permet  de  faire  le  capital  ;  et  ce  paiement,  qui 
pour  le  travailleur  sera  un  profit ,  ne  se  trouvera  consommé  improduc- 
tivement  qu'au  moment  où  le  travailleur  le  consacrera  aux  besoins  de  sa 
vie. 

Si  la  consommation  du  capital  est  réelle  et  définitive ,  quoique  le  fonds 
capital  soit  conservé,  nous  en  conclurons  que  sous  le  rapport  des  produits 
dont  se  compose  le  capital,  la  consommation  reproductive  a  tous  les  mêmes 

» 

effets  que  la  consommation  improductive-,  mais  que  cette  destruction  de 
valeurs  n'entraine  point  de  perte  pour  la  société ,  puisqu'elle  ne  diminue 
pas  la  somme  des  fonds  de  la  société,  de  ce  qui  constitue  sa  richesse. 

Soit  reproductivement,  soit  improductivement,  les  valeurs  peuvent  être 
consommées  par  d'autres  que  ceux  qui  en  ont  été  les  auteurs.  Un  entre- 
preneur d'industrie  consomme  fréquemment  un  capital  qui  né  lui  appar- 
tient pas,  mais  qu'il  pourra  restituer  s'il  conduit  bien  l'opération  repro- 
ductive qui  doit  le  rétablir.  Une  famille  consomme  improductivement  les 
revenus  de  son  chef.  Les  pensionnaires  de  Tétat  consomment  des  revenus 
produits  par  les  contribuables.  Les  infortunés  vivent  des  produits  dont  la 
bienfesance  leur  fait  le  sacrifice.  Un  voleur  consomme  des  produits  acquis 
par  le  crime. 

Les  différentes  classes  de  consommateurs  embrassent  la  totalité  d'une 
nation.  Tout  le  monde  ne  cotisomme  pas  reproductivement;  mais  tout  le 
monde  sans  exception  consomme  pour  satisfaire  aux  exigences  de  la  vie. 


CHAPITRE  m. 

Des  mois  Dépense  et  Coîuommalion. 

Dans  l'usage  commun,  on  remplace  le  mot  de  consommation  par  celui 
de  dépense.  La  raison  n'en  est  pas  difQcile  à  trouver.  La  presque  totalité 
des  produits  d'une  nation  se  distribue,  non  en  nature,  mais  en  argent,  aux 
personnes  dont  ils  composent  les  revenus.  Une  manufacture  fabrique  dans 
une  année  pour  cent  mille  francs  de  marchandises  ;  elle  les  vend  en  tota- 
lité; et  l'argent  qu'elle  en  tire  se  distribue  aux  ouvriers  qu'elle  a  employés, 
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aux  capitalistes  qui  lui  out  prêté ,  aux  entrepreneurs  qui  s'y  trouvent  in- 
téressés^ etc.  Puisque  la  valeur  produite  a  été  distribuée  en  argent ,  tous 
ceux  qui  ont  pris  part  à  cette  distribution ,  sont  obligés ,  pour  la  consom- 
mer, de  la  transformer,  par  un  nouvel  échange,  en  objets  de  consomma- 
tion^ c'est-à-dire  d'acheter  les  choses  qui  doivent  servir  à  satisfaire  à  tous 
leurs  besoins.  Ce  n'est  guère  que  dans  les  entreprises  agricoles  que  les 
producteurs  consomment ,  sans  avoir  fait  aucun  échange ,  uuq  partie  de 
leurs  produits,  les  vins,  le  blé,  les  fruits  qu'ils  ont  cultivés.  Dans  presque 
toutes  les  autres  entreprises ,  les  producteurs  ne  consomment  pas  eux- 
mômes  ce  qu'ils  ont  produit^  car  il  est  trè»-rare  que  leurs  produits  n'aient 
pas  besoin  de  passer  en  quelque  autre  main,  pour  recevoir  le  complément 
des  qualités  qui  doivent  les  rendre  propres  à  servir.  Le  commerçant  en 
denrées  d'outro-mer  ne  consomme  pas  le  sucre  qu'il  fait  venir*,  il  le  vend 
au  rafBneur,  et  rachette  du  ratfineur  le  sucre  de  sa  consommation.  Je 
conviens  que  le  rafBneur  n'achette  à  personne  le  sucre  qu'il  emploie  pour 
son  usager  mais  vous  conviendrez  que  cette  valeur  qu'il  n'achette  pas,  est 
bien  petite  comparée  à  la  valeur  de  tout  ce  qu'il  acfaette  pour  Tentretien 
de  lui-même  et  de  sa  famille. 

Presque  toutes  nos  consommations,  comme  vous  voyez ,  ont  lieu  à  la 
suite  d'un  achat,  et  ce  sont  ces  achats  qui  font  nos  dépenses.  Voilà  pour- 
quoi le  mot  de  d^ense  est  devenu  synonyme  de  consommation. 

Cependant  dépenser  n'est  pas  consommer  :  c'est  seulement  acquérir  ce 
que  nous  voulons  consommer;  mais,  comme  les  objets  acquis  dans  ce  but 
sont  dévoués  à  une  consommation  inévitable,  on  s'est  habitué  à  regarder 
le  mot  dépense  comme  synonyme  du  mot  consommation  stérik.  Toujours 
est-il  vrai  que  l'achat  que  l'on  fait  d'un  produit  n'en  est  pas  la  consomma- 
tion-, de  même  que  la  vente  que  l'on  fait  d'un  produit  qu'on  a  créé,  n'en 
constitue  pas  la  production.  Un  coutelier  a  achevé  de  produire  ses  cou- 
teaux du  moment  qu'ils  ont  été  terminés.  La  vente  qu'il  en  a  faite ,  n'a 
rien  ajouté  à  leur  valeur-,  c'est  un  échange  et  non  une  production.  L'achat 
qu'il  fait  ensuite  des  produits  dont  il  veut  se  servir,  n'altère  pas  davantage 
l'utilité  ni  la  valeur  qui  sont  dans  ces  produits;  ce  n'est,  de  même,  qu'un 
échange  qui  met  la  valeur  que  nous  voulons  consommer ,  sous  la  forme 
qui  convient  à  nos  besoins. 

C'est  la  nécessité  où  nous  sommes,  dans  la  plupart  des  cas ,  de  trans- 
former nos  produits  en  argent  pour  les  transformer  ensuite  en  objets  de 
consommation,  qui  a  causé  l'illusion  des  sectateurs  de  la  balance  du  com- 
merce. Ils  ont  pris  le  moyen  pour  la  fin,  l'argent  qu'ils  ne  reçoivent  qu'afin 
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de  le  dépenser,  pour  le  produit  quils  se  proposent  deconsommer  :^comme 
feraient  des  gens  qui,  voyant  qu*il  faut  absolument  passer  par  la  porte 
pour  entrer  dans  la  maison ,  ne  s'inquiéteraient  nullement  du  besoin  de 
maison  que  ressentent  les  hommes ,  et  vous  diraient  :  Ayez  des  portes, 
vous  aurez  toujours  assez  de  maisons.  Si  la  pratique  ne  corrigeait  pas  sans 
cesse  les  erreurs  de  cette  théorie,  qu'arriverait-il  ?  Qu'on  aurait  plus  d'en- 
trées que  d'habitations ,  et  que  ces  entrées  superflues  perdraient  toute 
valeur. 

Cette  explication  relativement  à  la  différence  des  mots  dépense  et  con^ 
àommation^  nous  était  nécessaire  pour  être  sûrs  que  nous  ne  nous  formons 
que  des  idées  conformes  aux  faits ,  et  que  les  expressions  ne  nous  font 
point  illusion  sur  les  choses.  Maintenant  prévenus,  comme  nous  le  sommes, 
nous  pouvons  sans  inconvénient  employer  ces  mots  l'un  pour  l'autre,  comme 
leur  fait  le  vulgaire. 

Les  consommations,  ou,  si  vous  voulez,  les  dépenses  qui  ont  pour  objet 
de  satisfaire  aux  besoins  du  public,  sont  précisément  de  même  nature  que 
celles  des  particuliers.  La  nature  des  richesses ,  les  lois  qui  président  à 
leur  formation  et  à  leur  consommation,  ne  diffèrent  pas  en  vertu  de  Fu- 
sage  qu'on  en  fait  :  semblables  en  cela  aux  lois  de  l'hydrostatique  qui  ne 
changent  pas ,  soit  qu'on  les  applique  à  construire  des  machines  pour  les 
individus  ou  pour  l'état.  C'est  un  des  derniers  progrès  de  l'économie  po- 
litique d'avoir  mis  cette  vérité  hors  de  doute. 

Les  règles  qui  vont  suivre  sont  donc  applicables  soit  aux  dépenses  pri^ 
vées,  soit  aux  déf)enses  publiques.  Après  les  avoir  exposées,  je  montrerai 
l'application  que  l'on  peut  en  faire,  d'abord  aux  unes ,  ensuite  aux 
autres. 
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CHAPITRE  IV. 

De  rinttoence  de  la  oonsommatioii  rar  la  production. 

Toutes  les  anciennes  écoles  de  l'éconoinia  politique  sont  d'accord  en  ce 
point,  que  la  production  dépend  de  la  consommation ,  qu'elle  est  propor* 
tionnée  à  la  consommation ,  et  qu'en  favorisant  la  consommation ,  on  fa- 
vorise la  production.  Les  anciens  partisans  du  système  exclusif,  les  éco- 
nomistes du  dix-buitième  siècle ,  et  même  œrtaim  admirateurs  d'Adam 
Smith,  se  réunissent  à  cette  opniioQ.  que  ph»  on  consomme  et  plus  on 
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produit.  Suivant  eux ,  la  difficulté  n'est  pas  de  trouver  des  producteurs, 
mais  bien  de  trouver  des  consommateurs. 

Il  semblerait  dès-lors  que  Ton  dût  s'occuper  des  moyens  de  créer  des 
consommateurs^  mais,  non  :  on  cherche  à  persuader  aux  riches  de  mul- 
tiplier leurs  dépenses^  et  Ton  ne  veut  point  qu'ils  acquièrent  des  richesses 
par  les  seuls  moyens  qui  en  produisent,  parce  qu'on  n'a  que  trop  de  pro- 
ducteurs. Ce  sont  les  consommateurs  qui  manquent.  Or  «  comme  les  ri- 
chesses ne  viennent  que  de  la  production,  si  l'on  veut  avoir  des  oonsom- 
mateursquine  produisent  pas,  on  veut  donc  qu'ils  consomment  les  valeurs 
créées  par  d'autres  hommes.  Tel  est  en  effet ,  messieurs ,  le  vice  de  oe 
système.  Il  n'échappe  k  une  impossibilité  que  par  une  injustiee.  Il  conduit 
à  une  fausse  distribution  des  richesses  de  la  société  ;  et ,  par  une  fausse 
distribution ,  il  ne  remédie  à  rien.  La  somme  des  consommations  est  iné- 
vitablement bornée  par  celle  des  revenus ,  et  une  consommation  n'a  ja- 
mais lieu  qu'à  l'exclusion  d'une  autre. 

Je  me  souviens  qu'étant  jeune ,  et  avant  d'avoir  donné  beaucoup  d'at- 
tention à  l'économie  des  nations,  j'assistai,  à  la  campagne,  à  un  repas  fort 
gai,  où  l'un  des  convives  ne  manquait  jamais  de  faire  vder  par  la  fenêtre 
les  Qacons  à  mesure  qu'ils  étaient  vidés.  Citait ,  disait-il,  pour  faire  gor 
gner  Ui  fabriques.  Il  était  conséquemment  fort  satisfait  de  ses  prouesses, 
etiesassistans  s'empressaient  d*y  applaudir. 

Je  commençai  par  en  rire  comme  les  autres  *,  cependant  à  mesure  que 
la  même  folie  était  répétée ,  je  nef  pouvais  m'empêcher  d'y  réfléchir,  et 
mon  esprit  vint  à  douter  de  l'avantage  qui  pouvait  résulter  pour  la  so- 
ciété en  général,  d'une  consommation  dont  il  ne  résultait  aucun  bien  pour 
les  consommateurs.  Il  me  semble,  me  disais-je  à  moi-même ,  que  le  con- 
vive qui  consacre  trois  ou  quatre  francs  de  son  argent ,  à  payer  des  bou- 
teilles cassées ,  ne  peut  faire  cette  dépense  sans  qu'il  en  résulte  un  re- 
tranchement de  pareille  somme  sur  une  autre  dépense.  Ce  que  le  verrier 
vendra  de  plus,  un  autre  marchand  le  vendra  de  moins.  Le  monde  ne  peut 
rien  gagner  à  un  pareil  divertissement,  et  il  y  perd  le  service,  l'utilité  que 
le  briseur  de  flacons  pouvait  recueillir  de  leur  usage  s'ils  avaient  été 

ménagés. 

Et  si  l'on  s'imaginait  que  les  quatre  francs  payés  au  fabricant  de  bou- 
teilles fcsaient  plus  qu'encourager  la  fabrication  des  bouteilles ,  et  don- 
naient un  nouvel  encouragement  à  d'autres  producteurs  dont  le  verrier 
devait  acheter  les  produits,  je  remarquerai  que  le  même  effet  aurait  eu 
lieu  quel  qu'eût  été  l'emploi  qu'on  eût  fait  de  ces  quatre  francs  :  s'ils 
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n'eussent  pas  été  chez  le  marchand  de  bouteilles ,  mais  chez  un  Obraire; 
ce  libraire  les  eût  également  employés  à  un  autre  achat,  et  ainsi  de  suite  : 
mais  il  est  bon  d'observer  que  ce  ne  sont  pas  les  pièces  de  monnaie  qui 
dans  ce  cas  favorisent  sans  cesse  une  nouvelle  production  -,  c'est  la  pro- 
duction de  l'objet  même  qui  les  procure  au  marchand.  Les  quatre  pièces 
de  monnaie  qu'un  libraire  retire  de  la  vente  d'un  livre,  ne  sont  autre  chose 
que  la  valeur  de  ce  livre  produite  par  les  soins  du  libraire.  Il  favorise  la 
reproduction  en  proportion  de  la  valeur  qu'il  a  produite.  C'est  là  que  se 
borne  son  influence.  Comme  producteur ,  on  peut  augmenter  la  somme 
des  choses  produites  :  comme  consommateur  on  ne  le  peut  pas  ' . 

On  voit  que  la  consommation  stérile  est  indispensable  ou  très-favoraUe 
à  notre  bien-être,  quand  elle  est  judicieuse,  bien  entendue ,  et  qu'elle  ne 
porte  pas  atteinte  au  fonds  de  notre  fortune^  mais  qu'il  n'en  résulte  aucun 
avantage  pour  le  corps  social ,  vu  en  masse ,  et  qu^elle  ne  peut  favoriser 
une  classe  de  producteurs,  si  ce  n'est  à  l'exclusion  d'une  autre  classe. 

Lorsqu'en  1789,  on  supprima  les  jalons  de  livrée  que  portaient  les  la- 
quais (faste  sans  goût,  mais  non  sans  ridicule),  personne  ne  prit  la  défense 
de  cette  consommation  sous  le  rapport  de  la  jouissance  qui  en  résultait. 
La  livrée  ne  procurait  aucun  agrément  aux  laqyais  qui  la  portaient;  pres- 
que tous  en  étaient  honteux.  On  ne  peut  pas  sans  faire  injure  à  leurs 
maîtres,  supposer  qu'ils  y  prenaient  un  grand  plaisir.  Mais  tout  le  monde, 
ou  presque  tout  le  monde,  convenait  que  cette  suppression  était  fftcheuse 
en  ce  qu'elle  détruisait  une  branche  d'industrie.  On  prétendait  donc  que 
la  consommation  des  galons  était  heureuse ,  non  parce  qu'elle  satisfesait 
un  besoin,  mais  parce  qu'elle  fournissait  de  l'ouvrage  aux  passementiers, 
comme  si  les  sommes  que  l'on  ne  pouvait  plus  employer  en  galons  de  li- 
vrées, ne  devaient  pas  nécessairement  se  tourner  vers  une  autre  consom- 
mation, et  favoriser  quelque  autre  classe  de  producteurs. 

Des  publidstes  recommandables,  dont  on  ne  peut  soupçonner  les  in- 
tentions et  qui  paraissent  avoir  réfléchi  sur  cette  matière ,  ont  pensé  que, 
puisque  certains  hommes  ont  en  leur  pouvoir  de  produire  plus  de  valeurs 
qu'ils  n'en  peuvent  consommer ,  il  est  bon  que  d'autres  en  consomment 
plus  qu'ils  n'en  produisent^  et  que ,  dans  certains  cas ,  l'épargne  que  les 
ridies  font  de  leurs  revenus,  par  la  raison  qu'elle  met  en  jeu  un  plus  grand 


'  Si  le  eonsommateor  n'inflae  en  rien  sar  la  quotité  des  valeors  produites, 
il  peut  Influer  sur  la  nature  des  choses  produites.  Voyez  le  chapitre  suivant. 
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nombre  de  producteurs ,  peut  faire  que  ceux-K^i  se  nuisent  les  uns  aux 
autres,  en  créant  plus  de  produits  que  la  société  prise  en  masse ,  n'en 
saurait  consommer  *. 

II  est  bien  nécessaire  de  fixer  les  idées  du  public  sur  ce  point;  car  son 
opinion  exerce  une  grande  influence  sur  les  consommations  que  font  les 
particuliers  et  les  gouvememens.  Le  mal  qui  se  fait,  lorsqu'il  est  évident 
par  lui-môme,  comme  le  vol,  ne  peut  pas  avoir  des  suites  bien  graves  : 
tout  le  monde  s'empresse  d'y  mettre  obstacle.  Le  mal  que  Ton  croit  être 
un  bien,  s'enracine  et  prospère.  Malthus  regarde  comme  un  bien  qu'il  y 
ait  des  rentiers  désœuvrés  -,  il  en  résulte  que  les  gouvcrnemens  font  une 
oeuvre  méritoire  en  augmentant  la  dette  publique,  c'est-à-dire  en  grevant 
d^mpôts  les  contribuables.  Le  môme  auteur  approuve  qu'il  y  ait  dans  la 
société  un  certain  nombre  de  consommateurs  oisifs  qui  veuillent  bien  se 
charger  de  la  douce  fonction  de  jouir  sans  rien  faire  ';  ces  principes  con- 
duisent, sans  doute  contre  l'intention  de  l'auteur,  à  l'apologie  de  tous  les 
abus,  depuis  les  moines  jusqu'aux  courtisans. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  l'on  puisse,  d'une  manière  constante^ 
créer  plus  de  produits  qu'on  n'eii  peut  consommer.  Produire,  c'est  metti-e 
dans  un  objet  une  utilité  telle  que  la  société ,  pour  l'acquérir ,  consente  à 
rembourser  tous  ses  frais  de  production  '.  Un  soi-disant  producteur  qui 
ferait  des  avances  égales  à  cent  francs,  pour  créer  une  utilité  que  personne 
ne  voudrait  payer  au-delà  de  quatre-vingts  francs,  n'aurait  rien  produit  : 
il  aurait  dissipé  une  valeur  de  vingt  francs,  dont  son  capital  se  trouverait 


'  «Si  la  nation  entière  travaillait  comme  font  les  seuls  manouvriers;  si, 
»  par  conséquent,  elle  produisait  dix  fois  plus  de  nourrilure,  de  logement» 
»  de  vètemens  que  chacun  d*eux  n'en  peut  consommer,  se  fignre-t-on  que  la 
9  part  de  chacun  serait  meilleure?  Bien  au  contraire;  chaque  ouvrier  aurait 
»  à  vendre  comme  dix,  et  à  acheter  seulement  comme  un;  chaque  ouvrier 
»  vendrait  d'autant  plus  mal,  et  se  trouverait  d*aulant  moins  en  état  d*ache- 
»  ter;  et  la  transformation  de  la  nation  en  un  grand  atelier  d'ouvriers  cons- 
«  tamment  occupés,  loin  de  causer  la  richesse,  causerait  la  misère  nniver- 
»  selle.  »  (Nouveaux  principes  de  M.  de  Sismondi,  liv.  II,  chap.  3,  p.  79.) 

*  PrineipUê  of  polilieai  Ecowmy,  chap.  VII,  sect.  9. 

*  On  sait  que  la  valeur  donnée  à  un  produit  par  des  moyens  forcés,  n*est 
pas  une  production,  mais  un  déplacement  de  valeur.  Les  valeurs  ainsi  données 
ne  peuvent,  par  conséquent,  encourager  une  production  sans  en  décourager 
une  autre. 

£1.  li 
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diminué.  Cette  perte  serait  pour  lui  un  avertissement  dMnterrompre  une 
production  négative.  Elle  serait  un  malheur  utile ,  en  ce  qu*elle  ferait 
cesser  des  opérations  préjudiciables  pour  la  société  *,  comme  une  brûlure 
au  doigt  est  une  douleur  salutaire,  en  ce  qu'elle  nous  oblige  à  retirer  notre 
doigt  du  contact  de  la  flamme  qui  en  amènerait  la  destruction.  Or,  s'il 
n'y  a  de  vrai  produit  que  celui  qui  vaut  autant  que  ses  frais  de  production  \ 
de  semblables  produits  ne  sont  jamais  surabondans^  car,  du  moment  que 
la  société  met  a  un  objet,  un  prix  égal  à  ses  frais  de  production ,  c'est  une 
preuve  qu'elle  est  satisfaite  de  le  consommer. 

Si  de  faux  calculs,  si  des  événemens  qu'on  n'a  pu  prévoir ,  ont  fait  créer 
en  certaines  occasions  plus  d'objets  de  consommation  que  l'état  de  la 
société  n'en  réclamait  ;  si  les  besoins  sont  tombés  par  aventure  au-dessous 
de  la  production,  ces  vicissitudes  sont  des  malheurs  comme  les  vicissitudes 
des  saisons  qui  produisent  du  blé  quelquefois  plus ,  quelquefois  moins, 
que  n'en  veut  la  population.  Et  l'on  peut  dire  que,  de  ces  vicissitudes, 
celles  qui  tiennent  aux  erreurs  de  l'industrie  sont  en  général  moins  ift- 
cheuses  que  celles  qui  dépendent  des  aberrations  de  la  nature,  auxquelles 
nous  ne  saurions  nous  soustraire. 

M.  de  Sismondi  craint  que,  si  tout  le  monde  se  met  à  produire,  les  pro- 
duits n'excèdent  ce  que  chacun  peut  consommer  ;  mais  si  chaque  homme 
produit  beaucoup^  chaque  homme  consommera  beaucoup  aussi.  Jusqu'à 
ce  que,  tout  le  monde  étant  bien  pourvu  de  tout,  personne  n'ait  plus  rien 
à  désirer,  on  ne  peut  pas  dire  que  les  produits  surabondent. 

La  faculté  de  consommer,  dit-on,  est  bornée  pour  chaque  individu  ;  nul 
homme  en  particulier  n'a  plus  d'une  tête  à  couvrir,  plus  d'un  estomac  à 
remplir,  et  de  deux  jambes  à  chausser.  D'où  résulte  la  conséquence 
qu'une  espèce  de  consommation  artificielle ,  une  consommation  qui  porte 
les  dépenses  par-delà  les  besoins  et  la  satisfaction  raisonnable  du  consom- 
mateur,  est  favorable  au  producteur ,  est  même  indispensable  à  sa  pros- 
périté. 

Je  conviens  que,  dans  un  état  donné  de  la  civilisation,  les  besoins  d'une 
nation  sont  bornés  ;  mais  cette  même  nation  devenue  plus  riche  et  plus 


*  On  ne  doit  jamais  perdre  de  vae  qu'en  économie  politique  le  proflt  do 
reolrepreneur  fait  partie  des  frais  de  production.  Son  travail  e.4(  une  avance 
qui  doit  être  remboursée  par  la  valeur  de  ses  produits;  autrement  il  est  eu 
perlû. 
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civilisée ,  a  d'autres  besoins  à  satisfaire  ;  et  bien  hardi  me  semblerait  le 
publidste  qui  croirait  pouvoir  en  assigner  le  terme. 

Transportons-nous  par  la  pensée  au  temps  d'Henri  lY,  roi  de  France. 
Ce  temps  n'est  pas  très-reculé  -,  nous  en  avons  d'assez  bons  mémoires,  et 
nous  le  connaissons  passablement.  Tout  concourt  à  nous  faire  présumer 
qu'à  cette  époque  les  producteurs  éprouvaient  la  môme  dilTicuIlé  qu'à 
présent  pour  produire  des  choses  qui  pussent  avoir  du  débit.  Les  mar- 
chands, quoique  bien  moins  nombreux,  étaient  bien  plus  misérables.  Les 
fabriques  de  drap,  de  bonneterie,  de  quincaillerie ,  et  beaucoup  d'autres , 
étaient  absolument  inconnues  en  France.  Si  l'on  avait  dit  à  un  manufactu- 
rier d'alors  que  deux  siècles  plus  tard  on  y  fabriquerait  pour  des  millions 
de  chacun  de  ces  articles,  il  aurait  répondu:  Eh!  au  nom  de  Dieu^  qui 
les  achettera? 

Il  n'aurait  pu  croire  que  plus  tard  cinquante  mille  métiers  seraient 
perpétuellement  occupés  à  faire  des  tissus  de  soie ,  ni  surtout  que  la  ma* 
jeure  partie  de  la  matière  première  serait  recueillie  dans. le  pays.  Il 
aurait  regardé  d'un  air  ébahi  l'homme  qui  lui  aurait  prédit  qu'il  par- 
tirait chaque  matin  de  Paris  pour  quinze  à  vingt  mille  francs  de  feuilles 
imprimées  chargées  de  porter  aux  citoyens  de  toute  la  France,  les  nou« 
velles  de  la  politique  ou  des  arts  ;  que  plusieurs  centaines  de  voitures 
publiques  sortiraient  et  entreraient  dans  cette  capitale  tous  les  jours  de 
Tannée,  et  qu'il  n'y  aurait  pas,  dans  ses  environs,  de  petit  marchand,  ni 
môme  de  villageois,  qui  voyageât  autrement  qu'en  carrosse.  Tels  sont 
pourtant  les  faits  que  nous  avons  sous  les  yeux.  Pourquoi?  parce  que  lu 
nation  française  est  dans  une  autre  situation  que  du  temps  d'Henri  lY  ; 
et  qu'est-ce  qui  caractérise  cette  diOerence  de  situation?  C'est  que  de  nos 
jours  cette  nation  produit  et  consomme  plus  qu'elle  ne  fesait  alors. 

Quelles  exclamations  n'eût  pas  faites  un  négociant  de  ce  temps-là  ^  si 
on  lui  eût  dit  que  le  commerce  procurerait  des  denrées  de  bouche  abso- 
lument inconnues  de  lui ,  môme  de  nom ,  des  denrées  dont  on  consomme- 
rait dans  ce  môme  pays  pour  50  à  60  millions  chaque  année ,  comme  le' 
café,  le  thé,  le  cacao ^  que  l'on  absorberait  pour  cent  millions  de  sucre; 
pour  64  millions  de  tabacs ,  d'une  herbe  que  l'on  ferait  entrer  en  poudre 
dans  le  nez  ou  en  fumée  dans  la  bouche?  Quel  fermier  aurait  supposé  que 
l'on  verrait  deux  siècles  plus  tard  des  champs  immenses  de  pommes  de 
terre,  d'une  racine  farineuse  inconnue  à  ses  contemporains  comme  à  ses 
ancêtres,  et  dont  se  nourrirait  bientôt  une  grande  partie  des  habitans  de 
TEurope?  que  d'autres  champs  déplantes  oléagineuses  répandraient  dans 
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nos  appartemens  une  lumière  qui  remplacerait  celle  du  jour  ?  Nos  pro- 
duits annuels  ont  peut-être  quadruplé  en  valeur  depuis  deux  cents  ans  \ 
et  à  chaque  époque  de  ces  deux  cents  années,  on  a4oujours  pu  croire  que 
la  France  était  approvisionnée  de  tout,  et  qu'il  était  impossible  d'auge 
menter  sa  production  sans  qu'il  y  eût  surabondance  et  impossibilité  de 
vendre. 

Combien  ne  vend-on  pas  de  produits  immatériels  de  plus  qu'on  ne 
fesait!  Un  théâtre  n'est-il  pas  une  véritable  manufacture,  où  Ton  débite 
au  public  assemblé  un  produit  qu'il  consomme  à  l'instant  même  qu'on  le 
lui  présente?  Sous  François  I",  temps  où  l'on  n'avait  pour  spectacles  que 
quelques  mystères  exécutés  sur  des  tréteaux,  pouvait-on  se  figurer  qu'à 
Paris,  trois  siècles  plus  tard ,  douze  à  quinze  mille  personnes  jouiraient 
tous  les  soirs  du  plaisir  du  spectacle  -,  que  les  théâtres  mettraient  en  jeu 
vingt  arts  différens,  et  que  des  produits  matériels  nouveaux  trouveraient 
leurs  débouchés  dans  des  productions  immatérielles  nouvelles  également? 
Dans  tous  les  cas  où  le  vendeur  ne  donne  à  Tacheteur  en  échange  de  son 
argent,  qu  un  plaisir,  une  satisfaction,  et  non  une  denrée  matérielle,  c'est 
un  produit  inunatériel  qu'il  lui  vend ,  et  le  prix  qu'il  en  obtient,  n'est  pas 
moins  substantiel  et  ne  lui  fournit  pas  moins  que  des  produits  matériels, 
les  moyens  de  se  rendre  acquéreur  d'un  nouveau  produit  qui ,  sans  cela , 
n*aurait  pas  pu  se  vendre. 

Si  nous  jugeons  de  l'avenir  par  le  passé,  combien  n'est-il  pas  de  besoins 
nouveaux  et  de  productions  nouvelles  qu'il  nous  est  impossible  de  prévoir  ! 
Je  suis  même  tenté  de  croire  que  la  multiplication  des  produits  aura  lieu 
avec  un  progrès  accéléré,  en  raison  du  grand  mouvement  qui  s'est  opéré 
dans  les  arts  et  dans  les  sciences  de  notre  temps,  mouvement  dont  nous 
ne  fesons  encore  que  commencer  à  apercevoir  les  résultats. 

Vous  voyez,  ftiessieurs,  que  les  gains  que  procurent  les  produits  imma- 
tériels offrent  un  immense  encouragement  aux  productions  de  tout  genre. 
Leur  consommation  n'a  point  de  bornes-,  car  le  besoin  qu'on  a  de  leurs 
produits  s'étend  à  mesure  qu'une  nation  devient  plus  civilisée.  C'est  un 
encouragement  bien  plus  important  que  celui  que  présente  la  consom- 
mation de  quelques  riches  qui  ne  produisent  rien  et  qui  ne  servent  qu'à 
consommer  à  la  place  des  producteurs  auxquels  ils  ont  été  substitués. 
Smith  nomme  les  uns  comme  les  autres  des  consommateurs  improducUFs; 
mais  entre  eux  se  trouve  une  fort  grande  différence.  Le  producteur  im- 
matériel a  rendu  un  service,  a  donné  une  valeur  à  la  société,  en  échange 
de  ses  profits.  Mais  ceux  qui  fondent  leurs  consommations  sur  des  abus , 
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ne  donnent  rien  au  peuple  en  dédommagement  de  ce  qu'ils  en  reçoivent. 
^Ils  donnent,  dira-t-on,  de  l'argent  pour  prix  de  ce  qu'ils  consomment. 
— Ce  n'est  pas  là  la  question.  Je  ne  demande  pas  quel  dédommagement 
ils  donnent  au  marchand  pour  la  marchandise  qu'ils  lui  achettent.  Je 
demande  quel  dédommagement  ils  donnent  au  contribuable  pour  la 
pension  qu'ils  reçoivent.  lis  n'occasionnent  même  pas  un  surcroît  de 
danande,  de  consommation  ;  car  s'ils  ne  dépensaient  pas  le  montant  de 
leurs  pensions,  les  contribuables  le  dépenseraient  à  leur  place. 

On  ne  saurait  donc  approuver  Malthus  lorsqu'il  représente  les  consom* 
mateurs  improductib  comme  utiles  par  leur  consommation» 

Si  l'industrie  du  pauvre  et  l'active  production  qui  en  résulte ,  sont  un 
puissant  encouragement  pour  la  production  en  général,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  Tindustrie  du  riche  et  les  productions  dont  il  est  l'auteur ,  ne 
produiraient  pas  le  même  elTet.  Les  valeurs  que  le  riche  fait  naître  sont 
de  même  nature  que  celles  que  fait  naître  le  pauvre,  comme  les  écus  de 
celui-ci  sont  de  même  nature  que  les  écus  de  celui-là. 

Il  est  donc  iippossible  de  partager  les  craintes  que  manifeste  M.  de  Sis- 
mondi,  lorsqu'il  dit  :  k  Si  tout  à  coup  la  classe  riche  prenait  la  résolution 
M  de  vivre  de  son  travail,  comme  la  plus  pauvre,  et  d'ajouter  tout  son 

n  revenu  à  son  capital,  les  ouvriers seraient  réduits  au  désespoir  et 

D  mourraient  de  faim  ' .  » 

En  premier  lieu  on  ne  peut  admettre  la  supposition  qu'un  riche  puisse 
ajouter  à  son  capital  tout  san  revenu;  car  il  faut  bien  qu'il  vive,  et  qu'il 
fasse  une  dépense  proportionnée  à  sa  fortune;  or,  cette  dépense  est  im« 
productive.  En  second  lieu,  le  travail  du  riche  ne  fait  point  concurrence 
à  celui  du  pauvre  ;  au  contraire.  Lorsqu'un  millionnaire  établit  une  manu- 
facture d'étoffé  commune,  et  joint  aux  produits  de  son  capital  les  profits 
de  son  industrie  d'entrepreneur,  il  se  porte  demandeur  du  travail  du 
pauvre^  le  pauvre  (devenu  travailleur),  du  produit  de  son  travail ,  achette 
la  hure  fabriquée  dans  la  manufacture,  et  par  là  devient  consommateur 
du  travail  du  riche-,  car  en  achetant  de  la  bure,  il  a  payé  une  portion  des 
profils  de  l'entrepreneur.  Il  est  mieux  habillé,  et  le  riche  devient  lui-même 
un  consommateur  plus  im|X)rtanl  pour  d'autres  producteurs;  car,  avant 
de  former  sa  manufacture,  il  avait  peut-être  cinquante  mille  francs  à  dé- 


'  Nouveaux  produits,  etc.,  liv.  Il,  ch.  3,  p.  82. 


214  SEPTIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  lY. 

penser  par  an,  et  maintenant  qu'il  y  joint  ses  pn^ts  de  manuracturier ,  il 
dispose  d'un  revenu  qui  peut  aller  à  soixante  et  dix  mille. 

M.  de  Sismondi  n'est  frappé  que  de  l'idée  que  le  riche  industrieux  va 
produire  la  chose  même  qu'il  pourrait  acheter  de  l'ouvrier ,  une  table,  par 
exemple,  au  lieu  de  Tacheter  au  menuisier  ;  mais  ce  n'est  pas  en  général 
ainsi  que  les  riches  exercent  leur  industrie.  L'instruction  qu'ils  ont  acquise 
dès  leur  enrance,  et  les  capitaux  dont  ils  disposent.,  leur  permettent 
d'exercer  une  industrie  qui  rapporte  plus  de  trois  ou  quatre  francs  par 
jour  *,  et  c'est  ce  genre  de  travail  (lequel  ne  fait  point  concurrence  à  celui 
du  pauvre)  qu'ils  échangent  contre  les  produits  du  travail  du  pauvre. 

Mais  je  vais  plus  loin,  et  j'admets  la  supposition  qu'un  homme  actif  qui 
a  cinquante  mille  francs  de  revenu ,  fasse  lui-même  une  table  dont  il  a 
besoin  -,  en  a4-il  moins  cinquante  mille  francs  à  dépenser  dans  son  année? 
N'achettera-t-il  pas  des  produits  pour  tout  le  montant  de  cette  somme  et 
les  producteurs  n'éprouveront-ils  pas  un  encouragement  précisément 
égal?  Si  le  menuisier  vend  de  moins  une  table  de  dix  francs,  un  autre  pro- 
ducteur ne  vendra-t-il  pas  pour  dix  francs  de  plus? 

L'encouragement  sera  le  même  encore,  si ,  au  lieu  de  dépenser  stéri- 
lement cet  argent,  le  riche  l'ajoute  à  ses  capitaux.  Un  capital  n'est-il  pas 
en  totalité  consacré  à  l'achat  de  produits  ou  de  travaux?  Comment 
Malthus  a-t-il  pu  dire:  «Si,  parmi  les  propriétaires  et  les  capitalistes, 
»  l'envie  d'acheter  venait  à  diminuer ,  la  valeur  des  produits  baisserait 
»  relativement  à  la  valeur  du  travail  ;  et  les  profits  tombant  à  rien ,  la 
n  production  serait  arrêtée  '  ?  »  Que  peut  faire  un  riche  de  ses  épargnes , 
si  ce  n'est  de  les  enfouir  ou  de  les  ajouter  à  ses  capitaux?  S'il  les  enfouit, 
la  consommation  n'en  est  que  différée  \  s'il  les  ajoute  à  ses  capitaux,  die 
excite  une  demande  de  produits  ou  de  travaux  aussi  grande  que  si  l'épar- 
gne avait  été  dépensée  stérilement.  Est-ce  donc  là  ce  qui  peut  causer  la 
baisse  de  la  valeur  du  travail? 

Loin  de  là,  c'est  ce  qui  augmente  sa  valeur-,  car  des  capitaux  atcnis 
rédament  de  nouveaux  travailleurs  et  les  occupent  constamment ,  tandis 
qu'une  somme  stérilement  dépensée  ne  les  occupe  qu'une  fois. 

On  a  reproché  à  ces  principes  de  repousser  les  peuples  dans  la  barbafie, 
en  proscrivant  les  dépenses  de  luxe  '.  Je  n'ai  jamais  blâmé  que  les  dé- 


•  Principles  ofpolilicai  Economy,  cli.  VII,  secl.  4. 

*  «  Si  l'on  suivait  slrictement  le  conseil  de  M.  Say,  tons  les  arls,  les  maaa- 
»  factures  de  luxe,  en  bronzer,  glaces,  belles  verreries,  horlogerie,  meubles, 
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penses  dont  il  ne  résulte  pas  une  satisTacUon  proportionnée  à  ce  qu'elles 
coûtent.  Je  trouve  fort  bon  qu'on  se  procure  toutes  les  jouissances  que 
comporte  la  fortune  qu'on  possède  \  mais ,  en  même  temps ,  il  faut  que 
Ton  convienne  que  ces  jouissances  n'augmentent  ni  le  bien  du  particulier, 
ni  la  richesse  du  pays. 


CHAPITRE  V. 

Da  rinflaence  des  coosommatioiis  sur  Tespèce  des  prodaiU,  et  qoels  produits 

sont  désirables. 

Nous  nous  sommes  convaincus ,  messieurs,  que  la  consommation  par 
elle-même,  et  quand  elle  n'est  pas  accompagnée  de  production ,  ne  sau- 
rait accroître,  même  indirectement,  la  somme  des  produits  *,  mais  il  est 
hors  de  doute  qu'elle  influe  sur  l'espèce  des  produits  dont  elle  provoque 
la  création.  Les  consommateurs , en  mettant  (proportionnellement  aux 
frais  de  production)  un  plus  haut  prix  aux  choses  qu'ils  préfèrent,  déter- 
minent les  producteurs  à  diriger  vers  la  création  de  ces  choses,  leurs 
moyens  de  production.  De  sorte  que  cette  maxime  des  anciens  écono- 
mistes :  Telle  est  la  consotmnatiùn^  telle  est  la  reproduction,  est  une  pro- 
position vraie  et  fausse  tout  à  la  fois  :  vraie  si  l'on  entend  parler  de  l'espèce 
de  choses  qu'on  produit  -,  fausse  si  l'on  a  en  vue  la  somme ,  l'importance 
des  valeurs  produites. 

Les  causes,  les  moyens  de  production  sont  d'un  ordre  absolument  dif- 
férent des  causes  de  la  consommation.  Prétendre  que  consommer  fait 
produire,  c*est  prétendre  que  Ton  peuple  les  forêts  en  brûlant  du  bois  ; 
mais  si,  dans  leurs  consommations,  les  consommateurs  préfèrent  k 
bois  de  chêne  au  bois  de  peuplier,  on  plantera  moins  de  peupliers  que  de 
chênes. 

Ce  fait  de  la  préférence  accordée  à  un  produit  sur  un  autre ,  peut  être 
considéré  sous  deux  points  de  vue  -,  c'est-à-dire  comme  favorable  ou  con- 


»  soieries,  argenterie,  dentelles,  tissus  uns  en  laine,  coton  ou  lin,  modes, 
»  objets  de  fantaisie,  etc.;  les  terres  qui  produisent  des  vins  fins,  les  mûriers 
»  et  les  oliviers,  tout  ce  qui  travaille  le  sucre,  le  cacao,  la  cochenille,  les  vers 
»  à  soie ,  le  café ,  les  épices ,  seraient  complètement  inutiles  et  perdus  !  » 
(Du  Syêlèmi  â*impdt,  par  If.  le  vicomte  de  Saint-Chamans,  p.  104.) 
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traire  aux  intérêts  du  consommateur,  et  comme  favorable  ou  contraire 
aux  intérêts  du  producteur.  Le  premier  de  ces  points  de  vue  est  l'objet 
principal  de  celte  septième  partie  de  notre  Cours,  où  nous  examinerons 
la  satisfaction,  le  dédommagement  que  les  consoinmateurs ,  soit  comme 
particuliers,  soit  réunis  en  corps  de  nation,  retirent  de  leurs  consomma- 
tions. Mais  nous  ne  pouvons  négliger  l'influence  que  ces  mêmes  consom-< 
mations  exercent  sur  les  producteurs. 

Plusieurs  économistes  de  notre  époque,  ne  tenant  pas  assez  de  compte 
de  la  prépondérance  qu'exercent  souvent  les  circonstances  accidenleUcs 
sur  les  principes  généraux,  pensent  que  les  producteurs^  étant  libres  de 
porter  leurs  capitaux  et  leur  industrie  vers  les  genres  de  production  les 
plus  favorables  à  leurs  intérêts,  les  avantages  de  chacun  sont  balancés  par 
ses  inconvéniens ,  parce  que  sans  cela  tout  le  monde  embrasserait  tes 
meilleures  professions  et  abandonnerait  les  plus  mauvaises.  Mais  cette 
parfaite  liberté  dans  le  choix  des  professions  n'existe  jamais  -,  les  goûts, 
rignorancé,  le  caprice  des  consommateurs ,  les  circonstances  diverses  ou 
ils  se  trouvent  placés ,  ne  sauraient  s'accommoder  à  des  règles  impé* 
rieuses;  cette  condition ,  toutes  choses  d'ailleurs  égales ^  équivaut  à  une 
impossibilité ,  et  retombe  dans  la  catégorie  des  suppositions  gratuites. 
C'est  un  des  points  où  les  résultats  de  l'économie  politique  expérimentale, 
et  ceux  des  théories  absolues ,  s'accordent  le  plus  rarement. 

Au  premier  rang  des  consommations  les  plus  favorables  aux  producs 
teurs ,  on  doit  placer  les  consommations  reproductives ,  parce  qu'elles 
portent  en  elles  le  germe  de  leur  rénovation.  La  fabrication  de  tout  ce 
qui  s'emploie  dans  les  manufactures  ne  cesse  jamais  -,  la  fabrication  des 
objets  de  luxe  ne  se  renouvelle  pas  souvent ,  du  moins  sous  les  mêmes 
formes.  Par  une  raison  du  même  genre,  la  production  des  objets  cons- 
tamment nécessaires  à  la  classe  laborieuse ,  comme  celle  des  étoffes  les 
plus  généralement  employées ,  quoique  stérile  en  soi ,  donne  lieu  aux 
professions  les  plus  constamment  employées. 

Une  vue  superflcielle  de  la  société  a  fait  croire  qu'on  ne  pouvait  trouver 
de  nouveaux  profits  qu'en  réveillant  de  nouveaux  goûts  chez  les  riches; 
comme  ce  n'est  qu'à  eux  que  l'on  suppose  assez  d'argent  pour  acheter 
au-delà  de  ce  qu'ils  achettent  déjà  ;  et  comme  ils  sont  pourvus  des  dioses 
nécessaires ,  on  voit  les  producteurs  mettre  leur  esprit  à  la  torture  pour 
créer  des  superfluités  et  pour  exciter  une  sensualité  blasée  par  les  jouis- 
sances. Il  serait  bien  plus  important  d'éveiller  de  nouveaux  goûts  chez  la 
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classe  indigente.  Elle  ferait  de  nouveaux  efforts  pour  les  satisfaire,  etc*est 
la  qu'on  trouverait  des  multitudes  de  consommateurs  et  des  ressources 
inépuisables  pour  les  producteurs. 

Pour  nous  convaincre  de  Timmense  quantité  de  produits  qui  pourraient 
trouver  à  se  placer  dans  les  classes  nombreuses  et  laborieuses  de  la 
société,  comparons  les  produits  qu'on  rencontre  dans  ces  villages  misé- 
rables tels  qu'on  en  trouve  par  milliers  dans  les  pays  les  plus  civilisés  de 

l'Europe,  avec  les  produits  qui  frappent  les  regards  lorsqu'on  visite  un 

# 

village  quelconque  d'un  canton  prospère  de  l'Angleterre,  des  Etats-Unis, 
de  la  Hollande  ou  de  la  Suisse.  Le  bien-être  de  ces  cantons  n'est  point 
chimérique,  puisqu'il  existe;  les  institutions  auxquelles  il  est  dû,  sont 
encore  loin  d'être  parfaites;  le  climat,  le  sol,  ne  sont  pas  les  plus  favora- 
bles. Je  n'établis  pas  de  comparaison  entre  de  pauvres  manouvriers  et 
d'opulens  propriétaires;  mais  entre  des  hommes  qui  exercent  dans  deux 
pays différens,  des  professions  analogues,  et  qui  forment,  dans  l'un 
comme  dans  l'autre ,  le  fond  de  la  population.  Chaque  village ,  dans  les 
uns,  me  présente  un  aspect  général  d'aisance  et  de  propreté,  que  je  ne 
trouve  point  dans  beaucoup  de  nos  provinces.  Des  arbres  et  des  fleurs 
ornent  le  devant  des  maisons  et  sont  garantis  par  des  barrières  ou  des 
treillages;  les  fenêtres  sont  vitrées;  les  contrevents,  les  portes,  sont  peints 
à  l'huile,  et  cette  peinture,  renouvelée  de  temps  à  autre,  est  toujours 
fratcbe  et  sert  de  préservatif  pour  les  bois.  J'entre ,  non  dans  une  pièce 
servant  tout  à  la  fois  de  cuisine ,  de  chambre  à  coucher ,  et  peut-être 
d'étable;  mais  dans  une  pièce  propre  et  rangée,  meublée  de  chaises,  de 
tables  et  d'armoires.  Si  l'on  y  voit  des  vases,  des  tasses,  de  la  vaisselle, 
ce  ne  sont  point  des  poteries  grossières  «  mais  des  faïences  légères  et 
commodes.  Si  je  passe  dans  une  chambre  à  coucher,  j'y  trouve  d'autres 
meubles  encore  :  peut-être  une  pendule  et  un  tapis  de  pied,  mais  à  coup 
sûr  des  matelas  et  des  couvertures  sur  les  lits,  des  rideaux  et  une  che- 
minée prête  à  recevoir  du  feu. 

Dans  ses  repas,  la  famille  consomme  une  nourriture  saine  et  sufiisam- 
ment  abondante^  de  la  viande  fréquemment,  des  légumes,  et  une  boisson 
fortiGante. 

Autour  de  la  maison,  une  cour,  un  jardin,  bien  tenus ,  une  étable,  des 
animaux  de  basse-cour,  les  outils  de  la  profession  qu'on  exerce,  de  bonne 
qualité  et  eu  quantité  suOisante.  Toutes  ces  choses  sont  des  produits  dont 
la  consommation  eçt  plus  ou  moins  lente  cl  qui  se  renouvellent  lorsqu'il 
en  est  besoin.  Beaucoup  de  ces  produits  sont  les  fruits  de  rintelligcncc  et 
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de  Tactivité  de  la  famille,  oomme  les  plantations,  rarnmgeBMDt,  la  pio^ 
prêté,  les  ananaiix,  les  MgiBDea,  etc.  Elle  en  est  à  la  lois  prodoetrice  et 
consommatrice;  mais  beaucoup  d'antres  choses  sont  le  fruit  d'une  indus- 
trie étrangère  à  la  Famille ,  parce  qu'elle-même  est  industrieuse  dans  sa 
profession ,  et  qu'elle  crée  des  valeurs  dont  elle  achetle  les  produits  du 
ma{on,  du  charpentier,  du  menuisier,  du  peintre,  du  vitrier,  du  serru- 
rier, du  meunier,  du  savonnier,  de  Tépicier,  du  manufacturier  et  du 
marchand  qui  ont  fabriqué  ou  procuré  les  faïences ,  les  étoffes,  tous  les 
produits  qui  meublent  la  maison  et  vêtissent  la  famille. 

Qr,  tous  ces  objets,  ou  au  moins  la  plupart,  sont  inconnus  dans  Tautre 
village,  dans  ce  misérable  amas  de  chaumières  qui  malgré  la  faveur  du 
climat  et  quelquefois  de  la  situation,  est  néanmoins  peuplé  d'habitans  qui 
par  leurs  besoins  et  leurs  travaux ,  sont  plus  rapprochés  de  la  condition 
des  bêtes  que  de  celle  des  hommes  '.  Calculez  ce  que  Tun  de  ces  villages 
offre  d'encouragemens  à  la  production  comparativement  à  Tautre,  et  de 
combien  de  consommations  et  de  jouissances  une  population ,  souvent 
nombreuse,  est  privée  '. 

Si  nous  remontons  de  la  classe  des  simples  ouvriers  à  celle  des  petits 
bourgeois  et  même  à  la  bonne  bourgeoisie ,  et  si  nous  comparons  les 
douceurs  dont  on  jouit,  avec  celles  que  se  procure  la  classe  riche,  combien 
ne  trouverons-nous  pas  de  produits  qu'elle  ne  consomme  point  et  qu'elle 
pourrait  consommer  si  elle  produisait  davantage!  La  difficulté  est  de 
produire ,  répète-t-on  ;  eh  !  c'est  cette  difficulté  qu'il  faut  apprendre  à 

*  Dans  les  pays  où  les  coolributions  publiques  peuvent  être  accrues  en 
raison  de  Taîsance  qu'annoncent  les  habitations,  TalBche  de  la  misère  est 
une  sauve-garde  contre  les  impôts;  mais  souvent  aussi  la  misère  des  gens 
de  la  campagne  est  le  fruit  de  leur  apathie  et  du  mauvais  emploi  qnUs  font 
de  leurs  facultés.  L*église  et  le  cabaret  eo  neutralisent  une  partie;  mais 
c'est  surtout  Tintelligence ,  Téconomie  et  Tactivité  qui  leur  manquent.  Il 
n*y  a  pas  de  (amille  de  villageois,  quelque  indigente  qu*elle  soit,  qui  ne  pût 
tenir  propres  et  rangés  les  abords  et  l'intérieur  de  son  habitation. 

*  Un  villageois  cruellement  tourmenté  de  douleurs  rhumatismales,  vint 
roe  consulter  un  jour  sur  les  moyens  de  se  soulager.  Je  lui  conseillai  de 
mettre  un  gilet  de  flanelle  sur  sa  peau.  Il  ne  savait  seulement  pas  ce  que 
c'était  que  de  la  flanelle.  «  Retournez  alors  une  de  vos  vestes  de  laine  et 
portez -là  sous  votre  chemise. — Comment,  répliqna-t-il,  pourrais-je  porter 

1  une  veste  de  laine  sous  ma  chemise,  moi  qui  n*ai  jamais  eu  de  quoi  en  porter 

,  une  par -dessus?  »  Et  son  village  tout  entier  était  dans  le  même  cas. 
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vaincre;.  c*est  manquer  d'industrie  que  d'être  arrêté  par  les  dtlDcultés; 
il  Tant  agir  de  sa  tête  aussi  bien  que  de  ses  bras  et  de  ses  jambes ,  et 
quand  on  est  pourvu  de  facultés  par  la  nature,  ne  pas  s'abandonner  à 
rindolence.  Il  n'y  a  presque  pas  une  ferme  en  France  dont  le  produit  ne 
pût  être  considérablement  augmenté,  si  son  propriétaire  s'informait  des 
progrès  les  plus  récens  de  l'agriculture,  et  s'il  travaillait  à  introduire  dans 
sa  terre  les  améliorations  éprouvées  dont  elle  serait  susceptible.  Au  lieu 
de  s'informer,  de  s'instruire,  et  ensuite  d*agir  jusqu'à  ce  que  les  amélio- 
rations soient  exécutées ,  il  préfère,  végéter  dans  Toisiveté  d'une  petite 
ville,  sans  augmenter  ses  revenus,  ses  consommations,  ni ,  par  une  suite 
nécessaire,  celles  de  toutes  les  personnes  qui  tiennent  à  lui. 

Voilà  quelles  sont  dans  la  plupart  des  nations  les  classes  où  la  consom- 
mation pourrait  prendre  un  développement  immense,  si  elles  devenaient 
plus  industrieuses  et  plus  productives  *,  si  Ton  avait  le  talent  et  l'activité 
nécessaires  pour  faire  un  utile  emploi  des  capitaux  qu'on  amasse  obscu- 
rément et  qu'on  perd  ensuite  dans  d'aveugles  confiances ,  dans  de  folles 
entreprises,  ou  dans  le  gouffre  des  fonds  publics. 

L'habitude  contractée  par  les  consommateurs  de  se  servir  de  produits 
bien  faits,  oblige  les  fabricans  à  contracter  Thabitude  de  les  bien  faire  *, 
et  cette  habitude  a  d'heureuses  conséquences  pour  les  producteurs  aussi 
bien  que  pour  les  consommateurs.  Tai  vu  des  ouvriers  anglais  à  qui  l'on 
disait  :  Je  ne  vmi%  demande  pas  de  terminer  cet  objet  avec  tant  de  soin;  et 
qui  répondaient:  Il  ne  dépend  pas  de  moi  de  travailler  autrement.  C'est 
cette  habitude  qui  a  assuré  long-temps  aux  produits  anglais  une  préfé- 
rence marquée  dans  l'étranger.  J'ai  vu  au  contraire  les  meubles  d'acajou^ 
fabriqués  à  Paris,  ne  pouvoir  se  vendre  dans  les  pays  lointains^  et  les  com- 
mandes qui  en  étaient  venues  d'abord,  ne  point  se  renouveler,  parce  que 
la  confection  de  ces  meubles  était  négligée;  les  tiroirs,  les  cloisons  des 
commodes  et  des  secrétaires,  et  en  général  les  parties  cachées ,  étaient 
faits  de  bois  trop  léger  ou  trop  peu  sec,  à  peine  raboté  ;  l'acajou  dont  ils 
étaient  revêtus,  était  tellement  mince ,  qu'il  n'avait  guère  que  la  consis- 
tance d'un  papier  collé  sur  du  bois.  Il  s'y  manifestait  des  boursoufllures 
avant  que  les  meubles  fussent  rendus  à  leur  destination.  C'est  ainsi  que 
le  goût  exquis  qui  se  montrait  dans  le  dessin  de  ces  meubles,  le  poli  et 
la  beauté  des  bois  extérieurs,  la  beauté  et  la  richesse  des  ornemens  de 
bronze,  qui  auraient  assuré  à  la  France  un  commerce  où  elle  ne  pouvait 
redouter  aucune  concurrence,  ont  été  des  avantages  perdus  par  la  mau- 
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vaise  exécution  des  détails  secondaires  -,  et  les  détails  secondaires  étaient 
mal  exécutés,  parce  que  les  consommateurs  français  étaient  trop  peu 
connaisseurs  ou  trop  peu  difficiles. 

Cette  insouciance  des  consommateurs  nationaux  est  d'autant  plus  con- 
traire aux  exportations ,  que  les  consommateurs  étrangers  mettent  une 
importance  nécessaire  à  la  bonne  qualité  des  produits.  Ils  leur  reviennent 
plus  cher  à  cause  de  la  distance  et  des  frais  de  commerce.  Ne  pouvant  pas 
les  renouveler  souvent,  ils  ont  besoin  quils  durent  plur*  long-temps.  Ils 
veulent  que  Ton  puisse  les  monter  et  les  démonter  facilement,  car  ils 
n'ont  pas  la  facilité  de  les  envoyer  chez  le  marchand  pour  les  réparer.  Des 
producteurs  qui  font  des  produits  imparfaits  par  la  raison  qu'ils  doivent 
aller  au  loin  et  que  les  consommateurs  ne  pourront  pas  se  plaindre ,  ne 
reçoivent  pas  de  plaintes  en  effet  ;  mais  aussi  ils  ne  reçoivent  pas  de  com- 
mandes. Pour  avoir  des  débouchés  étendus  et  coostans ,  il  faut  servir  bien 
et  à  bon  marché. 

D'un  autre  côté,  quand  les  consommateurs,  comme  il  arrive  quelquefois 
en  Angleterre,  préfèrent  des  formes  disgracieuses,  des  dessins  contournés 
et  d'un  vieux  goût ,  les  producteurs  forcés  de  leur  complaire ,  perdent 
une  partie  des  talens  qui  assurent  des  succès.  Si  leur  nation  s'en  contente, 
nous  ne  sommes  pas  en  droit  de  nous  en  plaindre  ^  mais  il  nous  est  permis 
de  remarquer  que  le  mauvais  goût  des  consommateurs  gftte  celui  des  pro- 
ducteurs ,  et  nuit  à  retendue  de  leurs  affaires  '. 

Vous  voyez ,  messieurs ,  que  sous  le  rapport  de  la  nature  des  produits, 
les  consommateurs  peuvent  être  plus  ou  moins  favorables  aux  intérêts  des 
producteurs  en  général.  Vous  voyez  que  toutes  ces  consommations  sup- 
j)osent  une  production  qui  les  rende  praticables.  Je  n'entre  point  ici  dans 


'  Qu*oa  ne  dise  pas  que  le  goût  est  arbitraire ,  et  qae  personne  n*est  ea 
droit  de  censurer  celui  des  autres;  les  auteurs  qui  ont  le  mieux  analysé  le 
goût  dans  les  arts,  Voltaire,  Addisori,  Blair,  ont  montré  qu'il  faut  reconnaître 
le  beau  en  tout  genre  dans  ce  qui  plaît  au  plus  grand  nombre  parmi  la  partie 
cultivée  de  toutes  les  nations.  L'opinion  des  hommes  peu  cultivés,  qui  ont 
vu  peu  d'objets  et  ont  peu  comparé,  c'est-à-dire  peu  réfléchi,  ne  saurait 
avoir  aucune  autorité.  11  est  à  remarquer  que,  relativement  aux  objets  d'ex- 
portation ,  c'est  la  partie  la  plus  cultivée  des  nations  étrangères  qui  leur 
est  favorable  ou  contraire;  car  la  partie  inculte  des  nations  fait  peu  d'usage 
des  importations;  et  quand  elle  en  fait  usage ^  elle  se  règle  sur  la  partie 
civilisée. 
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Texamen  des  causes  favorables  à  des  résultats  vivement  souhaités  par  tous 
les  amis  de  l'humanité.  Qu'il  nous  suflise,  quant  à  présent,  de  savoir  que 
dans  l'état  où  se  trouve  la  très-grande  majorité  des  peuples  de  la  terre , 
ce  ne  sont  pas  les  consommateurs  qui  manquent  à  leurs  producteurs. 
Seraient-ce  des  institutions  favorables  à  leur  instruction  générale ,  et  d*où 
naîtrait  un  plus  grand  développemen  t  des  goûts  et  des  facultés  des  hommes? 


CHAPITRE  VI. 
De  la  consommatioa  des  absens. 

L'homme  jouit  de  la  faculté  de  changer  de  place  à  volonté.  Cette  faculté, 
qui  lui  est  commune  avec  la  plupart  des  animaux  et  qui  paraît  si  simple 
au  vulgaire,  est  pour  le  philosophe  un  sujet  continuel  de  surprise.  Une 
machine  organisée  qui  porte  en  elle  le  principe  de  ses  mouvemens  et  qui 
peut  transporter  le  système  entier  de  son  être ,  par  la  seule  impulsion  de 
sa  volonté ,  est  sans  doute  un  des  problèmes  les  plus  difficiles  de  ceux  qu'a 
résolus  la  création  de  l'univers.  Mais  ce  n'est  point  comme  une  œuvre 
merveiUeuse  que  nous  observons  J'homme  dans  ce  cours  ;  et,  de  ses  facul- 
tés, nous  n'étudions  que  ce  qu'elles  ontde  précieux  pour  lui  et  l'influence 
qu'elles  exercent  sur  l'économie  de  la  société. 

Il  ne  m'appartient  pas  non  plus  de  décider  si  la  société  ayant ,  pour  son 
propre  avantage,  reconnu  le  droit  de  propriété,  ce  droit  peut  s'étendre 
jusqu'à  reconnaître  à  chaque  individu  le  droit  d'emporter  ce  qui  lui  ap- 
partient, lorsqu'il  juge  à  propos  de  transporter  sa  personne  et  de  résider 
dans  l'étranger.  Je  remarquerai  seulement  que  le  droit  de  disposer  de  sa 
propriété  dans  le  pays ,  comprend ,  dans  le  fait,  la  faculté  de  l'emporter  au 
dehors.  Il  suffit  de  la  transformer  en  marchandises  dont  l'exportation  est 
permise.  Pour  les  biens-meubles  la  chose  est  peu  douteuse.  Quant  aux 
immeubles,  un  propriétaire  peut  les  vendre,  autrement  il  ne  serait  pas 
maître  de  son  bien  *,  et  un  immeuble  transformé  en  valeurs  mobilières , 
est  un  bien  qui  peut  facilement  ôlre  exporté.  Peu  importe  l'espèce  des 
valeurs  mobilières  qui  sont  exportées.  De  quelque  manière  que  ce  soit,  ce 
sont  toujours  des  exportations  qui  n'entratnei\t  point  des  retours ,  des 
valeurs  perdues  pour  le  pays.  Ainsi  donc  laissant  de  côté  la  question  de 
droit,  que  résulte-t-il  du  fait  de  l'exportation  d'un  capital  ou  d'un  revenu, 
et  de  la  consommation  qui  s'en  fait  dans  l'étranger  ? 
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Quant  à  l'exportalion  d'un  capital  ou  de  la  valeur  d*un  bien-fonds,  Teffet 
est  le  môme  que  celui  de  la  dissipation  :  c'est  la  suppression  du  revenu 
qui  résultait  pour  la  nation  de  l'emploi  de  ce  capital ,  et  la  suppression  des 
profits  que  les  travailleurs  trouvaient  dans  cet  emploi  '.  Pour  cç  qui  est 
d'un  revenu  qu'on  reçoit  dans  un  pays,  dans  une  province,  en  Irlande , 
je  suppose,  et  que  l'on  consomme  dans  un  autre  pays ,  en  Angleterre  par 
exemple ,  l'effet  n'en  est  pas  aussi  funeste  -,  cependant  il  est  très-contraire*, 
il  l'est  sous  plusieurs  rapports  non^seulement  économiques,  mais  moraux. 

Ne  retirant  aucun  des  fonds  productifs  qui  existaient  dans  le  pays , 
rémigrant  ne  supprime  positivement  aucun  des  profits  qu'ils  rapportaient  : 
les  capitaux  qui  servaient  à  l'exploitation  de  la  terre ,  sont  censés  servir 
encore  au  même  but  \  on  peut  en  dire  autant  des  profits  des  travailleurs. 
Le  revenu  exporté  provoque  la  reproduction  à  peu  près  de  la  même  ma- 
nière que  s'il  devait  être  consommé  dans  le  pays  ;  car  pour  l'envoyer  au 
dehors ,  il  faut  acheter  des  produits  ^  si  ce  ne  sont  pas  précisément  ceux 
que  consommera  le  propriétaire  du  revenu ,  ce  seront  néanmoins  des 
produits  du  pays  '.  Les  revenus  irlandais  envoyés  en  Angleterre^  le  sont 
en  produits  de  l'Irlande.  Mais  quelle  difl'érence  entre  un  tel  envoi  et  une 
consommation  sur  place!  Elle  est  nécessairement  improductive,  puis- 
qu'elle n'amènera  point  de  retours.  Celle  même  qui  aurait  été  improduc- 
tive, si  le  propriétaire  eût  été  sur  les  lieux,  aurait  donné  lieu  à  des 
dépenses  plus  favorables  au  bien-être  des  Irlandais.  Leurs  services  per- 
sonnels auraient  été  mieux  récompensés  ;  une  partie  de  cette  dépense  se 
serait  transformée  en  œuvres  de  munificence  ;  celle  môme  qui  n'aurait 
eu  pour  objet  que  la  satisfaction  du  maître,  aurait  eu  pour  effètd'améliorer 
les  fonds  productifs  du  pays ,  de  l'enrichir.  On  sait  combien  les  fonds  de 
terre  gagnent  par  la  résidence  de  leurs  propriétaires.  13  n  homme  fait ,  un 
chef  de  famille ,  même  lorsqu'il  ne  dirige  aucune  entreprise  lucrative,  n'est 


*  Le  revenu  du  capital  D*e»t  pas  perdu  pour  soo  possesseur  absent ,  parce 
qu*oQ  peut  supposer  qu1l  Tait  valoir  son  capital  dans  Tétranger  ;  mais  c*est 
une  portion  perdue  du  revenu  national.  Voyez  partie  l^,  chap.  14,  les  effets 
de  la  dissipation  des  capitaux.  On  dissipe  de  même  un  immeuble  en  empor- 
tant dans  rétranger  le  prix  de  sa  vente,  qui  dës-lors  ne  rapporte  plus  de 
profits  au  pays  de  Témigrant. 

*  Le  revenu  envoyé  en  argent  équivaudrait  encore  à  un  revenu  envoyé  en 
produits  du  pays;  car  cet  argent  doit  être  remplacé,  et  ne  peut  Tètre  qu'au 
moyen  des  autres  produits  qn*on  fournit  en  échange. 
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jamais  oisif.  Il  administre  au  moins  une  partie  de  sa  forlune  et  travaille 
au  bien-être  de  toute  sa  maison  \  son  économie  profite  à  son  pays  ;  il  élève 
ses  enfans  qui  deviennent  des  membres  utiles  du  corps  sbdal  \  lui-même 
exerce  quelques  fonctions  dans  l'intérêt  de  tous  ;  il  cultive  une  branche 
des  sciences  ;  il  défend  les  intérêts  de  son  pays,  par  ses  actions ,  par  ses 
discours,  par  ses  lumià*es  et  ses  talens  acquis.  L'influence  de  chaque 
homme  en  particulier  peut  n*être  pas  très-marquée  ;  elle  devient  grave  en 
se  multipliant. 

Le  consommateur  qui  ré«de  à  Tétranger,  se  soustrait  aux  droits  que  son 
gouvernement  a  mis  sur  ses  consommations,  et  cette  portion  du  fardeau 
retombe  sur  ses  concitoyens. 

Limpossibilité  d'arrêter  ces  déplacemens  à  moins  de  tomber  dans  des 
inoonvéniens  encore  plus  graves ,  doit  faire  naître  de  profondes  réflexions 
chez  les  hommes  qui  gouvernent  les  nations.  Le  système  politique  du 
monde  a  subi  de  grands  changemens.  Les  relations  fréquentes  des  nations 
qui  couvrent  le  globe ,  ont  répandu  presque  partout  .une  sorte  de  civili- 
sation ;  il  s'établira  beaucoup  de  concurrence  entre  les  peuples  divers 
pour  attirer  chez  eux  les  capitaux  et  l'industrie  *,  les  liens  du  pays  et  des 
habitudes  deviendi*ont  moins  puissans,  parce  que  les  mœurs  se  ressem- 
bleront davantage  -,  les  relations  commerciales  seront  plus  fréquentes,  les 
communications  plus  faciles.  Déjà  les  peuples  policés  composent  comme 
une  sorte  de  fédération  de  difi*érens  étals.  Il  s'élève  parfois  entre  eux  des 
guerres,  mais  ce  ne  sont  à  proprement  parler  que  des  guerres  civiles.  Les 
gouvernemens  sous  lesquels  l'existence  deviendra  trop  diflicile ,  feront 
fuir  leurs  sujets.  Louis  XIY  en  fit  la  dure  expérience.  Napoléon  l'a  faite 
depuis ,  lorsque  ayant  tourmenté  le  commerce  de  la  Hollande ,  il  vit  les 
principales  maisons  et  les  principaux  capitaux  de  cette  nation  industrieuse, 
se  réfugier  en  Angleterre.  Et  l'Angleterre  elle-même,  après  la  paix  de  1 815, 
a  vu  s'établir  en  France ,  en  Italie ,  en  Allemagne ,  en  Russie ,  et  surtout 
aux  États-Unis ,  une  foule  de  ses  citoyens  fuyant  des  contributions  intolé- 
rables ,  emportant  tous  un  capital  petit  ou  grand ,  cherchant  à  former  des 
établissemens  dans  des  lieux  où  les  conditions  de  l'existence  fussent  moins 
défavorables  ' . 


*  Lowe  estime  qoe  les  revenus  anglais  mangés  dans  Tétranger,  ont  été , 
pendant  quelque  temps,  de  5  millions  sterling  (125  millions  de  francs] ,  et 
s*élèvent  encore»  en  1822,  à  4  millions  (cent  millions  de  francs)  *.  Je  sais 

*  On  thc  priSiM  itate  ùf  England,  Appendix ,  page  39. 
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Il  faut  donc  que  ceux  qui  prennent  part  aux  affaires  publiques  songent 
d'avance  aux  moyens  de  gouverner  avec  prudence  ^  avec  habileté,  avec 
économie  *,  à  gouverner  dans  l'intérêt  des  administrés.  Les  gouvemans 
sont  très-excusables  de  songer  à  leurs  intérêts  ;  mais  ils  ne  doivent  pas 
oublier  ceux  de  leurs  administrés.  Les  nations  n'émigrent  pas ,  diront-iis 
peut-être  \  c'est  vrai  :  mais  elles  se  fâchent ,  et  c'est  encore  pis  ' . 


CHAPITRE  VIL 

t 

(  De  reflet  des  consommations  improductives  par  rapport  au  consommateur. 

Relativement  à  l'importance  des  consommations ,  nous  nous  sommes 
convaincus  que  l'unique  dédommagement  qu'elles  nousimposent,  se  trouve 
dans  la  grandeur  de  la  satisfaction  qui  en  résulte.  Cette  espèce  d'échange 
de  la  valeur  consommée  contre  un  besoin  satisfait ,  est  d'autant  plus  avan- 
tageux et  influe  d'autant  plus  efficacement  sur  le  bien-être  des  hommes, 
que  ces  deux  quantités  sont  mieux  appréciées.  Mais  ici  nous  ne  pouvons 
pas  fonder  nos  calculs  sur  des  données  aussi  sûres  que  dans  la  consom- 
mation reproductive. 

Dans  cette  dernière ,  nous  avions  à  comparer  des  quantités  de  même 
nature ,  une  valeur  avec  une  valeur  :  celle  des  services  productifs  avec 
celle  des  produits.  Ces  deux  valeurs  sont  fixées  par  un  débat  contradic- 
toire d'où  résulte  le  prix  courant  des  unes  et  des  autres  ;  quantité  positive 
dont  les  variations  obéissent  à  des  lois  connues.  Mais  dans  la  consomma- 
tion improductive ,  nous  sommes  obligés  de  comparer  un  sacrifice  avec 


que  beaucoup  dé  ces  émigrations  étaient  passagères  et  avaient  d'autres 
causes  que  riosufllsaDce  des  revenus  anglais  pour  bien  vivre  en  Angleterre, 
mais  il  est  constant  qu*UDe  multitude  de  familles  aoglaisies  sont  répandues  et 
fixées  dans  toutes  les  parties  de  la  France.  L'admicistralion  qui  a  succédé  â 
celle  de  Casteireagb,  a  Tait  preuve  de  quelque  habileté,  lorsqu'elle  a  mis  de 
l'importance  à  diminuer  le  fardeau  des  iropéts.  En  France ,  au  contraire,  il 
n*a  cessé  d'augmenter  tous  les  ans  depuis  la  paix  générale. 

*  Ceci  s'imprimait  en  1829;  mais  l'avertissement  n'a  pas  été  écouté  et  la 
prévision  s'est  promptemcnt  réalisée.  Les  gouvernans  qui  se  sont  succédé 
en  France»  et  qui  ont  repoussé  si  dédaigneusement  les  conseils  d'une  écono* 
mie  politique  éclairéie,  s'en  sont  en  déflnitive  assez  mal  trouvé. 

(Noie  de  r  éditeur.) 
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une  satisfaction.  On  aperçoit  nécessairement  quelque  chose  de  vague  et 
d'arbitraire  dans  une  semblable  appréciation. 

L'empereur  Yitellius  lit  servir  sur  sa  table  un  plat  de  langues  de  perro- 
quets ,  qui  coûta  énormément  dans  un  temps  où  Ton  n'entreprenait  point 
de  voyages  de  long  cours.  Quoique  je  n'aie  jamais  goûté  d'un  mets  sem- 
blable ,  je  suis  fort  porté  à  croire  qu'on  pouvait  en  trouver  d'aussi  bons  à 
meilleur  marché.  Je  n'ai  pas  meilleure  opinion  de  la  perle  que  fit  broyer 
et  qu'avala  Gléop&tre.  Je  veux  bien  croire  que  la  vanité  eut  la  principale 
part  à  ces  extravagances  ^  je  les  blâme  sous  bien  d'autres  rapports  ^  mais 
si  ces  deux  fous  célèbres ,  ou  ceux  qui  seraient  tentés  de  les  imiter ,  pré- 
tendent qu'ils  préfèrent  une  semblable  volupté ,  à  ce  qu'elle  coûte ,  quel 
moyen  a-t-on  de  leur  prouver  rigoureusement  qu'ils  ont  tort? 

Un  homme  riche  sera  d'avis  qu'un  ananas  n'est  pas  cher  à  20  francs, 
parce  que  20  francs  sont  pour  lui  peu  de  chose,  et  qu'il  prend  un  grand 
plaisir  à  servir  à  des  convives  un  fruit  peu  commun  :  il  peut  donc  consi- 
dérer comme  raisonnable ,  une  dépense  qui  paraîtra  extravagante  à  un 
artisan.  Il  est  seul  juge  de  l'importance  de  ces  deux  valeurs  ;  sa  volonté 
n'est  dirigée  par  aucune  règle,  n'est  soumise  à  aucun  contrôle  ;  le  pauvre 
peut  porter  un  jugement  opposé  à  celui  du  riche,  et  ils  peuvent  avoir  raison 

tous  les  deux. 

S'agit-il  des  consommations  publiques  ?  il  semble  plus  difficile  encore 
d'en  constater  la  légitimité.  Dans  celles  que  font  les  particuliers,  c'est  une 
même  personne  qui  consent  au  sacriGce  et  qui  en  jouit  -,  l'individu  peut 
comparer  une  peine  et  une  satisfaction  qui  se  passent  en  lui-même.  Mais 
dans  les  dépenses  publiques ,  la  comparaison  est  plus  difficile ,  même  en 
supposant  une  parfaite  bonne  foi  dans  les  appréciateurs  -,  car  ce  n'est  pas 
la  même  personne  qui  décide  delà  dépense,  qui  en  supporte  les  frais  '.  Ce 
n'est  pas  même  sans  difficulté  que  le  contribuable  parvient  à  comparer  la 
part  qu'il  supporte  dans  les  dépenses  publiques^  avec  la  part  d'avantages 

quil  en  recueille. 
Cependant,  messieurs,  quelque  difficile  que  soit  pour  le  public  et  les 


*  On  peat  dire  qae  dans  ^n  gouvernement  représentatif,  le  représentant 
qni  vote  les  dépenses,  est  en  même  temps  le  contribuable  qui  les  pale  ;  mais 
Il  ne  paie  que  quelques  centaines  de  francs  et  consent  des  centaines  de  mil- 
lions. Ce  n'est  pas  lui  d'ailleurs  qni  fait  une  application  spéciale  de  l'argent. 
Il  vole  dne  somme  pour  l'Instruction  du  peuple,  et  il  est  possible  qu'on  em- 
ploie cette  somme  A  enseigner  au  peuple  des  sottises  on  des  erreurs. 
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particuliers,  l'apprériation  de  leurs  sacrifices  et  des  avantages  qu'ils  en 
retirent ,  on  ne  saurait  la  croire  indifférente.  Toutes  les  consommations 
n'atteignent  pas  également  leur  but ,  qui  est  de  procurer  une  satisfaction 
proportionnée  au  sacrifice.  Elles  s'approchent  et  s'éloignent  plus  ou  moins 
de  ce  but.  Les  unes  ont  cmstamment  d'heureux  résultats  *,  les  autres  en 
ont  constamment  de  t&cheux.  Les  effets  de  la  consommation  n'arrivât 
pas  par  hasard ,  non  plus  que  ceux  de  la  production.  Il  y  a  encore  id  du 
his  dépendantes  de  la  nature  de  la  chose ,  qui  veulent  que  les  mêmes 
causes ,  dans  des  circonstances  pareilles,  soient  suivies  des  mêmes  efi'ets. 

Ce  sont  ces  lois ,  messieurs ,  dont  il  s*agit  de  faire  notre  profit.  Si  nous 
n'avons  pas  pour  nous  guider  dans  cette  recherche ,  des  principes  msài 
certains  que  dans  les  autres  parties  de  l'économie  politique ,  nous  avons 
du  moins  des  questions  nettement  posées;  et,  guidés  par  l'expérience, 
nous  sommes  en  élat ,  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas ,  de  rattadier 
les  efTets  à  leurs  causes. 

Afin  de  port^  un  jugement  plus  sain  sur  les  consommations  et  leurs 
effets  par  rapport  au  consommateur ,  ou  plutôt  par  rapport  aux  personnes 
qui  en  supportent  le  sacrifice ,  nous  examinerons  d'abord  celles  qui  se  font 
dans  l'intérêt  des  individus  ou  des  familles ,  et  ensuite  celles  qui  se  fbnt 
dans  l'intérêt  de  la  société  ou  de  la  nation. 

Quelques  personnes  sont  d'avis  que  les  consommations  privées  ne  de- 
vraient pas  prendre  place  dans  le  tableau  de  l'économie  des  sociétés.  Mais  ' 
tes  richesses  privées  ne  font-elles  pas  partie  des  richesses  générales  ?  De 
même  que  tes  richesses  générales  s'accroissent  par  les  productions  pri- 
vées, lorsqu'elles  sont  dirigées  par  l'intelligenoe ,  les  richesses  accomplis- 
sent plus  ou  moins  parfaitement  leur  destinée,  suivant  qu'elles  sont  plus  ou 
moins  habitement  consommées  par  les  particuliers  ou  par  l'état.  Le  bon- 
heur des  particuliers  d'ailleurs  est-il  indépendant  de  leurs 
et  ne  forme-t-41  pa»  te  principal  élément  de  la  félicité  des  peuples? 
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CHAPITRE  VIII. 

Des  coDsommatioDS  prirées  les  plus  jadicieuses. 

Les  consommations  des  parlicaliers  sont  tellement  variées  qu*fl  est  im- 
possible d'eu  faire  une  classification  qui  les  comprenne  toutes^  on  peut  du 
moins  signaler  celles  qui  sont  en  général  plus  particulièrement  favorables 
aux  consommateurs.  Ce  sont , 

l""  Celles  qui  satisfont  à  des  besoins  réels  ; 

S^"  Celles  qui  sont  lentes  plutôt  que  rapides. 

Mais  toutes  sont  nécessairement  subordonnées  à  la  fortune  du  consomr 
mateur  et  aux  autres  circonstances  sous  Tempire  desquelles  il  parcourt  la 
route  de  la  vie.  La  connaissance  de  la  vraie  nature  des  choses ,  un  juge- 
ment sain  et  une  ferme  raison ,  sont  dans  cette  matière  les  guides  les 
plus  sûrs  qu'il  puisse  consulter. 

1  '  Par  besoins  rielsy  je  n'entends  pas  seulement  les  besoins  qu'on  appelle 
de  première  nécessité ,  et  sans  la  satisfaction  desquels,  l'homme ,  rigou* 
reusement  parlant ,  ne  conserverait  pas  sa  vie  et  sa  santé.  Un  sauvage 
peut  se  contenter  d'avoir  ces  besoins-là  satisfaits;  mais  Thomme  développé, 
celui  qui  vit  au  sein  d'une  société  civilisée ,  en  a  d'autres  encore  qui  ne 
lui  sont  pas  moins  indispensables  dans  le  genre  de  vie  qu'il  a  embrassé. 
Les  naturels  de  la  mer  du  Sud  vivent  sans  habits  ;  l'homme  policé  ne  le 
peut  pas.  L'état  d'avancement  de  nos  sociétés,  nos  travaux ,  nos  arts,  nos 
études,  nous  rendent  nécessaires  des  maisons  fermées;  et  comme  ces  tra- 
vaux, ces  arts,  ces  études,  sont  nécessaires  à  notre  existence  sociale  tellb 
qu'elle  est,  on  peut  dire  que  des  maisons  fermées  sont  pour  nous  dt  néccê^ 
site  et  satisfont  des  besoins  réels. 

Par  une  suite  nécessaire,  les  besoins  réels  s'étendent  à  mesure  que  la 
sodété  devient  plus  civilisée.  Chez  nos  pères  on  pouvait  remplir  un  poste 
dans  la  société  sans  savoir  lire  ni  écrire.  Nos  ducs  et  nos  barons  d'autre^ 
ftris  ne  signaient  leurs  noms  qu'avec  la  pomme  de  leur  épée,  et  appelaient 
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leur  aumônier  pour  lire  leurs  lettres,  quand  par  hasard  ils  en  recevaient. 
Au  dix-huitième  siècle,  ils  en  savaient  un  peu  plus  ;  cependant  le  duc  de 
Richelieu  de  cette  époque ,  ne  savait  pas  l'orthographe ,  et  s'en  vantait. 
Aujourd'hui  leurs  successeurs  rougiraient  d'ignorer  la  grammaire.  Plus 
tard  on  ne  trouvera  pas ,  dans  la  plus  mince  chaumière  ,  une  seule  per- 
sonne incapable  de  lire ,  d'écrire  et  de  chiffrer.  Alors  ce  sera  un  besoin 
réel  dans  toutes  les  familles  d'enseigner  aux  enfans  ces  premiers  élémea«i 
de  toutes  nos  connaissances. 

C'est  pour  la  même  raison  que  je  mets  au  rang  de  nos  besoins  réels  ci3 
qui,' dans  l'état  de  nos  arts,  peut  porter  remède  à  nos  souffrances^  comme 
les  secours  de  la  médecine-,  tout  ce  qui  nous  épargne  des  fatigues  consi- 
dérables et  la  perte  d'un  temps  précieux ,  'comme  d'être  transportés  eu 
voiture  dans  nos  voyages,  etc. 

Les  besoins  réels  diffèrent  donc  selon  les  différens  degrés  d'avancement 
de  la  société  -,  ils  diffèrent  encore  dans  les  diverses  classes  dont  elle  se 
compose.  Et  quoiqu'il  faille  nécessairement,  dans  un  sujet  pareil,  admettre 
quelque  latitude  dans  le  sens  des  expressions,  cependant  les  esprits  justes 
et  éclairés  s'accordent  assez  dans  l'application  qu'ils  en  font. 

Outre  que  la  satisfaction  des  besoins  réels  nous  préserve  de  maux  trë»- 
grands  et  qui  excéderaient  tous  les  sacrifices ,  les  dépenses  qui  en  résul- 
tent ont  des  bornes.  Les  besoins  factices  n'en  ont  point.  Comment  éva- 
luer, même  approximativement,  les  exigences  de  Thommequi  sacrifie  tout 
à  ses  fantaisies  et  qui  donne  dans  les  excès  de  la  table  et  du  jeu? 

Toute  jouissance  honnête  et  qui  ne  cause  aucun  préjudice  à  personne, 
est  un  bien.  Elle  est  permise  à  celui  qui  se  trouve  dans  une  position  à 
pouvoir  se  la  permettre.  J'observe  seulement  que  plus  la  dépense  s'écarte 
de  la  satisfaction  des  besoins  réels,  et  moins  elle  fait  de  profit  en  propor- 
tion de  ce  qu'elle  coûte. 

On  doit  se  tenir  en  garde  contre  les  dépenses  que  l'on  ne  fait  que  par 
occasion  et  par  caprice.  Il  en  est  de  semblables  consommations  comme  de 
ces  mets  que  l'on  mange  sans  appétit  et  seulement  parce  que  leur  pré- 
sence excite  notre  gourmandise.  Ils  ne  valent  pas  ceux  qu'assaisonne 
l'appétit*,  ils  nuisent  à  notre  santé ,  et  ce  sont  ceux-là  qui  coûtent  le  plus. 
Il  y  a  peu  de  fortunes  qui  soient  au-dessus  des  atteintes  que  peuvent  leur 
porter  de  simples  fantaisies.  Franklin,  dans  sa  Science  du  bonhomme  Ri- 
chardy  suppose  qu'un  grand  nombre  de  gens  se  rendent  à  une  vente  pu- 
blique et  se  laissent  tenter  par  des  objets  dont  le  besoin  ne  s'était  jamais 
fait  sentir  à  eux.  Le  bonhomme  Richard  leur  dit  :  «  Yous  venez  dans  1 
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Il  poir  d'avoir  des  marchaDdises  à  bon  compte  ;  mais  ce  qui  n'est  pas  né- 

»  cessaire  est  toujours  cher J'ai  vu  quantité  de  personnes  ruinées  à 

»  force  d'avoir  fait  de  bons  marchés.....  Il  est  plus  facile  de  réprimer  la 
»  première  fantaisie  que  de  réprimer  toutes  celles  qui  viennent  ensuite.... 
»  Ceux  qui  achettent  le  superflu  finissent  par  vendre  le  nécessaire.  » 

Voilà  d'excellens  principes  d'économie  privée  -,  le  besoin  doit  toujours 
précéder  la  dépense,  et  j'ajouterai  volontiers  aux  conseils  de  Franklin^ 
oelui-ci  :  Eprouvez-vous  un  désir  que  votre  fortune  vous  permet  de  sa- 
tisfaire, sortez  et  cherchez  l'objet  que  vous  désirez  -,  mais  ne  prenez  pas 
les  objeta  qui  vous  cherchent  ' . 

Parmi  les  fortunes  médiocres,  beaucoup  de  consommations  qui  seraient 
fort  bien  entendues,  fort  désirables,  restent  en  souffrance  parce  que  Ton 
a  consacré  à  des  fantaisies,  l'argent  qu'elles  auraient  réclamé.  Un  bijou, 
un  meuble  recherché,  une  partie  coûteuse,  ont  absorbé  l'argent  qu'il  au- 
rait fallu  dépenser  pour  être  mieux  chauffé  en  hiver ,  mieux  rafraîchi  en 
été,  pour  tenir  son  escalier  éclairé  le  soir ,  pour  réparer  les  parties  déla- 
brées, vieillies  ou  malpropres,  de  son  appartement  ou  de  sa  maison.  En-- 
core  ne  veux-je  rien  dire  de  l'inconduite  positive  qui  absorbe  plus  d'argent 
que  tout  le  reste;  surtout  du  jeu  avec  lequel,  dans  l'espace  de  peu  d'heu- 
res, la  fortune  se  change  en  misère ,  et  la  gaité  en  désespoir. 

Les  besoins  factices  ont  d'autres  inconvéniens.  C'est  là  que  l'on  rencon- 
tre la  satiété  qui  affadit  pour  nous  toutes  les  jouissances ,  et  les  excès  qui 
amènent  presque  toujours  des  chagrins  plus  grands  que  les  plaisirs  qu'ils, 
ont  procurés.  Si  une  courte  satisfaction  entraîne  une  longue  souffrance, 
on  peut  dire  que  celui  qui  a  fait  un  semblable  marché,  a  employé  son  ar- 
gent à  acheter  une  peine.  On  ne  saurait  l'employer  plus  mal. 

On  voit  des  gens  sacrifier  des  sommes  considérables  pour  soutenir, 
quelquefois  par  pure  vanité,  un  procès  qui  troublera  le  repos  de  leurs 
ouits^  qui  les  obligera  à  compulser  des  paperasses,  à  suivre  des  audiences, 


'  A  Londres  les  belles  daines  s'amasenl  à  parooarir  les  bootiqaes  avant 
rheate  du  dîner,  et  font  développer  sous  leurs  yeux  une  maltilude  de  mar- 
chandises. C'est  une  manière  de  passer  le  temps ,  une  espèce  de  spectacle 
pour  elles;  mais  c'est  un  spectacle  dispendieux;  car,  malgré  la  résolution 
qu'elles  prennent  de  ne  rien  acheter,  il  est  rare  qu'elles  ne  trouvent  pas 
de  bonnes  raisons  pour  justifler  l'emplette  d'un  article  qui  leur  platt ,  et 
auquel  elles  n'auraient  jamais  songé  si  elles  n'avaient  pas  été  promener  leur, 
•uriosité. 
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à  recevoir  des  morlifications.  On  prétend  qu'en  Corse,  il  n'est  pas  diOidle 
de  trouver  un  assassin  qui  vous  délivre  d'un  ennemi  moyennant  un 
laire  fort  modéré.  Je  ne  parle  pas  du  crime  que  Ton  commet  pour  se 
tisfaire  ainsi  -,  mais  ne  pensez-vous  pas  que  la  triste  satisbction  que  Ton 
goûte  à  se  venger,  doit  être  bien  vite  surpassée,  si  ce  n'est  par  les  peines 
du  remords,  au  moins  par  les  inquiétudes  qu'une  représaille  «  toujours  à 
craindre,  doit  enfanter  ?  «  N'employez  pas  votre  argent,  nous  dit  Franklin, 
»  à  acheter  un  repentir.  » 

^  Les  consommations  lentes  plutôt  que  les  consommations  rapides. 
Les  produits  qui  se  consomment  lentement,  comme  des  habitations  pro- 
pres et  riantes,  procurent  à  leurs  consommateurs  une  jouissance  longtemps 
prolongée  à  proportion  de  ce  qu'ils  coûtent.  La  dépense  que  l'on  fait  pour 
se  les  procurer,  a  donc  quelque  chose  de  plus  avantageux ,  que  celle  qui 
ne  procure  qu'une  satisfaction  passagère.  Quand  on  acbette  un  volume  de 
six  francs  et  qu'on  en  a  soin,  on  peut  le  lire  ou  le  consulter  pendant  bien 
des  années;  on  peut  le  faire  servir  à  l'instruction  de  ses  enfans ,  le  prêter 
à  ses  amis,  le  laisser  à  ses  héritiers.  Il  rend  un  long  service ,  principale- 
ment si  c'est  un  livre  d'instruction.  Mais  si  l'on  emploie  le  môme  prix  de 
six  francs,  à  une  bouteille  d'excellent  vin,  la  satisfaction  que  l'on  en  tire, 
et  que  je  suis  loin  cependant  de  mépriser,  ne  durera  que  quelques  minu- 
tes. Je  ne  blâme  point  cette  dernière  consommation;  il  s'en  trouve  de  plus 
rapides  que  Ton  peut  se  permettre,  quelque  sage  que  l'on  soit  \  mais  au 
total  les  consommations  lentes  sont  préférables,  parce  que  si  les  jouissances 
qu'elles  procurent  sont  moins  vives ,  elles  sont  en  somme ,  à  prix  égal,  les 
plus  considérables. 

Elles  le  sont  surtout  si  l'on  est  appelé  à  faire  usage  fréquemment  de 
l'objet  consommé.  Un  logement  sain,  commode  et  agréable ,  est  une  dé- 
pense bien  entendue.  L'agrément  d'un  logement,  sa  propreté,  la  gatlé  de 
son  aspect,  le  bon  goût  des  meubles  qui  le  garnissent,  sont  des  avantages 
qui  coûtent  quelque  chose,  mais  dont  on  jouit  tous  les  jours,  et  pour  ainsi 
dire  dans  toutes  les  minutes  de  la  vie.  Si  vos  revenus  sont  sufHsans  pour 
acquérir  ces  avantages,  en  vous  les  procurant ,  vous  faites  donc  un  bon 
emploi  de  vos  revenus.  Dans  l'état  actuel  de  nos  mœurs,  une  famille 
d'une  fortune  médiocre ,  paiera  peut-être  trois  ou  quatre  cents  francs  de 
plus  le  loyer  d'un  appartementqui,  à  égalité  d'étendue,  sera  plus  agréable 
et  plus  commode  qu'un  autre.  Cet  excès  de  dépense,  qui  fait  environ  un 
franc  par  jour,  n'atteint  pas  à  celles  qu'occasionnent  les  moindres  fantai- 
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sies  pour  la  table,  la  toilette,  ou  les  divertissemens ,  et  embeDit  presque 
tous  les  instans  de  toute  une  famille. 

Adam  Smith  trouve  un  autre  avantage  dans  la  dépense  qu'on  fait  en 
objets  durables.  C'est  une  dépense  dont  on  peut  facilement  réfbrmer  l'excès. 
«  On  ne  peut,  ajoute-t-il,  réduire  sa  table  ou  son  train  de  vie ,  sans  que  le 
»  public  s'en  aperçoive.  Une  réforme  à  cet  égard ,  est  une  espèce  de  con- 
>*  fession  qu'on  a  tenu  une  conduite  inconsidérée.  Peu  de  personnes  en 
»  conséquence  ont  le  courage  de  réduire  leur  dépense  journalière,  quand 
»  elle  a  été  poussée  trop  loin.  On  ne  s*arréte  que  lorsque  la  ruine  et  le 
»  discrédit  en  font  la  loi.  Mais  si  quelqu'un  a  trop  dépensé  en  bfltimens, 
»  en  meubles,  en  livres ,  en  tableaux,  un  changement  de  conduite  de  sa 
»  part,  ne  surprend  personne.  La  dépense  qu'il  a  faite ,  lui  rend  inutile 
M  toute  dépense  ultérieure  ;  et  quand  il  s'arrête,  on  peut  croire ,  non  pas 
»  qu'il  a  excédé  ses  moyens,  mais  qu'il  a  satisfait  toutes  ses  fantaisies  '.  «* 
Smith  pouvait  ajouter  que  le  mal  qu'on  s'est  fait  ainsi  n'est  pas  irrémé- 
diable, puisque  celui  qui  a  acquis  trop  d'objets  durables ,  peut  encore  en 
revendre  une  partie  au  besoin. 

Les  consommations  les  plus  rapides  de  toutes ,  sont  celles  que  l'on  fait 
des  services  personnels,  et  vous  les  consommez  souvent  sans  aucune 
jouissance.  Lès  personnes  qui  ont  un  nombreux  domestique  n'en  sont  pas 
servies  constamment.  Le  temps  que  perdent  les  laquais  oisife  est  un  temps 
que  vous  payez  et  dont  vous  ne  jouissez  pas.  Je  sais  que  c'est  un  faste  qui 
chatouille  Tamour-propre  dans  certaines  occasions  ;  mais  ce  faste  coûte 
cher  à  proportion  de  l'agrément  qu'il  procure.  Les  seigneurs  d'autrefois 
entretenaient,  dans  leurs  cb&teaux,  des  trains  nombreux  de  domestiques 
et  de  gentilshommes.  Ils  fesaient  par  là  une  immense  consommation  d'une 
chose  précieuse  :  je  désigne  ainsi  les  services  d'hommes  forts  et  bien  con- 
stitués, services  qu'ils  payaient  par  l'entretien,  tout  au  moins,  des  gens  qui 
composaient  cette  suite,  et  dont  ils  ne  retiraient  pas  un  avantage  propor- 
tionné à  ce  sacrifice. 

Les  maisons  opulentes  de  nos  jours  consomment ,  suivant  moi ,  plus 
habilement  leurs  revenus.  On  embellit  sa  résidence  ;  elle  est  plus  vaste, 
plus  commode;  elle  est  meublée  avec  goût,  embellie  par  les  chefs-d'œuvre 
de  Tart  ;  les  jardins  en  sont  rians ,  habilement  trac^ ,  entretenus  avec 
8i>in,  et  enrichis  d'une  immense  variété  de  végétaux.  Tout  cela  n'occupe 


'  BichciVi  de$  iValiotu,  liv.  II,  chap.  3« 
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peut-être  pas  un  moins  grand  nombre  de  travailleurs;  mais  leurs  services 
font  bien  plus  de  profit.  C'est  un  avantage  que  les  gens  riches  doivent  à 
l'organisation  sociale  des  modernes ,  qui ,  tout  imparfaite  qu'elle  est  en- 
core, est  néanmoins  infiniment  supérieure  à  celle  des  teqips  qui  nous  ont 
précédés. 

Les  maisons  et  les  meubles  sont  des  produits  fort  durables ,  et  sous  ce 
rapport  présentent  des  consommations  profitables  \  mais  c'est  en  suppo- 
sant que  leur  renouvellement  ne  soit  pas  plus  profitable  encore.  Mon  idée 
va  prendre  un  corps  à  Timide  d'un  eiLcmpIe  dont  je  me  suis  déjà  servi  '. 

Un  propriétaire  songe  à  faire  bfltir  une  maison  d'habitation  pour  sa 
famille.  S'il  la  fait  en  pierres  de  taille,  avec  une  forte  charpente  et  toutes 
les  précautions  qui  assurent  une  longue  durée ,  elle  coûtera ,  je  suppose, 
cent  mille  francs ,  et  durera  l'éternité.  Sli  la  fait  en  matériaux  légers, 
elle  ne  lui  coûtera  que  50  mille  francs  et  ne  durera  que  45  ans.  Lui  con- 
vient-il d'acheter  le  produit  durable,  c'est-à-dire  de  bâtir  pour  l'éternité  ? 
Lui  convient41  de  faire  une  maison  qui ,  au  bout  de  45  ans ,  ne  sera  plus 
bonne  qu'à  être  démolie  ? 

Dans  tous  les  cas  il  a  100  mille  francs  à  dépenser.  Or,  je  dis  que  s'il  fait 
bâtir  la  maison  de  50  mille  francs,  il  lui  restera  50  mille  francs  à  placer  à 
intérêts  composés.  Cette  somme  sera  doublée  par  les  intérêts  au  bout  de 
15  ans,  et  par  conséquent  se  trouvera  portée  à  100  mille  francs.  Elle  sera 
doublée  encore  une  fois  15  ans  plus  tard;  elle  s'élèvera  à  200  mille  francs; 
et  cette  dernière,  doublée  encore  au  bout  de  15  ans,  ne  s'élèvera  pas  à 
moins  de  400  mille  francs  lorsque  45  ans  seront  écoulés.  Il  est  vrai  qu'a- 
lors le  propriétaire  dont  il  est  question ,  ou  ses  enfans,  se  trouveront  po^ 
sesseurs  d'une  maison  qui,  ayant  été  bâtie  en  matériaux  légers,  ne  vaudra 
plus  rien;  mais  aussi  ils  seront  possesseurs  de  400  mille  francs  de  plus  que 
s'ils  avaient  bâti  un  édifice  plus  solide  ;  et  en  supposant  qu'ils  veuillent 
remplacer  leur  maison  de  50  mille  francs  par  une  autre  pareille ,  ils  au- 
ront toujours  gagné  350  mille  francs  à  prendre  ce  partie 

Dans  les  deux  cas ,  la  jouissance  recueillie  aura  été  pareille  ;  car  une 
maison  faite  en  matériaux  légers,  peut  recevoir  tous  les  ornemens ,  tous 
les  agrémens  d'une  maison  plus  somptueuse;  dans  les  deux  cas,  et  malgré 
l'inégale  durée  des  produits,  la  jouissance  aura  été  une  eonsomooatioa 


<  II«  partie  de  ce  Goars,  chap.  f  2. 
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lente,  étemelle  même ,  car  une  maison  qu'on  rebâtit  avec  proGt  tous  les 
45  ans,  peut  être  considérée  comme  un  Intiment  éternel  ' . 

On  peut  faire  une  observation  du  même  genre  sur  les  meubles  d'argent 
trop  massifs.  Une  cuillère  légère  rend  autant  de  service  qu'une  plus  pe- 
sante; elle  est  même  plus  maniable  ;  et  avec  ce  qui  lui  manque  en  ma- 
tière, on  peut  la  renouveler  tous  les  quatorze  ans  si  elle  est  usée. 

Il  ne  faut  pas  appliquer  la  même  règle  aux  objets  qui  s'usent  rapidement, 
comme  les  étoffes  ou  le  linge  -,  on  ne  saurait  y  employer  de  trop  bons 
matériaux ,  car  en  même  temps  qu'on  en  consomme  la  matière,  on  con- 
somme la  main-d'œuvre  qui  s'y  trouve  incorporée.  La  façon  d'une  étoffe 
est  la  même ,  soit  que  la  matière  en  soit  bonne  ou  mauvaise;  on  en  peut 
dire  autant  du  transport  de  la  marchandise ,  de  son  emballage,  de  son 
magasinage.  Tout  ce  travail  qui  a  été  le  même ,  qui  a  coûté  autant  pour 
une  mauvaise  étoffe  que  pour  une  bonne ,  est  plus  vite  consommé  quand 
le  produit  est  de  courte  durée.  Il  convient  donc ,  quelque  fortune  qu'on 
ait ,  de  consommer  les  meilleures  qualités ,  sauf  à  les  payer  plus  cher. 

Mais  ce  genre  d'économie  est  souvent  interdit  à  l'indigence  et  à  igno- 
rance. A  l'indigence  parce  qu'elle  ne  peut  pas  toujours  faire  l'avance  d'un 
premier  déboursé  plus  avantageux ,  quoique  plus  cher  '. 

L'ignorance  de  son  côté  s'oppose  à  cette  économie ,  parce  que  pour 
préférer  les  bonnes  qualités,  outre  qu'il  faut  savoir  pour  quelle  raison  elles 
'  sont  préférables ,  il  faut  de  plus  s'y  connaître  -,  car  le  consommateur  est 

servi  comme  il  veut  l'être. 

'  II  est  inalîle  d*enlrer  dans  le  détail  des  antres  avantages  et  des  autres 
j  ioconvéniens  d*ane  construction  légère  et  peu  durable.  Par  exemple,  il  n'est 

pas  sans  inconvénient  pour  une  famille  d*avoir  à  quitter  la  maison  qu'elle 

habile  pendant  qu'on  en  reconstruit  une  autre.  Cette  reconstruction  fait 

i 

qu'on  perd  beaucoup  d'objets  de  décoration  intérieure  qui  ne  peuvent  pas 
s'employer  de  nouveau;  mais  compterait-on  pour  rien  l'avantage  de  modeler 
une  maison  nouvelle  sur  des  besoins  nouveaux?  Au  bout  de  quarante-cinq 
ans,  les  modes  ont  changé,  une  famille  n'est  plus  composée  des  mêmes 
individus;  elle  a  besoin  dans  son  logement  d'avoir  des  distributions  diffé- 
rentes. C'est  un  avantage  aussi  d'une  maison  légère ,  qu'elle  est  plus  grande 
en  couvrant  le  même  terrain,  parce  que  les  murs  et  les  planchers  ont  moins 

■ 

d'épaisseur. 

'  C'est  la  même  raison  qui  oblige  de  pauvres  ménages  à  aller  acheter  au 
détail,  du  bois  ou  du  charbon  qui  leur  reviennent  plus  cher  que  s'ils  les 
prenaient  au  chantier. 
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Si  j'ai  biftmé  les  consommations  rapides,  faites  attention,  messieurs, 
qu'il  n'était  question  que  de  consommations  stériles.  Dans  cette  3orte  de 
oonsommati(»is  il  ne  s'agit  que  de  besoins  satisfaits ,  de  jouissances  qu'il 
est  de  notre  intérêt  de  prolonger.  Quand  il  était  question  de  consommations 
reproductives ,  c'était  tout  autre  chose.  Plus  celles-ci  vont  vite,  moins  la 
production  languit  vet  plus  tût  les  avances  qu'on  a  faîtes  sont  remboursées , 
plus  tôt  on  possède  les  moyens  de  renouveler  des  opérations  lucratives. 


CHAPITRE  IX. 

Des  coDSommations  do  la  famille. 

Les  dépenses  d'un  ménage  se  composent  d^approvisionnemens  de  tous 
genres  qu'on  renouvelle  à  mesure  qu'ils  sont  épuisés ,  et  le  renouvellement 
de  ces  provisions  a  lieu  d'autant  plus  fréquemment  que  la  consommation 
va  plas  vite.  Une  provision  de  sucre  durera  36  jours  dans  une  maison  bien 
réglée,  où  les  provisions  sont  tenues  sous  la  clef,  où  le  gaspillage  est  im- 
possible^ et  où  les  consommations  sont  uniquement  déterminées  par  le 
bien-être  dont  la  famille  peut  raisonnablement  jouir  selon  sa  fortune  et  le 
rang  qu'elle  occupe  ;  tandis  qu'une  provision  semblaUe ,  dans  une  situa- 
tion pareille,  mais  dans  une  maison  moins  bien  réglée,  ne  durera  que  30 
jours  au  lieu  de  36.  Dans  l'une  et  l'autre  maison ,  l'approvisionnement 
étant  achevé ,  il  faudra  faire  un  nouvel  achat  ^  mais  dans  la  dernière  il 
faudra  renouveler  cet  achat  douze  fois  dans  l'année ,  tandis  que  dans 
l'autre ,  il  ne  faudra  le  renouveler  que  dix  fois. 

Faites  une  semblable  expérience  pour  tous  les  articles  de  dépense  et 
vous  reconnaîtrez  que  ce  ne  sont  point  les  achats  qui  appauvrissent  les 
maisons  mal  réglées  ;  mais  les  consommations  en  nature  des  objets  qu'il 
faut  remplacer  à  mesure  qu'ils  sont  détruits. 

C'est  en  raison  de  rinfluence  que  les  femmes  exercent  sur  les  consom- 
mations de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instans ,  sur  la  conservation  des 
provisions ,  des  habits ,  des  meubles ,  etc. ,  que  ce  que  l'on  appelle  une 
bonne  ménagère  est  une  personne  si  précieuse  pour  les  familles ,  surtout 
dans  les  fortunes  médiocres.  Le  goût  de  la  dissipation ,  le  besoin  d'être 
souvent  hors  de  chez  soi,  coûtent  plus  quelquefois  par  les  gaspillages  qu'ils 
introduisent ,  que  par  les  dépenses  positives  qu'ils  occasionnent.  Les 
grandes  maisons  elles-mêmes ,  sont  plus  souvent  ruinées  par  l'incurie  des 
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femmes  de  charge  et  des  inteodans ,  lorsque  les  maîtres  négligent  de  sur- 
veiller leur  administration ,  que  par  leurs  infidélités. 

Le  bon  ordre  ési  d'autant  plus  recommandable  chez  les  pmwnnes  riches, 
que  sans  le  bon  ordre  on  ne  saurait  être  libéral.  Une  famille  rangée  n'é- 
prouve jamais  ces  embarras  qui  obligent  quelquefois  de  recourir  aux  ser- 
vices d'autrui ,  et  le  bien  qu'elle  fait  est  toujours  gratuit  ^  tandis  que  le 
prodigue  qui  vous  accable  de  ses  profusions  ce  mois-ci ,  viendra  vous 
emprunter  le  mois  prochain  ' . 

Partout  où  l'on  peut  facilement  se  procurer  en  tout  temps  le$  choses 
dont  on  a  besoin ,  il  ne  convient  pas  de  faire  de  gros  approvisionnemens. 
Ils  occupent  de  la  place ,  se  détériorent ,  et  sont  exposés  à  devenir  la  proie 
des  animaux  et  des  voleurs  '  -,  enfin  ce  sont  des  valeurs  mortes ,  des  ca* 
pitaux  oisifs  qui  pourraient  rapporter  un  revenu.  Les  grosses  provisions 
sont  une  manie  de  province.  Née  à  des  époques  où  le  commerce  était  im- 
parfait ,  et  où  Ton  n'avait  pas  la  possibilité  d'acheter  certains  objets  lorsque 
répoque  de  la  foire  était  passée ,  cette  coutume  s'est  conservée  par  vanité; 
on  se  glorifie  des  gros  approvisionnemens  '.  La  même  faiblesse  se  rencontre 
moins  dans  les  grandes  villes,  où  chacun  s'inquiète  peu  de  ce  que  fait  son 
voisin ,  et  où  la  facilité  de  se  procurer  les  choses  avec  de  l'argent ,  au 
moment  qu'on  les  désire,  rend  superflu  ce  genre  de  précaution.  Les 
meilleures  provisions,  les  plus  complètes ,- celles  qui  coûtent  le  moins  à 
garder  et  que  l'on  court  le  moins  de  risque  de  perdre,  se  trouvent  chez  le 
marchand. 

Un  progrès  économique  de  ce  siècle ,  est  la  suppression  de  ces  énormes 

'  OdIU  dans  les  Mémoires  da  siècle  dernier  que  madame  Geoffrin,  qaoiqae 
sa  forlQBe  fût  médiocre,  ne  ferma  jamais  sa  maison  aax  gens  de  mérite,  ni 
sa  bourse  aax  malheareax;  et  pour  que  la  légèreté  des  gens  du  monde  ne 
lui  fît  pas  un  crime  de  son  économie»  elle  fit  graver  sur  ses  jetons  cette 
maxime  :  V économie  est  mère  de  la  libéralité. 

*  J*ai  vu  des  maisons  dont  les  provisions  de  linge  étaient  usées  dans  les 
armoires  avant  d'avoir  servi. 

'  Il  faut  reconnaître  toutefois  que  les  approvisionnemens  étaient  autrefois 
une  manière  de  conserver  les  épargnes;  bien  des  sommes  se  trouvaient  ainsi 
soustraites  à  des  dépenses  moins  raisonnables  et  profitaient  à  toute  une 
famille  ;  mais  de  semblables  épargnes  ne  grossissaient  pas  les  capitaux  et 
depuis  que  les  moyens  de  tirer  intérêt  des  fonds  économisés  se  sont  multi- 
pliés ,  on  a  renoncé  de  plus  en  plus  aux  grandes  provisions. 

(Note  de  r  éditeur). 
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provisions  de  vétemens  qu'on  appelait  des  garde-robei,  La  simplicité  des 
habits ,  surtout  pour  les  hommes,  n'admettant  que  peu  de  variété ,  on  n'a 
pas  besoin  d'avoir  à  la  fois  un  grand  nombre  d'habits  ;  on  s'attache  uni- 
quement à  les  renouveler  quand  ils  perdent  leur  fraîcheur.  On  en  est  plus 
proprement  vêtu  et  à  moins  de  frais  '. 

Un  des  meilleurs  préceptes  de  l'économie  est  de  payer  tout  comptant , 
autant  qu'on  le  peut.  Outre  qu'on  obtient  les  choses  à  meilleur  marché  y  on 
est  assuré  par  là  de  ne  consommer  que  des  revenus  acquis.  Acheter  à 
crédit,  c'est  emprunter  au  marchand  ;  or,  emprunter  pour  consommer 
stérilement,  approche  beaucoup  de  l'inconduite.  Lorsque  vous  empruntez, 
vous  consommez  votre  revenu  par  avance  ,  vous  vous  imposez  donc  une 
privation  pour  le  mois  suivant,  pour  l'année  prochaine.  Quant  à  ceux  qui, 
en  achetant  à  crédit ,  se  flattent  d'être  dispensés  du  paiement,  ils  sont 
bien  plus  coupables  :  ce  n'est  pas  leur  bien  qu'ils  consomment ,  c'est  le 
biend'autrui. 

L'habitude  d'acheter  à  crédit  excite  toujours  à  outre-passer  les  bornes 
que  l'on  doit  prescrire  à  sa  dépense  ;  il  est  si  aisé  d'acheter  sans  débourser  I 
Mais  alors  on  est  dupe  d'une  illusion ,  et  quelquefois  on  marche  à  sa  perte 
sans  éprouver  ces  obstacles ,  ces  inconvéniens  salutaires  qui  vous  auraient 
averti  à  temps  de  ne  pas  aller  ^jusqu'au  bout. 

Il  convient  même  d'avoir  toujours  un  peu  d'argent  en  réserve  pour  les 
besoins  imprévus  ^  car  l'expérience  nous  apprend  que  les  dépenses  vont 
presque  toujours  au-delà  de  ce  que  l'on  avait  présumé  ;  et  quand  on  n'est 
pas  en  mesure  d'acquitter  sur-le-champ  une  dépense  devenue  nécessaire, 
la  considération  personnelle  en  soufTre  toujours  quelque  peu.  Les  revenus 
courans  non-seulement  doivent  pourvoir  aux  consommations  courantes, 
mais  réparer  les  pertes  futures 


*  Les  ancieDs  poussaient  cette  folie  plas  loin  que  nous.  «On dit  qa*an  Jour 
»  Lacallas  ayant  élé  prié  de  prêter  ceat  manteaux  de  pourpre  pour  la  reprér 
m  sentation  d'une  tragédie  :  Le  moyen,  dit-il,  d*en  avoir  un  si  grand  nombre  I 
»  cependant  je  chercherai  et  je  vous  enverrai  tous  ceux  qui  se  trouveront 
»  chez  mol.  Le  lendemain  il  écrivit  qu'il  en  avait  cinq  mille  et  qu'on  pouvait 
»  les  faire  prendre,  en  tout  ou  en  partie.  »  Horace,  Ëp.  6,  livre  I*'. 
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CHAPITRE  X. 

De  la  prodigalité  e(  de  Tavarice. 

Le  mot  économie  a  deux  signiGcations  bien  distinctes.  On  désigne  quel- 
quefois par  ce  mot  les  lois  qui  régissent  Vinlérieur  des  corps  organisés,  des 
communautés ,  des  peuples.  C'est  en  ce  sens  que  Ton  dUVéconomie  animaky 
Véa^nomie  d'une  prison,  V économie  sociale  ou  politique. 

D'autres  fois  le  mot  économie  est  synonyme  d'épargne.  En  ce  sensPéco- 
nomie  consiste  à  ménager  pour  l'avenir  les  ressources  que  nous  avons  à 
notre  disposition  \  à  comparer  le  service  qu'elles  nous  rendraient  dans  le 
moment  présent ,  avec  le  service  qu'elles  pourront  nous  rendre  plus  tard. 
C'est  dans  ce  dernier  sens  que  nous  devons  nous  occuper  en  ce  moment«ci 
de  l'économie. 

Sur  un  navire  dont  la  navigation  s'est  prolongée ,  et  auquel  il  reste 
encore  un  long  trajet  à  parcourir ,  si  l'on  craint  de  manquer  de  vivres ,  on 
diminue  les  rations,  on  les  économise  ,  on  se  prive  d'une  partie  de  sa  suIk 
ostance ,  par  cette  considération  que  dans  un  besoin  extrême ,  cette  sub- 
sistance économisée,  en  conservant  l'équipage,  rendra  un  bien  plus  grand 
service  que  dans  le  moment  ou  l'on  est ,  et  où  l'on  peut  à  la  rigueur  s'en 
passer. 
Voilà  l'image  de  l'économie. 

Lorsque  l'on  est  porté  à  s'exagérer  les  besoins  futurs  et  à  leur  attribuer 
une  importance  qu'ils  n'ont  pas ,  on  tombe  dans  l'avarice.  Lorsqu'au  con- 
traire, on  ne  tient  pas  assez  de  compte  des  besoins  futurs,  lorsqu'on  sacrifie 
l'avenir  au  présent ,  on  donne  dans  la  prodigalité.  La  véritable  économie 
dans  les  dépenses,  consiste  dans  une  comparaison  judicîetise  du  servie» 
que  plus  tard  nous  pouvons  tirer  d'une  chose ,  avec  le  service  que  nous  en 
pouvons  tirer  dès  à  présent. 

Remarquez  que  l'économie^  dans  le  sens  que  je  viens  de  signaler,  peut 
s'appliquer  presque  à  toutes  sortes  de  biens.  On  économise  son  temps ,  son 
crédit,  sa  santé,  aussi  bien  que  ses  richesses.  Le  fils  adoptif  de  César, 
Auguste ,  fut  économe  de  son  pouvoir ,  et  par  là  il  sut  l'augmenter  jusqu'à 
la  fin  de  sa  carrière.  Bonaparte  ne  fut  pas  économe  du  sien ,  et  c'est  ce  qui 
le  perdit.  Il  usa  jusqu'à  la  bonne  volonté  du  peuple  français,  qui  flit 
immense  pour  lui ,  et  il  ne  la  trouva  plus  au  moment  du  besoin. 
L'économie  du  temps  consiste  à  exécuter  dès  à  présent  ce  qu'il  faudrait 
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de  toute  nécessité  exécuter  plus  tard.  L'ouvrage  du  jour  laisse  libre  rem- 
ploi du  lendemain. 

L'économie  dans  les  dépenses  est  la  seule  qui  ne  sorte  pas  de  notre 
sujet.  C'est  à  Taide  d'une  sage  économie  que  les  familles  pourvoient  à 
réducation  des  enfans,  à  leur  établissement,  et  aux  soins  que  réclament 
lés  vieillards.  Sans  elle  les  plus  grandes  fortunes  n'onê  rien  d'assuré.  Mais 
elle  exige  des  qualités  qui  ne  sont  pas  communes.  Pour  se  résoudre  volon- 
tairement à  une  privation  que  la  raison  conseille ,  il  faut  être  capable  d'un 
certain  empire  sur  soi-même ,  il  faut  sacrifier  le  présent  qui  vous  soHIdte , 
Toocasion  qui  vous  invite,  pour  un  avenir  moms  pressant  -,  il  faut  même, 
au  besoin ,  pouvoir  résister  aux  désirs  des  personnes  les  plus  obères,  poUi' 
suivre  les  avis  d'une  raison  quelquefois  austère.  On  n'est  pas  économe  sans 
quelque  effort  \  or,  un  efifort,  toutes  les  fois  qu'il  est  utile,  est  une  vertu. 

La  prodigalité  n'a  d'autre  règle  que  le  caprice.  Les  conseils  de  la  prxjh 
dence  et  de  la  raison  sont  à  ses  yeux  des  calculs  sordides.  Suivant  elle , 
l'argent  n'est  bon  qu'à  être  dépensé,  comme  si  toute  espèce  d'emploi  était 
indifférent.  Tout  ce  qu'elle  fait  est  l'œuvre  de  la  démence  ou  tout  au  mdns 
de  l'excessive  faiblesse.  Le  prodigue  est  l'émule  d'un  enfant,  d'une  petite 
maibresse ,  incapables  de  résister  à  leurs  moindres  fantaisies. 

L'amour  du  plaisir  inspire  beaucoup  de  folles  dépenses  qui  ne  répondent 
point  à  leur  but.  Les  gens  riches  sont  fort  enclins  à  se  persuader  que  toutes 
les  jouissances  peuvent  être  acquises  à  prix  d'argent  ;  que  ce  n'est  point 
leur  aff'aire  de  chercher  des  moyens  d'être  amusés  \  ils  laissent  le  ^n  de 
les  divertir,  aux  gens  qui  ont  bescHn  de  gagner.  Qu'arrive^t-il  ?  Lés  riches 
demeurent  en  proie  au  supplice  du  désœuvrement  et  de  l'ennui.  La  véarité 
est  qu'une  fois  que  nos  premiers  besoins  sont  sati^aits ,  nous  jouissoD^ 
beaucoup  moins  par  les  impressions  que  nous  recevons  du  dehors ,  que 
par  celles  dont  la  source  est  en  nous-mêmes.  La  nature  a  attaché  un  plaisir 
très-vif  à  l'exercice  de  nos  facultés  physiques  et  morales.  Le  spectateur 
d'une  comédie  bâille  quelquefois  -,  mais  l'auteur  de  la  pièce ,  le  directeur 
qui  la  monte ,  l'acteur  qui  la  joue ,  ne  bâillent  jamais. 

Pour  échapper  à  ce  malheur ,  un  homme  riche ,  quand  il  a  du  mérite,  se 
fait  acteur ,  non  sur  un  théâtre ,  mais  sur  la  scène  du  monde.  Tantôt , 
comme  Malesherbes ,  il  recueille  des  végétaux  étrangers ,  qu'il  acclimate 
par  degrés ,  et  dont  il  enrichit  le  sol  de  la  patrie.  Tantôt  il  cultive  les  lettres 
comme  Helvétius ,  ou  à  l'exemple  de  Turgot  et  de  Ricardo,  il  remonte 
aux  sources  de  la  prospérité  pid)lique.  Si  son  goût  le  porte  vers  les  sciences, 
comme  Lavoi»er ,  il  leur  consacre  son  temps  et  sa  fortune. 


DE  LA  PRODIGALITE  ET  DE  L'ATARICE.  2S9 

Lors  même  qu'il  n'a  aucun  de  ces  talens  qui  attirent  les  regards,  il  peut 
jouer  un  râle  honorable  et  méine  important.  Celui  qui  peut ,  en  s'aidant 
de  ses  lumières  et  de  celles  des  autres ,  acheter  avec  discernaient  les 
productions  des  arîs,  les  collections ,  les  livres  qui  se  recommandent  par 
quelque  mérite ,  exerce  une  sorte  de  magistrature ,  puisqu'il  a  des  encou* 
ragemenset  des  récompenses  à  distribuer.  Que  de  services  ne  peutril  pas 
rendre  de  sa  personne  et  de  sa  t)ourse!  Il  est  vrai  qu'il  y  faut  du  discerne- 
ment et  des  ménagemens  :  du  discernement  pour  n'être  pas  dupe  de  l'in- 
trigue et  ne  favoriser  que  le  mérite  ;  des  ménagemens ,  pour  ne  pas  blesser 
les  amours-propres.  Mais  cela  même  occupe ,  et  l'occupation  &it  la  vie. 
L'oisiveté  ne  convient  qu'à  la  sott»e.  C'est  une  dégradation  des  plus  nobles 
facultés  de  l'homme. 

On  a  beau  dire  que  Ton  manque  des  talens  nécessaires  pour  faire  un  bon 
usage  de  sa  fortune  :  vain  prétexte  fourni  par  l'indolence  et  la  paresse. 
Pour  produire ,  pour  gagner ,  sans  doute  il  faut  quelques  talens  spéciaux  : 
pour  dépenser  convenablement,  il  ne  faut  que  du  bon  sens  et  de  bonnes 
intentions ,  accompagnés  de  quelques  soins  \  car  rien  de  bon  ne  s'opère ,  si 
l'on  n'y  donne  des  soins. 

L'avarice  est  une  faiblesse  comme  la  prodigalité*  Gelle-eî  ne  sait  pas 
résister  à  une  fantaisie  \  l'avarice  ne  sait  pas  surmonter  une  terreur. 

N'es(-il  pas  faible ,  en  effet ,  l'avare  qui  pousse  la  crainte  de  se  voir 
dépourvu ,  jusqu'à  se  priver  de  tout?  Qu'on  prenne  les  plus  grandes  pré- 
cautions pour  {rfacer  solidement  sa  fortune ,  rien  de  mieux  -,  qu'on  la  divise 
en  plusieurs  (riacemens  de  natures  diverses ,  afin  de  diviser  les  risques  et 
de  n'être  pas  exposé  à  tout  perdre ,  c'est  agir  prudemmment  :  mais  une 
fois  qu'on  a  pris  les  précautions  qu'indique  la  sagesse ,  il  faut  savdr  courir 
de  bonne  grâce  les  hasards  qui  accompagnent  toutes  les  choses  humaines. 
L'avenir  a  ses  dangers;  il  faut  savoir  les  braver.  L'homme  ne  se  serait 
pas  teoàxx  maître  de  l'univers ,  s'il  n'avait  su  braver  le  péril  de  la  mer.  Que 
ifis^je  ?  dans  le  monde  le  plus  tranquille  nous  sommes  entourés  de  dangers. 
Notre  vie  est  menacée  par  la  chute  d'une  tuile ,  par  la  rencontre  d'un  chien 
enragé  ;  un  poison  peut  se  m^r  accidentellement  dans  nos  alîmens  \  un 
tremblement  de  terre,  Timprudenoe  d'un  voisin,  le  bras  d'un  scélérat , 
ou  d'un  maniaque  peuvent  nous  atteindre ,  jusqu'au  sein  de  nos  maisons. 
Il  y  a  de  la  pusillanimité ,  malgré  tant  d'accidens  possibles ,  à  ne  pas  s'a*- 
vancer  d'un  pas  ferme  dans  le  chemin  de  la  vie.  Sacrifier  le  bien-être  de  sa 
famille^  le  sien  propre,  sa  considération ,  sa  santé,  quelquefois  sa  vie, 
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pour  un  avenir  qui  n'arrivera  jamais  ^  se  priver  de  tout,  de  peur  d'être 
privé  de  tout,  c'est  folie.  Ce  n'est  pas  éviter  le  mal  :  c'est  y  tomber. 

Au  reste,  l'avarice  est  beaucoup  plus  rare  qu'autrefois.  Il  n'est  pas  pro- 
bable que  la  nature  humaine  ait  subi  un  changement;  mais  les  circonstances 
où  elle  se  trouve,  sont  fort  diiïérentes  de  ce  qu'elles  ont  été.  Dans  les  temps 
de  barbarie,  et  même  depuis,  on  avait  beaucoup  moins  d'occasions  de  tirer 
parti  de  son  argent.  Les  entreprises  industrielles  étaient  petites ,  rares  et 
hasardeuses.  Point  de  grands  voyages  maritimes  ;  point  de  grandes  en- 
treprises d'agriculture,  ni  surtout  de  manufactures  \  elles  auraient  été  trop 
exposées  aux  ravages  de  la  guerre,  à  la  fureur  des  persécutions  religieuses, 
aux  brigandages  de  toute  espèce.  Nous  ne  laissons  pas  d'avoir  eu  des 
échantillons  de  tout  cela,  mais  c'étaient  des  orages  passagers;  de  grandes 
étendues  de  pays  n'y  ont  jamais  été  exposées  de  notre  temps,  môme  dans 
les  contrées  qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre.  Et  là  où  il  y  a  eu  des 
ravages,  les  vainqueurs  aussi  bien  que  les  vaincus  se  sont  empressés  de  les 
réparer.  Leur  intérêt  les  y  invitait,  et  les  vrais  intérêts  des  princes  et 
des  peuples  sont  un  peu  mieux  entendus  qu'autrefois,  sans  l'être  com-^ 
plètement. 

Quand  on  veut  s'assurer  une  fortune  maintenant,  on  ne  thésaurise  plus 
guère;  on  prend  d'autres  moyens.  Pour  ne  parler  que  des  moyens  honnê- 
tes, et  (il  faut  le  dire  à  la  louange  de  la  nature  humaine  )  ce  sont  les  plus 
généralement  employés,  on  s'industrie ,  on  se  donne  plus  de  peine ,  on 
fait  travailler  son  imagination  ,  on  s'avise  de  plus  de  moyens  différens, 
soit  pour  multiplier  ses  spéculations,  soit  pour  étendre  ses  affaires.  On  y 
est  favorisé  par  les  mœurs  et  par  une  aisance  plus  générale  qui ,  d'une 
part,  ont  accoutumé  chacun,  suivant  son  état,  à  des  consommations  moins 
mesquines;  et  qui,  de  l'autre ,  refusent  toute  considération ,  et  même  tout 
moyen  de  gagner,  à  celui  qui  mène  un  genre  de  vie  trop  sordide.  Comme 
les  besoins  se  sont  multipliés,  le  vice  du  siècle  est  plutôt  la  cupidité ,  Tavi- 
dite,  que  l'avarice;  mais  si  je  m'étendais  sur  les  causes  et  sur  les  consé- 
quences  de  la  cupidité,  j'envahirais  le  domaine  de  la  morale.  Qu'il  me  soit 
permis  seulement  de  faire  remarquer  que  les  moralistes  ne  devraient  pas 
demeurer  étraugers  à  l'économie  sociale.  A  quoi  bon  prêcher  contre  l'a- 
varice si  elle  a  peu  de  dangers,  et  si  dans  notre  situation  économique  tout 
doit  tendre  de  plus  en  plus  à  la  décourager?  et  comment  prêcher  avec 
succès  contre  la  cupidité ,  avant  d'avoir  modifié  des  institutions  sociales 
qui  toutes  sont  propres  à  lui  donner  un  nouveau  degré  d'énergie? 
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Inflaence  des  lois  et  des  coolQines  des  peuples  sar  les  dépenses  des 

particalîerSk 

Les  lois  des  nations  inHuent  de  deux  manières  différentes  sur  les  con- 
sommations des  particuliers^  et  par  conséquent  sur  les  dépenses  qui  ont 
pour  objet  d'y  pourvoir.  Tantôt  c'est  directement,  en  restreignant,  ou 
même  en  proscrivant  tout-à-^fait ,  certaines  consommations ,  comme  font 
les  lois  somptuaires-,  tantôt  c'est  indirectement,  en  rendant  la  production 
de  certains  objets  plus  difficile  ou  plus  dispendieuse  \  deux  mots  qui ,  en 
économie  politique^  signifient  la  même  chose» 

On  a  fait  des  lois  somptuaires,  des  lois  pour  borner  la  dépense  des  par- 
ticuliers, chez  les  anciens  et  chez  les  modernes;  on  en  fait  sous  des  gou- 
vernemens  républicains  et  sous  des  gouvernemens  monarchiques.  On 
n'avait  point  en  vue  la  prospérité  de  l'état,  car  on  ne  savait  point ,  on  ne 
pouvait  point  savoir  encore  si  de  telles  lois  influent  sur  la  richesse  géné- 
rale. Diaprés  les  préjugés  anciens,  on  devait  même  croire  qu'elles  lui  sont 
contraires.  On  leur  donnait  pour  prétexte  la  morale  publique ,  partant  de 
cette  supposition  que  le  luxe  corrompt  les  mœurs;  mais  le  véritable  motif 
n'a  presque  jamais  été  celui-^là  non  plus.  Dans  les  républiques ,  les  lois 
somptuaires  ont  été  rendues  pour  complaire  aux  classes  pauvres  qui  n'ai- 
maient pas  à  être  humiliées  par  le  luxe  des  riches.  Tel  fut  évidemment  le 
motif  de  cette  loi  des  Locriens  qui  ne  permettait  pas  qu^une  femme  se  fit 
accompagner  dans  la  rue  par  plus  d'un  esclave.  Tel  fut  encore  celui  de  la 
loi  Orchia^  à  Rome,  loi  demandée  par  un  tribun  du  peuple,  et  qui  limitait 
le  nombre  des  convives  que  Ton  pouvait  admettre  à  sa  table.  Dans  les 
monarchies,  au  contraire,  les  lois  somptuaires  ont  été  l'ouvrage  des  grands, 
qui  ne  voulaient  pas  être  éclipsés  par  la  bourgeoisie.  Tel  fut,  on  n'en  peut 
douter,  le  motif  de  cet  édit  de  Henri  II,  qui  défendit  les  vêtemens  et  les 
souliers  de  soie,  à  d'autres  qu'aux  princes  et  aux  évoques. 

Je  ne  prétends  examiner  ici  les  lois  somptuaires  que  sous  le  rapport 
économique.  Tout  ce  qui  tend  à  réduire  les  dépenses  que  nous  avons 
appelées  mal  entendues ,  semble  devoir  être  favorable  aux  bonnes  con- 
sommations >  i  celles  qui  concourent  plus  sûrement  au  bien-être  des  ci- 
toyens et  du  public  ;  mais  pensez-vous  que  le  législateur  soît  mieux  en 
il.  16 
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état  de  régler  leurs  consommations  qu'il  ne  Va.  été  de  diriger  leurs  pm* 
ductions?  Les  raisons  qui  déterminent  les  particuliers  relativement  à  leurs 
dépenses ,  varient  à  l'infini.  L'autorité  peut-elle  entrer  dans  tous  les  mo- 
tifs, connaître  toutes  les  ressources,  apprécier  toutes  les  excuses?  Telle 
maison  est  désordonnée  qui  reçoit  dix  convives  -,  telle  autre  est  modérée 
qui  en  reçoit  vingt  :  si  la  loi  fixe  le  nombre  des  convives  à  quinze ,  elle 
n'atteint  pas  son  but  dans  le  premier  cas,  et  le  dépasse  dans  le  second. 

Quel  législateur  en  outre  est  assez  sage  pour  prévoir  la  consommation 
qu'il  est  utile  à  l'état  d'empêcher ,  et  celle  qu'il  convient  d'encourager?  Si 
l'on  eût  réussi  à  borner  en  France  la  consommation  des  soieries,  croit-on 
que  les  villes  de  Lyon,  de  Nîmes ,  de  Saint-Etienne,  eussent  perfectionné 
les  produits  de  leur  industrie ,  et  qu'elles  fussent  parvenues  au  degré  de 
prospérité  où  nous  les  voyons?  Croit-on  que  la  culture  de  la  soie  se  fût 
répandue  dans  nos  départemens  du  midi,  au  point  de  suffire  bientôt  à  nos 
fabriques  ,  et  de  fournir  dans  quelques  années  à  des  exportations  ?  En 
bornant  de  certaines  consommations,  qui  peut  répondre  de  ne  pas  borner 
la  consommation  totale?  La  doctrine  que  je  vous  ai  développée  est,  en 
somme,  qu'il  ne  faut  pas  consommer  pour  consommer,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il n'en  résulte  ni  profit,  ni  plaisir;  or  ,  du  moment  qu'on  laisse  les 
hommes  à  eux-mêmes ,  leur  propre  intérêt  les  invite  à  suivre  ce  précepte. 
Il  n'est  pas  besoin  d'une  loi  pour  cela  ;  et  j'appliquerais  volontiers  ici  une 
phrase  qu'Adam  Smith  applique  à  la  production  :  ce  Nul  gouvernement 
»  n'est  plus  insensé  que  celui  qui  se  croirait  assez  sage  pour  en  savoir  à 
))  cet  égard  plus  que  les  particuliers  dont  il  aurait  la  prétention  de  régler 
»  les  dépenses.  Les  rois  et  les  ministres,  dit  Smith  dans  un  autre  endroit  ' , 
»  sont  les  plus  grands  dépensiers  de  la  terre.  Qu'ils  règlent  leur  prodi- 
»  galité,  avant  de  s'inquiéter  de  celle  des  autres.  Si  l'état  n'est  pas  ruiné 
-»  par  leurs  extravagances ,  il  ne  le  sera  jamais  par  celles  de  leurs  sujets.  » 
Ajoutons  que  les  lois  somptuaires  entreprennent  sur  les  droits  des  na- 
tions. La  société ,  qui  est  au-dessus  du  gouvernement ,  veut  la  propriété  *, 
elle  ne  peut  pas  ne  pas  la  vouloir,  parce  que  sans  la  propriété  point  de 
société  '  ;  or ,  la  propriété  suppose  dans  chaque  particulier  le  droit  de 
disposer  de  son  bien ,  d'en  abuser ,  s^'il  le  veut.  Lorsque  le  gouvernement 
l'en  empêche ,  il  agit  donc  contrôles  intérêts  et  le  vœu  de  la  société,  qu'il 


«  Liv.  II,  chap.  3. 

•  Voyez-eo  les  preuves  dans  ce  Goars,  If  partie,  chap.  27. 
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est  de  son  devoir  de  protéger.  Il  serait  superflu  de  s'autoriser  de  Texemple 
des  états  les  plus  populaires  de  l'antiquité.  «  Les  anciens ,  dit  Condorcet , 
»  qui  dans  plusieurs  de  leurs  institutions  politiques  ont  montré  une  pro- 
»  fondeur  de  vues  et  une  sagacité  que  nous  admirons  avec  raison ,  igno- 
»  raient  les  vrais  principes  de  la  législation  et  comptaient  pour  rien  la 
»  justice.  Ils  croyaient  que  la  volonté  publique  a  droit  d'exiger  tout  et  de 
»  les  soumettre  à  tout  ^  opinion  fausse ,  dangereuse ,  funeste  aux  progrès 
»  de  la  civilisation  et  des  lumières,  et  qui  ne  subsiste  encore  que  trop 
)>  parmi  nous '.  » 

Il  n'est  au  reste  pas  de  lois  qui  soient  plus  aisément  éludées,  et  qui 
tombent  plus  promptement en  désuétude,  que  les  lois  somptuaires  :  Tau- 
torité  publique  n'est  point  intéressée  à  leur  exécution. 

Sans  proscrire  directement  de  certaines  consommations  auxquelles  les 
gouveroemens  trouvent  des  inconvéniens,  ils  se  contentent  quelquefois 
d'y  mettre  des  obstacles  par  le  moyen  de  l'impôt.  C'est  ainsi  qu'en  Angle- 
terre on  a  soumis  à  des  droits,  non-seulement  les  carrosses,  mais  les  chiens, 
la  poudre  à  poudrer^  les  montres  de  poche,  etc. 

En  admettant  Timpôt  comme  une  nécessité,  il  vaut  mieux  sans  doute 
qu'il  porte  sur  des  consommations  à  l'usage  des  riches  que  des  pauvres , 
et  sur  des  objets  d'une  utilité  secondaire  plutôt  que  sur  ceux  d'une  utilité 
première.  L'intérêt  de  la  société  est  que  les  besoins  indispensables  soient 
plus  aisément  satisfaits  que  ceux  qui  ne  prennent  leur  source  que  dans  une 
sensualité  trop  délicate  ou  dans  une  vanité  puérile.  Mais  il  ne  faut  pas 
croire  que,  absolument  parlant,  on  fasse  le  bien  de  l'état  en  empêchant 
les  dépenses  de  luxe.  Cela  n'est  utile  que  lorsque  le  luxe  fait  tort  à  des 
dépenses  qui  seraient  mieux  entendues.  C'est  un  luxe  que  de  se  trans- 
porter rapidement  d'une  ville  à  l'autre.  Autrefois  un  pe^t  marchand ,  un 
homme  de  la  campagne,  voyageaient  à  pied,  ou  tout  au  plus  sur  une 
méchante  haridelle.  Aujourd'hui,  dans  une  voiture  suspendue,  ils  fran- 
chissent cinquante  lieues  en  vingt-quatre  heures,  au  moyen  de  voitures 
publiques  multipliées  et  commodes  -,  la  production  et  la  consommation  de 
la  société  n'en  ont  été  que  plus  actives. 

On  pourrait  très-bien  se  passer  de  café,  de  tabac ,  puisque  l'on  s'en  est 
passé  pendant  des  siècles  ;  mais  pourquoi  se  priver  de  ce  qui  fait  plaisir, 
s'il  n'en  résulte  aucun  inconvénient,  ni  pour  la  santé,  ni  pour  la  prospérité 


*  Noie  sur  le  Yollaire  de  Kehl,  tome  18,  page  97,  édition  in-8o. 
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publique  ?  Une  jouissance  n'est  à  blâmer  que  lorsqu'elle  n'est  pas  propor- 
tionnée à  ce  qu'elle  coûte ,  et  lorsqu'elle  pourrait  être  remplacée  par  une 
jouissance  supérieure  qui  ne  coûterait  pas  plus.  Une  nation  qui  produirait 
et  consommerait  chaque  année  pour  cinq  milliards  de  produits,  ferait 
quelque  progrès  si  elle  venait  à  produire  cinq  milliards  et  vingt  millions , 
dussent  ces  vingt  millions  être  employés  à  acheter  du  tabac ,  qui  est  peut- 
être  la  plus  superflue  des  superfluités  '. 

Les  consommatipns  ne  sont  pas  toujours  restreintes  :  elles  sont  quel-' 
quefois  provoquées  par  les  lois.  Si  les  cérémonies  du  culte  étaient  somp- 
tueuses ,  et  s'il  n'était  pas  permis  de  s'y  soustraire  \  si  la  législation  était 
obscure  et  embrouillée ,  et  obligeait  les  citoyens  à  recourir  sans  cesse  à 
l'aide  des  légistes,  la  nation  prise  en  masse  serait  excitée  à  des  consom- 
mations qui  ne  contribueraient  en  rien  à  ses  jouissances. 

Il  a  passé  par  la  tête  de  certains  hommes  d'état ,  que  les  procès  étaient 
un  bien  en  ce  qu'ils  fesaient  vivre  un  bon  nombre  de  juges  et  d'oflSciers 
ministériels  '.  C'est  comme  si  l'on  prétendait  que  le  mal  de  dents  est  un 
bien  parce  qu'il  fait  vivre  les  dentistes  :  sans  doute  quand  on  souffre  un 
grand  mal  de  dents  on  est  heureux  de  trouver  un  dentiste  habile  qui  vous 
débarrasse  du  mal  qui  vous  tourmente  ;  mais  on  aurait  été  plus  heureux 
encore  de  n'être  pas  obligé  de  recourir  à  son  art.  L'intérêt  de  la  société 
est  d'éloigner  autant  que  possible  le  besoin  des  remèdes  au  physique  et  au 
moral ,  et  d'avoir  toujours  les  remèdes  nécessaires  aux  maux  qu'elle  n'a 
pu  éviter. 

Si  de  l'influence  des  lois  sur  les  consommations,  nous  passons  à  l'in- 
fluence des  mœurs  du  pays ,  nous  jugerons  de  même  que  les  plus  favo- 
rables sont  celles  qui  provoquent  des  consommations  bien  entendues 
plutôt  que  les  autres.  Si ,  par  exemple ,  dans  la  classe  laborieuse ,  les  plai- 


*  La  consommation  da  tabac  n*est  citée  ici  que  comme  on  exemple,  et 
dans  la  «apposition  qae  Tusage  qa*on  fait  de  cette  plante  n'a  aocan  inconvé- 
nient relativement  à  la  santé  on  à  la  propreté  des  personnes. 

*  Il  est  inutile  de  répéter  ici  ce  qai  a  été  démontré  plos  haut  (chap.  IV  de 
cette  partie),  qoe  les  consommations  ne  sont  nn  bien  qa*en  raison  des  bc 
soins  qa*eUe8  satisfont  on.  des  plaisirs  qu'elles  procurent,  et  nullement  en 
raison  des  encouragemens  qu'elles  offrent  aux  producteurs. 
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sirs  que  Ton  prend  en  famille  proOtent  plus  que  les  orgies  du  cabaret ,  les 
habitudes  qui  seront  favorables  aux  premiers  seront  celles  qu'il  faudra 
préférer ,  celles  que  les  institutions,  que  les  gens  éclairés  devront  chercher 
à  répandre.  Ce  sont  de  pauvres  hommes  d*état  que  ceux  qui  voyant  le 
peuple  se  livrer  à  Toisiveté ,  à  la  joie ,  a  Tintempérance ,  trouvent  cela  le 
mieux  du  monde ,  et  disent  :  li  est  bon  que  le  peuple  s'amuse.  Ce  n'est 
point  là  une  proposition  que  l'on  veuille  contester.  C'est  du  choix  des 
amusemens  qu'il  s'agit  ;  or,  il  est  plus  avantageux  au  peuple  lui-même  do 
préférer  les  amusemens  dont  les  suites  n'ont  rien  de  fâcheux  et  qui  sont 
les  plus  favorables  à  l'ordre  et  à  l'aisance  des  ménages  ,  les  plus  propres  à 
conserver  la  santé  du  corps  et  de  l'esprit.  J'ai  entendu  dire  que  l'ivresse  du 
peuple  lui  était  nécessaire  pour  s'étourdir  sur  ses  maux  ;  il  vaut  mieux 
diminuer  ses  maux  que  vanter  son  ivresse. 

Dans  un  autre  sens,  ce  sont  des  mœurs  stupides  que  celles  de  ces  pays 
musulmans  qui  repoussent  de  certains  produits  excellens ,  tels  que  le  vin 
et  la  viande  de  porc,  et  qui  bornent  par  conséquent  jusqu'à  ce  point  les 
productions  et  les  consommations  de  l'homme ,  c'est-à-dire  ce  qui  rend 
son  existence  et  sa  civilisation  plus  complètes.  On  lit  dans  la  relation  du 
naufrage  que  fit  M.  Cochelet  sur  les  côtes  d^Afrique,  que  les  Maures  per- 
dirent par  cette  superstition,  d'excellentes  provisions  de  vin  qui  se  trou- 
vaient sur  le  navire  échoué;  et,  quoique  habitans  d'une  côte  désolée,  ils 
ne  voulurent  point  faire  usage  des  provisions  de  viandes  salées  qu'ils  y 
trouvèrent,  de  peur  qu'il  ne  s'y  rencontrât  du  porc. 

Quand  une  nation  pousse  trop  loin  l'amour  du  changement  dans  les 
modes,  elle  fait  beaucoup  de  pertes  qu'elle  pourrait  éviter.  Il  y  a  des  des- 
sins d'étoffes  que  personne  n'ose  plus  porter  quand  la  mode  est  passée  : 
dès-lors  on  ne  met  plus  à  une  étoffe,  à  un  meuble,  un  prix  suffisant  pour 
indemniser  le  marchand  de  ses  frais  de  production  ;  il  subit  une  perte. 
Si,  pour  se  dédommager,  il  fait  payer  un  autre  produit  qui  a  la  vogue,  au- 
delà  des  frais  de  production ,  c'est  alors  le  consommateur  qui  supporte 
cette  perte.  Un  objet  acheté  qui  cesse  d'être  à  la  mode,  est  rebuté,  même 
avant  d'avoir  perdu  ce  qui  d'ailleurs  constitue  son  utilité.  On  me  dira 
qu'un  nouvel  objet,  s'il  coûte  plus,  a  un  degré  d'utilité  de  plus,  qui  est 
d'être  conforme  au  goût  du  jour,  et  de  flatter  la  vanité  de  son  possesseur. 
J'en  conviens,  mais  en  payant  quelquefois  fort  cher  ce  genre  de  satisfac- 
tion, on  donne  dans  des  consommations  mal  entendues,  dans  une  de  ces 
consommations  qui  satisfont  à  des  besoins  d'opinion  plutôt  qu'à  des  besoins 
réels. 
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Nos  auteurs  anciens ,  étrangers  encore  aux  saines  notions  d'économie 
politique,  et  imbus  du  préjugé  général  que  les  consommations  sont  utiles 
parce  qu'elles  détruisent  des.produits,  et  indépendamment  des  jouissances 
qu'elles  procurent,  ont  tous  vanté  la  rapide  succession  des  modes  comme 
rftme  du  commerce  et  Tun  des  plus  puissans  moyens  de  prospérité  publi-» 
que.  Montesquieu  va  jusqu'à  dire  :  «  A  force  de  se  rendre  Tesprit  frivole, 
»  on  augmente  sans  cesse  les  branches  de  son  commerce  ' .  )>  A  ce  compte 
il  est  difficile  d'expliquer  comment  les  Anglais,  et  surtout  les  Hollandais  « 
ont  pu  pousser  si  loin  les  succès  de  leur  commerce  :  ce  n'est  pas  probable^ 
ment  à  force  de  frivolité.  Les  belles  et  bonnes  quincailleries,  les  beaux  et 
bons  cotons  tilés  de  l'Angleterre,  les  suifs,  les  bois,  les  chanvres,  les  épi-« 
ceries ,  dont  les  Hollandais  ont  approvisionné  l'Europe ,  voilà  les  objets 
qui  donnent  les  bénéfices  les  plus  grands,  les  plus  soutenus ,  parce  que 
ces  choses  satisfont  à  des  besoins  réels,  universels,  toujours  renaissans  et 
indépendans  du  caprice. 

Ailleurs  Montesquieu  met  le  luxe  au  nombre  des  biens  sans  nombre  qui 
résultent  de  la  vanité:  de  la  vanité,  qui  en  excitant  les  jalousies  des  peu-> 
pies  et  des  rois,  a  ravagé  la  terre-,  de  la  vanité,  qui  a  dans  presque  tous 
les  temps  allumé  les  bûchers  de  la  persécution  !  Montesquieu  avait  un 
génie  élevé^  il  aimait  la  vérité,  il  méprisait  la  sottise  et  détestait  le  despo^ 
tisme  ]  mais  il  est  véritablement  affligeant  qu'il  ait  parlé  de  commerce  et 
d'industrie. 

Necker,  homme  intègre  et  laborieux,  excellent  administrateur,  et  pu^ 
bliciste  médiocre ,  dans  son  livre  de  Vuédministraiion  des  Finances,  tient 
un  langage  pareil  à  celui  de  Montesquieu  ;  mais  il  est  bien  moins  excusa-- 
ble,  car  l'ouvrage  d'Adam  Smith  avait  paru  huit  ans  auparavant. 

Je  cite  ces  noms  recommandables  pour  faire  voir  combien  dans  tes  ma- 
tières économiques,  il  faut  se  défier  des  réputations  qui ,  fondées  sur  de 
véritables  services  rendus  à  certains  égards,  ne  doivent  être  d'aucun  poids 
dans  un  genre  d'étude  et  de  connaissances  dont  on  n'entendait  pas  même 
les  principes  élémentaii*es.  Nos  progrès  dans  toutes  les  sciences  sont 
récens  :  en  économie  politique  ils  sont  d'hier. 

Franklin,  quoique  du  môme  temps,  est  d'une  école  plus  récente.  Né, 
élevé  dans  l'Amérique  septentrionale  qui,  avant  son  indépendance,  était 
déjà,  moins  que  d'anciens  états,  sous  l'empire  des  vieilles  habitudes  et 


*  Esprit  des  Lnis,  liv.  19,  chap.  8. 
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des  abus  invétérés,  0  a  des  vues  presque  toujours  justes  dans  les  questions 
économiques.  Pour  fairt^  sentir  combien  les  usages  peuvent  avoir  d^in-^ 
tluence  sur  Féconomie  publique,  il  fait  un  calcul  plaisant  d'où  il  résulte 
que  si,  à  Paris  seulement,  on  se  levait  et  Ton  se  couchait  plus  tôt,  on 
gagnerait  tous  les  ans  une  somme  qui  ne  serait  pas  moindre  de  96  millions 
de  francs,  et  qui  proviendrait  de  Tusage  que  Ton  ferait  de  la  lumière  du 
soleil  perdue  tous  les  matins  pour  tant  de  personnes  qui  la  remplacent  le 
soir  par  une  lumière  plus  coûteuse  que  Tautre,  et  qui  ne  la  vaut  pas. 

Pour  achever  ce  que  j'ai  à  dire  de  l'inQuence  des  modes  sur  les  con- 
sommations, j'accorde  volontiers  que  si  la  mode  pouvait  être  un  peu  gou- 
vernée par  la  raison ,  si  elle  changeait  pour  le  mieux ,  la  nature  et  la 
forme  de  nos  ajustemens  et  de  nos  meubles,  en  un  mot  si  elle  rendait  nos 
consommations  de  plus  en  plus  judicieuses,  pourvu  que  les  changemens 
ne  fussent  pas  trop  rapides,  elle  n'aurait  rien  que  d'avantageux.  Malheu- 
reusement il  n'en  est  pas  toujours  ainsi  :  elle  change  sans  motif;  elle 
consacre  souvent  ce  qui  est  insensé  et  gênant,  et  force  des  hommes  sages 
à  imiter  des  fous.  On  ne  conçoit  pas  que  postérieurement  à  Tépoque  du 
cardinal  de  Richdieu,  où  les  hommes  portaient  leurs  cheveux  dans  leur 
couleur  naturelle  et  d'une  longueur  à  la  fois  agréable  et  commode ,  on 
ait  pu  renoncer  a  une  mode  si  raisonnable,  pour  s'affubler  la  tête  d'une 
énorme  perruque  qui  descendait  sur  le  dos  et  sur  les  épaules,  et  qui,  dans 
les  chaleurs  de  l'été,  devait  être  un  véritable  supplice.  Après  les  perru- 
ques, la  mode  des  cheveux  poudrés  est  venue,  et  chaque  jour  des  hom- 
mes dont  le  temps  était  précieux,  se  voyaient  forcés  de  perdre  une  heure 
entre  les  mains  d'un  perruquier  pour  retaper,  coller,  enfariner  un  toupet 
en  fer  à  cheval,  la  plus  ridicule  coiffure  dont  jamais  les  hommes  se  soient 
enlaidis. 

Les  femmes  n'ont  pas  moins  souvent  que  les  hommes  changé  le  mieux 
en  pire.  Après  la  coiffure  gracieuse  du  temps  de  madame  de  Sévigné,  on 
ne  conçoit  pas  qu*une  nation  qui  se  vante  d*avoir  du  goût,  ait  pu  dégé- 
nérer au  point  d'adopter  pour  les  femmes  les  toupets  raides  et  poudrés 
de  dix-huit  pouces  d'élévation,  qui  ont  été  portés  au  commencement  du 
règne  de  Louis  XVL 

Je  vous  avoue  que  je  n'ai  aucun  attrait  pour  les  modes  immobiles  des 
Turcs  et  des  autres  peuples  de  l'Orient.  Il  semble  qu'elles  prêtent  de  la 
durée  à  leur  stuptde  despotisme,  car  les  habitudes  se  tiennent  ';  mais  je 

*  Un  grand  mouvement  moral  e(  politique  s'opère  chez  les  Turcs  et  il  se 
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voudrais  que  les  changemens  fussent  avoués  par  le  bon  sens ,  et  qu'il  y 
eût  toujours  quelque  chose  à  gagner  à  toute  espèce  de  changement. 

Nos  villageois  sont  un  peu  Turcs  à  l'égard  des  modes  ;  ils  sont  esclaves 
de  la  routine ,  et  Ton  voit  de  vieux  tableaux  des  guerres  de  Louis  XIY , 
où  les  paysans  et  les  paysannes  sont  représentés  avec  des  vëtemens  qui 
diffèrent  peu  de  ceux  que  nous  leur  voyons  aujourd'hui.  Ils  n'auraient 
pas  mal  fait  cependant  de  changer  quelque  chose  à  leur  costume  peu 
commode  et  peu  gracieux.  A  la  campagne  surtout ,  on  devrait  être  coiffé 
de  chapeaux  de  paille.  C'est  un  ajustement  dont  la  matière  première  est 
ious  le  main  des  villageois,  et  qu'avec  un  peu  d'adresse  et  d'industrie» 
on  fabriquerait  aisément  dans  les  familles  durant  les  veillées  de  l'hiver. 
Mais  au  village  on  craint  plus  qu'à  la  ville ,  les  commentaires,  les  quo- 
libets qu'attire  un  costume  inusité.  Plus  l'homme  est  grossier,  et  plus  il 
tient  à  ses  usages.  Dans  la  cohue  de  nos  villes  au  contraire,  où  l'on  fait  à 
peine  attention  les  uns  aux  autres,  lorsqu'on  ne  peut  pas  se  distinguer  par 
ses  talens,  on  cherche  à  se  distinguer  par  son  habit.  On  aime  mieux  ôtro 
critiqué  que  de  n'être  pas  remarqué  ;  aussi  ne  serait-ce  pas  sans  beaucoup 
de  recherches  que  Ton  parviendrait  à  faire  ]e  dénombrement  de  nos 
modes  depuis  cent  ans,  Pour  remonter  à  Hugues  Capet  il  faudrait  une 
véritable  érudition. 

Le  gouvernement  influe  sur  les  mœurs  d'une  nation,  et  par  conséquent 
sur  ses  consommations,  autrement  encore  que  par  les  lois  somptuaires  et 
par  les  impôts.  Mais  le  malheur  veut  qu'il  y  influe  d'autant  plus  qu'il  est 
plus  mauvais.  Le  meilleur  gouvernement  est  celui  que  l'on  sent  le  moins  ; 
dès-lors  son  exemple  a  peu  d'empire.  Quelle  influence  le  gouvernement 
des  Etats-Unis  exerce^t-il  sur  les  mœurs  de  cette  nation?  Aucune.  Mais 
un  gouvernement  despotique  où  le  prince  favorise  et  récompense  ceux 
qui  partagent  ses  goûts,  et  font  une  flatterie  de  leurs  imitations  *,  un  gou^ 
vemement  qui,  soit  à  l'aide  de  militaires  ou  de  législateurs  à  gages,  lève 
de  gros  tributs  et  salarie  des  milliers  d'agens;  un  tel  gouvernement 
exerce  une  grande  influence  sur  les  mœurs ,  et  par  conséquent  sur  les 
dépenses  de  la  nation  ^  et  cette  influence,  il  faut  le  dire,  est  très-funeste^ 
Sortant  d'une  source  impure,  elle  est  essentiellement  corruptrice.  Le  mot 


révèle  au  dehors  par  od  chaDgemeat  dans  le  costume  :  il  eo  a  été  de  ro^me 
chez  les  Rasses.  {SoU  de  Ndileur.) 
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d»  cour  réveille  des  idées  de  faste  et  d'oisiveté.  Personne  ne  veut  être 
éclipsé.  La  finance  et  le  commerce  imitent  la  cour-,  les  artisans  suivent 
Texemple  du  commerce;  les  provinces  se  règlent  sur  la  capitale.  Bona-< 
parte  n'aimait  pas  que  ses  agens  fissent  des  économies  et  se  missent  par 
là  au-dessus  de  sa  dépendance.  Cette  marche  corruptrice  des  gouverne^ 
mens  a,  je  crois,  été  trè&-nuisible  aux  progrès  de  JEurope.  Ils  ont  été 
inmienses  depuis  un  demi-siècle  \  mais  que  ne  pouvait-on  pas  attendre  de 
9es  vastes  capitaux,  et  des  progrès  rapides  de  tous  les  genres  d'industrie , 
si  elle  avait  pu  se  débarrasser  de  la  rouille  de  ses  vieilles  institutions  ! 


VIP  PARTIE.  —  III*  DIVISION. 

CAUSES  ET  EFFETS  DES  CONSOHUATIONS  PUBUQUES. 


CHAPITRE  XIL 

Ce  qa*il  faat  entendre  par  les  mots  eoMomwÊaiiom  publiques. 

L'état  social  dont  nous  avons  reconnu  les  avantages  en  plusieurs  en- 
droits de  ce  Cours  ',  réclame,  de  même  que  le  corps  humain,  certaines 
consommations  qui  lui  sont  propres  :  comme  le  service  de  plusieurs  fonc- 
tionnaires piublics  pour  veiller  à  ses  intérêts ,  l'approvisionnement  des 
armées  préposées  à  sa  défense,  etc.  Ces  diverses  consommations  ne  sont 
pas  toutes  également  indispensables  pour  l'existence  d'une  nation  :  on  en 
voit  subsister  quoique  plusieurs  de  leurs  besoins  soient  très-imparfaite- 
ment satisfaits  \  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  vie  et  la  santé  des  nations 
aont  d  autant  plus  florissantes  qu'elles  jouissent  mieux  de  ce  qui  leur  est 
nécessaire.  L'économie  à  leur  égard  consiste  à  le  leur  procurer  avec  aussi 
peu  de  sacrifices  de  leur  part,  qu'il  est  possible. 

Les  consommations  de  produits  et  de  services  qui  se  font  dans  l'intérêt 
de  l'état,  ont  la  plus  grande  analogie  avec  les  mêmes  consommations  qui 
se  font  dans  l'intérêt  des  particuliers.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  sont  des 
produits  ou  des  services  entièrement  perdus  lorsqu'ils  ont  rempli  leur 


*  Notamment  dans  le  cliap.  I«r  de  la  iy«  partie. 
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office.  Le  service  rendu  par  un  militaire  ou  par  un  juge  l'année  dernièi*e, 
ne  dispense  nullement  d'acheter  et  de  consommer  un  service  pareil 
durant  le  cours  de  Tannée  présente.  De  même  remploi  qu'ils  font  de  leurs 
honoraires  pour  leur  entretien  peut  être  très-utile  à  leur  entretien,  mais 
ne  contribue  pas  plus  au  bien-ôtre  de  la  société  que  la  soupe  du  manou- 
vrier  ne  contribue  au  bien-être  de  l'entrepreneur  qui  lui  a  donné  de 
l'ouvrage.  J'en  fais  la  remarque ,  parce  qu'on  a  souvent  représenté  la 
dépense  que  font  ensuite  les  fonctionnaires  publics  au  moyen  de  leurs 
honoraires,  comme  un  bien  pour  la  société.  Leurs  consommations  à  eux 
ont  pour  effet  leur  seul  avantage.  Les  achats  qu'ils  font  sont  un  échange 
de  l'argent  qu'ils  ont  gagné,  contre  les  produits  dont  ils  ont  besoin  ;  et  si 
cet  achat  n'eût  pas  été  fait  par  eux,  un  achat  équivalent  eût  été  fait  par 
les  contribuables,  qui  ont  fourni  l'impôt  au  moyen  duquel  on  a  payé  aux 
fonctionnaires  publics  leurs  honoraires. 

Soit  que  le  public  consomme  des  services,  soit  qu'il  achette  des  provi- 
liions  que  l'on  consomme  pour  son  service ,  il  en  acquitte  communément  la 
valeur  en  numéraire.  De  là  l'usage  de  donner  le  nom  de  dépenses  publi- 
ques aux  consonmiations  publiques.  Ce  mot  est  môme  plus  intelligible  par 
la  raison  qu'il  est  plus  employé.  Il  s'y  rencontre  peu  d'inconvénient,  quand 
on  est  bien  prévenu  que  la  dépense  publique  est  l'achat  que  Ton  fait  au 
nom  du  public ,  de  matériaux  et  de  services  qui  sont  ensuite  consommés 
dans  son  intérêt ,  comme  ils  ont  été  payés  de  ses  deniers. 

Il  ne  faut  pas  dédaigner  ces  vérités  si  simples  et  qu'il  est  si  facile  de 
déduire  des  principes  élémentaires  que  je  vous  ai  développés  ;  car  c'est 
faute  de  se  les  rappeler  toutes  les  fois  qu'il  est  question  de  consommations 
publiques ,  que  l'on  tombe  fréquemment  dans  de  graves  erreurs  fécondes 
en  f&cheuses  conséquences,  et  que  des  auteurs,  recommandables  d'ailleurs, 
égarent  avec  eux  des  hommes  d'état  dont  les  opinions  deviennent  des 
actes,  et  tournent  au  détriment  et  à  l'affaiblissement  des  nations. 

On  a  été  long-temps  persuadé,  et  beaucoup  de  gens  s'imaginent  encore, 
que  les  dépenses  publiques  ne  coûtent  rien  à  la  société ,  parce  qu'elles 
reversent  dans  la  société  ce  qu'elles  lui  coûtent.  Celte  erreur  déplorable 
natt  d'une  analyse  incomplète.  Qu'est-ce  que  les  gouvememens  lèvent  sur 
les  peuples?  Des  contributions  en  nature,  ou  de  l'argent.  S'ils  font  con- 
sommer par  des  troupes  ces  produits ,  ils  ne  les  reversent  pas  dans  la 
société  -,  car  ils  sont  consommés ,  détruits  par  les  troupes.  Il  est  vrai  que  la 
sécurité  qui  résulte  du  service  des  troupes,  est  un  bien;  le  bien  résulte 
d'un  service  rendu  à  la  société  par  une  armée ,  mais  non  de  la  consom- 
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malion  opérée  par  celte  armée.  La  société  a  consommé  pour  sa  sécurité 
le  service  des  troupes  ;  les  troupes  ont  consommé  pour  leur  entretien,  les 
munitions  fournies  par  la  société  ;  et  après  que  Tobjet  de  ces  deux  con- 
sommations a  été  rempli ,  il  n'est  rien  resté  de  Tune  comme  de  Tautre. 

Si  la  contribution  a  été  levée  en  argent ,  cet  argent  à  la  vérité ,  ayant 
été  employé  à  l'achat  des  munitions,  des  vôtemens  dont  les  troupes  se 
sont  servies ,  est  reversé  dans  la  société  j  mais  la  valeur  levée  sur  le  con- 
tribuable, n'est  point  reversée  avec  le  numéraire.  En  payant  les  marchands 
qui  ont  fourni  les  vivres  ou  les  habillemens  du  militaire ,  on  s'est  fait  livrer 
en  échange  des  produits  qui  valaient ,  ou  qui  étaient  censés  valoir ,  l'ar- 
gent  qu'on  leur  a  délivré  '.  On  n'a  point  rendu  gratuitement  à  la  nation 
ce  qu'elle  avait  donné  ;  et  encore ,  dans  ce  cas-ci  comme  dans  l'autre ,  les 
troupes  ont  consommé  des  produits  ;  la  nation  a  reçu  une  sécurité  pré- 
cieuse ;  mais  de  la  contribution  il  ne  reste  plus  rien  '. 

Lorsque  les  contributions  servent  à  l'entretien  de  l'administrateur  qui 
soigne  les  intérêts  de  tous,  du  prêtre  qui  prêche  la  paix  et  répand  des  con- 
solations, reOet  est  pareil  :  ce  peut  être  un  fort  bon  marché  pour  la  nation, 
si  elle  recueille  un  bien-être  réel  qui  compense  ou  qui  excède  le  sacrifice 
qu'elle  a  fait  *,  mais  elle  n'en  tire  pas  autre  chose.  L'économie  est  pour 
l'état  ce  qu'elle  est  pour  les  particuliers  ;  de  môme  que  les  lois  de  la  mé- 
canique et  de  la  physique ,  dont  les  particuliers  et  Tétat  retirent  au  besoin 
de  fort  grands  services ,  sont  pour  l'état  ce  qu'elles  sont  pour  les  parti- 
culiers. L'économie  politique  a  ses  lois  également,  fondées  sur  la  nature 
des  choses  et  qui  sont  les  mêmes  pour  tous.  On  a  embrouillé  l'économie 


'  Qaand  les  produits  ne  valent  pas  Targent,  la  coosommatioo  faite  par  le» 
troapes  ne  vaut  pas  autant  que  la  dépense  faite  par  la  nation;  une  partie  de 
la  dépense  faite  par  la  nation  n*est  point  faite  dans  son  inlérêl;  elle  sert  à 
payer  des  fournisseurs,  elle  est  absorbée  en  partie  par  des  rapines,  faites  par 
des  fournisseurs  ou  par  des  ai;ens  du  gouvernement. 

*  Voici  une  objection  que  j*ai  entendue  :  Comment  posez-vous  en  principe 
qu'il  ne  reste  plus  rien  de  la  sécurité  que  vous  avez  obtenue  à  l'aide  du  service 
d'un  fonctionnaire  public? — De  môme  que  je  dis  qu'il  ne  reste  rien  du  repas 
qui  a  reparé  mes  forces,  quoique  mes  forces  restaurées  subsistent  encore 
après  le  repas  consommé.  L'échange  que  j'ai  fait  de  ma  contribution  pour 
obtenir  de  la  sécurité,  a,  relativement  à  ma  fortune  et  à  la  fortune  publique, 
détruit  la  valeur  que  j*y  ai  consacrée,  quoique  j*aie  recueilli  la  satisfaction 
qui  en  est  résqUéc, 
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politique  en  s'écartant  du  simple  bon  sens  :  une  famille  qu'on  excite  à 
dépenser  s*appauvrit  \  deux  familles  dans  le  même  cas  s'appauvrissent 
également  ;  il  en  est  de  même  de  trois  familles,  de  cent  familles,  de  toutes 
les  familles  dont  Pétat  se  compose.  Le  nombre  n'y  fait  rien ,  si  ce  n'est 
qu'il  étend  le  mal. 

Les  dépenses  faites  pour  le  compte  du  public ,  comme  celles  que  font  les 
particuliers ,  peuvent  être  improductives  ou  reproductives.  Si ,  dans  une 
mémorable  solennité ,  on  donne  au  peuple  des  spectacles  et  des  feux  d'ar- 
titice  qui  aient  coûté  une  somme  de  cinquante  mille  francs,  cette  dépense 
a  été  improductive.  Si ,  au  contraire ,  on  a  dépensé  une  pareille  jsomme  à 
creuser  un  canal  de  dérivation  et  à  conduire  de  l'eau  dans  un  canton  aride, 
on  a  fertilisé  ce  canton,  il  se  couvrira  de  cultures ,  d'habitations  et  d'in- 
dustrie ;  on  aura  fait  une  dépense  reproductive. 

Les  dépenses  publiques  reproductives  se  résolvent  toutes  en  une  accu- 
mulation d'une  portion  de  revenu  pour  en  faire  un  capital ,  ou  pour  entre- 
tenir un  capital  dans  son  intégrité.  Les  dépenses  improductives  sont  desti- 
nées à  satisfaire  un  des  besoins  ordinaires  du  corps  social ,  et  la  valeur 
qu'on  y  emploie  ne  sert  qu'une  fois  *,  l'emploi  qui  en  a  été  fait  l'a  ravie  pour 
toujours  à  la  société. 

Ainsi  les  dépenses  consacrées  à  former  une  belle  route ,  un  pont ,  sont 
reproductives ,  parce  que  la  valeur  n'en  est  point  consommée  à  l'instant 
môme  :  un  pont ,  une  route ,  sont  de  véritables  capitaux  dont  la  rente  est 
le  service,  la  jouissance  que  ces  établissemens  procurent  au  public.  Les 
frais  que  Ton  fait  pour  les  entretenir  dans  un  bon  état  de  réparation ,  ne 
sont  point  une  dépense  improductive ,  parce  qu'ils  servent  à  maintenir 
dans  son  intégrité,  cette  portion  du  capital  national. 

Sur  les  entreprises  d'industrie  exploitées  pour  le  compte  d'une  nation ,  je 
n'ai  rien  de  plus  à  dire  que  ce  que  j'ai  dit  au  sujet  des  entreprises  indus- 
trielles exploitées  pour  le  compte  des  particuliers,  si  ce  n*est  que  d'ordi- 
naire elles  donnent  de  la  perle  lorsque  celles  des  particuliers  donnent  du 
profit  ;  à  moins  cependant  que  les  entreprises  nationales  ne  jouissent  d'un 
monopole,  comme  celles  de  la  poste  aux  lettres,  en  Angleterre,  en  France 
et  ailleurs.  Au  moyen  de  son  privilège  exclusif  de  transporter  les  lettres , 
la  régie  des  postes ,  appuyée  de  la  loi ,  peut  élever  le  prix  du  service  qu'elle 
rend ,  beaucoup  au-dessus  de  sa  valeur  * ,  et  de  cette  manière  non-seute- 

*  La  valeur  naturelle  d'un  service»  est  le  prix  auquel  on  pourrait  Tobtenir, 
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ment  couvrir  les  frais  d*un  établissement  dispendieux ,  mais  rendre  un 
gros  revenu  qui  dès-lors  devient  un  impôt. 

Les  dépenses  consacrées  à  payer  un  service  immédiatement  consommé, 
comme  celui  d*un  fonctionnaire  public,  quoique  improductives,  peuvent 
être  judicieuses  et  profitables.  Elles  sont  de  même  nature  que  toutes  les 
dépenses  qui  se  font  dans  les  familles  pour  leur  entretien.  En  disant  qu*elles 
sont  improductives ,  je  ne  dis  pas  qu'elles  soient  vaines  ;  mais  seulement 
qu'elles  ne  peuvent  pas  servir  davantage ,  qu*on  ne  saurait  consacrer  la 
même  valeur  à  l'acquisition  d'un  autre  produit ,  d'un  autre  service.  Ce 
qu'elles  ont  procuré  pouvait  être  désirable ,  nécessaire ,  peut  avoir  rendu 
un  fort  grand  service ,  mais  ne  saurait  en  rendre  un  autre.  Il  faut  pour 
cela  une  dépense  nouvelle.  Les  travaux  d'un  fonctionnaire  public  pendant 
le  mois  dernier  peuvent  avoir  été  éminemment  utiles,  mais  ils  ne  procurent 
pas  au  public  le  même  avantage  pour  le  mois  courant.  Il  faut  que  le  fonc- 
tionnaire donne  de  nouveaux  travaux  et  reçoive  un  nouveau  salaire  pour 
que  nous  recevions  un  avantage  pareil. 

Quelques  personnes  pensent  que  ses  travaux  ne  sont  point  improductifs, 
puisqu'ils  créent  pour  la  société  de  véritables  avantages ,  des  avantages 
tellement  importans  quelquefois  que ,  sans  eux ,  elle  ne  pourrait  pas  sub- 
sister. On  ne  le  met  point  en  doute.  Ils  créent  des  produits  immatériels  '  ; 
et  c'est  en  les  consommant  que  la  société  fait  une  dépense  improductive , 
une  consommation  de  laquelle  il  résulte  un  avantage  pour  elle ,  mais  non 
un  produit  visible  et  durable.  On  consomme  improductivement ,  même  les 
produits  matériels,  quand  on  les  consomme  pour  son  entretien  ;  rien  n'est 
plus  matériel  que  les  alimens  dont  on  se  nourrit,  mais  le  repas  qui  en 
résulte  n'est  pas^moins  une  OHisommation  improductive. 


B*il  était  livré  à  la  plus  entière  concurrence.  Le  service  qu'on  me  rend  en 
m'apportant  nne  lettre  de  quelques  centaines  de  lienes,  m*esl  souvent  bien 
plus  précieux  que  son  port;  mais  on  me  fait  payer  son  port  trop  cher,  si  je 
pouvais  Tobtenir  à  plus  bas  prix. 

*  De  la  vient  le  reproche  que  je  fais  à  Smith  pour  avoir  nommé  improduc- 
tife  les  travaux  des  fonctionnaires  publics.  Quand  ils  sont  utiles,  qu'ils  pro- 
duisent une  utilité  pour  le  publie ,  ils  sont  producteurs  d*un  produit  Imma- 
tériel. 
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CHAPITRE  XIII. 

De  réconomie  relativement  anx  dépenses  de  la  société. 

Personne  ne  supposera  que  l'économie  dans  les  dépenses  publiques , 
consiste  à  dépenser  peu  ;  mais  tout  le  monde  conviendra  qu'elle  doit  con- 
sister à  ne  dépenser  que  ce  qu'il  faut  et  à  ne  pas  payer  les  choses  au-delà 
de  leur  valeur.  Il  est  donc  f)ermis  de  croire  que  nul ,  depuis  le  potentat 
jusqu'au  simple  citoyen ,  ne  refusera  d'admettre  ces  deux  maximes  pour 
règle  des  dépenses  d'une  nation.  Mais  on  est  loin  de  savoir  quelles  en  sont 
les  conséquences,  surtout  dans  l'application. 

Les  dépenses  publiques ,  du  moins  dans  les  temps  modernes,  se  font 
aux  dépens  des  peuples.  Des  armées  plus  nombreuses ,  un  grand  attirail 
de  guerre,  une  i)opulation  plus  compacte,  des  frontières  plus  étendues, 
des  intérêts  plus  compliqués,  ne  permettent  plus  aux  rois  d'y  pourvoir 
sur  les  revenus  de  leurs  domaines.  Les  nobles  ne  font  plus  la  guerre  a 
leurs  dépens  ;  même  dans  le  moyen-âge,  si  les  roturiers  payaient  moins 
de  contributions  régulières,  ils  étaient  exposés  à  des  exactions  acciden* 
telles  plus  désastreuses  que  la  part  que  supportent  maintenant  les  parti- 
culiers dans  des  contributions  au  total  bien  autrement  considérables,  mais 
plus  généralement  et  plus  équitablement  réparties. 

La  manière  de  lever  Timpôt  ne  doit  pas  nous  occuper  en  ce  moment  ; 
nous  remarquons  seulement  qu'il  est  payé  par  la  société,  parle  peuple; 
et  que  toutes  les  fois  que  le  sacriQce  qu  il  impose,  ne  tourne  pas  au  proGt 
du  peuple,  qu'il  n'est  pas  employé  à  pourvoir  à  la  satisfaction  de  l'un  ou 
l'autre  de  ses  besoins,  il  y  a  une  violation  du  droit  de  propriété;  car  c'est 
dépouiller  le  propriétaire  d'une  valeur,  que  de  la  détourner  au  profit  d'un 
autre  que  lui. 

Ce  malheur  arrive  rarement ,  ainsi  que  j'en  ai  déjà  fait  la  remarque, 
lorsqu'il  est  question  des  dépenses  privées  ;  parce  que  la  personne  qui 
fait  le  sacrifice  étant  la  même  que  celle  qui  en  supporte  les  frais,  elle  a 
soin,  quand  elle  n'est  pas  en  démence,  de  ne  consentir  à  la  dépense  qu'au- 
tant qu'elle  s'en  trouve  indemnisée  par  la  satisfaction  qui  la  suit. 

La  chose  se  passe  dilTéremment  dans  ce  qui  a  rapport  aux  dépenses 
publiques.  Ici  le  contribuable  qui  supporte  le  faix  de  la  dépense  n'est  point 
appelé  à  juger  quelles  dépenses  sont  celles  dont  il  sera  suffisamment  in- 
demnisé. L'économie  des  nations  modernes  veut  que  le  temps  et  les  fa- 
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cultes  des  citoyens  soient  consacrés  à  Tentretien  des  Tamilies.  L'oisiveté 
môme  des  grands  terriens  et  des  gros  capitalistes  est  un  malheur.  La  seule 
administration  de  leurs  biens  est  une  afiaire.  Chacun  est  occupé  des 
siennes,  et  la  division  des  travaux  (seule  organisation  praticable  pour  de 
grandes  sociétés  avancées  dans  la  civilisation  ) ,  veut  que  le  soin  des  af- 
faires de  rétat,  devenues  plus  compliquées ,  occupe  une  classe  d'hommes 
exclusivement.  Le  gouvernement  représentatif  n'est  pas  seulement  une 
forme  politique  récemment  découverte  et  arbitrairement  établie  ;  elle  est 
le  fruit  nécessaire  des  progrès  économiques  des  sociétés  modernes.  Les 
gouverner  est  devenu  une  occupation  particulière  qui  exige  des  études 
spéciales  et  absorbe  les  facultés  d'un  homme  tout  entier  '.  Il  doit  pouvoir 
apprécier  tous  les  besoins  du  corps  politique;  il  doit  connaître  les  meilleurs 
moyens  de  les  satisfaire;  ce  que  chacun  de  ces  moyens  coule  au  public ,  et 
l'avantage  que  le  public  en  retire  :  ce  qui  suppose  des  connaissances  non 
seulement  politiques,  mais  morales,  et  ce  qui  m'a  fait  dire  que  l'économie 
politique,  poussée  à  ses  dernières  conséquences,  embrasse  Fétude  de  Tor^ 
ganisation  sociale  tout  entière. 

Le  soin  de  gouverner  les  nations  se  compose  de  beaucoup  d'occupations 
séparées;  mais  les  limites  de  ces  occupations  se  confondent.  Les  fonctions 
de  ceux  qui  font  des  lois,  et  de  ceux  qui  les  exécutent,  fonctions  que  par 
suite  d'anciens  préjugés,  on  appelle  des  pouvoirs^  sont  tellement  analo^- 
gués  entre  elles,  qu'il  a  toujours  été  impossible  de  séparer  nettement  les 
attributions  du  législateur  de  celles  de  Tadministrateur.  Lois ,  réglemens 
d'administration,  décisions  ministérielles ,  sont  des  règles  imposées  ;  elles 
sont  diverses  quant  à  leur  importance,  mais  je  n'y  vois  aucune  différence 
quant  à  leur  nature.  Le  législateur  administre  lorsqu'il  statue  sur  un 
échange;  et  Tadministrateur  fait  une  loi  quand  il  juge  à  propos  de  faire, 
dans  l'intérêt  du  peuple,  une  dépense  dont  la  ratification  ne  peut  pas  être 
refusée.  C'est  pour  cette  raison  que  je  donne  le  nom  de  gouvernement  à 
cet  ensemble  d'autorités  (quelles  que  soient  les  fonctions  que  les  difTé- 


'  C'est  bien  inatilement  que  Machiavel,  Mably,  J.-J.  Rousseau,  et  d'autres, 
oot  voulu  appliquer  aux  nations  modernes  les  principes  qui  dirigeaient  le» 
anciennes  républiques.  Quelle  expérience  pouvons-nous  tirer  de  la  manière 
d'agir  de  cent  petits  peuples  qui  ne  pouvaient  subsister  qu'en  se  pillant  les 
uns  les  antres,  et  réduisant  leurs  prisonniers  i  l'esclavage  ;  où  les  citoyens 
n'avaient  d'autres  occupations  que  de  promener  leur  oisiveté  sur  la  place  pu- 
blique, y  prononcer  des  jugemens  et  y  vendre  des  votes  t 
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rentes  constitutions  politiques  leur  attribuent)  dont  les  décisions  doivent 
ôtre  obéies. 

Or ,  quels  que  soient  les  dépositaires  de  Tautorité ,  je  dis  que  par  une 
suite  de  l'organisation  nécessaire  des  sociétés,  ce  sont  des  personnes  dif- 
férentes qui  fournissent  aux  dépenses  et  qui  décident  à  quel  objet  elles 
seront  appliquées.  Sans  doute  Thomme  qui  siège  sur  le^  bancs  d'une  lé- 
gislature, et  même  celui  qui  occupe  le  bureau  d'un  ministre ,  supportent, 
en  leur  qualité  de  contribuables ,  leur  part  du  fardeau  des  contributions; 
mais  cette  part  est  si  petite ,  comparée  aux  sommes  dont  ils  disposent, 
qu'ils  peuvent,  agissant  dans  Tune  de  ces  capacités,  ordonner  une  dépense, 
moins  dans  la  vue  du  bien  qui  doit  en  résulter  pour  l'état,  que  de  l'avan- 
tage qui  en  résultera  pour  eux-mêmes  ;  ils  pourront  employer  l'argent 
destiné  à  pourvoir  aux  besoins  du  corps  social  à  grossir  leur  revenu  par- 
ticulier, à  se  faire  des  amis,  à  se  ménager  des  protecteurs. 

Il  faut  être  animé  d'un  profond  sentiment  de  ses  devoirs ,  pour  ne  ja- 
mais perdre  de  vue  que  l'argent  de  la  nation  ne  doit  être  employé  que 
pour  la  nation;  pour  résister  s'il  le  faut  à  des  sentimens  de  générosité  na- 
turelle ,  et  surtout  de  condescendance  aux  volontés  des  grands.  On  sait 
que  pour  faire  sentir  à  Henri  lY  toute  l'importance  d'un  don  qu'il  voulait 
fairC)  Sully  fit  apporter  et  étaler  à  ses  yeux  la  somme  tout  entière,  en 
espèces.  Necker,  étant  ministre  des  finances,  répondait  à  l'un  de  ces  vam«- 
pires  de  cour  qui  lui  représentait  qu'une  pension  de  mille  écus  était  bien 
peu  de  chose  pour  un  grand  prince  comme  le  roi  de  France  :  »  Savez* 
M  vous,  monsieur,  que  vous  me  demandez  la  contribution  de  tout  un  ^1- 
»  lage  ?  »  Qu'est-ce  donc  quai\d  la  contribution  de  cent  villages  est  ac- 
cordée à  titre  de  munificence,  et  comme  l'expression  d'une  gratitude 
purement  personnelle  ! 

Dans  tout  état  bien  ordonné,  il  faut  se  tenir  en  garde ,  non-seulement 
contre  les  suggestions  de  l'intérêt  privé ,  mais  contre  l'insouciance  et  le 
mauvais  jugement  de  ceux  qui  ordonnent  les  dépenses.  Si  nous  voyons  tous 
les  jours  des  particuliers  se  livrer  à  des  dépenses  insensées  ,  combien  à 
plus  forte  raison  ne  doit-on  pas  en  craindre  de  pareilles ,  quand  les  frais 
doivent  en  être  puisés  dans  les  poches  des  contribuables  ! 

Quant  au  second  principe  d'économie  dans  les  dépenses  publiques,  celui 
qui  commande  de  payer  au  plus  bas  prix  possible  les  consommations  re- 
connues nécessaires ,  l'expérience  prouve  qu'il  est  extrêmement  difilcile 
qu'on  s*y  conforme  dans  la  pratique ,  et  de  cette  difficulté  naissent  les 
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principaux  abus  qu'on  remarque  dans  les  grandes  sociétés.  Les  particu- 
liers, dans  leurs  consommations  privées,  ne  paient  jamais  les  choses  beau- 
coup au-delà  de  leur  valeur  réelle  -,  le  prix  courant  des  objets  qui  sont  à 
leur  usage ,  ne  s'élève  guère  au-dessus  de  leurs  frais  de  production  ;  la 
concurrence  est  là  qui  fait  naitre  de  nouveaux  producteurs  pour  tous  les 
produits  qui  donnent  des  proGts  trop  supérieurs  aux  frais  de  leur  produc- 
tion. Le  consommateur  va  au  meilleur  marché*,  et  s'il  neTobtient  pas  d'un 
côté,  il  le  cherche  ailleurs.  Les  hommes  qui  décident  des  dépenses  publi- 
ques ne  sont  pas  de  môme  intéressés  à  se  procurer  les  choses  destinées  à 
la  consommation  du  public ,  à  leur  juste  valeur.  Ce  n'est  pas  leur  argent 
qu*ils  dépensent-,  le  prix  qu'ils  paieront,  quelque  élevé  qu'il  soit,  ne  dimi- 
nuera pas  d'une  obole  leur  traitement  -,  il  l'accroîtra  peut-être.  L'état  a 
besoin  de  salpêtre-,  le  commerce  en  procurerait  à  dix  sous  la  livre;  la  voie 
la  plus  simple  serait  de  l'acheter-,  mais  on  aime  mieux  avoir  une  direction 
des  poudres  et  salpêtres,  des  oiTiciers,  des  inspecteurs,  de  nombreux  agens 
à  nommer,  des  places  à  distribuer,  etc.,  et  payer  le  salpêtre  le  double  ou 
le  triple  du.  prix  où  l'on  pourrait  l'obtenir  ;  sans  compter  l'impôt  que  le 
monopole  fait  payer  aux  consommateurs  de  cette  marchandise,  et  les 
vexations  que  l'on  fait  subir  aux  citoyens  pour  chercher  la  matière  pre- 
mière et  l'extraire  de  leurs  étables  et  de  leurs  celliers  '. 

Les  services  personnels  que  réclame  le  public  donnent  lieu  à  des  abus 
plus  graves  encore.  Ils  composent  la  principale  des  consommations  publi- 
ques -,  et  c'est  la  denrée  que  les  nations  paient  le  plus  généralement  au- 
delà  de  sa  valeur.  Ceux  qui  distribuent  les  places,  fût-ce  le  peuple  par  des 
élections ,  ne  peuvent  pas  connaître  la  capacité ,  l'amour  du  travail ,  la 
probité  des  hommes  qu'ils  élisent.  La  force  ou  l'adresse  se  sont  toujours 


'  Comme  11  D*y  a  pas  d'abus  qui  n*ait  ses  défenseurs  et  ses  excuses,  ou  dit 
en  France  qu'il  ne  faut  pas  dépendre  de  Tétrangerpourun  article  nécessaire 
à  la  sûreté  du  pays.  L'ignorance  seule  peut  se  contenter  de  cette  raison. 
L'habitude  de  tirer  du  salpêtre  de  l'Inde,  ne  ferait  que  laisser  à  celui  de 
France  le  temps  de  s'accumuler  ;  au  moment  d'une  guerre  on  en  trouverait 
avec  d'autant  plus  d'abondance  qu'il  y  aurait  eu  moins  d'extractions  faites 
dans  l'intérieur  ;  le  commerce  et  la  contrebande  en  fourniraient  même  en 
temps  de  guerre;  et  finalement  s'il  fallait  alors  l'extraire  en  totalité  de  Fran- 
ee,  il  vaudrait  mieux  le  laisser  extraire  par  l'industrie  particulière  et  le  payer 
selon  la  valeur  où  le  porterait  la  concurrence,  que  d'entretenir  dans  tous  les 
temps  une  administration  dispendieuse. 

II.  17 
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emparées  de  la  nomination  aux  places  qui  sont  des  moyens  de  lacre ,  en 
même  temps  que  des  moyens  d'influence  et  de  pouvoir.  Quand  elles  sont 
très-multipliées ,  et  que  les  nominations  sont  remises  à  un  petit  nombrede 
.fonctionnaires,  quelquefois  à  un  seul,  ceux-ci  sont  plus  m^I  posés  encore 
pour  apprécier  les  personnes  sur  qui  tombent  leurs  choix.  Ce  sont  des 
favoris ,  des  recommandations  puissantes  qui  en  décident ,  et  rarement 
les  intérêts  généraux. 

Ceux  qui  nomment  et  ceux  qui  sont  nommés  sont  également  intéressés 
à  grossir  les  salaires  ;  les  uns  pour  se  faire  des  créatures  plus  dévouées,  les 
autres  pour  vendre  leur  travail  à  plus  haut  prix. 

Parla  même  raison ,  on  est ,  de  part  et  d'autre ,  intéressé  à  accumuler 
plusieurs  emplois  sur  la  même  tête.  On  se  réserve  par  là  des  moyens  d'in- 
fluenee  sur  des  gens  à  place  qu^une  première  grftce  n'exclut  pas  alors  de 
Tespoir  d'en  obtenir  une  seconde,  une  troisième,  et  quelquefois  un  bien 
plus  grand  nombre  ' . 

Bu  cumul  aux  sinécures,  le  pas  est  aisément  franchi.  Le  cumul  met 
entre  les  mêmes  mains  des  occupations  diverses  dont  l'une  fait  tort  à 


'  Pendant  les  violens  orages  de  la  révolution  française  cet  abus  avait  été 
déraciné.  Sous  le  gouvernement  impérial,  il  s*esl  rétabli  graduellement  en 
Trance,  et  il  se  trouve  que  beaucoup  de  fonctionnaires  publics  jouissent  de 
plusieurs  emplois  que  non-seulement  il  est  impossible  à  un  seul  homme  de 
bien  remplir,  mais  qui  sont  incompatibles  entre  eux. 

Tel  homme  est  à  la  fois  conseiller  dans  une  cour  de  justice,  membre  du 
conseil  d*état,  f»écrétaîre  général  d'un  ministère. 

Tel  autre  est  à  la  fois  juge,  professeur  universitaire,  conseiller  d'état,  aca- 
démicien, député. 

Tel  autre  est  censé  remplir  les  fonctions  de  chef  d'un  corps  militaire,  de 
-eommantlapt  de  marine,  en  même  temps  qu'il  remplit  un  office  dans  Tadmi- 
nistratlon  à  Paris. 

Des  évèques  ont  un  traitement  comme  évoque ,  un  antre  comme  chanotne 
du  chapitre,  de  Saint-Denis,  et  une  dotation  à  la  chambre  des  pairs,  indépen- 
damment d'un  palais  richement  meublé  à  Paris,  d*un  autre  palais  également 
meublé  en  province,  et  de  sa  part  du  casuel  du  clergé. 

Pour  déguiser  en  partie  l'accumulation  des  traitemens  dans  une  même 
min,  on  a  soin  de  les  revêtir  de  noms  différens.  On  les  reçoit  à  titre  d'ap- 
poîatemens,  de  gratifications,  d'indemnités,  de  traitemens  d'expectative,  de  ^ 
pensions  de  réforme,  de  retraites,  d'abonnemens  pour  frais  de  bureaux,  de 
frais  de  représentation,  de  loyers,  de  supplémens,  etc. 
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Tautre  ;  à  tel  point  que  les  unes  sont  purenient  nominales  et  ne  sont 
accompagnées  d'aucun  travail  réel.  Les  sinécures  supposent  une  occupa- 
tion qui  n'a  jamais  lieu,  qui  n'a  d'autre  objet  que  de  servir  de  prétexte 
pour  donner  un  émolument  ', 

Les  gros  émolumens ,  et  en  général  les  avantages  attachés  aux  emplois 
publics, en  excitant  vivement  l'ambition  et  la  cupidité,  établissent  une 
lutte  violente  entre  ceux  qui  sont  en  possession  des  places  et  ceux  qui  les 
désirent.  L'administration  des  pays  soi-disant  représentatifs ,  est  alors 
exposée  à  ces  intrigues  et  à  ces  révolutions  qui  naissent  dans  les  pay9 
despotiques ,  de  l'énorme  pouvoir  du  prince ,  des  dangers  qu'il  lui  fait 
courir ,  et  du  désir  de  se  mettre  à  sa  place. 

n  y  a  cet  autre  inconvénient  aux  places  lucratives ,  qu'elles  font  sup- 
poser des  vues  intéressées  aux  amis  véritables  du  bien  public ,  lorsqu'ils 
reljèvent  les  fautes  de  l'administration.  Aussi  les  gens  en  place  ont-ils  pour 
habitude  de  repousser  les  attaques  les  plus  justes,  en  les  attribuant  toujours 
à  l'envie  de  décrier  l'administration  pour  prendre  sa  place. 

Je  pousserais  trop  loin  les  conséquences  de  mon  sujet,  si  je  cherchais 
tous  les  abus  qui  se  glissent  dans  la  nomination  des  fonctionnaires  publics  \ 
et  par  quels  moyens  les  places  peuvent  être  mieux  remplies.  C'est  une  des 
parties  les  plus  épineuses  de  la  politique  pratique  ;  c'est  aussi  une  de  celles 
où  elle  est  le  moins  avancée.  Je  me  bornerai  à  remarquer  qu'une  nation 
a ,  comme  ^n  particqlier,  des  besoins  réels  et  des  besoins  factices ,  qu'elle 
est  d'autant  mieu^  gouvernée ,  que  l'on  pourvoit  aux  premiers  préféra- 
blement  aux  seconds,  et  que,  même  dans  les  pays  où  la  nation  ne  jouit 
pas  du  droit  d'élire  les  fonctionnaires  publics ,  elle  exerce  néanmoins  une 


'  Le  mot  sinécure,  comme  Tabas,  a  été  foorni  à  la  France  par  TAngleterre. 
Aotrefois  en  France  il  y  avait  des  favearsde  cours,  des  dons,  des  parts  don- 
nées dans  les  recettes  de  Tétat  ;  mais  depuis  que  la  France  est  régie  par  une 
constitution,  il  a  fallu  créer  un  prétexte  au  moins  apparent  pour  distribuer 
Targent  du  public.  C'est  ainsi  qu'on  a  créé  une  place  superflue  d'inspecteur 
des  eaux  minérales  de  France.  C'est  ainsi  que  Ton  continue  à  recevoir  un 
iraiUmeni  relatif  à  la  grande  armée  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  grande  armée  ; 
qpe  l'on  paÂe  des  commissaires  liquidateurs  lorsqu'il  n'y  a  rien  à  liquider  ; 
des  fiomipissaires  pour  régler  des  frontières  lorsqu'il  n'y  a  rien  à  régler  ;  des 
go^v^rneor^  qui  n'ont  jamais  mis  le  pied  dans  leur  gouvernement,  des  évè- 
qnef  in  arêibus  in/idelium,  etc.,  etc. 
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très^haute  inRuence  sur  ses  destinées,  par  le  simple  ascendant  de  TopinioB 
publique. 

Mais  pour  que  cette  influence  soit  favorable,  il  faut  que  la  nation  sache 
bien  en  quoi  consistent  ses  vrais  intérêts.  Elle  approuve  alors  les  dépenses 
dont  le  résultat  est  de  maintenir  la  paix  au  dedans  et  au-dehors ,  de  lui 
procurer  de  bonnes  lois  fidèlement  exécutées,  des  communications  faciles, 
favorables  à  ses  débouchés  comme  à  ses  consommations ,  des  militaire» 
capables  de  la  défendre  et  non  de  Tasservir ,  des  instituteurs  en  état  de 
l'éclairer.  Ces  dépenses  satisfont  à  des  besoins  réels  et  sont  bien  en-^ 
tendues. 

Mais  si  cette  nation  a  la  fureur  des  conquêtes  ou  celle  de  la  vengeance  ; 
si  ses  dépenses  ont  pour  objet  d'ajouter  à  son  territoire  des  provinces  qui 
n'ajouteront  rien  à  son  bonheur  ;  si  elle  entretient  à  grands  frais  une  mul* 
titude  d*agens ,  une  cour  splendide  qui  ne  la  servent  pas ,  et  une  nom- 
breuse armée  propre  seulement  à  menacer  Tindépendance  de  ses  voisins  ' , 
elle  ne  satisfait  par  ces  dépenses  que  des  besoins  factices. 

C'est  encore  pis ,  si  loin  de  trouver  des  satisfactions  dans  ses  dépenses , 
la  nation  n*en  peut  recueillir  que  des  peines  ^  si  ses  affaires  sont  d'autant 
plus  mal  gérées,  qu'elle  entretient  un  plus  grand  nombre  d'agens  et 
qu'elle  les  paie  plus  largement  ;  si  le  faste  de  sa  cour  ne  sert  qu*à  humilier 
le  mérite  modeste  et  à  corrompre  les  hommes  dont  le  talent  pourrait  lui 
devenir  utile  ;  si  les  armées,  loin  de  protéger  les  citoyens ,  fournissent  des 
sbires  et  des  bourreaux  à  leurs  oppresseurs  ;  si  un  clergé  avide  et  am- 
bitieux abrutit  l'enfance,  désunit  les  familles,  s'empare  de  leur  patri- 
moine ,  met  l'hypocrisie  en  honneur ,  soutient  les  abus  et  persécute  toutes 
les  vérités. 

Un  auteur  serait  téméraire  qui  prétendrait  prévoir  et  fixer  d'avance  les 
dépenses  que  les  besoins  publics  lui  paraissent  devoir  nécessiter.  Mais  il 
peut  donner  une  idée  de  la  nature  des  besoins  et  de  ce  qui  en  résulte. 
Ch.  Comte  a  fort  judicieusement  observé  que  la  puissance  de  l'hommo 


^  La  politique  de  Bonaparte  était  de  se  ménager  par  les  traités  des  têtes 
de  pont  aa-de1à  des  grandes  rivières,  et  des  forts  sar  les  revers  des  haates 
moDtagnes.  C'était  menacer  perpétuellement  ses  voisins  et  les  tenir  dans  des 
liens  dont  ils  devaient,  à  la  première  occasion,  chercher  à  s^affranchir.  Est-ce 
merveille  qu'il  n*ait  plus  trouvé  d'alliés  au  moment  du  besoin?  Il  s'est  plaint 
de  leur  défection  ;  mais  n'avaieol-ib  pas  lien  de  se  plaindre  de  leur  esclavage? 
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^Ui  expose  une  science,  se  borne  à  faire  voir  ce  que  ks  choses  sont  et  ce 
qu'elles  produisent  ' . 


CHAPITRE  XIV. 

Des  principaax  besoins  dé  la  société. 

Pour  apprécier  convenablement  les  dépenses  publiques ,  il  est  bon  de 
connaître  les  besoins  de  la  société.  Indépendamment  des  besoins  que  res- 
aentent  les  individus  et  les  familles ,  et  qui  donnent  lieu  aux  consomma- 
tions privées,  les  hommes  en  société  ont  des  besoins  qui  leur  sont  com- 
iDuiis  y  et  qui  ne  peuvent  être  satisfaits  qu'au  moyen  d'un  concours 
d'individus  et  même  quelquefois  de  tous  les  individus  qui  la  composent. 
Or,  ce  concours  ne  peut  être  obtenu  que  d'une  institution  qui  dispose  de 
l'obéissance  de  tous,  dans  les  limites  qu'admet  la  forme  du  gouverne- 
ment '. 

Dans  tous  les  cas  où  ce  concours  est  indispensable  et  salutaire,  il  est  un 
besoin  pour  la  société  ;  et  quoique  le  gouvernement  exige  de  la  part  des 
membres  du  corps  social,  le  sacrifice  d'une  partie  de  leur  liberté  et  de  leurs 
richesses,  le  bien-être  qu'il  procure  à  tous,  peut  leur  faire  supporter  sans 
regrets  le  sacrifice  que  l'établissement  d'un  gouvernement  leur  impose. 

Adam  Smith,  après  avoir  prouvé  par  les  plus  solides  raisons,  appuyées 
de  la  plus  vaste  expérience,  qu'en  tout  pays,  le  gouvernement  ne  peut, 
sans  s'exposer  à  d'innombrables  et  à  de  très-fàcheuses  erreurs,  entre- 
prendre de  diriger,  l'industrie  et  les  travaux  des  particuliers ,  se  demande 
quelle  peut  être  l'action  utile  du  gouvernement  dans  la  société.  <(  Il  n'a 
»  que  trois  fonctions  à  remplir,  répond-il.  Elles  sont  importantes,  mais 
»  simples;  et  l'intelligence  la  plus  ordinaire  suffit  pour  en  comprendre  la 
»  nécessité. 


'  TraiU  de  Législation,  tome  I,  page  246. 

*  L'obéissance  des  gouvernés  est  one  condition  nécessaire  de  tout  gouver- 
nement, et  cette  obéissance  ne  peut  être  obtenue  que  par  la  soumission  des 
volontés  récalcitrantes.  Même  dans  les  gouvernemens  libres  où  le  vœu  de  la 
majorité  fait  la  loi,  et  confère  aux  magistrats  leur  autorité,  il  faut  bien  que 
la  minorité  so  soumette  à  une  volonté  qui  n*cst  pas  la  sienne,  à  celle  de  la 
Majorité. 
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))  La  première  consiste  à  protéger  la  société  contre  les  attaques  ou  les 
n  violences  des  autres  nations  indépendantes. 

»  La  seconde  consiste  à  garantir  chaque  membre  de  la  société ,  des 
»  effets  de  la  malveillance  et  de  l'injustice  de  tout  autre  membre; 

»  La  troisième  consiste  à  ériger ,  à  entretenir  certains  établissemens 
»  utiles  au  public,  qu'il  n'est  jamais  dans  Fintérèt  d'un  individu  ou  d'un 
»  petit  nombre  d'individus,  de  créer  et  d'entretenir  pour  leur  compte,  par 
»  la  raison  que  les  dépenses  occasionnées  par  ces  établissemens  surpasse- 
»  raient  les  avantages  que  pourraient  en  tirer  les  particuliers  qui  les  sou- 
»  tiendraient  à  leurs  frais  '.  )> 

Ces  diverses  fonctions  ne  peuvent  être  remplies  sans  des  dépenses  aux- 
quelles il  faut  bien  que  la  société  pourvoie  ;  car  la  société  produit  seule, 
et  c'est  elle  seulement  qui  peut  fournir  à  des  consommations  qudles 
qu'elles  soient,  même  dans  le  cas  où  ^lle  possède  des  terres  et  des  capi- 
taux. Elle  remplit  alors  à  l'égard  de  ces  biens,  roflice  d'un  entrepreneur, 
d'un  particulier ,  et  peut  être  considérée  comme  tel.  Au  surplus  les  reve- 
nus qui  en  proviennent  ne  pourvoient  jamais  qu'à  une  faible  partie  des 
dépenses  des  nations. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  dépenses  publiques  avec  la  dépense  natio- 
nale. Celle-ci  est  la  somme  de  toutes  les  dépenses  qui  se  font  dans  une 
nation-,  elle  comprend  celles  qui  sont  faites  dans  l'iritérêt  des  particuliers, 
aussi  bien  que  celles  qui  sont  faites  dans  l'intérêt  commun;  tandis  que  les 
dépenses  publiques  sont  uniquement  celles  qui  sont  faites  dans  l'intérêt 
commun. 

CHAPITRE  XV. 

Dépense  de  la  confection  des  lois. 

Pour  obtenir  l'obéissance  aux  règles  de  la  société  que  nous  avons  re> 
connues  être  nécessaires  à  son  existence,  il  faut  que  chacun  les  con- 
naisse: de  là  la  nécessité  de  la  confection,  ou,  si  l'on  veut ,  de  la  rédaction 
des  lois. 

Une  nation  ne  peut  pas  les  rédiger  elle  même.  La  plupart  des  citoyens, 
obligés  de  pourvoir  aux  besoins  de  leur  famille  et  privés  d'ailleurs  des 
connaissances  nombreuses  et  variées  que  suppose  cette  rédaction ,  spnt 


'  Richesse  des  nations,  liv.  IV,  cbap.  9. 
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forois  d'en  abandonner  le  soin  à  des  fonctionnaires  spéciaux.  Mais  la  ma- 
jorité d'une  mtion  accepte  toujours  ^  au  moins  tacitement,  les  lois  qu'on 
rédige  pour  elle ,  puisqu'elle  s'y  soumet.  Le  plus  grand  nombre  étant  le 
phts  fori ,  il  est  clair  que  s'il  ne  voulait  pas  se  soumettre  à  une  loi ,  elle 
sérail  coname  non  avenue.  Une  nation  éclairée  adopte  de  l)onnes  lois,  des 
ioisfavorables  à  son  bien-ôtrev  une  nation  ignorante,  et  infestée  de  préjugés, 
en  adopte  de  mauvaises.  Des  législateurs  éclairés  et  capables ,  parvien- 
draient difficilement  à  réformer  la  législation  des  Turcs.  L'empereur  Jo- 
seph II  ne  put  parvenir  à  supprimer  les  couvens  et  à  borner  l'autorité  du 
pape  dans  ses  états  ' .  C'est  ainsi  que  beaucoupde  nations  ont  de  mauvaises 
lois^.  Ce  qu'elles  doivent  désirer,  ce  qui  devrait  Caire  l'objet  de  leur  étude, 
si  elles*  entendaient  leurs  intérêts ,  ce  seraient  les  moyens  d'en  avoir  de 
bonnes  aux  moindres  frais. 

On  a  vu  des  peuples  faire  choix  d^un  législateur  unique  *,  et  ce  mode  a 
pu  suffire  à  des  nations  simples  encore,  où  les  arts  et  les  relations  sociales 
étaient  peu  variés  ;  mais  dans  nos  mœurs  modernes  cette  fonction  excé- 
derait évidemment  les  facultés  d'un  homme  seul  qui ,  en  le  supposant . 
complètement  désintéressé,  pourrait  obéir,  malgré  lui,  à  des  préjugés  ,  à 
des  systèmes,  à  un  caractère  qui  le  domineraient.  Les  Athéniens  eurent  k 
souffrir  des  lois  de  Dracon  et  furent  obligés  de  les  abolir  presque  toutes. 

Quand  c'est  le  prince  qui  fait  les  lots,  comme  dans  la  plupart  des  états 
monarchiques,  la  réunion  de  plusieurs  pouvoirs  dans  ses  mains,  le  com- 
mandement des  troupes ,  la  disposition  du  trésor,  la  facilité  d'étouffer  les 
réclamations^  le  dispensent  aisément  de  toute  responsabilité.  Les  lois  alors 
sont  faites  dans  l'intérêt  du  pouvoir,  dans  Tintérôt  des  agens  du  pouvoir 
et  des  favoris  du  prince,  beaucoup  plus  que  dans  l'intérêt  de  la  société. 
On  peut  ajouter  que  dans  ces  cas-là  la  confection  de  la  loi ,  même  quand 
eUe  est  bonne,  comme  beaucoup  de  celles  qu'ont  faites  Léopold  en  Tos- 
cane, Frédéric  en  Prusse,  est  loin  d'être  gratuite  ;  car  le  prince  ne  s'ou- 
blie pas,  et  sa  cour  encore  moins. 

Quand  les  législateurs  sont  nombreux ,  comme  ils  le  sont  dans  les  gou- 
vernemens  représentatifs ,  les  lois  sont  plus  probablement  conformes  à 
l'intérêt  général-,  mais  il  faut  alors  que  le  législateur  reçoive  une  indem- 

'  Pierre  f^^en  Russie  a  po  détraîre  le»  Strelitz,  Méhémet-AH  a  pu  massacrer 
les  Mamelouks  en  Egypte,  et  Mahmoud  les  Janissaires  à  Constant!  nople;  mais 
ils  n'avaient  affaire  qu'à  des  corps  privilégiés  mal  sonteous  par  le  vœu  du 
plus  grand  nombre.- 
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nité  du  temps  et  des  peines  qu'il  sacrifie  au  public  ;  car  la  portion  d'hoiH 
neur  et  de  gratitude  qui  échoit  dans  ce  cas  à  chaque  législateur  en  parti- 
culier, n'est  pas  uae  indemnité  suffisante  pour  lui. 

n  y  a  quelques  pays,  où  les  législateurs  ne  reçoivent  aucune  indemnité^ 
mais  de  fâcheuses  expériences  nous  apprennent  qu'alors  ils  restent  trop 
exposés  aux  séductions  du  pouvoir  qui  dispose  des  places  et  du  trésor  pu* 
blic.  On  pourrait  citer  des  nations  modernes  où  les  représentans  les  plus 
fidèles  à  leur  mandat,  sont  les  seuls  qui  n'ont  jamais  de  récompense;  ce 
qui  est  le  principe  d'une  détestable  législation  et  d'une  corruption  générale. 
La  maxime  qu'un  citoyen  se  doit  tout  entier  et  gratuitement  à  sa  patrie, 
loin  d'être  favorable  à  la  société,  lui  est  très-contraire.  Le  but  de  la  société 
est  de  garantir  à  chacun  ses  droits,  sa  sûreté,  sa  propriété,  et  non  d'en 
exiger  le  sacrifice;  et  c'est  aussi  par  là  que  les  citoyens  sont  intéressés  au 
maintien  de  l'ordre  social.  Nous  avons  malheureusement  hérité  à  cet  égard 
des  idées  des  anciens.  Chez  eux  l'existence  de  la  patrie  dépendait  unique- 
ment de  sa  force  matérielle.  Elle  cessait  d'exister  du  moment  qu'elle  ces- 
sait de  vaincre.  Il  fallait  toujours  qu'elle  détruisit  ses  ennemis  soit  au 
dedans,  soit  au  dehors,  afin  de  n'être  pas  détruite  par  eux  ;  ce  qui  rendait 
nécessaire  une  sorte  de  fanatisme  politique  où  les  sacrifices  n'étaient 
comptés  pour  rien,  et  la  patrie  au  contraire  pour  tout.  Mais  qu'arrivait-il? 
un  peuple  qui  n'avait  compté  que  sur  la  force  matérielle  pour  se  maintenir, 
devenait  esclave  du  moment  qu'il  était  le  plus  faible.  Il  devenait  esclave 
d'un  autre  peuple ,  ou  d'un  despote.  Ceux-  ci  répondaient  à  leur  tour,  à 
ses  réclamations  :  vœ  victis^  comme  ce  peuple  lui-même,  quand  il  était  le 
plus  fort,  avait  répondu  à  ses  adversaires.  C'était  l'enfance  de  la  civilisa- 
tion. Les  principes  qui  dirigeaient  des  peuples  encore  à  demi-sauvages, 
ne  conviennent  plus  au  siècle  des  lumières,  de  l'industrie  et  des  richesses. 

Il  était  réservé  aux  peuples  modernes  d'asseoir  l'édifice  politique  sur 
un  fondement  plus  durable  et  plus  solide,  en  ce  qu'il  ne  porte  pas  en  lui- 
môme  le  principe  de  sa  destruction.  Ce  fondement,  c'est  l'intérêt  dechaque 
nation,  et  l'intérêt  propre  de  chaque  particulier,  ou  du  moins  de  la  grande 
majorité  d'entre  eux.  Cet  intérêt  bien  entendu  nous  enseigne  que  chaque- 
peuple,  de  même  que  chaque  individu,  doit  désirer,  non  la  ruine  ,  mais 
la  prospérité  des  autres ,  parce  qu'elle  lui  est  favorable.  Il  donne  ainsi 
la  justice  l'ascendant  qui  dans  l'état  inculte  desi  hommes  et  des  peuples,  - 
réside  entre  les  mains  de  la  force  '. 

*  Quand  an  penple  étranger  est  trop  sauvage  encore  pour  comprendre  que 
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Telle  est,  telle  sera  tous  les  jours  davantage  la  politique  des  peuples 
modernes.  Ceux  qui  voudront  lutter  contre  les  intérêts,  succomberont.  La 
société  doit  vouloir,  et  par  justice  et  par  calcul,  que  les  services  qu'on  lui 
rend  (et  par  conséquent  le  travail  de  faire  les  lois)  soient  payés  *,  mais  elle 
ne  doit  pas  vouloir  que  ce  travail  soit  payé  au-delà  de  sa  valeur. 


CHAPITRE  XVI. 

Dépense  de  Tadministration  ciyile. 

Les  lois  qui  ne  sont  pas  exécutées,  ne  sont  pas  des  lois  ^  ce  qui  leur 
donne  ce  caractère,  c'est  d'être  des  règles  obligatoires  et  vivantes.  Or, 
elles  ne  sont  telles  qu'au  moyen  des  hommes  préposés  à  leur  exécution. 
Ceux  qui  font  exécuter  les  lois  sont  des  magistrats ,  des  fonctionnaires 
revêtus  de  différens  titres,  selon  la  constitution  politique  et  les  différens 
degrés  de  leur  subordination.  Adam  Smith  les  appelle  des  travailleurs 
improductifs,  parce  que  de  leur  travail  il  ne  reste  aucune  valeur  qu'on 
puisse  accumuler  et  ajouter  aux  capitaux  de  la  société.  Mais  de  ce  que 
leur  travail  ne  s'est  pas  fixé  dans  un  produit  matériel  et  durable,  il  n'a 
pas  moins  été  exécuté  ;  son  effet  n'en  a  pas  été  moins  réel,  puisqu'à  l'aide 
de  ce  travail,  la  société  a  joui  de  la  sécurité  nécessaire  à  son  bien-être. 

Tout  service  véritable  rendu  par  un  fonctionnaire,  est  une  utilité  qui 
résulte  de  son  travail.  Il  vend  cette  utilité  en  recevant  un  traitement;  et 
à  la  suite  de  cet  échange  qui  ressemble  à  celui  que  l'on  fait  de  deux  pro- 
duits, la  nation  consomme ,  pour  sa  satisfaction ,  le  service  qui  lui  a  été 
rendu  :  c'est  cette  consommation  qui  fait  partie  des  consommations  pu- 
bliques. Le  fonctionnaire  public  consomme  de  son  côté,  pour  son  usage 
particulier,  la  valeur  qu'il  a  reçue  du  public  en  échange  de  ses  services , 
c'est-à-dire,  son  traitement  ;  et  cette  dernière  consommation  fait  partie 


•on  intérêt  est  de  vivre  en  paix  avec  voas  plutôt  que  de  vous  faire  la  guerre, 
il  faut  bien  se  défendre,  de  même  qn*il  faut  résister  aux  attaques  des  voleurs; 
mais,  comme  un  particulier  n*est  pas  autorisée  prendre  roffénslve,  une  na- 
tion ne  Test  pas  non  plus.  Chaque  nation  est  maîtresse  chez  elle  bien  plus 
certainement  encore  qu'un  propriétaire  sur  son  terrain ,  car  la  propriété 
d*une  nation  ne  saurait  être  disputée.  Dans  la  guerre  l'agresseur  a  toujours 
tort,  et  celui  qui  défend  son  territoire  a  toujours  raison. 
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des  consommations  privées  qui  ont  lieu  dans  le  pays  ;  car  le  fonctionnaira 
public,  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions  et  en  sa  qualité  de  consomma- 
teur, n*est  plus  qu'un  particulier. 

Les  fonctionnaires  publics  qui  dans  leurs  fonctions  sont  vérilablemeRt 
utiles  à  la  société,  font  avec  elle  un  échange  avantageux  pour  tous  deux. 
Le  revenu  qu'ils  en  tirent  est  des  plus  légitimes,  et  fait  partie  des  revenus 
de  la  société  '.  Ils  peuvent*  Taccumuler  en  tout  ou  en  partie.  Ce  qui  ne 
peut  pas  s'accumuler  c'est  l'utilité  qui  est  résultée  de  leurs  travaux ,  et 
qui  a  été  consommée  pour  le  bien  de  la  société. 

Un  magistrat  peut ,  dans  certains  cas,  être  utile  même  lorsqu'il  ne  fait 
rien.  Il  est  prêt  à  réprimer  une  injustice,  et  cette  seule  disposition  la 
réprime  souvent  en  effet.  Soti  temps,  ses  lumières ,  sa  probité ,  peuvent 
ainsi  être  justement  payés,  même  quand  on  n'en  fait  aucun  usage;  il  en 
est  de  lui  comme  des  vedettes  préposées  à  la  garde  d'un  camp ,  et  qui  ont 
été  utiles ,  même  quand  on  ne  les  a  pas  attaquées ,  si  Tennemi ,  à  cause 
d'elles ,  n'a  pas  osé  se  mesurer  avec  un  ennemi  trop  vigilant  pour  laisser 
chance  de  succès  à  une  attaque. 

Lorsque  les  travaux  des  salariés  ou  des  pensionnaires  de  Tétat ,  sont 
nuls  ou  inutiles,  comme  dans  ce  qu'on  nomme  les  sinécures^  ou  places 
sans  fonctions,  il  en  résulte  une  espèce  de  marché  frauduleux  où  la  nation 
paie  le  prix  d'un  produit  qu'on  ne  lui  livre  pas.  On  peut,  jusqu'à  un 
certain  point,  dire  la  même  chose  d'un  traitement  qui  excède  la  valeur 
4u  service  qu'on  lui  rend  '. 

Les  charges  de  cour ,  par  exemple ,  ne  rendent  point  au  public  des 
avantages  proportionnés  à  ce  qu'elles  lui  coûtent.  Plusieurs  personnes 
sont  d'avis  qu'il  faut  entourer  le  prince  d'un  grand  éclat,  parce  que 


'  Le  traitement  que  reçoit  an  fonctionnaire,  ne  fait  partie  des  revenus  so- 
ciaux qu'autant  qu'il  donne,  en  retour,  un  service  utile  à  la  société,  et  qui 
D*est  pas  payé  au-delà  de  sa  valeur.  Alors  seulement  il  y  a  eu  deux  utilités 
produites:  celle  qu'a  produite  le  contribuable  laquelle  a  été  consommée  par 
le  fonctionnaire;  et  celle  qu'a  produite  le  fonctionnaire,  laquelle  a  été  con- 
sommée par  la  société. 

*  Il  est  inutile  de  répéter  ici  que  les  salariés  no  rendent  absolument  au- 
cun nouveau  service  â  la  société,  en  y  revernant  l'argent  de  leurs  émolu- 
mens.  Si  cet  argent  n'y  est  pas  versé  par  eux,  il  l'est  par  les  contribuables, 
même  quand  ils  l'épargnent  et  l'ajoutent  à  leurs  capitaux,  parce  qu'alors  ils 
le  dépensent  reproduclivement. 
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rédat  fait  nattre  le  respect,  et  qae  le  respect  entraîne  robéissance  '.  On 
croit  autei  qu*il  faut  entourer  les  magistrats  d'huissiers ,  de  recors ,  de 
gendarmes  ;  mais  il  ne  parait  pas  que  les  pays  pourvus  de  tous  ces  fonc- 
tionnaires ,  soient  mieux  administrés ,  et  que  Ton  y  jouisse  de  plus  de 
sûreté,  que  dans  les  pays  où  le  citoyen  est  dispensé  de  les  voir  et  de  les 
payer. 

Ce  qui  fait  que  le  citoyen  obéit  aux  ordres  du  magistrat ,  c'est  la  certi- 
tude où  il  est  que  le  magistrat  ne  peut  rien  lui  commander  au-delà  de 
ce  que  la  loi  prescrit,  et  qu'après  un  commandement  si  juste,  tout  le 
monde  au  besoin  prêtera  son  assistance  au  magistrat.  Plus  le  fonction- 
naire public  a  de  latitude  dans  les  commandemens  qui  émanent  de  lui, 
moins  il  obtient  d'obéissance.  C'est  quand  ses  ordres  peuvent  être  tout- 
à-fût  arbitraires,  qu'ils  ont  besoin  d'être  soutenus  par  la  force.  Un  bon 
gouvernement  au  contraire  peut  laisser  à  chaque  citoyen  le  droit  de  tra- 
duite devant  le  magistrat  tout  homme  qui  viole  les  lois  et  qui  trouble 
Tordre  public  ;  et  c'est  alors  que  la  police  est  bien  faite ,  car  elle  a  des 
surveillans  et  des  oflTiciers  partout  où  il  y  a  des  citoyens,  c'est-à-dire,  sur 
tout  le  territoire  ;  et  des  officiers  qui  ne  peuvent  point  opprimer ,  car  ils 
ne  peuvent,  s'ils  sont  dans  leur  tort,  être  soutenus  par  le  magistrat.  En 
même  temp^  ce  sont  des  officiers  très-économiques  pour  l'état;  car  ils  ne 
coûtent  rien.  On  peut  être  certain  qu'en  tout  pays  où  la  justice  est  bien 
rendue ,  et  qui  renferme  un  grand  nombre  de  citoyens ,  il  s'en  trouve 
toujours  qui  réclament  l'exécution  des  lois  faites  dans  l'intérêt  du  public. 

Les  mauvais  gouvememens  qui  veulent  pouvoir  les  violer  quand  cela 
leur  convient,  ne  permettent  qu'à  leurs  agens  la  faculté  de  réclamer  l'exé- 
cution des  lois  ;  et  ces  agens ,  pour  se  rendre  nécessaires  et  substituer 
leurs  volontés  au  vœu  de  la  loi^  ont  soin  de  faire  prévaloir  cette  opinion. 
Rien  n'est  si  commun  en  certains  pays  que  d'entendre  un  alguazil,  un 
gendarme,  et  même  un  juge,  répondre  à  un  citoyen  qui  prend  fait  et 
cause  pour  le  public:  De  quoi  vou$  mêlez-vous?  cela  ne  vous  regarde  pas. 
Rien  n'est  plus  capable  de  rendre  une  nation  indiOërente  pour  le  bien-, 
chacun  alors  craint  de  se  compromettre.  A  Rome  on  voit  donner  un  coup 
de  poignard  et  l'on  se  garde  de  le  remarquer. 


'  I«e  président  des  Êtat-Unis  n'est  pas  moins  bien  obéi  qoe  le  roi  d'Angle- 
terre; et  à  son  installation  il  ne  s'affable  pourtant  pas  de  ces  habits  de  mas- 
carade dont  se  sert  le  roi  .d'Angleterre  à  son  cooronnement. 
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Oa  me  dispensera,  je  pense,  de  parler  des  agehs  payés  parle  public^ 
et  qui  loin  de  lui  être  utiles,  compromettent  sa  sûreté ,  comme  les  jugei 
par  commission^  les  jurés  spéciaux,  préposés  pour  accomplir  les  vengean- 
ces des  hommes  en  pouvoir.  Il  est  trop  évident  que  dans  ce  cas  il  y  a 
double  dommage  pour  le  public  :  d'abord  le  mal  qu'on  fait  aux  citoyens, 
et  ensuite  la  contribution  qu'on  leur  impose  pour  le  payer. 

L'ordre  social  est  d'autant  plus  parfait  et  les  nations  sont  d'autant  plus 
heureuses,  que  les  lois  sont  moins  multipliées  et  les  fonctionnaires  publics 
peu  nombreux.  Ce  ne  sont  point  les  lois  et  les  magistrats  qui  produisent 
les  biens  au  moyen  desquels  une  nation  subsiste  et  jouit.  Ils  n'y  influent 
qu'indirectement,  et  ce  n'est  jamais  sans  quelque  inconvénient.  On  assu- 
jettit  une  cuillère  d'argent  à  une  marque  nécessaire  pour  que  l'acheteur 
ne  soit  pas  trompé  ;  mais  ce  n'est  pas  cette  marque  qui  fait  l'utilité  de  la 
cuillère.  C'est  la  façon  de  l'orfèvre,  et  celle-là  ce  n'est  point  un  fonction- 
naire public  qui  la  donne.  La  marque,  quelque  nécessaire  qu'elle  soit, 
est  une  difficulté  et  une  dépense  de  plus  ajoutées  à  la  difficulté  et  à  la  dé- 
pense qu'exige  la  fabrication  de  la  cuillère.  Ce  que  je  dis  de  cet  ustensile , 
on  peut  le  dire  de  toutes  les  choses  qui  servent  à  la  subsistance  et  aux 
plaisirs  des  particuliers.  Ce  sont  ces  choses  qui  font  essentiellement  exister 
la  société  et  qui  améliorent  son  sort.  Les  lois  et  l'administration  ne  peu- 
vent être  considérées  que  comme  les  remèdes  que  nos  maladies  rendent 
nécessaires,  et  dont  il  faut  savoir  se  passer  le  plus  qu'il  est  possible.  La 
société  subsisterait  fort  bien  sans  eux  ;  mais  elle  ne  subsisterait  pas  sans 
les  vivres,  sans  les  abris,  sans  les  vétemens  que  ses  propres  citoyens,  mus 
par  leur  simple  intérêt,  lui  fournissent  en  abondance  '. 

Si  la  bonne  administration  est  un  mal  nécessaire ,  la  mauvaise  admi- 


'  Ce  principe,  qoi  n'est  que  la  description  d*uD  fait,  renverse  le  système 
d'un  livre  nommé  assez  mal  â  propos  Éiémens  d'économie  politique,  qa*OD  at- 
tribue â  M.  d'Uauterive,  employé  aux  affaires  étrangères;  livre  où  Ton  pré- 
tend que  Tadministration  est  le  plus  utile  des  producteurs,  parce  que  sans  la 
sûreté  que  radminîstration  procure,  rien  ne  pourrait  se  produire.  On  dit  que 
dans  certains  pays  un  voyageur  achctte  d'avance  la  sécurité  de  son  voyage 
en  payant  tribut  au  chef  des  voleurs:  est-on  fondé  à  soutenir  que  les  malfai- 
teurs, en  recevant  ce  tribut,  ont  contribué  aux  résultats  du  voyage  ?  Je  sait 
fort  bien  que  la  comparaison  n*est  pas  juste  sons  un  rapport,  et  que  le  magis- 
trat ne  fait  pas  naître  le  mal  pour  avoir  occasion  de  le  guérir  ;  mais  on  na 
peut  pas  dire  que  le  mal  et  le  remède  soient  en  aide  au  voyageur. 
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oistration  est  un  mal  déplorable.  Sans  doute  les  agens  de  Fadministration 
doivent  dépendre  de  l'administration  supérieure  qui  ne  peut  agir  que  par 
eux  *,  mais  lorsqu'ils  sont  trop  indépendans  de  Topinion  publique ,  ils  se 
montrent  moins  jaloux  de  satisfaire  le  public  qui  les  paie ,  que  le  prince  ou 
le  sénat  qui  les  nomme  '.  La  classe  mitoyenne  est  surtout  celle  qu'il  est 
avantageux  de  consulter.  La  vérité  parvient  plus  facilement  jusqu'à  elle, 
surtout  dans  les  lieux  où  la  preisse  est  libre;  elle  est  pourvue  d'un  grand 
nombre  d'yeux  ;  les  intérêts  privés,  les  recommandations  puissantes ,  ont 
moins  d'empire  sur  elle  '. 

Les  fonctions  publiques  peuvent  en  certains  cas  être  mises  au  concours; 
et  il  s'en  est  offert  à  nous,  messieurs,  plusieurs  exemples  que  je  vous  ai 
fait  remarquer;  mais  dans  beaucoup  d'autres  cas ,  ce  mode  présente  trop 
d'inconvéniens,  et  même  devient  tout-à-fait  impraticable.  Il  suppose  que 
les  juges  du  concours  ont  toute  la  capacité  nécessaire  pour  juger  les  con- 
currens.  Les  fonctions  publiques  exigent  des  qualités  sur  lesquelles  un 
concours  ne  donne  aucune  garantie.  Que  peut-il  apprendre  sur  l'intégrité, 
le  désintéressement ,  la  diligence  habituelle  d'un  candidat?  sur  son  cou- 
rage civil,  sur  cette  qualité  si  rare,  et  si  nécessaire  à  un  administrateur, 
au  moyen  de  laquelle  il  fait  ce  qu'il  juge  être  bien ,  même  alors  qu'il  y 
a  du  risque  à  le  faire  ?  Quelque  indice  qu'on  ait  des  mérites  d'un  candidat, 
la  bonne  réputation  en  est  un  qu'il  n'est  jamais  permis  de  mépriser. 


*  Le  mot  de  Pope  si  souvent  cité  : 

For  forms  of  govemment  letfools  eontest  ; 
Whate'er  i$  best  admmister'd  is  be$t, 

Essay  on  mon,  Ep.  3. 

ne  signifie  rien.  On  sait  bien  qu'âne  bonne  administration  est  l'essentiel; 
mais  comment  avoir  une  bonne  administration  avec  un  mauvais  gou- 
vernement? De  bonnes  institutions  politiques  dépendent  d*une  science 
particulière  qui  n*est  qu'un  embranchement  de  l'économie  des  nations;  c'est- 
à-dire  de  la  politique  pratique,  de  celle  qui  est  fondée  sur  la  nature  des  choses 
sociales,  et  qui  en  déduit  les  conséquences  par  leraisonnement  et  l'expérience. 

*  Aux  Ëlats-Unis,  d'après  une  loi  du  27  avril  1816,  le  gouvernement  doit 
publier  une  fois  tous  les  deux  ans  une  liste  générale  de  tous  les  employés  et 
salariés  civils,  militaires,  et  marins,  qui  reçoivent  un  traitement  de  l'état, 
dette  liste  doit  indiquer  les  fonctions  et  les  émolumens  de  chacun  d'eux,  le 
lieu  de  leur  naissance,  et  celui  de  leur  rési<lence  ordinaire.  Warden,  tome  5.. 
page  386. 
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JjBS  républiques  italiennes  du  moyen-âge ,  ne  voulant  pas  obéir  à  un 
4y)i)Qitoyen  et  redoutant  sa  partialité,  fesaient  souvent  venir  dés  étrangers 
pour  le»  administrer.  Gioja  dit  que  la  ville  d'Agudio  s'était  fait  une  répu- 
tolion  pour  les  bonnes  qualités  des  fonctionnaires  publics  qu'elle  fournis 
sait  '  ;  mais  s'il  y  a  quelques  avantages  à  suivre  un  pareil  exemple^  il  3*y 
trouve  beaucoup  dlnconvéniens  -,  Tbistoire  de  Tltalie,  à  cette  même  épo- 
i^Ube ,  en  fournirait  plus  d'une  preuve.  Un  pays  n'est  jamais  bien  gou- 
verné, ni  bien  défendu,  que  par  ses  enfans. 

C'est  à  la  constitution  de  l'état  à  résoudre  ces  diverses  difficultés  \  je  ne 
peux  ^ue  montrer  ici  les  effets  économiques  des  diverses  suppositions. 

Une  administration  qui  ne  réside  pas  auprès  de  ses  administrés,  ne 
sauraÂt  soigner  leurs  intérêts  avec  diligence.  Des  administrateurs  rappro- 
lebés  connaissent  mieux  les  objets  sur  lesquels  ils  sont  appelés  à  prendre 
des  déciaioDS  *,^  les  décisions  sont  prises  pluspromptement;  etradmini»- 
braleur  ne  peut  pas  se  soustraire  à  la  responsabilité  de  ses  actes. 

Bonaparte  toujours  avide  de  pouvoir,  en  appelant  a  soi  ou  à  ses  conseil^ 
1ers  intimes ,  la  décision  de  toutes  les  affaires  d'un  grand  empire ,  soua 
prétexte  d'en  régulariser  l'administration ,  l'a  rendue  en  effet  prodigieu- 
fiement  mauvaise  et  dispendieuse.  Un  exemple  rendra  palpable  cet  effet. 
Il  est  puisé  dans  un  ouvrage  de  M.  Delaborde,  sur  Y  Esprit  (fassodaUan. 

Pendant  que  l'auteur  était  maire  de  Méréville,  l'église  de  ce  bourg 
s'écroula,  faute  d'une  dépense  pour  laquelle  l'autorisation  du  gouverne- 
ment avait  été  rendue  nécessaire.  Le  gouvernement  différa  cette  autori- 
sation *,  mais  l'édifice  ne  pouvait  pas  attendre. 

L'accident  arrivé,  ta  commune  demanda  l'autorisation  de  vendre  les 
bois  de  charpente  provenant  des  décombres  de  l'église,  qui  demeuraient 
exposés  aux  intempéries  de  Pair  et  qui  se  détérioraient  :  Tautorisation 
aniva  lor^ue  les  bois  furent  pourris. 

)1  fallut  trouver  d'autres  ressources  pour  la  reconstruction  de  l'église, 
et  l'on  demanda  au  gouvernement  la  permission  de  s'imposer  une  con- 
trft>ution  locale  pour  cet  effet.  Le  devis  qu'il  fallut  donner  des  frais  pré- 
sumés de  reconstruction,  demeura  un  an  pour  parvenir  au  ministère  de 
rintérieur ,  par  l'intermédiaire  obligé  de  la  sous-préfecture  d'abord ,  de 
la  préfecture  ensuite  ]  chaque  administration  devant  prendre  connais- 
sance de  l'affaire  et  donner  son  avis.  Le  môme  devis  resta  encore  un  an 


•  Nuavo  protpetlo  délie  seiense  eeonomieke,  tome  I,  pnge  288. 


DEPENSE  DE  ^ADMINISTRATION  CIVILE.  271 

au  bureau  des  bitimeus  civils  établi  près  du  ministère  ;  il  fût  renvoyé 
deux  fois  à  la  oommune  de  Mérévilie  pour  des  raisons  frivoles,  telles  que 
de  prétendues  erreurs  dans  restimation  des  matériaux  et  des  frais  de 
journées  ;  comme  si  à  Paris  on  connaissait  mieux  les  prix  de  la  province  , 
que  dans  la  province  même  !  Mais  il  fallait  que  tous  ces  administrateurs 
eussent  Fair  d'avoir  été  nécessaires  et  d'avoir  gagné  leur  traitement. 

EnGn  le  devis  fut  approuvé,  mais  on  refusa  à  la  commune  Tautorisation 
de  s'imposer  une  contribution  extraordinaire,  parce  que  celajHmrrmii 
nmre  d  laperc^tion  ordinaire  des  impôti. 

Le  bourg  de  Mérévilie ,  qui  voulait  avoir  une  église.,  ofiVit  alors  de 
faire  le  sacrifice  de  sa  promenade  publique  qui,  le  dimanche,  lésait 
les  délices  des  jeunes  garçons  et  des  jeunes  filles  du  lieu  -,  mais  de  nou- 
velles autorisations  devenaient  nécessaires ,  et  il  s'écoula  encore  un  an 
avant  que  cette  demande  fût  prise  en  considération.  Elle  dut  traiverser 
radministration  forestière ,  qui  envoya  ses  agens  viâter  les  arbres.  Leifir 
rapport  passa  par  la  hiérarchie  de  leur  administration ,  et  du  ministère 
des  finances  (dont  cette  administration  dépend),  pour  revenir  au  minis- 
tère de  l'intérieur  duquel  dépendait  les  communes.  La  vente  des  arbres 
de  la  promenade  Ait  ordonnée  enfin  ;  mais  son  produit  ne  s'éleva  qu'au 
quart  de  la  somme  nécessaire  pour  bâtir  l'église  *,  et  comme  il  n'y  avait 
pas  encore  de  décision  prise  par  l'autorité,  sur  les  moyens  de  pourvoir 
au  surplus ,  la  commune  fut  obligée ,  en  attendant ,  de  verser  à  la  caisse 
d'amortissement ,  l'argent  de  sa  promenade  publique.  Qu'arriva-i-il  en* 
flttite?  sous  prétexte  des  èesoifu  wrgen»  de  l'état,  ce  dépôt  fut  dissipé  avec 
dfautres  semblables. 

Remarquez  que  tout  cet  échafaudage  d'administration  a  pour  objet  de 
protéger  Içs  communes^  et  qu'elles  paient  leur  part  des  contributions 
.g^érales  pour  jouir  de  cette  protection  qui  a  fait  perdre  au  bourg  de 
Mérévilie  son  église  et  sa  promenade  tout  à  la  fois. 

Remarquez  encore  que  dans  cet  exemple  tout  le  mal  est  venu  de  l'orga- 
nisation même ,  et  non  de  la  perversité  des  administrateurs ,  qui  ne  sont 
point  accusés  de  malversation.  Supposez-les  tous  éclairés ,  supposez-les 
intègres ,  supposez-les  assez  fermes  pour  ne  céder  à  aucune  considération 
de  crainte  ou  de  faveur ,  les  affaires  du  public  seront  néanmoins  mal  cojq- 
duites.  Lorsque  les  rouages  de  l'administration  sont  compliqués,  lorsqu'une 
affaire  doit  être  tiiturée  par  plusieurs  autorités  successivement,  un  temps 
précieux  se  perd  dans  chaque  opération  et  dans  le  passage  do  Tune  à 
l'autre.  Chaque  fonctionnaire  croit  agir  avec  probitéeo  examinantl'afTaire, 
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en  y  découvrant  des  vices ,  en  se  fesant  donner  des  explications.  Par  une 
faiblesse  qui  n'est  pas  un  crime,  il  aime  à  faire  sentir  son  autorité,  à  laisser 
solliciter  sa  bienveillance  ;  il  donne  par  là  des  preuves  de  zèle  et  fait  con- 
cevoir une  plus  haute  idée  de  son  importance  et  de  Tutililéde  ses  ser- 
vices ' .  Qu'est-ce  donc  quand  parmi  cette  foule  de  gouvernans ,  il  s'en 
trouve  qui  sont  capables  de  tirer  personnellement  parti  de  leur  pouvoir  ? 
de  céder  à  la  corruption ,  aux  recommandations  des  hommes  riches  et 
puissans  ?  d'écouter  l'esprit  de  parti  ou  les  petits  systèmes  logés  dans  leur 
éti'oite  cervelle  *,  malheurs  assez  communs  quand  la  nomination  aux  places 
est  l'eQet  de  la  faveur  ?  Non-seulement  alors  le  mal  est  inévitable ,  mais 
tout  redressement  même  devient  impossible. 

Le  mal  est  ici  dans  la  manie  de  trop  gouverner,  de  vouloir  diriger  ce 
qui  doit  être  abandonné  à  soi-même.  Une  commune  veut  vendre  ses  ma- 
tériaux, qu'elle  les  vende.  Cette  vente  peut  avoir  ses  inconvéniens ,  car  il 
y  en  a  quelque  parti  que  l'on  prenne  ;  mais  celui  qui  en  a  le  moins  est  de 
laisser  les  localités  décider  ce  qui  les  concerne.  Que  les  intérêts  communaux 
soient  gérés  par  les  hommes  du  choix  des  administrés,  et  que  nulle  entrave 
ne  soit  apportée  à  la  critique  publique  des  opérations  des  fonctionnaires  \ 
alors  on  aura  toutes  les  garanties  qu'on  peut  humainement  obtenir ,  que 
les  intérêts  des  localités  ne  seront  pas  sacrifiés. 

En  Angleterre,  les  formes  de  l'administration  n'ont  pas  les  mêmes  in- 
convéniens, mais  elles  en  ont  d'autres.  Les  frais  inutiles  dont  les  actes  de 
l'administration  sont  grevés,  arrêtent  quelquefois  l'exécution  des  mesures 
les  plus  favorables  au  bien  public.  Le  partage  des  biens  communaux  (  bilb 
ofenclosure  )  qui  rend  à  la  culture  de  vains  pAturages,  est  entravé  par  les 
formes  de  l'administration.  Un  ouvrage  d'agriculture  '  en  cite  deux 
exemples.  L'un  du  partage  d'un  bien  communal  de  250  acres  '  dans  le 
Torkshire ,  où  la  seule  expédition  d'un  bill  du  parlement  a  coûté  370  livres 


*  Cette  compIicalioD,  si  funeste  par  elle-Tnème,  Test  encore  en  rooltipliant 
les  frais  da  personnel  et  du  matériel  de  Tadministration.  Pour  exécuter  tant 
de  travaux  nuisibles,  il  faut  un  grand  nombre  d'employés,  de  grands  hôtels 
pour  leurs  bureaux,  des  garçons  de  bureau,  des  hommes  de  peine.  Pour  la 
moindre  affaire  on  barbouille  des  multitudes  de  feuilles  d*un  beau  papier  qui 
pourrait  être  si  utilement  employé  à  répandre  des  notions  élémentaires  d'a- 
griculture, de  physique,  de  mécanique,  etc. 

'  Àgricullural  magazine,  seplember,  1814. 

*  Près  de  100  hectares  ou  de  300  arpens. 
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slerling  (  9,250  fr. }.  On  fût  obligé  de  renoncer  à  un  autre  partage  très- 
avantageux,  parce  qu'un  seul  propriétaire  de  la  commune  était  récalci* 
trant,  et  que  du  moment  qu'il  s'élève  une  seule  opposition ,  les  frais  s'é- 
lèvent si  haut ,  qu'on  est  obligé  d'y  renoncer. 

Vous  venez  de  voir,  messieurs ,  comment  dans  un  système  d'adminis- 
tration compliqué ,  sont  protégées  les  communes  ;  voulez-vous  savoir 
comment  le  même  système  favorise  les  communications  intérieures,  bases 
de  tout  commerce  ?  Je  ne  parle  pas  de  l'obligation  de  prendre  des  passe- 
ports ,  obligation  que  l'administration  impose  quelquefois  contre  toutes 
les  règles  de  droit  ;  car  un  homme  est ,  de  par  la  nature ,  maître  de  sa 
personne,  maître  par  conséquent  de  la  trans|K)rter  sans  rendre  compte  de 
ses  motifs  ;  je  ne  parle  ici  que  du  transport  des  marchandises.  Les  canaux 
navigables  en  sont  un  des  meilleurs  véhicules,  et  en  France  on  ne  peut 
rien  ajouter  au  zèle  de  l'administration  pour  procurer  au  pays  les  avan- 
tages de  cette  navigation.  Malheureusement  elle  est  soumise  à  trois  au- 
torités, ou  plutôt  à  trois  systèmes  d'autorités  :  à  l'autorité  du  génie  mili- 
taire^ à  celle  des  ponts  et  chaussées ,  et  à  celle  de  la  police  des  rivières  ; 
et  le  navigateur  soufTre  également  des  négligences,  du  concert  et  des 
jalousies  de  ces  trois  compagnies  de  fonctionnaires  publics.  Pour  amenqr 
de  la  houille  des  frontières  belgiques  à  Paris,  ce  combustible  est  obligé 
de  passer  sous  la  couleuvrine  de  quatre  places  de  guerre  ;  il  se  trouve 
soumis  à  l'administration  d'autant  d'ingénieurs  de  déparlement  et  d'autant 
d'inspecteurs  de  la  navigation.Tous  ces  fonctionnaires  ont  un  grand  nom- 
bre de  sutx)rdonnés,  et  tous  considèrent  les  intérêts  de  leur  administration 
comme  devant  marcher  bien  avant  ceux  des  navigateurs  et  de  l'industrie, 
qui  sont  pourtant  ce  qui  fait  vivre  tous  les  administrateurs  du  monde* 

Qu'en  arrive-t-il  ?  pour  venir  par  les  canaux  de  Condé  à  Chauny ,  et 
parcourir  un  espace  que  le  roulage  ordinaire  peut  (hmchir  en  huit  jours, 
la  marchandise  demeure  trois  mois  ;  d'où  il  résulte  des  pertes  d'intérêt 
sur  les  avances,  des  frais  multipliés  de  route  et  de  conduite  ;  et  le  commerce 
se  trouve  privé  de  presque  tous  les  avantages  qui  résultent  de  ce  puissant 
moyen  de  communication.  Et  n'oubliez  pas  que  c'est  toujours  dans  la 
supposition  que  tous  les  fonctionnaires  sont  éclairés,  intègres,  et  inca- 
pables d'abuser  de  leur  autorité  \ 

'  En  Angleterre  II  n*y  a  pas  de  corp^  d'ingénieurs  civils  fesant  partie  de 
Tadministration  et  prenant  part  â  son  autorité  ;  oo  paie  les  ingénieurs  quan44 
ou  les  emploie  oecasloonellemenli,  et  Ton  se  trouve  bien  de  ce  mode. 
IK  1& 
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Que  si  l*on  me  demandait  quel  meilleur  système  d'administration  je 
proposerais  en  place  de  celui*là ,  je  ré|)ondrais  :  aucun.  Il  faut  que  les 
droits  de  chacun  sur  sa  personne  et  sa  propriété  soient  respectés  ;  et 
pour  cela  il  ne  faut  que  des  lois  et  des  tribunaux.  £n  Angleterre,  une  loi 
détaillée  spécifie  les  droits  des  concessionnaires  d*un  canal ,  les  droite 
des  navigateurs  du  canal ,  les  droits  des  riverains.  Quelqu'un  de  ces  droits 
est-il  violé  ?  la  partie  lésée  se  plaint  devant  un  juge  de  paix  qui  fait  exécuter 
la  loi.  Est-ce  le  public  en  général  qui  est  lésé?  le  premier  venu  peut  porter 
plainte ,  à  ses  périls  et  risques  si  la  plainte  est  injuste  ;  et  comme  les  juges 
de  paix  sont  des  hommes  non  salariés  par  le  ministère^  le  ministère  lui- 
même  est  condamné  s'il  a  tort.  La  volonté  d'un  officier  militaire ,  ou  d'un 
shérif,  ou  d'un  maire ,  ou  d'un  ministre,  ou  d*un  conseil  d*état,  ne  se 
présente  point  ici  pour  juger  administrativement  ',  ni  pour  interpréter  la 
loi ,  c'est-à-dire  pour  mettre  une  volonté  arbitraire  à  la  place  de  la  loi  \  et 
rien  n*entrave  la  marche  des  entreprises  particulières ,  quand  elles  ne  sont 
pas  en  opposition  avec  elle. 


CHAPITRE  XVII. 

Dépense  de  radmiaistralion  do  la  ja^ticeé 

Dans  l'état  sauvage,  le  bon  droit ,  l'équité  naturelle  n'ont  aucun  pou- 
voir; la  force  brutale  seule  est  respectée '.Dans  l'état  civilisé,  la  puissance 
du  corps  social  vient  au  secours  du  droit  et  de  l'équité;  et  quand  l'orga- 
nisation sociale  est  bonne,  la  cupidité,.la  mauvaise  foi,  les  passions  injustes 
sont  toujours  réprimées,  parce  que  tel  est  l'intérêt  du  grand  nombre. 

Mais  a-t-on  quelques  moyens  de  connaître  de  quel  côté  est  le  bon  droit? 
sait-on  ce  que  commande  l'équité  naturelle  ?  Oui,  le  bon  droit  se  fonde  sur 
des  conventions  mutuellement  consenties-,  sur  des  lois  auxquelles  on  s'est 


*  Les  jugemeas  admiaistratifs  soot  des  monstroosités,  où  rautorité  publique 
est  juge  et  partie  *. 

'  J'avais  dit  d'abord  :  //  n'y  a  pa$  d'autre  droit  que  la  force  ;  mais  la  force 
ne  constitue  jamais  un  droit,  même  lorsqu*op  est  obligé  de  la  respecter. 

*  Cette  note  de  rauteur  a  évidemment  pour  bot  de  critiquer  le  défaut  de  garantie  que  pré- 
tentent  les  tribunaux  administratifs,  dans  Torganiiation  léguée  à  la  France  par  rempire,  plu- 
tôt que  le  partage  de»  juridictions.  (KO10  rf,  rédiUur.) 
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soumis,  au  moins  tacitement.  L'équité  naturelle  a  des  règles  non  moins 
sûres  :  qui  pourrait  prétendre,  par  exemple,  qu'en  l'absence  de  toute  loi 
(lositive,  de  toute  convention,  le  fruit  de  mon  travail  appartient  à  un  autre 
qu'à  moi?  Mais  ces  règles  de  droit,  ces  principes  de  Ténuité  naturelle,  il 
faut  les  appliquer;  il  faut  que  les  organes  de  la  puissance  sociale  décident 
qu'ils  ont  été  violés,  découvrent  les  violateurs*,  et  les  punissent  s'ils  sont 
coupables.  Tel  est  l'objet  de  l'administration  judiciaire. 

Nos  personnes  et  nos  biens  peuvent  être  attaqués  légalement  ou  illéga- 
lement. Ils  le  sont  légalement  dans  le  cas  par  exemple  où  l'on  dispute  à 
quelqu'un  son  état  dans  le  monde,  lorsqu'on  réclame  un  bien  qu'il  re- 
garde comme  sa  propriété.  Ce  sont  alors  les  tribunaux  qui  décident  du 
bon  ou  du  mauvais  droit.  Nos  personnes  et  nos  biens  sont  attaqués  illéga- 
lement quand  ils  4e  sont  par  un  attentat  que  punissent  les  lois.  Ce  sont 
alors  les  tribunaux  criminels  qui  en  connaissent.  Dans  l'un  et  l'autre  cas 
l'intérêt  de  la  société  est  que  la  justice  soit  équitable ,  prompte  et  peu 

coûteuse. 

* 

1^  complication  des  lois  civiles  est  toujours  plus  ou  moins  opposée  à 
ces  trois  avantages.  Quand  les  lois  sont  nombreuses  et  compliquées,  elles 
(liïrent  plus  de  ressources  à  la  chicane,  plus  de  subterfuges  au  mauvais 
droit;  le  bon  droit  est  plus  difficile  à  constater.  Les  procès  se  prolongent 
par  la  môme  raison.  Enfin  la  justice  est  plus  coûteuse,  parce  que  des  in- 
cidens  plus  nombreux  multiplient  les  instrumens,  les  papiers  de  la  procé- 
dure ;  ils  obligent  d'employer  un  plus  grand  nombre  d  officiers  judiciaires, 
de  consulter  des  procureurs ,  des  avocats ,  dont  l'unique  fonction  est  do 
connaître ,  et  trop  souvent  d  embrouiller  les  nombreuses  dispositions  des 
lois  rendues  et  toutes  les  formalités  dont  se  hérissent  les  procédures.  Il 
faut  même  que  le  plaideur  y  consacre  un  temps,  des  soins,  une  capacité 
qui  sont  dès-lors  ravisa  des  occupations  profitables,  et  deviennent  par 
conséquent  pour  lui  une  véritable  charge,  une  dépense  '. 


*  En  sopposaul  la  jastice  toujours  bien  administrée  à  qui  elle  est  due,  ce 
qui  est  une  sapposilion  fort  liounè(e,  Tavantage  qui  en  est  résulté  pour  le 
plaideur  est  un  avantage  négatif  par  lequel  il  a  clé  préservé  d*un  mal ,  sans 
avoir  acquis  la  jouissance  d*un  nouveau  bien.  Après  le  gain  d'un  procès  in* 
juste  qu'on  vous  avait  intenté,  vous  ne  vous  trouvez  pas  en  meilleure  posi- 
tion que  si, grâce  àane  meilleure  législation,  vosadversaires  s'étaient  trouvés 
hors  d*état  de  vous  attaquer.  La  meilleure  législation  est  donc  celle  qui  fait 
natlre  le  moins  de  procès ,  et  qui  dans  les  procès  qu'on  ne  saurait  éviter, 
cause  fc  moins  de  frais  de  juges,  de  procureurs  et  d'avocats. 
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On  prétend  que  la  complication  des  lois  est  rendue  nécessaire  par  la 
complication  des  intérêts  des  hommes  en  société,  et  que  les  formes  sont 
protectrices  de  Tinnoccnce. 

Dans  les  procès  criminels,  les  formes  protègent  Tinnocence.  En  pres- 
crivant des  règles  étroites  aux  juges  »  elles  laissent  moins  de  latitude  à  leur 
volonté  arbitraire.  Mais  dans  les  causes  civiles,  les  formes  ne  sauraient 
protéger  Tune  des  parties  sans  commettre  une  injustice  envers  l'autre. 

Les  intérêts  des  hommes  en  société  sont  compliqués ,  sans  doute  ;  et 
c'est  pour  cela  même  qu'il  ne  faut  pas  avoir  la  prétention  de  prévoir  tous 
les  cas  et  de  poser  d^avance  une  règle  pour  chacun.  Xa  conscience  et  l'é- 
quité sont  des  règles  souvent  plus  sûres  que  celles  du  code  ' .  Il  n'y  a  pas 
d'intérêts  plus  compliqués  que  ceux  des  négocians.  Les  accidens  s'y  mul- 
tiplient *,  les  prix  changent  -,  les  qualités  des  marchandises  s'allèrent,  ou 
bien  elles  diffèrent  par  des  nuances  imperceptibles.  On  ne  sait  par  la  faute 
de  qui  les  détériorations  ont  eu  lieu.  On  ne  sait  si  une  connance  accordée, 
est  coupable  ou  seulement  imprudente.  La  vérité  n'est  pas  facile  à  démêler 
à  travers  toutes  ces  circonstances.  Néanmoins  les  contestations  des  négo- 
cians entre  eux ,  sont  en  général  les  plus  promptement  et  peut-être  les 
plus  équitablement  terminées*,  c'est,  n'en  doutons  pas, parce  qu'elles 
sont  presque  toujours  jugées  par  des  arbitres,  à  la  manière  d'un  jury 
d'équité  et  sans  égard  pour  les  for  mes  juridiques.  II  n'y  a  pas  d'entreprise 
de  commerce  qui  ne  fût  complètement  ruinée  en  peu  d'années ,  s'il  fallait 
que  ses  chefs,  au  lieu  de  s'occuper  de  leurs  affaires,  suivissent  tous  les 
procès  qu'on  pourrait  leur  intenter. 


'  Uu  fait  dont  j*ai  été  témoin  ,  peut  servir  de  preuve  à  cette  vérité.  Un 
gendre  offrit  à  sa  belle^mëre ,  qui  était  dans  une  position  de  fortune  gênée, 
de  lui  faire  une  pension;  et  pour  vaincre  sa  résistance,  il  fut  obligé  d'accom* 
pagner  son  offre  d'une  extrôme  délicatesse.  Il  lui  écrivit  entre  autres  choses  : 
Ce$l  une  dette  que  j'acquitte.  Au  bout  de  plusieurs  années  où  la  pension  fut 
toujours  exactement  payée,  la  belle-mère  meurt.  Un  autre  gendre  se  prévaut 
du  paiement  régulier  de  la  pension,  et  de  la  lettre  trouvée  dans  les  papien» 
de  la  défunte,  pour  représenter  le  fonds  de  cette  pension  purement  gratuite, 
comme  une  dette  dont  le  bienfaiteur  doit  compte  à  la  succession  ,  et  en  con- 
séquence il  lui  fait  un  procès.  Il  u*esl  pas  douteux  dans  ce  cas  qu'un  jury 
d  équité  n*eût  prononcé  en  faveur  dq  gendre  délicat  et  bieofesant ,  contre  la 
gendre  cupide  et  de  mauvaise  foi ,  qui  savait  bien  que  la  belle*mère  ne  pou- 
vait pas  avoir  acquis  cette  rente  à  titre  onéreux. 


>•  •  .  — 
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N'est-ce  pas  là  un  trait  de  lumière  ?  toutes  les  causes  civiles  ne  pour- 
raient-elles pas,  de  môme,  être  jugées  par  des  arbitres?  Il  ne  s  agirait 
que  de  régulariser  ce  mode.  Les  tribunaux  civils  ne  seraient  plus  que  des 
cocps  composés  d*un  certain  nombre  d'arbitres  désignés  d'avance  et  parmi 
lesquels  les  plaideurs  devraient  choisir  deux  ou  quatre  juges,  qui  eux- 
mêmes  en  choisiraient  un  cinquième  dans  le  même  corps.  Ce  tribunal 
arbitral  aurait  égard  avant  tout  aux  conventions  des  parties.  En  fait  d'in- 
térêts privés,  la  loi  qui  est  au-dessus  de  toutes  les  autres,  est  dans  les  con* 
ventions  mutuellement  consenties ,  pourvu  qu'elles  ne  contiennent  rien 
de  contraire  aux  lois  sociales.  A  défaut  de  conventions ,  comme  dans  la 
cas  d'un  décès  sans  testament,  d'un  mariage  sans  contrat,  les  arbitres 
jugeraient  d'après  un  code  fort  court ,  car  ce  code  ne  devrait  prévoir  que 
les  cas  où  le  droit  ne  peut  rester  indécis  sans  inconvéniens.  Dans  toutes 
les  questions  qui  n'auraient  pas  été  résolues  par  dus  conventions  anté- 
rieures ou  par  le  code,  la  décision  serait  abandonnée  à  l'équité  des  ar- 
bitres. 

Quoi  !  diront  certains  jurisconsultes ,  vous  renoncez  à  l'uniformité  de  la 
jurisprudence  et  à  l'autorité  des  antécédens  !  Deux  causes  absolument 
pareilles  pourront  être  jugées  diversement  ?  Pourquoi  non  ?  si  l'on  s'est 
trompé  une  première  fois ,  faut-il  être  injuste  à  perpétuité?  Pourquoi  des 
juges  antérieurs  ignorans  ou  prévenus,  feraient-ils  la  loi  à  des  juges  plus 
récens,  mieux  instruits  et  impartiaux?  Quand  la  loi  change,  la  jurispru- 
dence ne  charige-t-el!e  pas  ?  Ce  qui  était  condamné  hier ,  n'est-il  pas 
ubsous  aujourd'hui  ?  pourquoi  faudrait-il  que  ce  qui  a  été  mal  jugé  hier 
fût  mal  jugé  aujourd'hui?  D'ailleurs,  je  ne  sais  pas  si  Ton  peut  dire  qu'il  y 
ait  deux  causes  absolument  pareilles.  Toutes  sont  accompagnées  d'une 
multitude  de  circonstances  qui  modifient  diversement  les  droits  respectifs  ; 
ime  réunion  de  circonstance^)  pareilles  à  des  époques  difTérentes  et  dans 
des  localités  qui  ne  sont  pas  les  mômes ,  est  d'une  dilUculté  qui  équivaut  à 
l'impossible  \  et  je  crois  que  rien  n'est  plus  dangereux  poyr  l'équité  que 
de  s'autoriser ,  quelque  faiblement  que  ce  soit ,  dans  une  cause ,  du  juge- 
ment rendu  dans  une  autre.  Ce  qu'il  faut  avant  tout,  c'est  d'être  juste  dans 
le  cas  présent,  autant  que  le  permet  l'imperfection  des  hommes.  Toute 
autre  considération  doit  céder  à  celle-là. 

Les  arbitres,  seraient  pajéa  par  les  parties  ou  peut-être  seulement  par 
|a  partie  perdante,  en  raison,  non  de  la  longueur  des  procès,  mais  de  l'im- 
portance des  intérêts  débattus.  Les  parties  emploieraient  ou  non ,  à  leur 
gré  y  le  ministçrç  des  avoues  et  des  avocats. 
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Il  résulterait  de  là ,  ce  me  semble ,  que  les  arbitres  seraient  intéressés  à 
être  intégres  pour  obtenir  une  haute  réputation  d'équité  et  se  trouver  plus 
fréquemment  appelés  à  si^er.  Ils  seraient  intéressés  à  terminer  promp- 
tement  lesdiOërens,  afin  d*en  pouvoir  expédier  en  plus  grand  nombre. 
EnGn  les  frais  des  parties  ne  seraient  pas  disproportionnés  avec  les  inté-* 
rets  débattus,  et  il  n'y  aurait  point  de  frais  inutiles  '. 

On  voit  qu'il  n'est  pas  impossible  d'introduire  dans  les  services  publics 
le  principe  de  la  concurrence ,  dont  on  recueille  de  si  heureux  effets  dans 
les  opérations  productives. 

Quant  à  la  justice  criminelle ,  je  ne  crois  pas  devoir  m'y  arrêter  beau-* 
coyp ,  parce  qu'il  me  semble  qu'on  est  assez  d'accord  sur  ce  qu'il  convient 
qu'elle  soit  dans  l'intérêt  de  la  société.  Il  n'est  point  d'intérêts  puissans  qui 
s'opposent  à  des  réformes.  Tout  le  monde  désire  partout  qu'elle  soit 
prompte,  équitable,  et  peu  coûteuse.  Les  amis  de  l'humanité  joignent  à 
ces  désirs ,  le  vœu  qu'elle  soit  humaine ,  qu'elle  tende  à  donner  de  l'éloi- 
gnement  pour  le  crime ,  et  que  la  peine  corrige  le  criminel.  Les  institutions 
de  plusieurs  pays  exaucent  déjà  ces  vœux  en  partie,  et  offrent  des  modèles 


'  Comme  ceci  n*esl  point  un  Cours  de  politique  ni  de  procéciure,  je  ne  pui» 
entrer  dans  les  détails  que  rendrait  nécessaires  l'exécution  d*une  semblable 
idée.  Il  est  par  exemple  une  foule  de  petits  procès  dont  plusieurs  peuvent 
être  expédiés  dans  une  même  audience.  Il  ne  serait  pas  nécessaire  pour 
ceux-là  de  nommer  des  arbitres  ad  hoc,  et  cependant  pour  que  les  parties  no 
pussent  pas  se  plaindre  de  n'avoir  pas  des  arbitres  de  leur  choix,  on  pourrait 
établir  que  chaque  fois  que  les  plaideurs  voudraient  des  arbitres  ad  hoc,  ils 
en  auraient ,  en  payant  un  honoraire  un  peu  plus  fort.  Ainsi  les  honoraires 
des  juges  pourraient  se  composer»  1<>  d'un  traitement  fixe  payé  par  la  pro-^ 
vince,  et  fort  modéré;  car  il  faut  payer  un  homme  simplement  pour  qu'il  se 
tienne  à  la  disposition  du  public;  2»  d*une  prime  s'il  était  nommé  arbitre  ad 
hoe;  30  d*an  honoraire  proportionné  aux  valeurs  en  litige  et  payable  après  le 
jugement. 

Les  juges-arbitres  choisis  pourraient  n*6tre  pas  toujours  vacans  s'ils  avaient 
beaucoup  de  procès  à  juger.  Ils  inscriraient  alors  les  nouveaux  procès  pour 
être  jugés  à  leur  tour,  et  sans  doute  les  bons  juges  auraient  des  causes  ins^ 
cri  tes  de  longue  main. 

Les  causes  qui  n'auraient  pas  d'arbitres  ad  hoc  seraient  appelées  à  tour 
de  rdle  à  mesure  que  les  audiences  vacantes  laisseraient  lo  temps  de  ioa 
juger. 
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à  suivre  aux  Etats-Unis ,  en  Angleterre ,  ea  France ,  a  Lausanne ,  à 
Genève.  Les  écrits  de  beaucoup  d'habiles  publicistes ,  font  connaître  les 
avantages  obtenus  et  ce  qu'on  peut  espérer  encore.  Si  le  bien  dans  ce 
genre  ne  s'avance*  pas  plus  rapidement ,  il  ne  faut  s'en  prendre  qu'aux 
anciennes  institutions  créées  dans  les  temps  barbares  auxquels  nous  tou- 
chons encore,  et  aux  finances  obérées  de  la  plupart  des  gouvernemens. 
Quant  à  leurs  intentions ,  elles  sont  bonnes  ;  car  l'intérêt  des  gouvernans 
n'est  point  ici  en  opposition  avec  l'intérôt  du  grand  nombre ,  si  ce  n'est 
dans  des  causes  politiques  qui  ne  sont  pas  nombreuses  dans  les  temps 
ordinaires. 

Je  remarquerai  que  lorsqu'on  veut  que  la  justice  criminelle  soit  équita** 
biement  et  économiquement  rendue,  il  faut  avant  tout  que  le  Code  criminel 
soit  équitable ,  modéré  dans  les  peines  qu'il  prononce,  et  qu'il  n'érige  pas 
en  crimes  des  actions  innocentes ,  sinon  louables ,  aux  yeux  de  la  raison  et 
de  l'intérêt  général  ;  car  alors  la  justice  est  mal  secondée ,  et  le  gouverne- 
ment est  obligé  d'employer  de  mauvais  moyens  pour  arrêter  et  faire  con- 
damner des  gens  qu'absout  la  conscience  publique.  Tibère  ne  pouvait  se 
maintenir  qu'à  force  de  délateurs ,  de  juges  et  de  bourreaux.  Trajan  n'en 

avait  p«s  besoin. 

La  plupart  des  crimes  qui  se  commettent  dans  la  société ,  ont  leur  source 
dan.«  la  misère.  Les  gens  riches  ne  sont  pas  plus  vertueux  que  les  indigens  ; 
mais  ils  ont  plus  de  moyens  de  se  satisfaire  sans  préjudice  pour  autrui  ; 
ils  sont  fort  intéressés  â  ne  pas  porter  le  trouble  dans  la  société  \  ils  ont 
trop  à  perdre  quand  ils  s'exposent  à  des  châtimens  ou  même  à  des  scan- 
dales^ Il  serait  à  désirer  que  nul  dans  la  société  ne  fût  assez  malheureux 
pour  n'avoir  rien  à  regretter  dans  son  existence.  Quand  il  se  trouve  parmi 
le  peuple ,  des  hommes  dans  un  tel  état  de  gêne ,  qu'ils  ne  peuvent  sub- 
sister que  par  un  crime ,  il  n'est  aucun  individu  qui  qe  soit  exposé  dans  sa 
personne  ou  dans  ses  biens.  Pour  faire  un  peuple  de  conquérans ,  il  faut 
des  citoyens  pauvres  et  fanatiques.  Pour  faire  une  nation  vertueuse  et 
tranquille,  il  faut  des  citoyens  aisés  et  heureux.  Les  meilleures  leçons  de 
morale  que  l'on  puisse  donner  à  un  peuple ,  sont  des  leçons  d'économie 
politique. 
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Dépenses  que  fait  on  état  pour  sa  défende. 

La  paix  est  si  nécessaire  au  développement  des  Tacullés  utiles  de  rhom- 
me ,  qu*il  est  presque  toujours  dans  lïntérêt  des  nations  de  se  maintenir 
dans  rétat  de  paix.  On  ne  peut  raisonnablement  considérer  les  forces 
militaires  et  les  dépenses  de  la  guerre,  que  comme  des  moyens  fâcheux, 
mais  indispensables,  de  vivre  en  paix.  Les  guerres  pour  conquérir  et  les 
guerres  politiques ,  sont  de  la  part  des  gouvernemens  qui  les  ordonnent 
ou  les  rendent  inévitables,  de  véritables  crimes  commis  contre  les  peu- 
ples '  ;  et  si  les  peuples  étaient  éclairés ,  quel  qu'en  fût  le  succès,  les  chefs 
qui  les  provoquent  et  y  concourent,  .n'en  recueilleraient  que  de  la  honte. 
On  réserverait  la  gloire  pour  la  défense  légitime,  et  dans  la  défense  légi-- 
time  je  comprends  les  efforts  que  Ton  fait  pour  s'affranchir  d'un  joug 
maintenu  par  la  forcé,  comme  celui  qui  pesait  sur  les  Ilotes  à  Lacédémone. 
Quiconque  opprime  les  hommes  se  met  en  état  de  guerre  contre  eux. 

Soit  que  l'ennemi  agisse  dans  Tintérieur  ou  qu'il  vienne  du  dehors  ^ 
une  nation  ne  peut  compter  que  sur  elle-même  pour  assurer  son  indé- 
pendance. Mais  elle  peut ,  suivant  les  moyens  qu'elle  emploie,  la  défendra 
avec  plus  ou  moins  de  succès,  avec  plus  ou  moins  de  frais.  C'est  sous  ce 
rapport  que  l'art  de  la  défense  rentre  dans  l'étude  qui  nous  occupe.  L'é- 
conomie des  frais  comprend  le  succès  \  car  des  moyens  qui  ne  réussissent 
pas,  sont  toujours  chers. 

Indépendamment  de  Tenvie  de  conquérir  et  d'opprimer  d'une  part,  et 
de  résister  de  Tautré,  il  peut  naître  entre  nations ,  de  même  qu'entre  par- 
ticuliers ,  des  différends  qui  ont  leur  origine  soit  dans  des  vanités  et  des 


'  Les  mauvais  mioislroa  rendent  souvent  les  guerres  inévitables,  pour  se 
rendre  eux-mêmes  nécessaires.  Ce  fut  la  politique  de  Louvois.  Quelquefois 
un  gouvernement  ne  voulant  pas  satisfaire  aux  vœux  des  nations,  suscite  une 
guerre  pour  occuper  Fattcntion  publique.  Les  guerres ,  en  multipliant  les 
dépenses,  augmentent  le  patronage  et  les  moyens  de  corruption  des  gouver- 
nemens. Elles  font  taire  les  oppositions  en  remiant  nécessaire  une  grande 
énergie  d'action.  Au  total ,  elles  sont  nuisibles  à  une  1)onnc  a  Iroiuislratiou, 
indépendamment  du  sang  et  de  Targenl  qu'elles  coûtent. 
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rivalités  nalionales,  soit  dans  des  intérêts  mal  compris.  La  vanité  est  un 
vice  fécond  en  fâcheuses  conséquences,  aussi  bien  pour  les  nations  que 
pour  les  particuliers.  Quand  on  veut  s'affranchir  des  conséquences ,  il 
faut  supprimer  les  causes.  Or,  s^ns  se  montrer  timide ,  on  peut  presque 
toujours  réprimer  Torgueil  qui  n'est  pas  moins  commun  chez  les  nations 
que  chez  les  individus.  Un  peuple  doit  tendre  à  placer  le  triomphe  de  sa 
vanité,  non  dans  l'humiliation  des  vanités  rivales,  mais  dans  le  bien-être 
dont  il  jouit.  Quant  aux  rivalités  nationales  et  aux  erreurs  dans  lesquelles 
on  peut  tomber  relativement  aux  intérêts  nationaux ,  les  progrès  de  l'éco- 
nomie politique  en  atténueront  peu  à  peu  Tinfluence.  Jusque-là  il  faut 
s'attendre  à  des  querelles  entre  les  nations.  Le  plus  faible  degré  de  civili- 
sation suffit  pour  qu'il  s'établisse  une  sorte  de  droit  qui  préside  à  la 
décisioi}  des  différends  qui  s'élèvent  entre  les  particuliers.  Même  chez  les 
Indiens  de  l'Amérique  du  nord,  il  y  a  des  espèces  de  tribunaux ,  des  vieil- 
lards, dont  le  jugement  protège  le  faible  opprimé.  Entre  nations  un  assez 
haut  degré  de  civilisation  ne  les  préserve  pas  du  malheur  d'en  appeler  à 
la  force  physique  et  brutale  pour  terminer  leurs  débats.  Henri  lY,  roi  de 
France,  le  vertueux  abbé  de  Saint-Pierre,  J.-J.  Rousseau,  ont  proposé 
des  moyens  de  paix  perpétuelle,  qui  n'ont  été  regardes,  avec  raison ,  que 
comme  des  rêves  philanthropiques.  En  effet  que  serait  un  tribunal  qui 
jugerait  les  querelles  des  peuples  et  qui  n'aurait  aucun  moyen  de  faire 
exécuter  ses  jugemens?  Et  si  pour  faire  exécuter  ces  jugemens  il  récla- 
mait les  armées  dés  puissances,  peut-on  croire  que  les  puissances  prêtas- 
sent leurs  troupes  et  tissent  les  frais*  d'une  guerre,  autrement  que  dans 
l'intérêt  de  leur  politique  ?  Ce  serait  encore  le  plus  fort  et  non  le  plus  juste 
qui  l'emporterait. 

A  mesure  que  les  nations  s'éclairent,  il  s'élève  cependant  un  tribunal 
où  sont  jugés  les  faibles  et  les  forts,  et  dont  ceux-ci  ne  peuvent  pas  impu- 
nément mépriser  les  arrêts.  C'est  l'opinion  publique.  En  voulez-vous  une 
preuve?  Depuis  la  fin  du  dix-septième  siècle  jusqu'à  nos  jours,  époque  à 
laquelle  l'Europe  a  joui  du  plus  haut  degré  de  civilisation  où ,  à  notre 
connaissance,  l'espèce  humaine  soit  encore  parvenue,  il  ne  s'est  pas  livré 
une  seule  guerre  sans  que  les  contendans  n'aient  publié  des  manifestes 
pour  exposer  leurs  griefs  et  justifier  leurs  mesures.  Les  parties  belligé- 
rantes croyaient,  chacune  de  son  côté,  à  sa  prépondérance  physique 
puisqu  elle  prenait  les  armes;  néanmoins  cette  prépondérance  ne  semblait 
à  aucune  d'entre  elles  tout-à-fait  suffisante,  si  elle  n'y  joignait  une  force 
morale,  résultant  d'une  certaine  ardeur  réveillée  chez  ses  sujets  par  lo 
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sentiment  de  leurs  droits  violés,  ou  d'une  injure  reçue  ;  et  si  elle  ne  répan- 
dait dans  la  nation  ennemie  une  certaine  tiédeur ,  en  Talarmant  sur  la 
justice  de  sa  cause  et  l'événement  du  conflit.  Cet  empire  de  l'opinion , 
s'il  n'a  pas  diminué  le  nombre  des  guerres ,  les  a  rendues  incontestable- 
ment moins  cruelles.  Mithridate  fut  obéi  loi^squ'il  ordonna  le  massacre 
de  cent  mille  Romains  dans  1«  royaume  de  Pont,  Le  gouvernement  de 
la  terreur  en  France  ne  le  ftit  pas  lorsqu'U  ordonna  en  1793,  de  ne  faire  ^ 
aucun  quartier  aux  prisonniers  anglais  5  et  depuis  ce  temps,  Thomme  que 
des  considérations  d'humanité  retenaient  le  moins,  Bonaparte,  a  presque 
toujours  traité  les  vaincus  avec  une  sorte  de  générosité ,  et  s'est  donné 
beaucoup  de  peine  pour  justifier  le  meurtre  de  la  garnison  de  Jaffa. 

Cet  ascendant  de  l'opinion  et  des  considérations  morales  sur  la  force 
matérielle,  est  peu  de  chose  encore  comparé  à  ce  qu'elle  sera  quand  des 
gouvememens  représentatifs  seront  établis  partout,  et  surtout  lorsque 
les  hommes  seront  plus  éclairés  sur  leurs  intérêts  véritables.  S'il  est  une 
vérité  prouvée  par  l'économie  politique,  une  vérité  qui  sorte  pour  ainsi 
dire  de  toutes  ses  leçons ,  c'est  que  les  hommes ,  soit  qu'on  les  considère 
comme  citoyens  du  môme  pays ,  soit  qu'on  les  considère  en  corps  de  na- 
tions, opt  beaucoup  à  gagner  toutes  les  fois  qu'ils  entretiennent  entre  eux 
de^  relations  amicales ,  et  beaucoup  à  perdre  dans  le  cas  contraire.  Le 
progrès  des  lumièi-es  doit  donc  tourner  l'opinion  à  la  paix ,  et  le  progrès 
du  système  représentatif  doit  assurer  Fempire  de  cette  opinion.  Un  gou- 
vprneoient  militaire  qui  voudrait  ne  tenir  compte  que  de  la  force  maté- 
rielle, ^obtiendrait  probablement  pas  de  succès  durables  dans  ce  siècle , 
et  serait  honni  dans  les  siècles  suivans. 

Ces  réflexions  sur  l'état  moral  des  peuples  et  le  degré  d'avancement 
où  ils  sont  parvenus ,  doivent  entrer  pour  beaucoup  dans  l'adoption  du 
système  militaire  qqi  convient  à  une  nation, 
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pu  système  agressif  el  du  système  défensif. 

'  I..es  nations  veulent  être  indépendantes  ;  elles  veulent  jouir  de  l'eiHier 
,  développement  de  leurs  facultés.  INTais  celle  qui ,  sous  prétexte  d'être  en 
mesure  de  se  défendre  au  besoin ,  organiserait  des  armées  propres  k 
}K>rter  la  guerre  au  dehors,  aurait  un  établissement  militaire  dispcndieu.v 
et  qui  la  protégerait  mal. 
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Dispendieux,  en  ce  que  pour  porter  la  guerre  dans  l'élranger,  il  faut 
des  armées  lestes  et  formées  de  longue  main  ;  des  armées  permanentes , 
et  dont  les  soldats  ne  s*occupent  d'autre  chose  que  de  la  guerre.  Il  Faut 
des  attirails  nombreux,  des  ponts  volants,  des  hôpitaux  ambulàns,  double 
quantité  de  munitions  ^  car  on  doit  s'attendre  à  des  gaspillages,  à  des 
pertes  énormes.  Un  canon  de  gros  calibre  sur  un  rempart,  ne  coûte  jamais 
aucun  transport ,  et  ses  munitions  ne  sont  pas  obligées  de  le  suivre  ; 
tandis  qu'une  pièce  de  siège  réclame  le  service  de  48  chevaux ,  sans 
compter  les  hommes  du  train,  «  Les  grandes  armées,  dit  Dupont  de 
»  Nemours ,  sont  encore  plus  funestes  à  la  nation  qui  s'épuise  pour  les 
M  mettre  en  campagne,  qu'à  Tennemi  qu'elles  sont  destinées  à  combat- 
»  Ire  '.  »  Les  vaisseaux  de  guerre  qui  sont  des  moyens  d'agression  bien 
plus  que  de  défense ,  sont  d'une  dépense  énorme  et  d'autant  plus  regret- 
table que  cette  machine  gigantesque  et  coûteuse  où  se  sont  épuisés  tous 
les  efforts  du  génie  industriel  de  l'homme ,  est  bornée  dans  sa  durée  à 
quinze  ou  vingt  ans,  môme  lorsqu'elle  n'a  essuyé  aucun  accident. 

Il  faudrait  néanmoins  se  résoudre  à  de  si  grand  frais ,  s'il  n'y  avait  pas 
d'autre  moyen  de  conserver  Tindépendance  nationale;  mais,  loin  de  la 
protéger,  un  grand  état  militaire  est  peut-être  ce  qui  la  compromet  le 
plus.  Les  gouvernans ,  les  hommes  qui  ont  la  direction  des  forces  natio- 
nales, par  une  faiblesse  commune  à  l'humanité  tout  entière ,  aiïeclent 
envers  les  puissances  étrangères^  un  langage  d'autant  plus  hautain^ 
qu'ils  ont  à  leur  disposition  de  grandes  forces  prêtes  à  agir  au  loin.  IL^ 
communiquent  cette  espèce  d'orgueil  a  la  nation  elle-même.  Les  mili- 
taires, étrangers  aux  arts  de  la  paix,  et  n'entrevoyant  de  l'avancement 
et  de  bonnes  occasions  de  fortune,  que  dans  la  guerre,  la  désirent,  et  Ton 
trouve  toujours  de  bonnes  raisons  pour  provoquer  ce  que  l'on  désire. 
Si  Louis  XIV  ne  s'était  pas  vu  à  la  tête  de  si  belles  armées,  il  n'eût  pa^ 
montré  tant  de  hauteur  envers  les  autres  peuples;  il  aurait  réprimé  cet 
insatiable  désir  de  faire  plier  devant  sa  volonté,  des  volontés  qui  ne  lui 
devaient  aucun  compte  ;  désir  qui  enfanta  toutes  ses  guerres.  L'Angleterre> 
ne  se  serait  pas  mêlée  des  intrigues  de  toute  l'Europe,  si  elle  n'avait  pas. 
eu  de  grosses  flottes  à  envoyer  dans  toutes  les  directions;  et  Napoléon, 
s'il  n'avait  pas  eu  le  commandement  des  armées  les  plus  braves  et  les 
mieux  disciplinées  du  monde,  aurait  mis  son  ambition  à  améliorer  le  sort 
intérieur  de  la  France  ;  il  s'en  serait  mieux  trouvé,  et  nous  aussi. 


Phijiioernlic,  page  1C6. 
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Comme  les  citoyens  producteurs  dont  se  compose  une  nation ,  ne  sont 
Jamais  intéressés  à  porter  le  ravage  en  pays  étranger,  les  risques  qu'ib 
courent  de  la  part  des  peuples  étrangers,  ne  leur  viennent  presque  jamais 

a 

que  des  fautes  ou  de^  passions  de  leurs  propres  gouverncmens^  J*ai  beau 
parcourir  l'histoire  moderne,  je  ne  trouve  pas  de  nation  un  peu  considé- 
rable qui  ait  été  attaquée,  si  ce  n*est  par  la  faute  de  ses  chefs.  Dira-t-Kin 
que  les  constitutions  politiques  peuvent  mettre  un  frein  à  l'ambition  des 
conquêtes?  vaines  précautions!  un  gouvernement  peut  toujours  amener 
les  choses  au  point  de  rendre  une  guerre  inévitab!e,  s'il  l'appelle  de  ses 
vœux  '. 

Mais  ce  que  je  désire  surtout  que  vous  remarquiez,  messieurs,  c'est  que 
ces  forces  militaires  si  imposantes  n^ont  jamais  atteint  le  but  qui  aurait  pu 
les  justifier,  le  seul  but  qui  importe  véritablement  aux  nations  :  la  défense 
de  leurs  étabiissemens  intérieurs,  de  leurs  lois,  de  leur  indépendance.  Les 
ambassadeurs  de  Louis  XIY  entendirent  au  congrès  de  Gertrudemberg, 
décider  du  sort  de  leur  maître ,  sans  qu'on  daignât  seulement  écouter 
leurs  observations.  L'Angleterre ,  dans  la  guerre  d'Amérique,  fut  forcée 
d  abandonner  la  souveraineté  de  ses  colonies;  et  plus  tard,  elle  ne  dut  qu*à 
sa  position  insulaire  de  n'être  pas  envahie,  Bonaparte ,  avec  des  armées 
plus  belles  qu'eux  tous,  fut  plus  humilié  que  tous  les  autres.  Partout  les 
arméi^S'ont  attiré  d'autant  plus  sûrement  la  guerre  et  les  maux  qui  l'ac- 
compagnent, qu'elles  ont  été  plus  redoutables.  II  n'en  est  aucune  qui  ait 
pré;«ervé  son  pays  d'une  invasion.  Le  vieux  proverbe  :  Si  vispacem^  para 
beltum ,  était  bon  chez  les  anciens;  la  force  décidait  de  tout.  II  n'est  plus, 
chez  les  modernes  l'expression  de  la  vérité  :  le  succès  ne  couronne  pas 
toujours  la  justice;  mais  de  grands  préparatifs  de  guerre  amènent  toujours 
la  guerre. 

Toutes  les  fois  qu'une  nation  pèse  sur  les  autres  nations ,  qu'elle  suit 
une  politique  militaire  ou  commerciale,  ou  diplomatique ,  incommode  à  un 
autre  peuple,  elle  met  celui«ci,  dès  Tinstanl  môme,  en  état  d'inimitié,  ca- 
chée s'il  n'est  pas  encore  en  mesure  de  se  défendre,  ouverte  s'il  est  assez 
fort.  L'inimitié  cachée  dégénère  en  rupture  à  la  première  occasion  favo- 
rable. La  nation  qui  opprime ,  par  le  sentiment  confus  qu'elle  a  do  son 
danger,  entrelient  un  état  militaire  considérable  ;  et  c'est  ainsi  que  l'in- 
justice est  coûteuse. 

On  ne  sait  pas  encore  combien  il  faudrait  peu  de  troupes  à  un  état  qui 


'  V«yoz  plus  loi»,  pnge  28G,  la  noie  rclalivo  â  la  guerre  dç  Suiwe. 
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n'élèverait  jamais  aucune  prétention  sur  les  autres  ;  qui  ne  chercherait 
point  &  les  dominer;  qui  en  leur  montrant  la  Torce  et  Taplomb  que  don- 
nent la  bonne  administration  et  Taisance  intérieures ,  leur  présenterait 
toujours  en  même  temps  l'avantage  des  communications  commerciales  à 
qui  voudrait  rester  en  pais  avec  lui ,  et  la  ()erspective  de  la  destruction 
pour  quiconque  oserait  Taltaquer. 

Des  gouvernemenâ  très-éclairés  pourraient  à  cet  égard  hâter  Topinion 
des  peuples;  mais  de  toutes  manières  celte  opinion  mûrira  tôt  ou  tard, 
parce  qu'elle  dépend  de  la  connaissance  qu*on  prendra  de  la  vraie  naturo 
des  choses  qui  est  toujours  là  et  qui  gagne  constamment  du  terrain. 

Penserait-on  qu'une  jalousie  dé  commerce  (ùi  suITisante  pour  porter  les 
étrangers  &  nous  faire  la  guerre?  Sans  doute  une  puissance  maritime  pré- 
pondérante peut  bloquer  les  ports  de  nos  amis  et  les  nôtres;  mais  une  telle 
injustice  ne  saurait  durer  bien  long-lemps,  parce  qu'elle  est  contraire  au\ 
intérêts  de  tous,  et  que  tous  sont  intéressés  à  la  faire  cesser.  Si  nous  étions 
assez  sages  pour  recevoir  les  denrées  lointaines  de  toutes  mains,  c'est-à- 
dire  des  nations  qui  nous  les  fourniraient  au  meilleur  marché,  les  autres 
nations  seraient  plus  intéressées  que  nous-mêmes  à  percer  les  lignes  enne- 
mies qui  voudraient  nous  bloquer.  Nous  éprouverions  de  ce  blocus  un  dom- 
mage à  peine  sensible.  Ce  n'est  pas  le  blocus  des  Anglais  qui  nous  a  fait 
payer  le  sucre  si  cher  :  ce  sont  les  prohibitions  de  Napoléon.  Un  blocus 
général  est  une  mesure  excessivement  dispendieuse,  et  ce  qu'il  peut  pro- 
curer d*avantages  commerciaux  à  la  nation  qui  bloque,  ne  saurait  la  dé- 
dommager des  frais  qu'elle  fait  pour  cela.  On  a  pris  une  semblable  mesure, 
non  par  calcul,  mais  par  haine  contre  le  dominateur  de  TEurope.  C'est 
donc  à  cette  injuste  domination  qu'il  faut  l'attribuer  '. 

Et  d'ailleurs  quel  motif  aurait-on  pour  déclarer  une  guerre  de  commerce 
à  une  nation  qui  obéissant  en  cela  à  son  intérêt,  ainsi  que  je  l'ai  prouvé, 
ouvrirait  ses  ports  pour  l'importation  comme  pour  l'exportation  *. 

Nous  ferait-on  la  guerre  pour  venger  une  injure  ou  ce  que  l'on  suppo- 
serait une  injure?  Mais  j'ai  déjà  renîarqué  que  le  système  défensif  n'ouvre 

'  Il  est  digne  de  remarqae  que  ce  u*cst  pas  le  blocas  ordonné  parTAnglc- 
(erre  qui  a  renversé  Bonaparte,  mais  le  blocus  conlinenlal  de  Bonaparte 
lui-même ,  puisque  c'est  pour  avoir  voulu  retendre  aux  ports  de  la  Russie, 
qu'il  a  succombé.  Les  auteurs  de  ces  mesures  acerbes  se  sont  fait  plus  de 
mal  qu'ils  n*en  ont  fait  ft  leurs  çnnemis,  tant  la  co!ère  coni^eille  mal! 

*  Voyez  le  chap.  15,  partie  IV  de  ce  Cours. 
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pas  la  porte  à  Tinjure.  Il  ne  veut  pas  que  l'on  entreprenne  sur  lui  ;  mais 
il  ne  veut  rien  entreprendre  sur  les  autres ,  et  c'est  peut-être  sous  ce  rap- 
port qu'il  écarle  plus  sûrement  la  guerre  que  le  système  oiTensif. 

Si  une  invasion  hostile  n'avait  pour  objet  que  la  rapine  elle  pillage,  il 
faudrait  que  le  système  défensif  fût  assez  fort  pour  résister  aux  envahis- 
seurs ;  et  j'avoue  ici  que  la  constitution  politique  de  Tétat  doit  venir  à 
lappui  de  la  défense  pour  qu'elle  soit  edicace.  Si  la  nation  n'est  qu'un 
troupeau  d'esclaves^  exploité  au  proQt  de  ses  maîtres  ;  si  des  abus  de  tous 
genres  ne  servent  qu'à  engraisser  des  classes  privilégiées  ^  si  des  entraves 
multipliées  y  gênent  les  mouvemens  de  l'industrie;  si  la  justice  y  est  par- 
tiale et  concussionnaire,  les  citoyens  ayant  peu  de  choses  à  perdre  dans 
un  changement  de  domination,  mettront  peu  d  ardeur  à  défendre  un  ordre 
social  dont  ils  portent  tout  le  fardeau  et  dont  ils  voient  recueillir  tous  les 
avantages  par  d'autres.  Ils  diront  comme  l'âne  de  la  fable  : 

a  Me  fern-l-on  porter  double  bât»  double  charge  ?  » 

Mais  s'ils  vivent  sous  un  gouvernement  économique  et  protecteur,  s'ils 
sentent  que  la  société  est  organisée  dans  leur  intérêt,  s'ils  se  sont  iden- 
tifiés avec  la  patrie  ,  alors  tous  les  senlimens  Ips  plus  chers  au  cœur  de 
l'homme,  les  exciteront  contre  un  injuste  agresseur.  On  ne  pénètre  qu'au 
sein  des  nations  divisées  d'intérêts.  Celles  dont  on  attaque  tous  les  intérêts, 
se  lèvent  en  masse;  et  je  ne  crois  pas  qu'une  nation  qui  déclare  son  vœu 
de  celte  manière,  puisse  être  vaincue.  Je  ne  crois  pas  môme  qu'elle  puisse 
être  attaquée,  si  d'ailleurs  elle  n'est  pas  menaçante.  Une  agression  étran- 
gère ne  peut  ê're  formidable  que  lors(|u'il  y  a  un  concours  de  plusieurs 
ennemis  coalisés,  et  ce  concours  ne  peut  être  obtenu  que  contre  un  état 
qui  pèse  sur  les  autres,  qui  leur  impose  des  lois  et  des  tributs ,  qui  les  as- 
socie forcément  dans  ses  querelles.  îMais  on  ne  se  coalise  pas  contre  une 
nation  qui  offre  toujours  à  ses  voisins  les  trésors  de  sa  bienveillance  et  de 
son  commerce  ;  tout  le  monde,  au  contraire,  est  intéressé  à  la  défendre. 

Lorsque  les  états  sont  trop  peu  considérables  pour  qu'une  levée  en 
masse  de  tous  leurs  citoyens  sulTise  à  leur  défense ,  ils  doivent  se  lier  à 
d'autres  par  un  pacte  fédéral  ;  et  c'est  encore  dans  l'organisation  politique, 
qu'il  faut  trouver  des  liens  assez  forts  pour  que  les  états  les  moins  menacés 
ne  puissent  pas  refuser  leur  concours  à  ceux  qui  le  sont  davantage  '. 


*  Je  n*ighore  pas  que  Too  peut,  avec  uue  apparence  de  raisou,  tirer  quel- 
que argumeol  contre  le  système  purcracut  défeasif,  des  événemens  arrives 
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Les  grandes  armées  permanenles  qu'enlreliennent  les  puissances  de 
l'Europe  ne  subsistent  pas  de  pillage,  du  moins  en  temps  ordinaire  ;  mais 
remarquons  qu'elles  pèsent  d'un  poids  énorme  sur  des  populations  indus- 
trieuses qui  travaillent  avec  une  infatigable  activité  pour  les  entretenir  '. 

CD  Saisie  dans  les  dernières  années  da  dix*huiliëme  siècle,  où  cette  répo- 
bliqae  ne  fut  préservée  ni  par  sa  neutralité,  ni  par  sa  fédération,  deTinvasion 
désarmées  de  la  république  française;  mais  il  faut  embrasser  la  question 
tout  entière.  La  Suisse  était  une  très-mauvaise  confédération.  Ses  peuples 
n'étaient  pas  unis  par  des  intérêts  pareils.  Peut-on  considérer  les  pays 
sujets,  tels  que  TArgovie,  le  pays  de  Vaud,  et  les  bailliages  italiens,  comme 
des  états  confédérés?  Ils  appelaient  les  Français  au  lieu  de  clierclicr  à  se 
défendre  contre  eux.  On  peut  en  dire  à  peu  près  autant  d*une  grande  partie 
de  la  population  dans  les  cantons  aristocratiques.  Tout  ce  qui  n'avait  pas  le 
«iroit  de  cité,  n'était  qu'une  population  humiliée,  exploitée  au  profit  de  la 
classe  privilégiée.  Enfin  la  neutralité  de  la  Suisse  n'était  qu'iUusoire.  Je 
ne  prétends  pas  défendre  la  politique  de  la  France  envers  les  puissances 
étrangères,  à  cette  époque:  je  crois  qu*elle  était  fort  mauvaise;  mais  enfin 
les  principaux  cantons  suisses  favorisaient  secrètement,  et  même  ouverte- 
ment, les  ennemis  do  la  France.  Un  agent  anglais  résidait  â  Bâle*  Le  gou- 
vernement bernois  secondait  en  toute  occasion,  les  coalitions  et  les  trames 
ourdies  contre  la  république  française.  Enfin  les  intentions  du  parti  aristo- 
cratique helvétique  qui  dominait  alors,  se  sont  pleinement  manifestées  en 
181'i  et  depuis.,  où  il  a  fait  à  la  France  tout  le  mal  qui  dépendait  de  lui.  Si 
une  moitié  de  la  Suisse  n'avait  pas  appelé  les  Français,  et  si  l'autre  moitié 
avait  été  réellement  neutre,  elle  n'eût  jamais  été  envahie. 

*  On  voit  dans  un  tableau  qui  termine  un  mémoire  de  M.  Hennet,  premier 
commis  des  finances,  que  les  dépenses  avouées  de  la  guerre,  de  1802  à  1813, 
se  sont  montées  à 4,733,000,000  fr. 

Ou  ne  peut  pas  évaluer  les  deux  campagnes  de  1814 
et  1815,  à  moins  de , 267,000,000 

Total,  pour  la  France  seule.    .    .       5,000,000,000  fr. 

Les  contributions  de  guerre  levées  sur  les  pays  soi- 
disant  ennemis,  se  sont  montées  au  moins  à  la  même 
somme  de 5,000.000,000 

Bonaparte  a  donc  coûté  à  l'humanité,  sans  comptcjr  les 
massacres,  la  détérioration  des  institutions  de  la  France, 
et  les  indemnités,  qu'on  peut  regarder  comme  la  suite 
de  tout  cela 10.000,000,000  fr. 

Ces  10  milliards  employés  pour  le  bien  de  la  France  et  des  autres  états  de 
l'Europe,  auraient  eu  des  résultats  immenses. 
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On  est  môme  obligé  d'employer  le  stimulant  de  la  vanité  nationale  pour 
engager  ces  nations  à  un  travail  aussi  rude.  On  les  entretient  dans  des 
idées  de  puissance  et  de  gloriole  militaire;  on  leur  fait  envisager  un  grand 
déploiement  de  forces  comme  le  seul  fondement  solide  de  leur  sécurité;  on 
fait  parader  à  leurs  yeux  des  corps  d'infanterie  et  de  cavalerie;  on  les 
cnivi*e  en  temps  de  paix  des  sons  d'une  musique  guerrière ,  du  bruit  des 
tambours,  du  fracas  des  canons;  mais  tout  cela  coûte  excessivement  cher; 
c'est  un  luxe  qui  n'est  pas  moins  ruineux  que  tout  autre  '.  Heureuse  en- 
core la  nation,  quand  de  la  vanité  d'avoir  de  belles  armées ,  elle  ne  passe 
pas  à  la  vanité  d'en  faire  usage  !  Toute  guerre,  sans  parler  de  l'horreur 
de  tuer  ses  semblables,  quand  elle  n'a  pas  pour  objet  de  recueillir  les  fruits 
de  la  paix,  n'est  qu'une  duperie  '. 

/  Les  diplomates  ont  coutume  de  regarder  une  acquisition  de  territoire 
comme  une  indemnité  des  maux  et  des  dépenses  de  la  guerre.  Mais  quand 

f 

des  succès  militaires  ont  entraîné  la  réunion  d'une  province,  je  dirai  même 
d'un  état,  au  territoire  de  la  France,  je  demande  quel  avantage  il  en  est 
résulté  pour  le  département  de  l'Aveyron ,  de  la  Dordogne ,  et  de  cin- 
quante autres  ?  Je  demande  quel  dédommagement  ils  ont  recueilli  des 
conscrits  qu'on  leur  a  enlevés,  des  millions  qu'ils  paient  aux  créanciers  du 
gouvernement  ?  Us  ont  eu  un  plus  grand  débouché  de  leurs  produits,  dit- 
on;  mais  il  n'y  a  aucun  des  produits  de  ces  dcpartemens  qui  convienne  à 
la  province  conquise,  à  la  Belgique,  par  exemple;  une  distance  trop  grande 
les  en  sépare,  ou  bien  la  difficulté  des  communications  leur  oppose  des 

*  «r  Les  Sybarites,  dit  Gliastellax,  avaient  un  luxe  de  mollesse;  les  Sp^ir- 
»  tiatcs  en  avaient  on  d'ambition  et  de  gloire  *;  »  et  Ton  sait  que  Tun  ne  fui 
pas  moins  que  Taulre,  funeste  à  ces  deux  peuples. 

'  Je  ne  prétends  pas  que  dans  des  cas  exce<(sivement  rares,  une  nation  ne 
paisse,  ne  doive  même  venir  d'une  manière  désintéressée  au  secours  d'une 
nation  moins  heureuse ,  de  même  que  les  règles  d'une  stricte  économie  ne 
défendent  pas  des  générosités  aux  riches.  Mais  ces  cas  sont  excessivement 
rares.  On  ne  peut  pas  même  citer  le  secours  que  la  France  donna  pour 
rémancipation  des  Ëtals-Unis.  I^a  France  devait  s'affranchir  à  tout  prix  des 
conditions  insultantes  du  traité  qui  lui  avait  été  imposé  par  TAngleterre  en 
1763;  traité  que  le  gouvernement  d*alors  n'aurait, Jamais  été  contraint  de 
subir,  sans  les  abus  multipliés  et  l'impopularité  qui  paralysaient  ses  res- 
sources. 

•  De  la  Fi  licite  puUifue,  rectum  1,  chap.  3. 
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obstacles  plus  insurmontables  que  la  barrière  des  douanes»  Gomment  ex- 
porteraient-ils leurs  produits  dans  la  Belgique?  ils  ne  peuvent  seulement 
pas  les  expédier  pour  le  département  voisin  ' . 

Renversez  les  barrières  qui  séparent  des  concitoyens  parlant  le  même 
langage  et  soumis  aux  mômes  lois.  Ils  en  recueilleront  un  avantage  im-* 
mense  ^  et  pour  l'obtenir,  il  n'y  aura  point  eu  de  sang  répandu  \ 

On  a  prétendu  que  des  armées  permanentes  étaient  un  utile  réceptacle 
des  mauvais  sujets  d'une  nation.  Messieurs,  il  vaut  mieux  avoir  un  ré- 
gime qui  permette  aux  hommes  de  vivre  de  leur  travail  ^  qu'un  régime 
qui  leur  en  ravisse  le  prix  -,  il  vaut  mieux  rendre  les  mauvais  sujets  rares, 
que  de  préparer  des  armées  et  des  bagnes  pour  les  recevoir^ 

Il  est  affligeant  de  le  dire ,  mais  la  vie  des  camps  n'est  pas  propre  é 
donner  aux  hommes  les  qualités  qui  en  font  des  citoyens  utiles.  Elle  ha- 
bitue à  l'oisiveté  et  à  la  servilité.  Pour  être  un  bon  soldat ,  il  faut  savoir 
perdre  son  temps  et  ne  jamais  résister  à  un  ordre ,  fût-il  cruel  et  injuste. 
A  la  guerre  Tobéissance  passive  est  d'absolue  nécessité;  car  il  faut  là^  que 
les  mouvemens  de  cent  mille  hommes  concourent  à  un  but  unique  :  la 
victoire.  Dans  l'état  social  le  but  est  multiple  :  c'est  le  plus  grand  bien  du 
plus  grand  nombre,  et  il  ne  s'acquiert  que  par  le  développement  des  pen« 
sées  et  des  efforts  individuels.  Dans  la  vie  civile  on  ne  doit  Tobéissance 
qu'à  un  ordre  légal ,  et  si  la  loi  est  mauvaise ,  il  faut  savoir  la  critiquer. 
Ce  n'est  pas  tout  :  le  soldat  est  porté  à  confondre  la  force  avec  le  bon 
droit ,  et  le  sabre  avec  la  raison  -,  ce  qui  est  une  dégradation  de  la  plus 
noble  partie  de  l'espèce  humaine.  Il  convient  en  conséquence  à  la  société 
que  les  formes  nécessaires  au  régime  militaire,  soient  étendues  au  moins 
grand  nombre  d'hommes  qu'il  est  possible,  et  restreintes  aux  seuls  mo- 
mens  où  elles  sont  indispensables.  De  puissans  intérêts ,  je  le  sais ,  s'op- 


'  iJo  moyen  de  commanicatioD»  qd  canal»  ooe  roate,  ouvrent  à  an  dépar- 
tement intérieur,  un  débouché  plus  précieux  pour  lui  que  la  conquête  d'une 
province;  car  c'est  par  là  qu'il  conquiert  son  pays  tout  entier. 

'  Le  seul  progrès  des  lumières  aura  pour  effet,  sinon  d'abattre,  au  moins 
d'abaisser  beaucoup  les  barrières  artificielles  qui  séparent  les  nations^  et  qui 
seront  dès-lors  des  obstacles  beaucoup  moindres  que  les  obstacles  qu'oppose 
la  nature  à  leurs  communications.  On  verra  dans  les  prohibitions  et  dans  les 
gros  droits  d'entrée  ce  qu*ils  sont  réellement  :  un  accroissement  de  frais  de 
production,  on  renchérissement  aussi  préjudiciabit  aux  consommateurs 
qu'aux  producteurs. 

II.  19 
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posent  au  système  défensif;  mais  pour  lui  donner  la  préférence,  j'enconnais 
un  plus  puissant  encore  :  celui  des  peuples. 

Des  militaires  trop  étrangers  aux  connaissances  du  publiciste  et  du 
citoyen ,  ont  élevé  d^autres  objections  contre  un  système  purement  dé- 
fensif.  Je  ne  m'arrête  pas  aux  déclamations  d'honneur  et  de  gloire-,  qui 
ont  peu  de  poids  du  moment  qu'on  les  met  en  balance  avec  le  véritable 
honneur  et  les  intérêts  nationaux.  La  gloire  consiste;  non  à  réussir  dans 
tous  les  cas,  mais  seulement  dans  ce  qui  est  louable.  Je  me  bornerai  donc 
à  examiner  les  seules  raisons  qui  puissent  avoir  quelque  mérite  aux  yeux 
des  gens  sensés. 

Si  nous  nous  bornons  à  la -guerre  défensive,  a-t-on  dit,  notre  propre 
territoire  en  devient  le  théâtre  et  souffre  toujours  plus  ou  moins  de  ses 
ravages  ;  tandis  que  la  guerre  offensive  transporte  dans  l'étranger  le 
théâtre  delà  guerre. 

On  commence  par  supposer  ici  d'abord  que  la  guerre  a  lieu  aussi  bien 
quand  on  suit  le  système  défensif  que  lorsqu'on  suit  le  système  opposé. 
J'ai  prouvé  cependant  que  nul  système  n'écarte  plus  sûrement  la  guerre. 
Or ,  dans  tous  les  cas  du  moins  où  il  préserve  de  ce  fléau ,  il  n'exerce  ses 
ravages  ni  sur  un  territoire  ni  sur  l'autre. 

On  suppose  encore  que  les  moyens  de  défense  ne  sudiront  pas  pour 
arrêter  l'ennemi  sur  la  frontière.  Dans  ce  dernier  cas  le  territoire  est 
encore  préservé. 

Mais  admettons  le  cas  où  les  premiers  moyens  de  défense  ont  été  insuflt 
sans,  et  où  Pennemi  a  pénétré  jusque  dans  notre  intérieur.  Sa  perte  n'en 
est  que  plus  certaine ,  et  le  renouvellement  d'un  pareil  malheur  d'autant 
plus  éloigné.  Rien  n'est  plus  dangereux  que  de  s'avancer  dans  un  pays 
ennemi  et  armé ,  pourvu  toutefois  que  son  gouvernement  jouisse  de  la 
confiance  et  de  l'amour  du  peuple,  condition  que  j'ai  reconnue  pour  être 
indispensable.  Voici  un  extrait  textuel  des  instructions  données  par  Fré- 
déric II ,  roi  de  Prusse,  aux  officiers  de  ses  armées  :  le  témoignage  d'un 
aussi  grand  capitaine  est  de  quelque  poids  en  ces  matières  : 

jk  Si  je  n'avais  pour  objet  que  ma  gloire ,  dit-il ,  je  ne  ferais  jamais  la 
»  guerre  que  dans  noon  pays,  à  cause  de  tous  les  avantages  que  j'y  trou- 
»  veraîs.  Chacun  y  sert  d'espion ,  et  l'ennemi  ne  saurait  faire  un  pas  sans 
«»  être  trahi.  On  peut  hardiment  faire  sortir  de  gros  détachemens  et  leur 
»  faire  jouer  tous  les  tours  dont  la  guerre  est  susceptible. 

»  Si  l'ennemi  est  battu ,  et  il  l'est  toujours  en  quelques  rencontres , 
»>  chaque  paysan  est  sddat  pour  le  harceler.  L'électeur  Frédéric  Guillaame 
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)»  en  fit  l'épreuve  après  la  bataille  de  Fehrbelin.  Les  paysans  tuèrent  plus 
»  de  soldats  qu'il  n'y  en  eut  de  tués  dans  le  combat.  Moi-même  je  l'ai  vu 
»  après  la  bataille  de  Hohen  Friedberg,  où  les  habitans  des  montagnes  de 
»  Silésie  nous  amenèrent  beaucoup  de  fuyards  de  l'armée  autrichienne  \  » 

Voilà  un  homme  de  guerre  qui  avoue  que  s'il  n'eût  combattu  que  pour 
sa  gloire  9  c'est-à-dire  pour  le  succès,  il  n'eût  voulu  combattre  que  dans 
son  pays.  Plus  loin ,  dans  les  mêmes  instructions ,  il  recommande  de  re^ 
fmaer  le  ciel  et  r enfer  dans  le  but  d'avoir  pour  soi  le  pays  où  l'on  fait  la 
gua're. 

Remarquons  que  Tennemi  qui  nous  fait  la  guerre  (  si  dans  une  telle  sh 
tuation ,  il  en  est  d'assez  mal  avisé  pour  cela  )  ne  peut  étendre  ses  ravages 
au  loin  pour  ne  pas  disperser  son  armée  dans  un  pays  si  dangereux  pour 
lui  ',  qu'il  doit  laisser  des  corps  nombreux  sur  sa  route  à  mesure  qu'il 
avance  et  pour  assurer  ses  communications  \  et  que ,  si  une  fois  elles  sont 
coupées ,  il  est  perdu. 

Et  qu'on  ne  cite  pas  ce  qui  est  arrivé  en  France  comme  une  preuve  de 
l'impossibilité  où  sont  des  bourgeois  de  se  défendre  contre  des  troupes 
réglées.  Bonaparte  avait  réduit  les  forces  de  la  France  à  ses  seuls  soldats  \ 
il  les  avait  fait  périr  de  froid  et  de  faim  ;  et  après  avoir  privé  la  nation  de 
ses  plus  solides  défenseurs,  il  avait  indisposé  contre  lui  la  partie  éclairée 
et  industrieuse  de  la  France ,  par  ses  guerres ,  par  ses  conscriptions ,  ses 
impôts ,  et  son  despotisme  *,  enfin ,  même  au  comble  de  ses  sottises ,  il  se 
serait  sauvé  s'il  eût  fait  lever  la  nation  en  masse  \  mais  il  redoutait  plus  la 
liberté  des  Français  que  la  coalition  des  étrangers ,  et  il  en  a  été  cruelle* 
ment  puni  '. 


CHAPITRE  XX. 

De  la  défense  de  l'état  par  des  milices. 

Si  les  armées  permanentes  sont  accompagnées  dinconvéniens  migeurs 
et  de  dangers  -,  si  d'ailleurs  elles  sont  inefficaces  pour  assurer  aux  nations 


*  Instractlon  militaire  da  roi  de  Prosse  pour  ses  généraux,  traduite  par 
M.  Faescb,  lientenant-colonel  dans  les  troupes  saxonnes,  pages  86  et  88. 

*  Voyez  les  Mémoires  de  Fleury  de  Chaboalon,  de  Fatn,  et  fous  les  Mé- 
moires de  l'époque. 
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la  sécurité  dont  elles  ont  besoin  contre  les  attaques  extérieures,  les  nations 
pourront-elles  obtenir  cet  avantage  par  leurs  milices  ;  c'est-à-dire  par  le 
moyen  de  leurs  propres  citoyens  réunis  accidentellement  pour  dérendre 
leur  indépendance,  et  organisés  de  manière  à  reprendre,  aussitôt  que  le 
danger  est  passé ,  la  vie  sédentaire  et  le  cours  ordinaire  de  leurs  occupa- 
tions ?  Cette  question  a  souvent  occupé  les  publicistes,  et  même  beaucoup 
de  militaires  distingués  habitués  à  joindre  la  théorie  à  la  pratique  de  leur 
art.  S'il  est  possible  à  un  grand  état  de  se  défendre  des  attaques  exté- 
rieures par  le  moyen  de  ses  milices,  il  est  vivement  sollicité  par  ses  inté- 
rets  pécuniaires  et  politiques  de  préférer  ce  moyen.  Economiquement,  il 
est  désavantageux  de  faire  d'énormes  dépenses  permanentes  dans  le  seul 
butde  pourvoir  à  des  nécessités  éventuelles.  Politiquement,  il  est  imprudent 
de  mettre  de  grandes  forces  en  des  mains  qui  peuvent  en  abuser. 

Les  milices  ne  sont  sujettes  à  aucun  de  ces  deux  inconvéniens.  On  na 
saurait  en  abuser  *,  et  leur  emploi  ne  jette  pas  l'état  dans  de  grands  frais, 
lorsque  l'état  peut  se  passer  de  leur  secours.  Il  s'agit  seulement  de  savoir 
si  elles  peuvent  répondre  au  but  qu'on  s'en  propose. 

L'art  de  la  guerre  est  devenu  plus  compliqué  au  sein  d'une  civilisation 
plus  avancée.  Plusieurs  parties  de  cet  art  exigent  maintenant  des  connais- 
sances, destalens,  une  longue  pratique,  qui  ne  peuvent  se  rencratrer 
dans  les  milices  nationales  composées  d'hommes  qui  tous  exercent,  ou 
sont  appelés  à  exercer  d'autres  professions.  L'artillerie ,  le  génie ,  la  cava- 
lerie, veulent  des  hommes  instruits  de  longue  main  et  qui  consacrent  leur 
vie  entière  à  la  profession  des  armes.  Sans  cela  on  aurait  trop  d'infériorité 
en  combattant  un  ennemi  armé  des  progrès  de  cet  art.  Il  faut  donc  avoir 
en  permanence  de  ces  corps  instruits  que  l'on  ne  peut  pas  former  au  mo- 
ment du  besoin.  Cependant  on  peut  remarquer  que  dans  le  système 
purement  défensif,  ils  n'ont  pas  besoin  d'être  aussi  considérables  que  lors- 
que l'on  veut  à  la  fois  défendre  les  places  de  l'intérieur ,  et  attaquer  celles 

de  l'ennemi. 

Je  laisse  aux  hommes  du  métier ,  le  soin  de  développer  les  meilleurs 
moyens  de  tirer  parti  des  milices  pour  la  défense  du  pays.  Des  militaires 
expérimentés  ont  donné  leurs  vues  à  ce  siget  '  ;  et  à  mesure  que  le  sys- 


'  C'était l'oplaion  de  Machiavel.  Goibert,  dans  sa  Tactique,  soutient  que 
les  milices  safflsent  pour  défendre  on  état.  Il  se  déclare  contre  les  places 
fortes.  De  nos  jours»  le  général  Tarayre  a  professé  la  même  doctrine. 
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tëme  défensif  se  répandra ,  on  ne  peut  pas  douter  que  l'art  de  se  défendre 
ne  se  perfectionne  comme  tous  les  autres.  Alors  il  deviendra  bien  plus 
difficile  encore  d'entamer  une  nation  qui  saura  disposer  de  tous  ses  moyens 
à  son  plus  grand  avantage  ' . 

Déjà  Ton  paraît  convenir  qu'il  serait  à  propos  de  diviser  les  milices  en 
gardes  nationales  mobiles  et  en  gardes  nationales  sédentaires  ;  les  pre- 
mières composées  déjeunes  gens  de  20  à  25  ans,  qui  ne  sont  point  encore 
cbe&  de  familles  et  chefs  d'établissemens,  et  qui  peuvent  tenir  la  cam- 
pagne^etse  porter  à  l'endroit  du  danger  ^  l'aulre  partie,  composée  de  tous 
les  autres  citoyens ,  et  surtout  de  ceux  qui ,  sans  un  notable  dommage ,  ne 
peuvent  s'éloigner  de  leurs  établissemens  et  de  leurs  familles.  Ceux-ci  font 
la  garde  municipale  et  opposent  à  l'ennemi  une  population  armée  qui 
soutient  l'armée  mobile,  en  quelque  endroit  du  pays  que  l'ennemi  se  pré- 
sente. 

Remarquez  l'économie  que  Ton  trouve  dans  cet  état  militaire  comparé  à 
celui  de  la  plupart  des  grandes  puissances  de  l'Europe.  Ici  le  trésor  ne  se 
trouve  chargé  que  de  l'entretien  des  corps  d'élite  (de  moitié  moins  nom- 
breux que  dans  le  système  offensif)  et  de  gardes  mobiles  qui ,  lorsque  le 
pays  ne  serait  pas  menacé,  pourraient  être  fort  réduits  en  nombre,  et  ne 
tenir  la  campagne  que  deux  ou  trois  mois  chaque  année  pour  leur  instruc- 
tion. On  ne  serait  tenu  de  les  nourrir  et  de  les  solder  que  dans  ces  momens- 
là.  Pendant  le  reste  de  Tannée ,  on  n'aurait  à  entretenir  que  les  cadres  de 
ces  bataillons  où  se  conserverait  le  dépôt  de  l'instruction. 

Toutes  les  gardes  nationales  sédentaires  ne  coûteraient  rien  au  public  et 
coûteraient  fort  peu  aux  familles.  L'équipement  et  les  armes  dont  chacun 
se  fournit  dans  ces  cas-là  sont  des  dépenses  qui  se  perdent  dans  la  somme 
des  dépenses  privées ,  et  sont  sujets  à  peu  de  renouvellement  à  cause  du 


'  Les  progrès  des  sciences  paraissent  devoir  être  favorables  au  système 
défensif.  Si  par  exemple  on  parvient  à  faire  asage  de  Tartillerie  à  vapeur  où 
les  pièces  de  canon  peuvent  lancer  des  centaines  de  projectiles  par  minute, 
ce  sera  bien  plutôt  dans  des  places  fortes  que  dans  des  armées  en  campagne. 
Si  les  moyens  de  destruction  venaient  à  se  multiplier  beaucoup  sur  mer,  une 
phaloupe  canonnière  embossée  pourrait  braver  un  vaisseau  de  ligne.  La 
pondre  à  canon  a  favorisé  il  est  vrai  les  agressions  des  Européens  dans  les 
4eux  Indes  ;  mais  c*est  parce  que  les  différentes  parties  du  monde  étaient 
encore  trop  étrangères  les  unes  aux  autres,  pour  que  les  découvertes  pussent 
rapidement  se  répandre. 
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8010  particulier  que  chacun  en  prend  ;  et  quant  au  temps  qu'il  faut  consacrer 
au  service ,  il  se  perd  de  môme  dans  celui  que  chacun  consacre  à  ses  dis- 
tractions. 

Les  étabiissemens  militaires ,  les  écoles  d'instruction ,  les  magasins  de 
munitions,  les  hôpitaux  militaires,  occasionneraient  de  moins  grandes 
dépenses  que  dans  tout  autre  système  ;  et ,  dans  toutes  les  parties ,  le 
gaspillage  serait  beaucoup  moindre. 

En  joigpant  ces  considérations  à  celles  du  diapitre  précédent ,  on  peut 
donc  affirmer  que  les  nations  qui  adopteraient  un  système  purement  dé- 
fensif ,  jouiraient  de  beaucoup  plus  de  sécurité  et  feraient  moins  de  frais 
pour  l'obtenir. 

Si  les  milices  offrent  un  moyen  suffisant  de  préserver  les  nations  des 
attaques  extérieures ,  à  plus  forte  raison  sont-elles  propres  à  les  défendre 
des  entreprises  du  dedans.  Les  séditions  ne  sont  jamais  plus  sûrement 
réprimées  que  par  une  force  qui  est  partout ,  et  qui  est  fort  intéressée  au 
maintien  du  bon  ordre.  Elles  ne  sont  nulle  part  plus  dangereuses  que  dans 
les  états  despotiques ,  défendus  par  des  armées  de  sicaires.  Ici  les  exem- 
ples s'offrent  en  foule ,  et  il  est  superflu  d'en  citer  ' . 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  ne  pas  confondre  le  système  d'armer  toute 
une  nation  dans  ses  milices ,  avec  le  projet  extravagant  de  rendre  toute 
une  nation  militaire  ;  c'est-à-dire  d'en  former  des  corps  mobiles  et  aguerris 
prêts  à  soutenir  des  hitrigues  diplomatiques ,  et  l'ambition  d'un  despote. 
Celte  folie  n'a  jamais  pu  entrer  que  dans  des  têtes  absolument  étrangères 


*  Les  gardes  nationales  sédentaires  ne  peuvent  suffire  à  la  police  qaaod 
le  gouvernement  est  raaovais;  c*e8t-à-dire ,  qaand  le  plus  grand  nombre  des 
citoyens  est  exploité  au  profit  du  petit  nombre,  parce  qu'alors  les  citoyens 
défendent  mal  un  ordre  de  choses  qui  leur  est  contraire.  A  de  certaines 
époques  des  gouvernemens  ont  cru  pouvoir  s*en  servir  en  nommant  tous  les 
officiers  et  en  étant  la  disposition  de  ces  forces  aux  autorités  municipales; 
cependant  on  n*a  jamais  pu  les  faire  concourir  à  de  mauvais  desseins;  et  sous 
un  bon  gouvernement  les  gardes  municipales  ont  toujours  suffi  pour  main- 
tenir le  bon  ordre.  Quand  on  est  gouverné  dans  l'intérêt  du  pays,  les  auteurs 
des  désordres  sont  en  si  faible  minorité,  que  les  premiers  citoyens  venus, 
même  sans  armes  suffisent  pour  les  metlresous  la  main  des  magistrats.  Aux 
ËtatS'L'nis,  il  n*y  a  ni  gendarmes,  ni  gardes  nationaux  pour  maintenir  l'ordre, 
cl  nulSe  part  il  n*cst  mieux  maintenu. 
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à  récoaomie  sociale.  Un  agriculteur ,  un  manufacturier,  un  négociant ,  un 
artisan,  un  ouvrier,  un  médecin,  et  toutes  les  autres  professions  utiles , 
travaiHent  à  procurer  à  la  société  ce  qui  la  nourrit  et  la  conserve  :  un 
soldat  détruit  ce  que  les  autres  produisent.  Changer  les  classes  productives 
eo  classes  destructives ,  ou  seulement  donner  plus  d'importance  aux  der- 
nières ,  et  vouloir  quetout  homme  soit  soldat  avant  tout ,  c'est  considérer 
Taocessoire  comme  le  principal  ;  c'est  accorder  la  préséance  à  la  disette 
qui  fait  mourir,  sur  l'abondance  qui  fait  vivre.  Une  nation  de  soldats  ne 
peut  subsister  que  de  brigandages  ^  ne  produisant  pas  et  ne  pouvant  faire 
autrement  que  de  consommer ,  elle  doit  nécessairement  piller  ceux  qui 
produisent  ;  et  après  avoir  pillé  tout  ce  qui  se  trouve  à  sa  portée ,  amis  et 
ennemis,  régulièrement  ou  tumultueusement,  elle  doit  se  dévorer  elle- 
même.  L'histoire  nous  en  fournit  des  preuves  sans  nombre. 


CHAPITRE  XXI. 

Dépense  d'une  marine  militaire. 

Dans  la  situation  des  peuples  de  l'Europe  moderne,  on  demande  si  une 
année  navale  est  une  armée  bien  entendue.  Plusieurs  bonnes  raisons  peu- 
vent être  données  pour  et  contre ,  et  ces  raisons  ont  plus  ou  moins  de 
poidS)  selon  la  situation  géographique  d'un  peuple  et  la  nature  de  ses  r^ 
lations. 

Depuis  que  les  contrées  d'outrenafier  ont  été  mieux  connues  et  que  les 
progrès  de  la  navigation  ont  lié  par  le  commerce,  les  lieux  les  plus  distans 
du  globe,  les  pays  maritimes  de  l'Europe  oui  couvert  les  mers  de  leurs, 
navires  marchands.  Si  le  premier  devoir  de  l'état  est  de  protéger  ses  ci- 
toyens, il  doit  se  ménager  les  moyens  d'envoyer  des  forces  aussi  loin  que 
ses  bfttimens  de  commerce  peuvent  aller.  Il  serait  pourtant  insensé  de 
prétendre  que  ce  devoir  s'étendtt  indéfiniment.  Le  gouvernement  n'est 
pas  obligé  de  porter  du  secours  partout  où  il  platt  à  l'esprit  de  trafic  de 
s'aventurer,  ni  de  faire  une  dépense  de  dix  millions  pour  protéger  un  gain 
de  dix  mille  francs.  L'état  ne  doit  sa  protection  à  ses  citoyens  que  lorsque 
le  droit  des  gens  et  ceux  de  l'humanité  ont  été  violés  à  leur  égard.  C'est  à 
leur  prudence  à  prendre  des  précautions  contre  les  autres  risques,  et  à  les 
braver,  s'ils  ont  des  motifs  suOSsans. 

Quant  à  l'utilité  d'une  marine  militaire  pour  la  défense  de  nos  côtes ,  je 


29Ô  SEPTIEME  PARTIE,  ^  CHAPITRE  XXI. 

répondrai  ce  que  j'ai  répondu  au  sujet  d'une  invasion  de  terre  :  que  les 
milices  soient  organisées  de  manière  à  se  réunir  promptement ,  et  que  la 
nation  ait  des  institutions  qu'elle  aime  et  qu'elle  veuille  sérieusement  dé- 
fendre, et  je  ne  pense  pas  qu'un  débarquement  soit  à  redouter.  L'enn^ni, 
s'il  en  était  d'assez  fou  pour  attaquer  une  nation  qui  oiTrirait  aux  étran- 
gers les  avantages  d'une  libre  communication  avec  elle ,  aurait  plus  i 
perdre  qu'à  gagner  en  opérant  un  débarquement  qui  ne  pourrait  jamais 
amener  aucun  résultat  important. 

Je  n'exclus  pas  au  reste  les  défenses  usitées  aux  endroits  où  la  c6te  est 
plus  accessible  :  les  forts ,  les  batteries  et  les  chaloupes  canonnières.  Je 
regarde  seulement  de  nombreuses  escadres,  dont  chaque  bâtiment  coûte 
plus  d'un  million  et  ne  dure  que  peu  d'années ,  comme  trop  peu  utiles  à 
une  nation,  pour  l'indemniser  des  sacrifices  qu'elles  exigent. 

Les  grandes  armées  navales  sont  peu  utiles  à  la  défense  du  commerce, 
qu'elles  ne  préservent  pas  contre  la  petite  guerre  que  lui  font  les  corsaires, 
guerre  qui  pour  le  commerce  est  la  plus  redoutable.  Les  petits  bâtimens 
de  guerre  sont  plus  propres  à  détruire  les  corsaires  ' .  Le  système  des  cor- 
saires lui-môme  cédera  au  temps  et  aux  lumières.  On  abolira  le  vol  des 
propriétés  particulières  sur  mer,  comme  on  l'a  aboli ,  même  en  guerre,, 
sur  les  grandes  roules.  Les  prises  faites  par  les  corsaires  ne  profitent  qu'à, 
des  particuliers  assez  peu  intéressans  et  qui  pourraient  faire  des  gains  non 
moins  considérables  et  plus  honnêtes ,  dans  un  commerce  véritable  et 
productif.  Les  puissances  belligérantes,  en  abolissant  la  course ,  ne  per- 
draient par  conséquent  aucune  des  ressources  dont  elles  ont  besoin  pour 
la  guerre  '.  Elles  ont  besoin  d'afftfiblir  leur  ennemi,  dira-t-on-,  mais  elles 


'  On  peat  opposer  à  ce  qui  est  avancé  ici,  qae  dans  la  gaerre  da  commen* 
cément  de  ce  siècle»  la  marine  anglaise ,  en  détroisant  celle  de  ses  ennemis^ 
a  préservé  les  bâtimens  de  commerce  de  sa  nation;  mais  à  quel  prix?  D'ail- 
leurs il  n*est  pas  exact  de  dire  que  le  commerce  anglais  ait  été  préservé  par 
cette  puissante  marine,  et  de  semblables  combinaisons  politiques  ne  se  re- 
présenteront plus.  Déjà  plusieurs  fois  la  seule  crainte  d*une  guerre  avec  les 
Ëtats-Unis  a  fait  trembler  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne.  Que  sera-ce 
quand  plusieurs  nouvelles  et  grandes  puissances  maritimes  sillonneront  les 
mers? 

*  Les  Anglais  à  ta  vérité  ont  toujours  profité  de  la  sécurité  des  particolîers 
qui,  dan<  les  parages  lointains,  ignoraient  les  hostilités  d'Europe,  pour  s'em- 
parer de  leqrs  embarcations.  C'est  une  espèce  de  piraterie  dont  ce  gouverna- 
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•''affaiblissent  en  môme  temps.  Je  ne  pense  pas  au  surplus  que  les  gaius 
que  font  les  particuliers  dans  le  commerce  maritime ,  fournissent  à  leurs 
gouTernemens  des  ressources  actuelles  bien  importantes.  C'est  Tindustrie 
en  général  (dont  le  commerce  étranger  ne  forme  qu'une  petite  partie), 
ce  sont  les  accumulations  anciennes,  qui  fournissent  à  un  gouvernement 
belliqueux,  quand  on  a  le  malheur  d'en  avoir  un  semblable,  les  moyens  de 
faire  la  guerre. 

L'équipement  d'une  flotte  est  encore  la  moindre  des  dépenses  qu'elle 
occasionne.  Il  faut  lui  préparer  des  refuges  et  des  moyens  de  se  ravitailler 
sur  tous  les  points  du  globe;  il  faut,  par  exemple ,  à  l'Angleterre,  des  ports 
à  Gibraltar,  à  Malte,  à  Corfou,  sur  les  côtes  d'Afrique ,  en  Asie ,  en  Afri- 
que, a  Kingston,  à  Halifax  -,  et  pour  cela  elle  est  obligée  de  soutenir  des 
guerres ,  elle  est  mêlée  dans  toutes  les  intrigues  des  quatre  parties  du 
inonde,  et  supporte  des  frais  immenses  pour  l'entretien  de  ces  établisse- 
mens. — Elle  en  est  dédommagée  par  son  commerce,  dira-t-on. — fih!  son 
commerce  n'aurait-il  pas  lieu  tout  de  même  sans  tout  cet  appareil  mili- 
taire? Est-ce  le  sabre  à  la  main  que  Ton  fait  de  bonnes  affaires?  Ce  qui 
fait  que  l'Angleterre  vend  ses  marchandises ,  et  dans  l'Archipel  et  dans 
rOrient,  et  dans  les  deux  Amériques ,  c'est  qu'elle  sait  en  fabriquer  qui 
conviennent  aux  consommateurs  de  ces  diverses  contrées,  et  qu'elle  sait 
les  établir  à  bon  marché.  Le  canon  n'y  fait  rien. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  que  pour  éviter  les  guerres  en  général  il  ne 
suffit  pas  d'un  régime  qui  en  écarte  les  causes  :  il  faut  encore  n'avoir  pas 
d'autres  institutions  qui  les  provoquent  et  les  nourrissent. 

Déjà  nous  entrevoyons  l'entière  de3truction  d'une  source  féconde  en 
discordes  sanglantes,  dans  raiTranchissement  des  colonies.  Tous  les  pays 
auxquels  nous  donnons  encore  ce  nom ,  seront  indépendans ,  selon  toute 
apparence,  avant  le  siècle  révolu ,  et  seront  intéressés  à  entretenir  de  li- 
bres relations  de  commerce  avec  l'Europe,  comme  l'Europe  avec  eux  *. 


ment  cessera  de  se  rendre  coupable  qjoandle  droit  international  sera  mieux 
établi. 

'  Les  colonies  d*Asie  seront  plas  long-temp#  dépendantes  que  les  antres» 
parce  qae  la  grande  population  des  pays  orientaux  y  rend  la  situation  des  Eu* 
ropéens  plus  précaire,  et  les  oblige  de  recourir  à  la  protection  de  leur  métro- 
pole. On  ne  peut  ni  détruire  les  Asiatiques  comme  on  a  fait  des  indigènes 
()e  l'Amérique,  ni  les  ployer  aux  mœurs  européennes  qui  amènent  nécessai- 
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La  diplomatie  est  une  autre  source  de  querelles.  La  paix  est  Tintérét 
constant  de  toutes  les  nations ,  parce  que  c'est  dans  la  paix  que  s'entre- 
tiennent les  communications  utiles  au  commerce,  aux  sciences  et  aux  arts. 
Un  système  purement  défensif  n'est  pas  tout-à-fait  aussi  favorable  aux 
ministres  et  aux  négociateurs^  dont  la  politique  est  de  se  rendre  néces- 
saires. La  diplomatie  complique  les  intérêts  des  peuples  avec  les  intérêts 
de  famille  des  princes,  et  avec  ceux  des  ministres.  On  sait  que  la  funeste 
alliance  delà  France  avec  TAutriche,  en  1756,  et  les  désastres  de  Ros- 
bach ,  eurent  pour  première  cause  un  vers  du  roi  de  Prusse  contre  le 
cardinal  de  Remis,  alors  ministre  ' . 

Le  vrai  moyen  de  conserver  la  paix  est  d'être  juste  envers  les  étran- 
gers, de  ne  point  prétendre  à  leur  imposer  sa  politique  et  ses  vues ,  et 
d'être  préparé  à  se  lever  en  masse  contre  toute  espèce  d'invasion.  Il  n'est 
pas  nécessaire  d'avdr  des  ambassadeurs  pour  cela.  C'est  une  des  antiques 
sottises  dont  le  temps  fera  justice  '. 


remeot  riadépeodaocç.  Les  colonies  d'Afrique,  en  partie  par  les  mêmes  rai- 
sons, seront  long-temps  dépendantes  ;  mais  finalement  tout  s'affranchira, 
parce  qn*il  est  contre  la  nature  des  choses,  et  contre  rintérèt  des  hommes, 
quHs  obéissent  à  des  gens  qui  habitent  un  autre  climat,  et  qui  ont  d'autres 
intérêts  que  les  leurs. 

'  a  Évitez  de  Bernis  la  stérile  abondance.  » 

*  Mou  intention  n'est  point  d'humilier  les  agens  diplomatiques  qui,  sauf 
dans  les  ambassades  d'apparat,  présentent  un  fort  grand  nombre  d'hommes 
d'un  très-grand  mérite,  et  parmi  lesquels  il  en  est  beaucoup  qui  partagent 
les  sentimens  exprimés  dans  le  texte.  D*ailleurs  la  suppression  de  rinotile 
dépense  des  ambassades  d'apparat,  no  donne  que  plus  d'importance  aux  con- 
suls de  commerce,  agens  nécessaires,  recommandables,  et  qui  souvent  ont  fiait 
preuve  d'un  courageux  dévouement  aux  intérêts  de  leurs  concitoyens.  Ils 
devraient  peut-être  à  eux  seuls  composer  tous  les  agens  accrédités  d'une  na- 
tion. On  n'apprend  jamais  rien  d'important  relativement  aux  nations  étran- 
gères, par  le  ministère  des  ambassadeurs,  parce  que  c'est  précisément  des 
ambassadeurs  que  les  puissances  étrangères  se  méfient  1«  plus. 
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Dépeose  des  établissemens  publics. 

Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  ce  qui  est  ici  désigné  par  les  mots  éta^ 
bUssemens  publics.  Ce  sont  les  établissemens  qui  ont  exigé  de  la  part  du 
public  la  mise-dehors ,  Tavance  d'un  capital ,  dont  le  revenu  est  supposé 
consonmié  par  le  public-,  c'est-Â-dire  au  profit ,  pour  favantage  du  public. 
Ainsi  une  route,  un  pont,  un  édifice,  sont  des  étaUissemens  publics  dont 
le  revenu  consiste  dans  le  service  qu'ils  rendent  au  public.  Mais  l'institu- 
tion d'une  fonction  publique  n'est  pas  un  établissement  public  >  parce 
qu'une  fonction  n'emporte  pas  une  avance,  un  capital  fourni  par  le  public; 
c'est  simplement  un  service  acheté  et  consommé  par  la  communauté  des 
citoyens. 

Je  dois  aussi  vous  prévenir,  messieurs,  que  puisque  nous  avons  appelé 
dépenses  publiques ,  aussi  bien  les  dépenses  d'une  fraction  de  la  nation, 
d'une  commune,  que  les  dépenses  de  la  nation  entière ,  nous  réunirons 
aussi  sous  le  nom  d'établissemens  publics ,  ceux  qui  sont  créés  dans  l'in- 
térêt de  la  nation  tout  entière ,  et  ceux  qui  le  sont  dans  l'intérêt  d'une 
portion  de  la  nation  seulement.  Les  principes  sont  les  mêmes  pour  toutes 
les  dépenses  faites  en  commun  \  les  quotités  seules  diffèrent. 

On  ne  doit  comprendre  dans  les  dépenses  courantes  et  annuelles  des 
établissemens  publics  que  les  frais  que  nécessite  leur  entretien -,  car  la 
première  mise-dehors  est  une  accumulation ,  un  placement.  Quand  le 
gouvernement  fait  construire  un  pont ,  ce  pont  est  un  produit  qui ,  en 
supposant  qu'on  ne  l'ait  pas  surpassé,  vaut  ce  qu'il  a  coûté.  La  nation  est 
donc  aussi  riche  après  la  construction  de  cet  édifice  qu'auparavant.  Elle 
n'est  plus  chargée  que  des  frais  d'entretien  qu'il  exigera.  On  peut  le  com- 
parer aux  maisons  que  les  particuliers  font  construire;  une  construction 
de  ce  genre,  bien  conçue,  n'altère  pas  la  fortune  d'un  particulier ,  pourvu 
que  la  jouissance  qui  en  résulte  soit  un  profit  suflisant  du  capital  employé. 
La  jouissance  dans  ce  cas  peut  être  appréciée  par  le  U)yer  que  ce  place- 
ment est  capable  de  rendre. 

On  n'a  pas  une  règle  aussi  sûre  pour  apprécier  la  jouissance  qui  résulte 
d'un  pont  au  milieu  d'une  ville,  construction  dont  la  ville  ne  peut  tirer 
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aucun  loyer  '-,  cependant  celle  jouissance  est  réelle^  on  la  paierait,  s'il 
fallait  absolument  la  payer  ;  et  comme  elle  est  mise  à  la  portée  de  ceux 
qui  ne  pourraient  en  faire  la  dépense  s'il  fallait  la  payer ,  nous  devons  la 
considérer  comme  un  accroissement  de  jouissances  équivalent  à  un  ac- 
croissement de  revenu  pour  la  classe  peu  fortunée  de  la  nation.  Les 
établissemens  d*utilité  publique  sont  ainsi  une  accumulation  forcée ,  prise 
en  général  sur  les  biens  des  citoyens  proportionnellement  à  leurs  facultés, 
et  distribuée  en  jouissances  à  la  classe  peu  fortunée,  non  eii  proportion 
de  ses  facultés,  mais  en  proportion  du  besoin  qu'elle  a  de  ces  établisse- 
mens. Ils  sont  essentiellement  bienfesans,  et  c'est  à  juste  titre  que  Ton  a 
une  grande  opinion  d'un  peuple  qui  possède  beaucoup  de  constructions 
d'une  utilité  générale  et  reconnue. 

La  plupart  des  établissemens  publics  occasionnent  à  une  nation  d'autres 
frais  encore  que  ceux  de  premier  établissement.  Les  dépenses  qu'on  fait 
pour  les  ma'ades  d'un  hôpital  sont  des  dépenses  différentes  et  le  plus 
souvent  bien  autrement  considérables  que  celles  qu'exige  l'entretien  du 
bâtiment.  Ces  dépenses  seront  jugées  quand  nous  examinerons  celles  que 
Ton  consacre  aux  secours  publics. 

Une  considération  générale  domine  ce  sujet  :  pour  qu'on  puisse  ap^ 
prouver  les  établissemens  formés  aux  dépens  du  public ,  il  faut  qu'il  en 
résulte,  pour  le  public,  un  bien  équivalent  aux  sacrifices  qu'on  lui  impose 
à  ce  sujet,  et  quoique  les  frais  de  premier  établissement  soient  un  place- 
ment plutôt  qu'une  dépense,  le  public  est  en  droit  d'exiger  de  ceux  qui 
stipulent  pour  lui  ce  placement  forcé,  que  l'avantage  qu'il  en  retirera  soit 
l'équivalent,  tout  au  moins,  du  revenu  qu'il  a  droit  d'en  attendre. 

Napoléon  a  dépensé  cinquante  millions  de  francs  pour  achever  le  Lou- 
vre et  construire  une  galerie  correspondante  à  celle  qui  joint  ce  palais  à 
celui  des  Tuileries;  et  malgré  l'énormité  de  cette  somme,  l'entreprise 
est  loin  d'être  achevée  '.Si  jamais  elle  l'est,  on  pourra  demander  quel 


*  Un  péage  établi  sur  le  passage  dapont.  ne  donnerait  qa*ane  idée  impar- 
faite de  la  jouissance  que  le  public  relire  d'un  libre  passage;  car  an  péage 
donne  l'idée  de  ce  que  vaut  le  pont  pour  ceux  qui  peuvent  le  payer,  mais  n« 
donne  aucune  idée  du  service  qu*t1  rendrait  à  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  do 
le  payer. 

*  Voyez  l'exposé  fait  au  corps  législatif  en  1813  par  le  ministre  de  Finlé- 
rîeur.  Les  50  millions  ne  regardent  qae  les  dépenses  faites  jusque-là  ;  il  y  a 
en  d'antres  millions  dépensés  depuis,  qai  ne  Tonl  pas  été  plus  judicieusement . 
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avantage  le  public  en  retirera  pour  son  argent,  ai  ce  n'est  la  faculté 
qu'aura  le  gouvernement  de  distribuer  quelques  logemens  de  faveur  aux 
gens  en  crédit ,  et  d  obstruer  Fun  des  quartiers  les  plus  fréquentés  de 
Paris  '.  En  supposant  qu'on  parvint  à  prouver  que  rembellissement  de  la 
capitale  fût  un  avantage  capable  de  motiver  tant  de  dépense,  il  serait 
facile  de  prouver  que  Ton  pouvait  construire ,  pour  le  même  prix ,  cin- 
quante bfttimens  consacrés  à  différens  usages  publics ,  qu'il  n'aurait  pas 
été  difficile  de  rendre  plus  beaux  et  surtout  plus  utiles  '. 

Le  public  est  en  droit  d'exiger  encore  qu'on  ne  rende  pas  un  édifice 
public  plus  fastueux  que  son  objet  ne  le  demande.  II  peut  être  utile 
d'oSrlr  aux  négocians  un  lieu  de  réunion  où  ils  puissent  se  rencontrer 
pour  traiter  de  leurs  affaires,  quoiqu'en  supposant  que  le  gouvernement 
ne  s^en  mêlât  pas ,  leç  négocians  ne  parvinssent  à  se  réunir  tout  de  même. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  ce  lieu  de  réunion  pourrait,  dans  une  grande  dté; 
6tre  vaste,  commode,  gratuit;  il  pourrait  avec  une  architecture  noble, 
sévère,  analogue  à  son  objet,  embellir  une  grande  capitale,  sans  un  luxe 
de  colonnes  qui  en  fit  un  temple  plus  vaste  que  n'en  eurent  jamais  l'Italie 
ou  la  Grèce  antique  '.  Les  voyageurs  disent  qu'à  Pétersbourg  le  faste  des 

L'achèyement  du  vieux  Loavre  était  seul  raisonnable.  Le  même  exposé  por- 
tait le  devis  da  palais  do  roi  de  Rome  à  la  somme  de  20  millions,  doot  la  dé- 
pense se  serait  probablement  élevée  one  fois  plas  haut.  Ce  projet  n'était  pas 
plus  judicieux  que  le  précédent.  Les  plans  d'nu  architecte  ont  besoin  d'être 
soumis  à  la  révision  d*nn  homme  d*état;  et  les  hommes  d*état,  pour  en  être 
juges,  ont  besoin  d'avoir  du  goût,  en  même'  temps  que  de  réconoroie  et  un 
jugement  sain.  On  a  accusé  Louis  XIV  de  manquer  d'économie  dans  ses  biti- 
mens,  et  il  n'est  pas  certain  qu'il  eût  du  goût,  témoins  les  plans  adoptés  par 
lui  du  château  de  Versailles,  des  Invalides,  de  l'Observatoire,  de  la  place 
Vendôme,  etc. 

'  Cette  seconde  galerie  ne  pourrait  jamais  être  symétrique  avec  la  pre- 
mière,  par  suite  du  délaut  de  parallélisme  et  de  symétrie  des  deux  palais  des 
Tuileries  et  du  Louvre  l'un  par  rapport  à  l'autre. 

*  Quel  avantage  n*Murait-ce  pas  été  pour  l'embellissement  et  l'assainisse* 
ment  de  Paris,  de  faire  disparaître  et  de  remplacer  par  des  conduits  souter- 
rains, les  hideux  ruisseaux  qui  salissent  le  milieu  des  rues  de  cette  capltaleî 
Et  c'était  un  avantage  dont  aurait  joui  une  Immense  population  chaque  jour 
durant  des  siècles. 

'  Des  édiflces  de  ce  genre  devraient  être  commodes,  mais  simples,  ne  fût- 
ce  que  pour  montrer  aux  négocians  que  les  succès  de  l'Industrie  se  fondent 
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bàtiiaens  a  quelque  chose  de  théâtral,  et  qu'à  Dublin  de  belles  façades, 
masquant  de  vilaines  rues,  réussissent  mal  à  déguiser  la  misère  publique. 

Le  public  est  en  droit  de  blâmer  un  monument  honorifique  qui  n'a  pour 
'  objet  ni  de  récompenser  des  vertus  publiques,  ni  d'honorer  la  nation  qui 
en  supporte  les  frais ,  comme  serait ,  par  exemplcr,  une  chapelle  expia- 
toire. Lorsqu'on  élève  des  statues  à  un  roi  mésestimable  '  ou  méchant  ', 
on  insulte  au  bon  sens  d'une  nation.  Il  y  a  presque  du  ridicule  dans  les 
monumens  qu'un  prince  érige  lui-même  en  son  honneur  aux  dépens  de 
ses  sujets*. 

S'il  conviait  à  une  nation  de  ne  faire  une  dépense  qu'autant  qu'il  en 
résulte  pour  elle  une  jouissance  équivalente  au  sacrifice  qu'elle  s'impose, 
nous  en  conclurcnis  que  les  établissemens  publics  doivent ,  autant  qu'il 
est  possible»  être  ordonnés  et  entretenus  par  les  localités  appelées  à  en 
supporter  les  frais.  En  effet,  s'il  est  difficile  qu'un  fonctionnaire  public 
fasse  une  saine  comparaison  des  ft*ais  supportés  et  de  l'avantage  promis, 
la  difficulté  est  bien  plus  grande  lorsque  le  fonctionnaire  est  éloigné  et 
qu'il  est  occupé  d'une  multitude  d'autres  affaires.  Il  est  par  conséquent 
plus  à  craindre  que  la  société,  ou  la  portion  de  la  société  que  la  chose 
regarde,  fasse  une  mauvaise  spéculation.  S'il  s'agit  de  percer  une  rue  à 
Lyon«  les  meilleurs  juges  de  celle  affaire  sont  les  habitans  de  Lyon;  et 
comme  ils  pourraieiit  difficilement  en  délibérer  eux-mêmes ,  c'est  à  leurs 
magistrats  à  en  délibérer  pour  eux  \  mais  s'il  faut,  comme  le  veut  notre 
législation  en  France ,  qu'ils  en  réfèrent  à  un  ministre  à  Paris ,  et  si  le 
ministre,  après  avoir  consulté  ses  agens,  modifie  le  plan,  le  change  tout- 
JKfait,  ou  le  supprime ,  ce  ne  sont  plus  les  magistrats  qui  connaissent  le 
mieux  l'affaire,  qui  en  décident  ;  c'est  celui  qui  la  connaît  le  moins  \ 


sur  des  habitudes  d'économie.  Les  édifices  somptaeux  ne  conviennent  qu'à 
des  traitans  engraissés  de  la  misère  publique. 

'  A  Londres,  on  voit  une  statue  de  Charles  H  qui  vendit  pour  de  l'argent, 
aux  Hollandais,  les  intérêts  de  son  pays. 

*  Dans  la  cour  de  Whitehall  on  voit  la  statue  pédestre  de  Jacques  II,  pro- 
tecteur du  juge  Jefferies.  Paris  offre  de  nouveau  la  stetue  de  Louis  XIII,  qui 
Ht  condamner  et  exécuter  son  ami  Cinq-Mars  et  le  respectable  de  Thon. 

*  On  sait  ce  que  vaut  la  comédie  de  se  faire  demander  par  des  courtisans  i 
gages,  ces  sortes  de  monumens.  C'est  ainsi  que  Louis  XIV,  Louis  XY,  et 
Napoléon,  ont  en  des  statues  et  des  arcs  de  triomphe  de  leur  vivant. 

*  Par  une  fletîon  qui  me  semble  difficile  à  jostifler  aux  yeux  de  la  raison» 
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Il  consulte  les  autorités  locales,  dira-t-oa.  —  Mais  en  supposant  qu'il 
suive  leur  avis,  plutôt  que  ses  vues  ou  celles  de  ses  bureaux,  la  responsa- 
bilité ne  pèse  plus  sur  ces  autorités  locales  -,  ce  ne  sont  plus  elles  qui  re- 
cueillent rhonneur  ou  le  Mime;  la  chose  s'exécute  mollement,  avec 
lenteur,  ne  se  commence  pas  ou  ne  s'achève  jamais.  Il  ne  faudrait  pas  en 
conclure  que  des  constructions  qui  intéressent  tout  l'empire ,  comme  des 
travaux  d'art  placés  sur  la  ligne  des  grandes  communications ,  dussent 
être  décidées  par  les  autorités  locales.  Les  localités  ne  doivent  pas  seules 
en  faire  les  frais,  puisqu'elles  ne  sont  pas  seules  appelées  à  en  jouir,  et  il 
se  pourrait  qu'elles  consultassent  l'intérêt  de  la  localité  préférablement  à 
l'intérêt  général. 


CHAPITRE  XXIII. 

Dépeose  des  voies  de  commoDÎcatioo,  et  particaliërement  des  routes. 

C'est  la  facilité  qu'ont  les  hommes  de  communiquer  entre  eux ,  qui  est 
le  premier  fondement  de  la  sodété.  Si  des  obstacles  insurmontables  s'op- 
posaient à  leur  communication,  chaque  individu  de  notre  espèce ,  isolé  de 
tous  les  autres,  serait,  quant  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  et  quant  à  ses 
jouissances,  immédiatement  au-dessus  du  singe,  et  au-dessous  des  peu* 
plades  les  plus  sauvages  que  nos  voyageurs  aient  jamais  rencontrées-, 
car  cellesrci  du  moins  ont  un  langage,  mettent  quelques  efforts  en  com- 
mun, et  jouissent  d'un  commencement  d'état  social. 

Les  moyens  par  lesquels  les  hommes  communiquent  entre  eux ,  sont 
la  faculté  de  se  mouvoir  pour  se  rapprocher  les  uns  des  autres^  la  parole 
pour  se  communiquer  leurs  pensées  quand  ils  sont  en  présence;  l'écriture 
ei  l'impression  pour  se  les  communiquer  à  distance.  ' 


les  commanes  eo  France  sont  considérées  comme  des  mineurs  et  ne  peu- 
vent décider  de  leurs  intérèls  sans  l'approbation  du  gouvernement.  Si  les 
communes  nommaient  leurs  magistrats  municipaux  et  que  le  concours  d'un 
certain  nombre  d'entre  eux  fut  nécessaire  pour  valider  leurs  décisions,  il 
est  probable  que  leurs  intérêts  seraient  en  de  meilleures  mains  que  dans 
eeUes  des  bureaux  d'un  ministre  on  d'un  commissaire  nommé  par  lui,  moins 
intéressé  que  les  babitans  de  la  localité  à  ce  que  la  chose  soit  faite  promp- 
tendent  et  bien.  Il  est  rare  que  les  fictions  politiques  soient  bonnes  à  quel- 
que chose. 
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Nous  ne  nous  occuperons  pas  encore  des  moyens  qu'a  le  corps  social 
de  favoriser  la  communication  des  pensées  ^  je  vous  ferai  sieulement  re-» 
marquer,  messieurs,  que  ce  serait  en  vain  que  les  hommes  auraient  la 
faculté  de  s'entendre  par  la  parole  ou  par  l'écriture,  s'ils  étaient  privés  de 
la  faculté  de  se  mouvoir  les  uns  vers  les  autres,  car  il  faut  pouvoir  se 
réunir  pour  se  parler ,  et  il  faut  que  quelqu'un  puisse  aller  d*un  lieu  à 
l'autre  pour  y  porter  nos  lettres  et  nos  livres. 

Remarquez  encore  que  lorsque  par  Teffet  de  la  sociabilité,  l'homme  est 
parvenu  à  créer  des  produits,  lorsqu'il  sait  introduire  dans  leur  fabrication 
une  grande  subdivision  des  travaux,  il  a  besoin  de  transporter,  outre  ses 
pensées,  la  plupart  de  ses  produits  qui  ne  se  fabriquent  pas  dans  les  lieux 
où  ils  se  consomment. 

De  là  l'immense  importance  des  moyens  matériels  de  communication 
et  de  transport,  et  l'intérêt  qu'a  la  société  de  les  faciliter.  On  pourrait  dire 
qu'un  pays  n'est  civilisé  qu'à  proportion  des  moyens  de  communication 
qu'on  y  trouve. 

La  nature  nous  ayant  donné  la  faculté  de  nous  mouvoir ,  il  semble 
qu'elle  nous  a  tout  donné  à  cet  égard  -,  mais  quand  on  enti*e  dans  un  exa- 
men attentif  du  sujet,  on  s'aperçoit  qu'en  nous  donnant  cette  précieuse 
faculté,  elle  a  semé  sous  nos  pas  des  difficultés  sans  nombre.  Dans  les 
climats  qui  ne  sont  ni  desséchés  par  un  soleil  trop  ardent ,  ni  glacés  par 
l'obliquité  de  ses  rayons,  elle  a  semé  une  multitude  de  végétaux  qui  bor- 
nent notre  vue  et  arrêtent  nos  pas.  Dans  les  déserts  de  l'Arabie  et  de 
l'Afrique  elle  n'a  point  préparé  de  fontaines  ni  de  ruisseaux  pour  nous 
désaltérer;  presque  nulle  part  elle  n'a. placé  spontanément  des  vivres 
pour  nous  soutenir  dans  nos  voyages.  Les  terres  que  nous  devons  traver- 
ser, smit  quelquefois  coupées  par  des  rivières ,  des  marais ,  des  chaînes 
de  montagnes,  et  la  mer  nous  offre  un  obstacle  invincible,  jusqu'à  ce  que 
notre  art  en  fasse  le  plus  utile  des  moyens  de  transport. 

Partout  nous  trouvons  des  obstacles  à  surmonter,  sans  compter  ceux 
que  notre  impéritie  a,  fort  mal  à  propos,  ajoutés  à  tous  les  autres  -,  tels  que 
les  difficultés  qu'une  fausse  politique  oppose  à  l'introduction  des  marchan- 
dises étrangères,  et  même  quelquefois  à  la  circulation  des  produits  inté- 
rieurs, tels  que  les  octrois  à  l'entrée  des  villes,  les  péages,  les  retards,  les 
passe-ports,  les  avanies ,  tous  les  inconvéniens  qui  résultent  du  trop  on 
du  trop  peu  de  police. 

A  mesure  que  par  les  progrès  de  la  civilisation,  nous  parvenons  à  dimi- 
nuer le  nombre  ou  l'intensité  de  ces  obstacles,  nous  obtenons  des  écono-* 
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mies  dans  les  frais  de  production-,  les  produits  baissent  de  prix,  et  cepen- 
dant les  profits  de  la  production  sont  augmentés;  or,  vous  savez  que  les 
nations  sont  d'autant  plus  riches  que  les  produits  y  sont  à  meilleur 
marché*.  Si  les  différentes  parties  d'un  royaume  tel  que  la  France,  n'a- 
vaient entre  elles  aucunes  communications  faciles,  si  Ton  ne  pouvait 
recevoir  à  Paris,  des  toiles  de  Bretagne,  des  soieries  de  Lyon,  des  vins  de 
Bourgogne,  des  blés  de  Picardie,  autrement  qu'à  dos  de  mulets ,  tous  ces 
produits  nous  reviendraient  énormément  cher  9  un  grand  nombre  de 
consommateurs  seraient  obligé  de  s'en  passer  ^  beaucoup  de  producteurs, 
faute  de  débouchés,  n'en  produiraient  pas;  il  y  aurait  moins  de  proQts 
faits  par  la  production,  moins  de  besoins  satisfaits  par  la  consomma- 
tion. 

Transportons-nous  en  imagination  dans  certaines  parties  des  monta- 
gnes d'Auvergne  ou  du  Jura;  nous  y  verrons  de  superbes  sapins  que  Ton 
peut  acheter  pour  un  franc,  mais  qu'on  ne  peut  pas  sortir  du  lieu  où  la 
nature  les  a  fait  croître.  A  vingt  lieues  de  là,  dans  les  chantiers  d'une  ville, 
chacun  de  ces  beaux  arbres  vaudrait  quarante  francs  peut-être.  Telle  est 
du  moins  la  somme  que  Ton  pourrait  les  y  vendre  actuellement.  Si  le 
gouvernement  ouvre  une  bonne  route  qui  permette  qu'on  les  y  transporte, 
il  élèvera  donc  une  somme  de  un  franc  à  quaranle. 

Un  calcul  hypothétique  nous  aidera  à  comprendre  comment  cette  valeur 
créée,  multipliée  par  tous  les  arbres  de  la  forêt,  serait  distribuée  entre  les 
producteurs  et  les  consommateurs.  Cinq  francs  sur  le  prix  du  bois  seraient 
peut-être  employés  pour  les  intérêts  du  capital  qu'aurait  coûté  la  confec^ 
Uon  de  la  route;  quinze  francs  pour  l'extraction  et  le  charroi.  L'ouverture 
de  ce  débouché  ei  l'augmentation  de  la  demande  sur  le  lieu  de  la  produc- 
tion, y  quadrupleraient  la  valeur  du  bois,  c'est-à-dire,  que  le  propriétaire 
foncier  y  vendrait  se^  arbres  4  francs.  Tous  ces  frais  ne  porteraient 
encore  la  valeur  de  chaque  arbre,  au  lieu  de  la  consommation,  qu'à  24  fr. 
Ses  frais  de  production  s'arrêtant  à  ce  taux ,  les  consommateurs  gagne- 
raient 16  francs,  puisqu'ils  payaient  auparavant  le  même  produit 
40  francs;  tellement  que  le  pi^opriétaire  foncier,  les  gens  de  peine,  les 
voituriers  et  les  consommateurs ,  se  partageraient  cet  immense  bénéfice. 
Changez  les  nombres ,  suivant  le  lieu  de  l'extraction ,  le  lieu  de  la  con- 
sommation ,  l'augmentation  de  demandes  qui  résulterait  d'un  prix  plus 


Voyez  la  preave  de  celte  vérité  dans  la  UI"  partie  de  ce  Coars.  chap.  5. 
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accessible,  el  vous  pourrez  vous  former  une  idée  approximative  de  Ta- 
vantage  qui  résulte  pour  tout  un  pays ,  des  voies  ouvertes  aux  communi- 
cations. 

Je  n'ai  pas  ajouté  qu'une  bonne  route  ferait  baisser,  dans  le  pays  de  la 
montagne,  le  prix  des  produits  de  la  plaine;  le  prix,  par  exemple,  des 
denrées  coloniales  que  le  commerce  y  amène.  Supposons  que,  Tune  por- 
tant Tautre,  ces  marchandises,  au  moyen  d^une  facile  communication, 
baissassent  de  10  pour  cent  dans  la  montagne  :  si  les  montagnards  en 
consommaient  pour  cent  mille  francs,  ils  auront  les  mômes  marchandises 
pour  90  mille  francs  ;  partant  ils  auront  de  plus  tous  les  ans  une  somme 
de  10  mille  francs  qu'ils  pourront  employer  à  Tachât  de  tout  autre  objet, 
suivant  leurs  désirs ,  ou  à  la  consommation  d'une  plus  grande  quantité  de 
denrées  de  la  plaine,  si  tel  était  leur  plaisir.  Les  revenus  du  pays  sont  donc 
accrus  de  dix  autres  mille  francs. 

Et  remarquez,  messieurs,  que  je  n'appelle  jamais  augmentation  de 
revenu,  ce  qui  n'est  donné  aux  uns  qu'aux  dépens  des  autres.  Si  les  mar- 
chands donnent  [K)ur  90  mille  francs  aux  consommateurs  de  la  montagne, 
ce  qu'ils  étaient  obligés  de  leur  vendre  cent  mille ,  c'est  parce  qu'ils  font 
en  effet  pour  10  mille  francs  de  moins  de  frais  de  transport.  Ils  gagnent 
tout  autant  sur  la  marchandise ,  et  les  dix  mille  francs  épargnés  sur  les 
frais  ne  diminuent  pas  les  profits  généraux  de  la  société;  car  ces  dix 
mille  francs  épargnés  d'un  côté,  sont  dépensés  d'un  autre,  et  ce  quMIs 
acheltent  paie  également  des  services  productifs. 

Toutes  ces  augmentations  de  revenus,  dues  à  des  communications  plus 
faciles,  sont  véritablement  incalculables  dans  un  grand  état.  Louis  XIV 
a  fait  de  très-grands  frais,  de  trop  grands  frais  pour  l'établissement  des 
principales  routes  de  France;  moins  fastueuses,  elles  auraient  été  mieux 
confectionnées  et  plus  aisément  entretenues;  de  mauvais  chemins  vici- 
naux réduisent,  de  moitié  peut-être,  les  services  qu'elles  pourraient 
rendre.  Néanmoins,  malgré  les  sommes  considérables  qu'elles  ont  coûté 
et  ce  qu'elles  laissent  à  désirer,  je  suis  convaincu  qu'elles  ont  procuré  à  la 
nation  française  des  avantages  fort  supérieurs  à  la  dépense. 

Il  me  semble  qu'en  Angleterre  on  est  trop  porté  à  croire  qu'un  édifice 
public,  un  pont,  un  canal,  un  bassin  de  navigation  qui  ne  rapportent  pas 
l'intérêt  des  avances  et  les  frais  d'entretien  qu'ils  coûtent,  ne  méritent  pas 
d'être  construits.  D^où  résulte  une  sorte  de  préjugé  contre  les  élablisse- 
mens  que  les  associations  particulières  ne  veulent  pas  entreprendre,  et 
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qui  ont  hesoin  d'avoir  recours  à  Tappui  et  aux  fonds  du  gouvemement  « 
c*esl-à-dire,  de  la  nation  ' . 

Si,  sous  prétexte  que  les  intérêts  des  avances  et  les  frais  d'entretien  d'un 
établissement  public,  doivent  être  remboursés  par  ceux  qui  en  font  usage, 
c'est-à-dire  par  des  péages,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  on  détourne 
par  là  beaucoup  de  gensd*en  faire  usage-,  on  les  prive  de  cette  multitude 
de  fruits  indirects  qui  pouvaient  en  sortir,  et  qui,  multipliés  pendant  des 
sicdes  au  moyen  d'un  établissement  durable ,  échappent  à  tout  calcul  ; 
c'est-à-dire,  qu'on  prive  la  nation  entière  de  ce  qui  forme  peut-être  le 
principal  mérite  de  rétablissement  '. 

On  peut,  je  crois ,  sans  crainte,  mettre  les  moyens  de  communication, 
IK>urvu  qu'ils  soient  judicieusement  congus,  au  rang  des  dépenses  sociales 
les  mieux  entendues.  Il  en  résulte  une  diminution  de  frais  de  production 
en  général,  une  baisse  de  prix  pour  tous  les  produits,  d'où  résulte  un  gain 
pour  la  société.  Mais  quelle  portion  de  la  société  doit  ])Ourvoir  à  leur  pre- 
mier établissement,  au  moins  pour  ce  qui  concerne  les  routes?  Arrêtons- 
nous  un  moment  sur  cetjte  question. 

Les  chemins  sont  de  plusieurs  classes.  Quand  ils  font  communiquer  en- 
semble les  villes  les  plus  éloignées  de  l'empire,  et  surtout  quand  ils  se  pro- 
longent dans  l'étranger,  ce  sont  ce  qu'on  appelle  de  grandes  routes  ou  des 
routes  de  -première  classe.  Quand  ils  font  communiquer  entre  elles  des 
villes,  mais  sans  s'étendre  au-delà ,  on  les  appelle  des  routes  de  traverse. 


*  Adam  Smith  croit  qu*une  roule  doit  être  payée  par  ceux  qui  eo  font 
usage  et  en  proportion  de  l'o^ac^e  qu'ils  en  font  (lîv.  V.  chap.  I);  que  si  le 
consommateur  y  gagne  une  diminution  de  frais  de  production,  au  moins  doit- 
il  payer  les  frais  nécessaires*  Mais  ne  doit-on  pas,  du  moins  dans  beaucoup 
de  cas,  ranger  les  moyens  de  communication  parmi  ces  établissemens  dont 
Smith  lui-même  dit  ailleurs  que,  quoique  hautement  utiles  à  la  société 
en  général,  personne  en  particulier  ne  se  croit  assez  intéressé  à  leur  exis- 
tence, pour  vouloir  en  payer  les  frais? 

*  J'ai  déjà  eu  occasion  de  blÂmer  une  instruction  donnée  par  une  ndminis* 
tration,  d'ailleurs  éclairée,  où  Ton  recommandait  à  un  préfet  d'élever  les 
péages  d'une  rivière,  non  jusqu'à  rendre  la  navigation  aussi  dispendieuse 
que  le  chemin  de  terre,  mais  de  s'approcher  de  ce  point  autant  que  possible. 
On  ne  s'apercevait  pas  que  la  navigation  n'est  pas  un  avantage  parce  qu'elle 
est  navigation,  ou  parce  qu'elle  rapporte  un  péage;  mais  parce  qu'elle  est 
beaucoup  moins  coûteuse  que  toute  autre  voie,  et  que  le  péage  détrait  une 
partie  de  cet  avantage. 
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Quand  ils  conduisent  d'une  ville,  ou  d*une  route,  aux  campagnes  environ- 
nantes, on  les  appelle  des  chemins  vicinaux. 

Il  parait  juste  que  les  provinces  ou  les  départemens  soient  chargés  d'en- 
tretenir à  leurs  frais ,  et  au  moyen  d'une  subvention  levée  sur  leurs  ci- 
toyens, la  portion  des  routes  de  première  classe  et  des  routes  de  traverse 
qui  passe  sur  leur  territoire. —  Elles  sont  fréquentées,  dira-t-on  ,  par  des 
gens  étrangers  à  la  province.  Ils  en  jouissent  :  pourquoi  n*en  partage- 
raient-ils pas  les  frais?— Parce  que  c'est  un  avantage  sujet  à  réciprocité. 
Vous  voyagez  aussi  sur  les  routes  des  autres  provinces,  et  vous  n'en  par- 
tagez pas  les  frais.  L'essentiel  est  que  la  route  soit  bien  entretenue  et  aux 
moindres  frais  possibles-,  or ,  qui  est  plus  intéressé  que  les  citoyens  d'une 
province  ou  d'un  département,  à  ce  que  leurs  chemins  soient  tenus  en  bon 
état  ?  et  en  môme  temps  qui  est  plus  intéressé  qu'eux  à  ce  qu'on  obtienne 
cet  avantage  au  meilleur  marché  ? 

Si  le  législateur  craignait  qu'ils  n'y  missent  de  la  négligence ,  il  pourrait 
exiger  des  autorités  provinciales  que  l'entretien  des  routes  fût  toujours 
donné  à  l'entreprise.  Payant  des  entrepreneurs,  elles  auraient' soin  d'exi- 
ger d'eux  que  leurs  engagemens  fussent  bien  remplis ,  et  les  routes  bien 
entretenues. 

Si  la  nation  est  fondée  à  obliger  les  provinces  à  entretenir  leurs  routes 
de  première  et  de  seconde  classe,  elle  ne  peut  sans  injustice  les  obliger 
à  faire  les  frais  de  leur  premier  établissement.  C'est  une  avance  dont  la 
nation  tout  entière  recueillera  les  fruits ,  et  qui  excéderait  souvent  les  fa^ 
cultes  des  cantons  que  la  route  doit  traverser.  Une  route  par  exemple  de 
Paris  en  Espagne  aurait  à  traverser  un  des  départemens  les  plus  étendus, 
les  moins  fertiles  et  les  moins  industrieux  de  la  France,  celui  des  Landes. 
La  dépense  qu'il  aurait  a  faire,  serait  hors  de  proportion  avec  ses  ressour- 
ces et  avec  l'avantage  qu'il  en  retirerait. 

On  a  proposé  de  charger  les  soldats,  quand  la  paix  les  réduit  à  Poisiveté, 
d'exécuter  certains  travaux  d'utilité  publique.  Ils  paraissent  propres  sur- 
tout à  ouvrir  des  grandes  routes  et  à  creuser  des  canaux.  Un  bataillon  qui 
aplanit  un  escarpement ,  est  plus  utile  à  son  pays  que  celui  qui  défait  un 
corps  ennemi  dans  une  guerre  étrangère.  Dans  la  belle  saison,  un  régi- 
ment viendrait  camper  auprès  de  la  portion  de  route  ou  de  canal  qu'il 
aurait  entreprise;  la  liante  paie  qu'on  lui  donnerait ,  coûterait  moins  que 
U  salaire  qu'on  aurait  à  payer  à  des  ouvriers  ordinaires  ^  on  éviterait  le 
désœuvrement  des  garnisons.  La  portion  de  la  route  ou  du  canal  que  Ton 
devrait  à  un  régiment ,  porterait  son  nom.  Un  monument  simple  consa- 
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crerail  ce  iervioe,  et  rela torait  en  outre  les  actions  mémorables  où  oe  mdme 
régiment  se  serait  distingué.  Un  ami  du  bien  public  voulut,  en  1802,  ob- 
tenir de  Bonaparte  cette  mesure  d'utilité  publique-,  mais  ce  chef  militaire 
ne  Tentendait  pas  ainsi.  Sa  volonté  était  de  réserver  ses  troupes  pour 
dompter  les  nations,  et  non  pour  les  servir  ;  il  répondit  qu'un  pareil  ou- 
vrage ne  convenait  pas  à  des  militaires  français.  Il  supposait  le  préjugé 
pour  le  faire  naître.  Un  prince  citoyen  n'aurait  pas  eu  besoin  du  préjugé, 
et  il  aurait  travaillé  à  le  détruire,  s'il  eût  existé. 

Quant  aux  chemins  vicinaux ,  d'après  les  considérations  que  j'ai  expo- 
sées plus  haut,  ce  serait  aux  communes  dont  ils  traversent  le  territoire,  à 
les  entretenir.  Mais  les  corvées  sont  un  mauvais  moyen.  Si  elles  sont  ar- 
bitraires, et  tombent  uniquement  sur  le  cultivateur,  comme  en  Franco 
avant  la  révolution,  la  charge  qui  en  résulte  est  injuste,  inégale,  et  par 
conséquent  odieuse.  Si  la  commune  répartit  elle-même  les  travaux  qui 
sont  à  faire,  entre  ses  habitans,  ceux-ci  cherchent  à  s'y  soustraire  à  Tenvi, 
et  rien  ne  s'exécute.  L'état  déplorable  des  chemins  vicinaux  en  France, 
môme  aux  époques  où  le  principal  pouvoir  était  entre  les  mains  des  mu- 
nicipalités, c'est-à-dire,  depuis  l'année  1789  jusqu'en  1800,  prouve  mal- 
heureusement qu'on  ne  peut  pas  attendre  des  localités  des  sacrifices  qui 
seraient  pourtant  dans  leur  intérêt.  Chacun  a  peur  de  contribuer  \)Out 
plus  que  sa  part  à  un  avantage  dont  tout  le  monde  devra  jouir  '.  Jusqu'à 
ce  qu'une  nation  soit,  môme  dans  ses  villages,  passablement  éclairée  sur 
ses  intérêts,  peut-être  convient-il  de  mettre,  dans  chaque  province ,  les 
chemins  vicinaux  sous  l'inspection  d'un  magistrat  qui ,  par  lui-même  ou 
par  ses  agens,  déterminerait,  de  concert  avec  le  département  ou  la  pro- 
vince, quels  seraient  les  travaux  à  faire  aux  dépens  de  chaque  commune. 
Ces  travaux  devraient  être  donnés  à  l'entreprise ,  et  par  préférence  aux 
habitans  de  la  commune.  De  cette  manière  les  contributions  qu'un  village 
paierait  pour  cet  objet,  seraient  dépensées  dans  le  village  même. 

L'art  de  construire  des  chemins  a  fait  des  progrès  comme  tous  les  autres 
arts  ;  dans  les  pays  où  on  Tentend  le  mieux ,  comme  en  Angleterre ,  en 
Suisse,  et  dans  quelques  provinces  de  France ,  d'Ilalie  et  dids  Pays-Bas, 
on  les  fait  plus  commodes,  plus  agréables  et  avec  moins  de  dépenses  qu'un 
ne  les  fesait  chez  les  anciens,  et  même  sous  Louis  XIY. 


*  C'est  cette  crainte  qui  explique  le  proverbe  :  L'âne  de  la  communauté  e$i 
toufoun  le  plus  mat  bâté. 
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L'établissement  et  Tentretien  des  chaussées  pavées  coûte  beaucoup  ;  le 
pavé  fatigue  les  voitures ,  les  voyageurs  et  les  marchandises  \  comme  les 
pavés  sont  chers ,  la  chaussée  est  toujours  trop  étroite  ;  et  quand  deux 
voitures  se  rencontrent,  elles  courent  le  double  risque  de  se  heurter  ou  de 
tomber  sur  les  bas  côtés  '.  Les  routes  ferrées  sont  préférables,  et  avec  le 
soin,  léger  mais  constant,  de  porter  remède  aux  plus  petites  dégradations 
aussitôt  qu'elle  se  manifestent,  on  les  entretient  à  peu  de  frais.  Les  chaus- 
sées pavées  sont  un  moyen  de  suppléer  aux  soins  et  à  la  diligence  qu'on 
n*a  pas  -,  mais  c'est  un  moyen  insuliisant,  incommode  et  dispendieux  *« 


'  L*é(endoe  de  la  France,  le  petit  norobre  et  le  mauvais  étal  de  ses  riviè- 
res navigables,  y  rendent  le  routage  trës^considérable  et  nécessitent  dea 
roules  fort  solides.  On  peul  croire  néanmoins  qu*en  assujetlissaul  le  roulage 
à  certaines  règles,  comme  de  n'employer  que  des  chariots  à  quatre  roues 
traînés  par  un  seul  cheval»  et  en  organisant  un  bon  entretien  dus  routes,  les 
routes  el  les  roulages  y  gagneraient  l'un  et  Tautre.  Des  expériences eompara* 
tives,  faites  en  Angleterre,  ont  prouvé  que  le  même  nombre  de  chevaux  at- 
telés un  à  un,  à  de  petits  chariots  à  quatre  roues,  traînent  une  somme  de  far- 
deaux d'un  quart  supérieure  à  ceux  que  Iransporlenl  de  gros  chariots.  Le& 
routes  en  sont  incomparablement  plus  ménagées.  Il  ne  faut  qu'un  conducteur 
pour  six  chariols. 

*  Pour  que  les  routes  soient  commodes  et  d'un  entretien  facile,  voici  quel* 
ques  préceptes  bien  communs,  mais  beaucoup  trop  négligés: 

Faites  les  chemins  ferrés,  formez-les  de  cailloux  concassés  en  morceaux 
qui  n'excèdei;!  pas  la  gro<;seur  d*un  œuf.  Faites-les  d'une  largeur  sulUsantc. 
et  n'y  mettez  rien  au-delà.  Quand  un  chemin  est  trop  large,  il  enlève  à  Ta- 
griculture  un  terrain  précieux,  et  l'entretien  eu  est  plus  coûteux. 

11  est  nécessaire  que  le  terrain  que  recouvre  la  superficie  du  chemin,  ne 
soit  jamais  humecté  pour  qu'il  conserve  sa  dureté  et  ne  s'enfonce  pas;  con- 
séqucmment  il  doit  être  su(Ii«ammcnt  bombé,  et  des  écoulemens  ménagés 
pour  les  eaux  aux  deux  côtés. 

Réparez  les  plus  petites  dégradations  aussitôt  qu'eHes  ont  eu  lieu.  Une  or- 
nière qu'on  ne  remplit  pas  de  gravier,  se  remplit  d'eau,  l'eau  amollit  le  sol» 
ei  les  roues  qui  surviennent  enfoncent  roruière. 

Ayez  de  distance  en  distance  des  petits  tas  de  matériaux  secs,  durs,  con« 
cassés;  et  que  des  cantonniers,  placés  de  distance  en  distance,  parcourent  la 
''oute  avec  une  brouette  et  une  pelle  pour  remplir  les  moindres  creux  à 
mesure  qu'ils  semanifesleut.  Moyennant  un  petit  soin  soutenu,  on  n'a  jamais 
de  grandes  réparations  à  faire  ;  el  ce  sont  les  plus  dispendieuses. 

Établissez  sur  un  des  côtés  Je  tous  les  chemins,  un  trottoir  ferré  pour  les 
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CHAPITRE  XXIV- 

Dépense  de  la  navigation  intérieure. 

Lorsque  nous  nous  sommes  occupés  de  la  production  commerciale ,  je 
vous  ai  fait  remarquer,  messieurs,  à  quel  point  les  canaux  de  navigation  la 
favorisenL  Ce  sont  des  routes  liquides  qui  supportent  impunément  les  plus 
lourds  fardeaux  et  sur  lesquels  ils  glissent  avec  une  facilité  telle ,  qu  un 
seul  cheval,  sur  une  eau  tranquille ,  entraîne  un  poids  qui  exigerait  cin- 
quante ou  soixante  chevaux  et  un  nombre  dliommes  proi)ortionné ,  s'il 
fallait  le  transporter  par  terre.  Il  en  résulte  surtout  pour  les  produits  bruts 
et  encombrans,  tels  que  ceux  de  Tagriculture  et  des  mines,  que  le  marché 
où  ils  peuvent  se  vendre  et  se  consommer ,  s  étend  indéfiniment.  Il  existe 
en  France  des  milliers  de  situations  où  le  vin ,  les  fruits ,  la  houille ,  le 
minerai  de  fer  se  produiraient  à  foison  et  à  bas  prix,  si  Ton  pouvait  les  y 
vendre^  mais  les  frais  qu'il  faut  faire  pourtirer  ces  choses  de  leurs  localités, 
en  élèvent  le  prix  au-dessus  du  taux  où  les  consommateurs  peuvent  at- 
teindre. Ce  sont  des  choses  qui  pourraient  être  des  produits ,  et  qui  n'en 
asont  pas;  des  choses  auxquelles  il  ne  manque,  pour  devenir  des  richesses, 
que  de  pouvoir  être  voiturées  à  bas  prix. 

La  plus  simple  et  la  plus  naturelle  des  communications  par  eau,  est  celle 
des  rivières-,  mais  quand  on  y  regarde  de  près ,  on  s  aperçoit  que  celle-là 


piétons,  car  les  routes  doivent  être  commodes  pour  les  piétons ,  pour  les 
gens  de  pied  comme  pour  les  gens  en  voiture,  el  tout  ce  qui  facilite  les 
communications  d*un  endroit  à  un  autre,  est  fiivorable  à  la  civilisation.  Ces 
trottoirs  doivent  être  arrondis  pour  ne  pas  retenir  1  eau,  et  un  peu  élevés 
pour  que  les  conducteurs  ne  puissent  pas  y  mener  leurs  voitures.  En  An* 
gleterre  des  piquets  sont  plantés,  de  distance  en  distance,  entre  la  route  et 
le  trottoir,  et  la  tète  de  ces  piquets  est  peinte  en  blanc.  Cette  précaution 
les  conserve  el  suflit  pour  les  faire  apercevoir  pendant  la  uuil. 

Placez  à  tous  lesembranchemensde  chemins  des  poteaux  portant  indication 
des  lieux  où  ils  conduisent.  Il  faut  que  le  voyageur  étranger  au  canton  n'é- 
prouve aucune  Incertitude  sur  la  route  qu*il  doit  tenir. 

Quand  on  9*occupe  beaucoup  du  publie  ,  on  a  soin  de  placer  de  temps  en 
temps  des  pierres  servant  de  bancs,  et  des  abris  où  le  voyageur  puisse  trou* 
ver  un  refuge  contre  Toragc,  et  se  reposer  au  besoin. 
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môme  ne  peut  être  mise  en  usage  sans  beaucoup  de  travaux  d'art.  Les 
bas-fonds  demandent  que  Ton  approfondisse  le  lit  des  rivièi'es  ^  des  inon- 
dations exigent  qu'on  élève  leurs  bords  ;  il  faut  ménager  des  chemins  de 
hallage  pour  les  chevaux  qui  traînent  les  bateaux;  et  ces  chemins  néces- 
sitent eux  mômes  d'assez  grands  travaux,  surtout  au  passage  des  ponts 
et  dans  les  endroits  où  le  lit  principal  du  fleuve  passe  d'un  bord  à  Tautre 
et  circule  entre  des  îles.  Le  courant  est  souvent  trop  rapide  pour  permettre 
aux  bateaux  d'ôtre  traînés  en  remontant.  Dans  certains  cas  des  barrages 
ou  retenues  d'eau  sont  nécessaires  pour  rendre  la  rivière  navigable  ;  dans 
d'autres  cas,  ses  sinuosités  alongent  trop  le  trajet  qu'elle  parcourt ,  et  il 
devient  nécessaire  de  redresser  son  lit.  Enfin  les  travaux  à  faire  pour  la 
navigation  des  fleuves  seraient  souvent  si  considérables ,  qu'il  est  plus 
expéilitif  et  moins  dispendieux  de  creuser ,  à  côté  du  fleuve ,  un  canal 
navigable  qui  s'alimente  de  ses  eaux,  que  les  bateaux  puissent  parcourir 
en  sûreté,  pendant  les  crues  d'eau  comme  pendant  les  sécheresses,  et  où 
ils  remontent  avec  autant  de  facilité  qu'ils  descendent  '. 

Mais  ces  communications  nautiques  ne  sufllsent  pas  pour  lier  tous  les 
cantons  d'un  pays.  Il  faut  pouvoir  les  pousser  à  droite  et  à  gauche  des  ri- 
vières, dans  des  lieux  où  il  n'y  a  aucune  navigation  naturelle;  il  faut  pou- 
voir franchir  les  hauteurs  qui  séparent  le  bassin  des  rivières  jusqu'à  faire 
passer  un  bateau  d'une  rivière  dans  une  autre,  d'un  port  de  mer  dans  un 
port  situé  sur  une  autre  mer.  C  est  à  quoi  l'on  ne  pouvait  point  parvenir 
jusqu'à  l'époque  où  Ton  inventa  les  écluses  au  quinzième  siècle.  Mais  de- 
puis ce  temps  on  a  pu  faire  passer  des  canaux  partout ,  pourvu  qu'il  fût 
possible  de  rassembler  à  leur  point  le  plus  élevé,  à  l'endroit  qu'on  appelle 
\e  point  de  partage,  une  quantité  d'eau  suffisante  pour  faire  le  service  des 
écluses. 

Les  canaux  à  écluses  se  composent  d'une  succession  de  portions  ou  do 
bassins  que  Ton  appelle  des  biefs ,  chacun  desquels  est  de  niveau^  mais  qui 
sont  situés  à  difi'érentes  hauteurs ,  selon  les  terrains  qu'il  s'agit  de  par- 
courir. L'eau  qui  part  du  bief  le  plus  élevé ,  se  répand  successivent  dans 
ceux  qui  lui  sont  inférieurs.  La  difficulté  consiste  à  faire  passer  les  em- 


*  La  commanication  entre  les  villes  marchandes  de  Liverpool  et  de  Man- 
chester rcçat  une  telle  facilité  da  canal  qac  ledac  de  Bridgewater  flt  creuser 
le  long  de  la  rivière  Mcrsey,  qnc  le  transport  des  marchandises  qui  coûtait 
auparavant  50  francs  de  notre  monnaie  par  tonneau  de  deux  milliers^  put  être 
exécuté  pour  7  francs  50  centimes 
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btrcaiions  de  Fun  dans  Tautre,  soit  en  montant,  soit  en  descendant.  On  y 
parvient  par  le  moyen  des  écluses  ciui  les  réunissent. 

Une  écluse  est  un  ouvrage  de  maçonnerie  qui  revôt  les  deux  cAlés  et  le 
fond  d*un  canal.  Elle  est  fermée  d*une  solide  porte  à  deux  battansdu  côté 
où  elle  reçoit  les  eaux ,  et  d'une  autre  porte  semblable  du  c6té  où  elle 
les  rend.  La  première  se  nomme  porte  d'amont;  la  seconde  porte  d'aval. 
Elles  sont  assez  distantes  Tune  deTautre  pour  que  les  plus  grands  bateaux 
qui  naviguent  sur  le  canal,  puissent  se  placer  dans  la  distance  qui  les  sé- 
pare. Veut-on  faire  monter  un  bateau  du  bief  inférieur  au  bief  supérieur? 
on  ferme  la  porte  d'amont  qui  soutient  les  eaux  supérieures;  on  fait  entrer 
le  bateau  dans  l'écluse  dont  l'eau  est  alors  de  niveau  avec  le  bief  inférieur. 
Ijorsque  le  bateau  est  entré ,  on  ferme  la  porte  d'aval ,  et  Ton  introduit 
dans  récluse  les  eaux  du  bief  supérieur.  Elles  entrent  dans  Téduse,  mais 
ne  peuvent  se  répandre  dans  le  bief  inférieur  dont  la  porte  est  fermée; 
elles  soulèvent  donc  le  bateau.  Du  moment  que  les  eaux  se  sont  mises  de 
niveau  dans  l'écluse  et  dans  le  bief  supérieur,  on  en  ouvre  la  porte  et  l'on 
fait  passer  le  bateau  dans  le  canal  plus  élevé  où  il  continue  sa  route. 

Pour  faire  descendre  un  bateau  du  niveau  le  plus  élevé  dans  un  niveau 
plus  bas,  il  suffit  de  faire  l'inverse  de  cette  manœuvre.  On  élève  les  eaux 
de  l'écluse  au  niveau  du  bief  supérieur;  on  y  fait  entrer  le  bateau  ;  on  en 
ferme  les  portes  ;  on  fait  écouler  les  eaux  dans  le  bief  inférieur  ;  et  quand 
elles  sont  baissées  au  niveau  de  celui-ci,  on  en  ouvre  les  portes  et  le  bateau 
y  poursuit  son  chemin. 

Chaque  écluse  ne  pouvant  élever  ou  abaisser  ses  eaux  que  d'une  toise 
ou  deux,  il  faut  plusieurs  écluses  successives,  pour  qu'un  canal  de  navi- 
gation puisse  franchir  des  hauteurs  plus  considérables  ;  mais  aussi  par  le 
moyen  de  plusieurs  écluses ,  il  n'y  a  point  de  hauteurs  qu'on  ne  puisse 
franchir  en  bateau,  pourvu  toutefois  qu'on  puisse  disposer  â  l'endroit  le 
plus  élevé  du  canal,  d'une  quantité  d'eau  suflisante  pour  assurer  la  ma-t 
nœuvre  des  écluses,  et  pour  remplacer  l'eau  qui  peut  se  perdre  par  Téva-» 
poralion  et  les  infiltrations.  Ce  ne  fut  pas  sans  beaucoup  de  surprise,  que 
montant  une  colline  aux  portes  de  Glasgow  en  Ecosse,  je  vis  une  forêt  de 
mâts  qui  couronnaient  la  colline.  C'était  un  petit  port  formé  en  cet  endroit 
par  le  canal  qui  joint  les  deux  mers  au  travers  de  l'Ecosse ,  et  que  les  An- 
glais ont  nommé  Port^Dundas.  Les  navires  que  je  voyais  sur  ces  hauteurs 
y  étaient  parvenus  au  moyen  de  plusieurs  écluses  successives. 

Les  premières  écluses  que  Ion  construisit  au  quinzième  siècle  étaient 
iksseï  grandes  i)our  contenir  les  plus  grands  bateaux  qu'on  était  dan^i 
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Tusage  dVmployer  sur  les  rivières  entre  lesquelles  on  voulait  établir  une 
communication.  G*est  sur  ce  plan  que  furent  creusés  le  canal  de  Briare 
sous  Henri  IV ,  et  celui  du  Midi  sous  Louis  XIV.  Mais  les  grandes  écluses 
sont  fort  dispendieuses  à  construire.  A  chaque  manœuvre  elles  consom- 
ment beaucoup  d'eau.  Il  y  a  beaucoup  de  chaînes  de  hauteurs  où  Ton  peut, 
par  des  rigoles,  amener  au  point  de  partage  une  quantité  d'eau  suflisanle 
pour  de  petites  écluses,  mais  il  y  en  a  peu  où  Ton  puisse  amener  assez 
d'eau  pour  les  grandes.  Il  y  a  donc  beaucoup  de  lieux  où  Ton  peut  faire 
passer  un  canal  de  petite  dimension ,  et  qui  n'admettraient  pas  un  grand 
canal.  D'ailleurs  un  grand  canal  enlève  plus  de  terrain  à  l'agriculture  et 
coûte  plus  à  creuser.  Il  paraît  en  conséquence  que  le  perfectionnement  de 
la  navigation  intérieure  consiste  à  faire  des  canaux  étroits  qui  puissent 
s'établir  presque  partout ,  et  à  substituer  à  de  grandes  eml)arcations , 
toujours  diiriciles  à  manœuvrer,  une  suite  de  bateaux  étroits,  enc*ha)nés 
les  uns  aux  autres ,  qui  puissent  se  conformer  aux  sinuosités  d'un  canal , 
et  passer  les  uns  après  les  autres  dans  de  petites  écluses.  On  a  enfin 
senti  qu'il  était  plus  sage  de  faire  les  embarcations  pour  les  canaux,  que 
les  canaux  pour  les  embarcations,  et  que  les  canaux  ne  doivent  être  pour 
ainsi  dire  que  des  routes  liquides  sur  lesquelles  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie,  puissent  glisser  sans  frottement,  jusqu'aux  lieux  où  les  ap- 
pellent les  besoins  des  consommateurs. 

C'est  ainsi  qu'on  a  pu  établir  des  canaux  dans  des  endroits  qui  n'en 
auraient  point  admis,  et  les  faire  passer  par-dessus  des  hauteurs  qui , 
sans  cela  ,  auraient  été  inaccessibles  poiir  eux. 

Ce  n'est  pas  tout  :  on  a  cherché  à  en  établir  dans  des  lieux  où  l'on  avait 
«ssez  d'eau  peur  remplir  des  biefs,  mais  où  l'on  n'en  avait  point  assez 
\\ouT  en  perdre  par  le  jeu  des  écluses.  On  a  alors  remplacé  les  écluses  par 
des  plans  inclinés ,  garnis  de  coulisses  de  fonte  sur  lesquelles  roulent  des 
espèces  de  traîneaux  où  l'on  place  un  bateau  que  l'on  fait  monter  par  des 
moyens  mécaniques  ^  mais  outre  que  ce  procédé  ne  peut  être  employé 
que  pour  de  fort  pelits  bateaux  et  des  charges  peu  considérables ,  les 
Anglais  préfèrent  maintenant  se  servir  de  la  machine  à  vapeur  pour  re- 
monter d'un  bief  inférieur  à  un  bief  supérieur ,  l'eau  qui  descend  par  le 
jeu  des  écluses.  De  cette  manière ,  pourvu  qu'on  ait  à  bon  compte  le  com- 
bustible nécessaire  à  l'aliment  des  machines  à  vapeur,  on  parvient  à  établir 
des  canaux  do  navigation  partout,  môme  où  il  n'y  a  pas  d'eau  \  il  no 
s'agit  que  de  calculer  si  le  service  qu'on  tire  du  canal  a  plus  de  valeur  que 
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Je  'Confbustible  que  Ton  brûle.  Or,  je  vous  Terai  remarquer  que  le  canal 
lui-^mème  que  Ton  remplit  par  des  machines  à  vapeur,  est  un  excellent 
moyen  pour  obtenir  à  bon  compte  la  houille  qui  alimente  les  machines  ; 
car  c'est  la  cherté  des  transports  qui  fait  la  majeure  partie  du  prix  de  la 
Jhouille. 

Tout  cela,  messieurs,  est  propre  à  vous  faire  sentir  la  prodigieuse  puis- 
sance de  l'industrie  de  Thomme.  Je  n'ai  rien  décrit  que  ce  qui  s'opère 
journellement  en  plusieurs  endroits  de  TAngleterre.  «  On  y  a  senti  plus 
j>  vivement  qu'ailleurs ,  dit  M.  Dutens  dans  ses  Mémoires  sur  les  travaux 
»  publics  de  C^ngleterre  (  page  72  ) ,  la  nécessité  de  réduire  le  plus  pos- 
••  sible  les  frais  de  transport.  A  chaque  pas ,  dans  tous  les  genres  d'indus- 
»  trie ,  ce  qu'on  a  mis  en  œuvre  pour  y  parvenir ,  est  peut-être  ce  qui 
-»  frappe  le  plus  généralement  Fatlention  de  l'observateur.  C'est  à  cet  in- 
«  térêt  bien  entendu  que  l'on  doit  attribuer  celle  foule  d'embranchemens 
»  de  canaux ,  au  moyen  desquels  les  bateaux  vont  porter  ou  recevoir  leur 
»  chargement ,  jusque  dans  Tenceinte  des  manufactures ,  jusque  sous  le 
»  plancher  même  de  leurs  magasins.  » 

La  où  l'impossibilité  de  faire  passer  un  canal  est  absolue,  on  fait  passer 
un  chemin  de  fer.  Ce  sont  des  rainures  de  fonte  soutenues  sur  des  tra- 
verses de  bois  noyées  dans  la  terre ,  au  niveau  du  sol.  Des  chariots  faits 
exprés  et  à  roues  de  fonte,  roulent  sur  ces  rainures ,  au  moyen  desquelles 
un  seul  cheval  traîne  la  charge  de  quatre  ou  cinq. 

Les  chemins  de  fer  peuvent ,  en  beaucoup  d'endroits,  être  substitués , 
pour  les  transports,  aux  canaux.  Ils  nécessitent  des  acquisitions  de  terrains 
moins  étendues,  et  en  enlèvent  moins  à  Tagriculture.  Leur  établissement 
est  moins  coûteux  qu'un  canal  partout  où  l'on  peut  obtenir  la  fonte  de  fer 
à  bon  marché.  Ils  seront  particulièrement  utiles  à  la  France,  qui  n'est  pas 
très-bien  arrosée  et  qui  manque  de  communications  faciles.  L'usage  s'en 
étendra  vraisemblablement  beaucoup  ', 


*  Lorsqae  ceci  a  été  écrit  il  n'élait  pas  encore  question  des  voyagesà  grande 
vitesse  sur  les  chemins  de  fer,  au  moyen  de  ce  puissant  moteur  à  vapeur  qui 
marche  avec  le  convoi  qu'il  est  chargé  de  faire  avancer  ;  machine  merveilleuse 
à  laquelle  Thomme  semble  avoir  transmis  son  intelligence  en  même  temps 
que  les  moyens  de  se  mouvoir.  Cette  découverte  exercera  sans  doute  une 
influence  immense  sur  les  rapports  futurs  des  hommes  entre  eux  ;  mais  réta- 
blissement de  ces  voies  de  communication  soulève  des  questions  trop  graves 
pour  qu'elles  puissent  être  traitées  ici;  soit  relativement  au  meilleur  pnodo 
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Quand  les  canaux  ne  nous,  sont  pas  offerts  gratuitement  par  la  nature 
dans  des  rivières  navigables,  œ  sont  des  travaux  d'art  en  général  fort 
dispendieux*  Il  faut,  à  Faide  d'une  loi  spéciale,  en  acheter  le  terrain  à 
ses  propriétaires  ;  il  faut  en  creuser  le  lit  à  mains  d'hommes  ;  il  faut , 
selon  1^  occurences,  faire  sauter  des  rochers ,  bâtir  des  aqueducs  et  des 
ponts,  construire  des  écluses  ;  et  l'intérêt  de  ces  énormes  avances,  joint 
aux  frais  de  Tentretien  du  canal,  si  Ton  fait  payer  le  tout  aux  marchan- 
dises qui  prennent  cette  voie ,  peut  en  rendre  le  transport  aussi  cher  que 
la  voie  de  terre  ;  surtout  si  des  vues  fiscales  viennent  se  mêler  aux  diffi- 
cultés de  Tart ,  si  l'on  en  fait  une  occasion  de  lever  des  droits  ou  d'exercer 
des  privilèges ,  ou  bien  encore  si  des  réparations  malhabiles  en  interdisent 
l'usage  trop  souvent,  et  trop  long-temps.  On  perd  ainsi  tout  l'avantage  de 
ce  moyen  de  communication. 

Telle  est  la  réflexion  qui  peut  naître  en  France  à  l'aspect  de  plusieurs 
«anaux  de  navigation  comme  celui  de  Briare ,  qui  sont  beaucoup  moins 
fréquentés  qu'ils  ne  devraient  l'être ,  parce  que  leur  navigation  dispen* 
dieuse  '  ne  permettant  pasd*établir  les  marchandises  à  bas  prix,  restreint 
l'usage  de  cette  voie ,  et  par  conséquent  la  production.  J'ai  déjà  cité  U 
houille  de  Saint-Elienne  en  Forez  qui  ne  coûte  que  8  à  10  francs  la  voie , 
«qr  le  carreau  de  la  mine ,  et  qui ,  avec  les  péages ,  les  droits  et  les  frais  de 
riavigation ,  revient  à  60  francs  lorsqu'elle  est  rendue  à  Paris. 

Les  frais  de  confection  d'un  canal ,  même  les  frais  indispensables , 
peuvent  être  tels  que  les  droits  de  navigation  ne  soient  pas  suIGsans  pour 
payer  les  intérêts  de  l'avance  %  quoique  les  avantages  qu'en  retirerait  la 
fiatipn  fussent  très-supérieurs  au  montant  de  ces  intérêts.  Il  faut  bien 
^lors  que  la  nation  supporte  gratuitement  les  frais  «de  son  établissement , 
ai  elle  veut  jouir  du  bien  qui  peut  en  résulter. 


de  concession  aqx  compagnies  particulières  qui  se  présentent  pour  rentre- 
prendre  ;  soit  snr  la  manière  dont  le  gouvernement  peut  utilement  interve- 
nir. Ce  qui  donne  à  reQtreprise  d'un  chemin  de  fer  un  caractère  bien  dilfô 
rent  de  rétablissement  d*une  route  ordinaire  ou  d*un  canal,  c*est  que  Tusaga 
lorsque  ce  chemin  est  terminé,  ne  peut  p<is  en  être  donné  librement  aux 
riverains  et  au  public;  il  faut,  de  toute  nécessité,  que  rexploilalion  reste  un 
monopole  pour  les  propriétaires  du  chemin  lui-même  :  Les  rainures,  ou  raiU 
ne  sont,  en  quelque  sorte,  qu'une  première  partie  d*une  machine  dont  les 
foues  d*un  chariot  spécial  sont  le  complément.  {lîoie  de  l'éditeur,) 

*  L'incommodité  et  les  retards  font  piirtie  des  dépenses  d'une  nayigalion. 
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La  confection  du  canal  latéral  du  Rhône,  de  Lyon  à  Beaucaire,  par 
exemple ,  coûterait,  suivant  les  ingénieurs  du  gouvernement,  38  millions  ; 
mais  les  propriétaires  des  terrains  à  acquérir  seraient  peul-Atre,  du  moins 
quelques-uns  d'entre  eux ,  plus  récalcitrans  qu'on  ne  Timagine  *,  Texécu- 
lion  du  canal  sur  un  si  long  développement  et  avec  des  accidens  de  ter- 
rain si  variés,  présenterait  des  diiljcultés  imprévues,  et  par  conséquent 
des  dépenses  qui  ne  le  seraient  pas  moins  *,  les  Ingénieurs ,  dans  leurs 
devis,  ne  comptent  pas  l'intérêt  des  avances  faites  depuis  l'instant  des 
déboursés  jusqu'au  moment  où  Ton  commence  à  en  retirer  les  bénéfices  ; 
lM*ef^  il  faudrait  n'avoir  aucune  expérience  de  ces  sortes  d'affaires,  pour 
être  surpris  qu'un  semblable  canal,  une  fois  terminé ,  eût  coûté  70  millions 
au  lieu  de  38. 

L'intérêt  de  cette  somme ,  en  y  joignant  les  frais  d'entretien  du  canal  et 
ceux  de  l'agence  que  nécessiterait  son  exploitation ,  en  porterait  aisément 
la  dépense  annuelle  à  7  millions.  Le  roulage  des  marchandises  qui  par- 
courent la  même  route  par  terre ,  ne  coûte  pas  davantage.  Les  entrepre- 
neurs d'un  canal  latéral  du  Rhône  ne  pouvant  leur  offrir  un  transport  plus 
économique ,  les  frais  de  production  ne  seraient  pas  diminués ,  la  con- 
sommation des  produits  ne  serait  pas  augmentée ,  et  la  Franee  n'en  serait 
pas  plus  riche.  Pour  qu'elle  le  fût ,  pour  que  le  transport  par  eau  pût  être 
réduit  au  quart  de  son  prix  actuel ,  il  faudrait  que  le  canal  pût  être  exé- 
cuté par  un  entrepreneur  qui  consentit  à  perdre  l'intérêt  de  sa  mise  de 
fonds.  Dès-lors  une  facile  communication  ouverte  entre  la  Méditerranée  et 
le  nord  de  la  France ,  la  production  de  toutes  les  provinces  riveraines 
vivement  encouragée  par  la  demande ,  leurs  moyens  de  consommation 
étendus  dans  la  même  proportion ,  etc. ,  augmenteraient  peut-être  annuel- 
lement de  30  millions  les  revenus  du  peuple  français.  Une  mise-dehors 
évaluée  à  70  millions  serait  cause  d'une  production  annuelle  de  30  mil-, 
lions ,  ce  qui  serait ,  malgré  la  perte  de  l'intérêt  de  70  millions ,  un  très- 
l)eau  résultat  pour  la  nation  ;  mais  qui  peut  faire  une  mise  dehors  de  70 
millions  en  renonçant  aux  intérêts  de  cette  somme  ?  La  nation  seule 
le  peut ,  et  l'on  vient  de  voir  qu  elle  en  serait  amplement  dédom- 
magée. 

Mais  s'il  convient  au  public  de  faire  un  canal  à  ses  frais,  il  ne  lui  convient 
nullement  de  le  faire  creuser  et  diriger  par  ses  agens.  Il  risquerait  d'y 
dépenser  beaucoup  et  de  n'en  jouir  jamais.  Des  entrepreneurs  peuvent 
s  en  charger  à  forfait  *,  et  même  recevoir ,  comme  portion  du  prix ,  la 
concession  à  un  taux  très-modéré,  du  péage  qui  serait  le  prix  de  l'entra 
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tien  et  de  la  manutention  du  canal.  Ils  seraient  excités  à  dépenser  peu',  à' 
Taire  bien ,  et  a  terminer  promptement. 

La  concession  du  revenu ,  et  môme  du  fonds  d'un  canal ,  a  la  charge  de 
Tentretenir,  peut  être  Taite  pour  un  certain  nombre  d'années,  ou  à  per-^ 
pétuité.  L'expérience  a  fait  voir  qu'il  convient  de  la  faire  à  perpétuité.  On 
conserve  \  on  entretient  mieux  la  chose  que  Ton  possède  pour  toujours  et 
dont  le  revenu  dépend  du  soin  qu'on  en  prend.  L'administration,  en  ne 
fesant  une  concession  que  pour  un  temps,  se  flatte  qu'au  bout  de  ce  temps, 
le  public  jouira  sans  frais  d'un  établissement  qui  sera  retombé  dans  le 
domaine  public.  Ce  calcul  peut  convenir  pour  un  pont  au  milieu  d'une 
ville  ;  car  alors  l'abolition  du  péage  est  réclamée  par  une  multitude  de 
passans,  et  elle  est  un  véritable  bienfait  pour  la  population.  Ailleurs  il  est 
rare  que  l'on  supprime  une  recette  établie,  et  si  la  recette  est  supprimée , 
il  est  rare  que  l'entretien  n'en  souflre  pas.  Il  n'est  pas  môme  sans  exemple 
que  la  recette  soit  conservée,  sans  qu'on  jouisse  d'un  état  constant  de  ré- 
paration. 

La  nation  anglaise ,  dira4K)n,  a  de  nombreux  canaux ,  et  pour  les  éta- 
blir n'a  pas  mis  à  contribution  le  trésor  de  l'état.  Presque  tous  ses  canaux 
ont  été  creusés  aux  frais  d'entreprises  particulières  qui  n'ont  obtenu  du 
gouvernementd'autre  concession  que  les  péages  éventuelsdes  navigateurs. 
J'en  conviens,  mais  des  circonstances  heureuses  ont  favorisé  ces  progrès- 
La  Grande-Bretagne  est  une  tle  ;  elle  a  un  graitd  développement  de  côtes 
et  des  ports  naturels  très-nombreux  ;  son  territoire  est  compacte  et  les 
distances  y  sont  rapprochées  •,  nul  grand  obstacle  naturel  n'en  sépare  les 
parties.  Des  communications  plus  faciles  à  établir,  y  ont  rendu  les  lu- 
mières plus  communes  *,  et  les  lumières  à  leur  tour  ont  contribué  à  rendre 
les  communications  plus  fréquentes  et  plus  parfaites.  Les  travaux  publics 
grâce  à  une  bonne  législation  ^  y  marchent  vite  \  et  au  bout  de  deux  ou 
trois  ans,  on  commence  à  recueillir  les  fruits  d'une  entreprise ,  qu'ailleurs 
trente  années  ne  verraient  peut-être  pas  terminer.  Les  entreprises  y  sont 
en  conséquence  chargées  de  moins  gros  intérôts. 

L'Angleterre  étant  plus  généralement  industrieuse ,  et  un  nouveau  canal 
traversant  toujours  des  cantons  bien  cultivés  et  couverts  de  manufactures, 
les  débouchés  qu'il  ouvre ,  la  production  qu'il  provoque ,  ont  de  prompts 
résultats,  et  les  transports  devenant  tout  de  suite  plus  multipliés,  per- 
mettent de  modérer  les  péages. 

Enfin,  malgré  toutes  ces  circonstances  favorables,  les  canaux  de  navi- 
gation y  rapportent  directement  de  faibles  revenus  à  leurs  entrepreneurs. 
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Peu  leur  importe  :  les  actionnaires  se  trouvent  presque  tous  dans  le  voi- 
sinage du  canal,  et  son  dividende  est  le  moindre  avantage  qu'ils  comptent 
en  retirer.  Le  propriétaire  foncier  prévoit  que  si  le  canal  vient  à  traverser 
son  canton ,  ou  môme  son  terrain ,  cette  circonstance  doublera  la  valeur  du 
fonds  ;  il  se  promet  de  trouver  dans  des  rigoles,  de  puissans  moyens  d'ar-^ 
rosement  ;  le  fermier  calcule  qu'il  épargnera  sur  le  transport  de  ses  engrais, 
de  ses  denrées,  bien  plus  qu*il  ne  lui  en  coûtera  par  Taugmcntalion  de  son 
fermage  ;  le  manufacturier  se  prépare  à  amener  ses  matières  premières 
jusque  dans  son  établissement  ;  le  maître  de  forges  sait  qu'il  gagnera  sur 
le  prix  de  son  fer  tout  ce  qu'il  épargnera  sur  son  transport  ;  le  propriétaire 
d'une  carrière  de  pierres  ou  de  sable  pourra  vendre  des  matériaux  qui 
restaient  sans  emploi  ;  tel  autre  fera  fabriquer  des  briques;  tous  prennent 
peu  ou  beaucoup  d'actions,  selon  leurs  facultés  ;  l'entreprise  se  forme; 
chacun  est  intéressé  à  ce  qu'elle  s'accomplisse  ;  ils  ne  craignent  pas  de 
rencontrer  sous  leurs  pas  des  autorités  administratives  ou  judiciaires  ;  et 
ils  sont  moins  intéressés  en  leur  qualité  d'actionnaires ,  à  élever  les  droits 
du  canal,  qu'ils  ne  sont  intéressés  en  leur  qualité  de  producteurs  à  les 
modérer. 

II  se  rencontre  moins  de  facilités  dans  un  pays  où  les  connaissances 
industrielles  sont  moins  communes  ,  dans  un  pays  où  les  capitaux  sont 
concentrés  dans  la  capitale,  et  où  les  provinces  ne  savent  encore  se  traîner 
que  dans  les  ornières  de  la  routine,  les  grands  élablissemens  publics  ont 
alors  besoin  d'être  jusqu'à  un  certain  point  favorisés  par  la  puissance  de 
la  société  tout  entière,  c'est-à-dire  par  le  gouvernement.  Sans  cela  il  se- 
rait à  craindre  que  les  meilleurs  moyens  de  communication  fussent  trop 
long-temps  à  sintroduire.  Même  en  Angleterre,  si  les  grandes  routes 
n'existaient  pas,  je  doute  que  les  intérêts  particuliers  fussent  suRisamment 
excités  à  les  construire.  Il  est  fort  heureux  qu'elles  aient  été  faites  à  une 
époque  où  il  y  avait  beaucoup  de  terrains  vagues ,  où  les  autres  terrains 
avaient  peu  de  valeur  *,  à  une  époque  où  le  despotisme ,  agissant  dans  le 
sens  des  intérêts  du  pays ,  parce  qu'ils  étaient  les  mômes  que  les  siens, 
pouvait  surmonter  des  obstacles  qui  se  seraient  peut-être  trouvés  insur- 
ir.ontables  plus  tard. 

Si  le  public ,  dans  son  intérêt ,  doit  aider  les  particuliers  à  creuser  un 
canal,  ce  n'est  pas  à  dire  que  toutes  les  parties  du  pays  doivent  y  concourir 
également.  Certes  les  provinces  de  l'ouest  de  la  France  tireraient  peu  de 
service  du  canal  latéral  du  Rhône.  M.  Humblot-Conté  a  judicieusement 
remarqué,  dans  un  discours  à  la  chambre  des  députés ,  que  trois  classes 
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de  citoyens  participent  aux  résultats  lucratifs  d'un  canal  :  ceux  qui  doi- 
vent en  retirer  un  péage ,  ceux  qui  ont  des  terres  et  des  étabiissemens 
industriels  sur  le  produit  desquels  le  canal  peut  exercer  une  favorable  in« 
fluence;  enfin  l'état  dont  il  accroît  le  commerce,  Tindustrie,  les  revenus 
généraux,  et  dont  font  partie  tous  les  consommateurs  qui  jouissent  d'un 
adoucissement  dans  le  prix  des  produits.  M.  Humblot-Conlé  propose  en 
conséquence  d'accorder  un  péage  modéré  aux  entrepreneurs ,  et  de  cou- 
vrir le  surplus  de  leurs  avances ,  par  une  somme  que  fournirait  le  trésor 
de  rétat>  et  par  une  autre  somme  que  fourniraient  les  cantons  que  devra 
traverser  le  canal.  On  donnerait,  comme  de  raison,  l'entreprise  à  ceux  des 
entrepreneurs  qui  se  contenteraient  d'un  moindre  péage  et  d'une  moindre 
contribution  de  la  part  du  public. 

Cette  considération  est  très-digne  des  gouvememens  qui  s'occupent  des 
intérêts  généraux.  Mais  de  toutes  manières ,  il  ne  convient  pas  que  les 
travaux  dont  le  public  doit  payer  les  frais ,  soient  dirigés  par  l'adminis- 
tration ,  ou  par  ses  agens.  Ils  sont  intéressés  à  faire  durer  les  travaux  et  à 
multiplier  les  dépenses.  Depuis  long-temps  en  France ,  les  hommes  qui 
ont  à  cœur  les  intérêts  de  l'état,  réclament  contre  le  corps  des  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées ,  qui,  quoique  en  général  composé  d'hommes  de 
beaucoup  de  mérite,  n'empêche  pas  que  nous  n'ayons  des  routes  souvent 
impraticables ,  et  que  nous  ne  manquions  des  constructions  les  plus  né- 
cessaires. Ce  corps  coûte  beaucoup  et  produit  |)eu.  Comme  toutes  les 
corporations,  il  nuit  au  développement  de  l'industrie  personnelle  et  a  Té- 
mulation  qui  fait  naître  en  d'autres  pays  des  ingénieurs  civils  libres.  L'in- 
dustrie particulière  a  recours  à  leur  art ,  comme  on  a  recours  à  l'art  d'un 
médecin,  d'un  avocat ,  et  ils  ne  peuvent  espérer  beaucoup  d'emploi  qu'à 
force  d'activité,  d'économie  et  de  talens.  Ils  sont  personnellement  respon- 
sables de  leurs  engagemens  '.  C'est  un  mauvais  calcul  pour  une  nation 
que  d'avoir  des  savans  patentés  qui  prennent  part  à  l'administration,  sont 
soutenus  par  l'esprit  de  corps,  et  font  usage  d'une  autorité  autre  que  celle 
de  la  science  et  de  la  nature  des  choses.  L'administration  est  responsable 


*  Les  iogéniears  civils  de  TAngleterre,  ftoit  par  les  travaux  dont  les  charge 
le  gouvernemeot,  soit  par  les  travaux  qu'ils  exécutent  au  compte  des  parti- 
culiers, font  en  général  des  gains  supérieurs  à  ceux  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  ingénieurs  des  mines  en  France;  parmi  ces  derniers,  ceux 
qui  ont  de  véritables  talens,  donnent  la  préférence  au  régime  de  la  li- 
berté. 


DE  LA  NAVIGATION  INTERIEURE.  S21 

de  leurs  fautes  ;  et  les  erreurs  de  leurs  calculs  retombent  sur  les  peu- 
ples *. 

On  en  a  eu  la  preuve  dans  les  canaux  de  navigation  entrepris  sur  leurs 
données,  en  1821  et  1822,  dont  aucun  n'a  été  terminé,  dont  plusieurs  ne 
sont  pas  terminables,  et  qui  après  avoir  coûté  à  Tétat  129  millions ,  coûte- 
ront d'autres  millions  pour  payer  les  intérêts  perpétuels  des  capitaux  em- 
pruntés, et  d'autres  millions  encore  pour  combler  des  terrains  bouleversés, 
afin  qu'ils  ne  développent  pas  des  maladies  pestilentielles  '. 

A  défaut  d'un  corps  payé,  même  lorsqu'il  ne  fait  rien,  le  législateur  an- 
glais s'instruit  par  des  enquêtes.  Il  est  pourvu  du  droit  de  mander  devant 
ses  comités^  toutes  les  personnes  qui  sont  en  état  par  leurs  connaissances 
pratiques  ou  par  leur  position,  de  lui  fournir  des  lumières ,  de  même  que 
les  tribunaux  ont  droit  d'interroger  des  témoins  pour  connaître  la  vérité. 
Le  législateur  forme  son  opinion  sur  ces  réponses  à  des  questions  non 
prévues,  dont  l'improvisation,  le  ton  du  témoin  et  la  discussion  orale  ga- 
rantissent la  véracité  '. 


'  Le  gouvernement  a  été  obligé  de  payer  l'indemnité  due  aux  entrepre- 
neurs d'un  pont  suspendu  sur  la  Seine  en  face  des  Invalides,  parce  qu'il  avait 
été  fait  sur  les  plans  d'un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  et  qu'il  n'a  pu  se 
soutenir. 

*  Voyez  le  Rapport  fait  à  la  chambre  des  pairs,  le  23  juillet  1828,  page  66. 

'  Quelques  personnes  pensent  en  France  que  les  renseignemens  recueillis 
par  l'administration  parmi  ses  subordonnés,  ou  parmi  des  hommes  de  son 
choix,  peuvent  suflire.  Mais  de  semblables  témoins  ne  déposeront  pas  contre 
Tadministralion,  ni  même  contre  le  système  qu'on  lui  connaît.  Or,  c'est  sur 
ces  points-là  même  qu'il  est  important  de  connaître  la  vérité;  on  la  connaît  en 
fesanl  comparaître  tous  les  intérêts,  même  les  plus  opposés,  en  quesllonoant 
les  témoins  individuellement,  en  les  confrontant,  en  leur  opposant  des  objec- 
tions. Ce  serait  une  pauvre  raison  à  faire  valoir  contre  les  enquêtes  parle- 
mentaires, que  la  dépense  de  mander  les  témoins:  une  seule  faute  de 
l'administration  n'entralne-t-elle  pas  plus  de  frais  que  toutes  les  enqnêtcst 
Les  enquêtes  d'ailleurs  suppléent  à  une  administration  compliquée.  Il  vaut* 
mieux  épargner  sur  des  fonctionnaires  superflus,  que  sur  des  renseigneroeos 
instructifs. 


il.  21 


321  SEPTIÈME  VkWSm.  —  CHAPITRE  XXY. 


1 1  ,    ■      ,  ja.— MM   I     I  ■  1 1  i  U  I  ..  '      il       I    I  I  ■  t .  ■  »4 1  t  — ~4-l 


CHAPITRE  XXV. 

De  qoelqaes  aotres  éUbliwemeQt  publics  pour  le  compte  do  l'éUL 

L*uUUté  générale  peut  réclamer  beaucoup  d*autres  établissemens  publics 
déjà  connus,  ou  qui  seront  proposés  par  la  suite.  On  peut  déduire  des  ap* 
plications  que  j'ai  déjà  prises  pour  exempie ,  la  meilleure  manière  d'en 
faire  jouir  le  public.  La  société  entière  doit  faire  les  frais  de  ceux  qui  pro- 
curent des  avantages  trop  divisés  pour  que  chaque  consommateur  puisse 
Cicilement  les  apprécier  et  les  payer  \  mais  qui  en  même  temps  sont  telle- 
ment multipliés ,  que  la  possibilité  d'en  jouir  est  au  total  un  très*grand 
bienfait  pour  le  public  \  Mais  en  même  temps  que  le  public  en  fait  les 
frais,  il  doit  chercher  à  les  faire  exécuter  par  des  entrepreneurs  responsa- 
bles ,  seule  manière  de  les  obtenir  promptement  et  au  meilleur  marché. 

D'autres  travaux  peuvent  être  payés  par  les  rétributions  exigées  des 
personnes  qui  en  font  usage.  Le  contribuable  alors  peut  être  affranchi  de 
la  dépense  qu'ils  occasionnent.  Nous  avons  vu  les  raisons  qui  doivent  en 
général  foire  préférer  que  les  concessions  qu'on  en  fait  à  des  entrepre- 
neurs, soient  perpétuelles.  La  rétribution  concédée  est  un  gage  que  les 
établissemens  seront  toujours  tenus  en  état  de  servir,  et  que  la  jouissance 
du  public  ne  sera  pas  interrompue. 

Les  phares  pour  guider  les  vaisseaux  dans  des  passes  dangereuses,  sont 
des  services  rendus  à  la  marine  militaire  et  marchande  d'un  pays,  mais 
dont  les  navigateurs  étrangei*s  profitent  gratuitement.  Si  les  phares  n'é^ 
taient  pas  érigés  aux  dépens  de  l'état,  on  grèverait  les  navigateurs  natio- 
naux d'uM  charge  dont  les  navigateurs  étrangers  seraient  exempts,  et 


'  Oh  peut  citer  comme  exemple  de  travaux  publics  dont  aucun  péage  oe 
peut  rembourser  les  frais,  ceux  qui  feraient  disparaître  les  ruisseaux,  qui 
M>iit  une  disgrâce  poqr  les  rues  de  Paris.  Des  conduits  couverts  établis  sous 
le  pavé  pourraient  verser  les  eaux  dans  \^s  égouts  f^its  pour  les  recevoir.  H 
est  affligeant  de  penser  que  celte  grande  et  riche  cité  emploie  é  des  embellis- 
semens  sur  la  place  de  la  Concorde,  qui  ne  feront  que  l'encombrer,  à  des  sup- 
plémens  de  trailemens  à  de  riches  prélats,  etc. ,  un  argent  qui  procurerait  à 
tous  les  instans  et  pour  toujours,  une  satisfaction  réelle  à  une  immense  po- 
pulation. 
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qu*il  serait  môme  difiicUe  de  faire  payer  aux  nationaux.  Mais  ces  monu- 
ment d*une  utilité  pour  ainsi  dire  universelle,  peuvent  être  construits  par 
entrepris^.  Rien  n'annonce  mieux  du  reste  au  navigateur  qu'il  entre  dans 
les  eaux  d'un  peuple  civilisé ,  dont  les  relations  sont  assez  nombreuses 
pour  justifier  cette  dépense ,  et  qui  est  assez  généreux  pour  ne  pas  se  la 
faire  rembourser. 

Les  travaux  à  etécuter  dans  les  porls  de  mer  du  commerce  présentent 
d'asse2  grands  avantages  à  ceux  qui  les  fréquentent ,  nationaux  et  étran- 
gers, pour  qu'on  puisse  les  laisser  à  la  diarge  de  ceux  qui  en  jouissent.  Lo 
tonnage  des  navires  et  la  durée  de  leur  séjour  fournissent  des  bases  sûres 
et  équitables  pour  le  paiement  des  droits  qui  leur  sont  demandés.  Les 
bassins  artificiels  et  entourés  de  larges  quais^  de  hangars ,  de  magasins  et 
«)3  murs  qui  permettent  de  décharger  des  cargaisons  et  de  les  recharger 
tivec  sécurité;  la  facilité  d'abréger  les  séjours,  et  de  repartir  avant  d*avoir 
terminé  les  ventes ,  la  commodité  des  radoubs ,  etc. ,  sont  des  avantages 
vivement  appréciés  par  le  commerce  et  qui  le  dédonimagent  des  rétribu- 
tions au  prix  desquelles  il  les  achette.  L'unique  soin  du  gouvernement  doit 
fitfp  que  ces  rétributions  soient  modérées  -,  car  tout  ce  qui  augmente  les 
fr/fiis  de  oownerce  est  une  circonstance  fâcheuse  et  décourageante  pour 
la  production  et  la  consommation ,  sans  Tétre  au  même  degré  cependant 
que  des  ports'  inabordables  ou  dangereux. 

Des  compagnies  peuvent  de  même  se  charger  avec  beaucoup  d'avantage 
pour  le  public,  delà  distribution  de  Teau  dans  les  villes,  lorsqu'elle  n'y  est 
pas  amenée  par  la  nature.  L'eau  est  un  produit  indispensable  et  général, 
son  prix  en  conséquence  devient  promptement  une  charge  très-lourde  pour 
i^escoASommateurs.  On  a  calculé  que  les  habitans  de  Paris  paient  tous  les 
fifiSj  pour  la  consommation  de  leau  seulement,  six  millions  de  francs;  sans 
W9H4j^t  i)ue  si  son  prix  pouvait  être  établi  beaucoup  plus  bas  par  des 
moyens  artifioieis,  la  consommation  de  l'eau  serait  beaucoup  plus  considé- 
raïUe  et  plus  favorable  a  la  propreté  et  à  la  salubrité  publiques. 

Le  transport  de  cette  denrée  est  toujours  fort  dispendieux  comparative- 
ment à  son  prix  d'achat  qui  est  peu  de  diose  ou  rien.  On  peut  donc  re- 
procher un  grand  défaut  d'industrie  à  un  peuple  qui  ne  sait  pas  réduire 
beaucoup  les  frais  de  ce  transport;  d'autant  plus  que  la  nature  a  permis 
que  Teau  pût  se  rendre  toute  seule  à  sa  destination,  moyennant  une  pente 
légère  et  des  tuyaux  :  deux  conditions  qui  sont  à  la  portée  de  l'art  :  la 
pente,  puisqu'on  a  cent  moyens  d'élever  Teau  à  son  point  de  départ;  les 
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tuyaux,  puisque  Ton  connaît  plusieurs  matières  propres  à  cet  usage.  Lors 
donc  que  je  vois  transporter  péniblement  une  marchandise  si  lourde  et  si 
encombrante ,  à  force  de  bras  ou  de  chevaux,  je  suis  porté  à  juger  que 
rindustrie  est  peu  avancée. 

Reaucoup  d'entreprises  de  ce  genre  ont  mal  réussi ,  dira-t-on.  —  C'est 
prouver  ce  que  j'avance,  l'industrie  est  peu  avancée.  —  Le  gouvernement 
n'a  pas  favorisé  les  tentatives.  —  Cette  faveur  ne  devait  pas  être  néces- 
saire. — S'il  a  refusé ,  s'il  a  fait  attendre  les  autorisations  nécessaires ,  c'est 
alors  le  gouvernement  qui  est  peu  avancé  *. 

J'ai  dit  que  cette  espèce  d'approvisionnement  était  très- propre  à  être 
faite  par  des  compagnies  particulières  ;  or,  tout  ce  qui  peut  être  fait  de 
cette  manière ,  ne  coûte  rien  au  gouvernement  puisque  le  produit  suOTit 
pour  rembourser  ses  frais  de  production,  et  lorsque  ces  frais  de  production 
tombent  à  la  charge  du  gouvernement,  ils  s'élèvent  et  se  multiplient  cons- 
tamment. Nous  en  avons  un  exemple  dans  la  machine  de  Marly ,  destinée 
depuis  Louis  XIV  à  fournir  de  l'eau  à  la  ville  de  Versailles  pour  ses  usages 
civils  '. 

La  machine  établie  sous  le  règne  de  ce  prince ,  coûta  des  dépenses 
énormes  quoique  inconnues ,  et  fut  depuis  une  source  féconde  de  noiî* 
velles  dépenses  pour  son  entretien  et  ses  réparations  -,  elle  a  été  pendant 


*  Une  compagnie  anglaise  proposa,  en  1817,  de  fournir  de  Teaa  à  Paris  aa 
moyen  de  machines  à  vapeur  et  de  (uyaux  de  fonte  ;  mais  elle  demandait  à 
fournir  les  fontes  qui  excéderaient  ce  que  les  hauts-fourneaux  de  France 
pourraient  fournir  pendant  un  certain  nombre  d*années.  Le  préjugé  de  la  ba- 
lance du  commerce,  et  Tignorance  complète  des  intérêts  nationaux  firent 
rejeter  cette  proposition.  Les  maîtres  de  forges  voulurent  avoir  la  fourniture 
exclusive  des  fontes,  et  ils  perdirent  la  vente  de  celles  que  la  compagnie  an- 
glaise offrait  de  leur  acheter.  Les  ouvriers  français  perdirent  remploi  qu'une 
si  grande  entreprise  devait  leur  fournir;  mais  ce  furent  surtout  les  consom- 
mateurs parisiens  qui  perdirent  sur  l'eau  de  leur  consommation  quatre  mil- 
lions par  an  d'économies  ;  ce  qui  à  l'époque  où  ceci  est  écrit,  leur  a  déjà  fait 
perdre  soixante  millions,  sans  compter  qu'ils  n'ont  eu  de  Teau  qu'avec  par- 
cimonie, et  qu'ils  sont  encore  à  chaque  pas  arrêtés,  accrochés  par  des  por- 
teurs de  seaux,  par  des  tonneaux  attelés  qui  usurpent  et  salissent  la  voie 
publique. 

*  Les  eaux  jaillissantes  des  jardins  de  Versailles  ne  viennent  point  de  la 
machine  de  Marly,  mais  des  étangs  formés  dans  les  environs  de  cette  rési- 
dence. 
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un  siècle  et  demi ,  un  monument  de  Fignorance  de  cette  époque  ;  et  ce 
qu*il  y  a  de  pis ,  c'est  qu'après  les  progrès  faits  dans  les  sciences ,  on  a 
recommencé  de  nos  jours ,  au  môme  endroit ,  des  fautes  du  même  genre , 
toujours  par  la  môme  cause  :  la  manie  du  gouvernement  de  faire  lui-môme 
ce  que  d'autres  exécuteraient  plus  avantageusement. 

Après  tout  ce  qu'avait  coûté  l'ancienne  machine ,  la  ville  de  Versailles 
était  à  la  veille  de  manquer  d'eau.  Napoléon  manda  les  chefs  des  ingé- 
nieurs  et  les  membres  de  l'Institut  les  plus  sa  vans  dans  cette  partie.  Quelle 
est ,  leur  dit-il ,  la  meilleure  machine  hydraulique?  —  Sire,  cela  dépend 
des  circonstances.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  :  quelle  est  la  meilleure  ma- 
chine hydraulique?  —  Mais,  sire ,  si  la  nature  fournit  des  moteurs 

—  Ce  n'est  pas  là  ce  que  je  vous  demande  :  quelle  est  la  meilleure  machine 
hydraulique  ?  —  Sire ,  en  prenant  la  question  d'une  manière  abstraite , 
c'est  la  machine  à  vapeur.  —  Qu'on  me  fasse  une  machine  à  vapeur ,  et 
que  je  n'en  entende  plus  parler.  —  Et  il  leva  la  séance. 

La  machine  fut  faite  ;  il  en  est  résulté  une  dépense  de  deux  millions  et 
demi,  et  la  machine  consomme  six  cent  quarante  livres  de  charbon  de 
terre  par  heure  '  ! 


.-•CSSa 


CHAPITRE  XXVI. 

Des  entreprises  iodastrielles  exploitées  pour  le  compte  de  l'état. 

Les  gouvernemens  sont  sujets  à  établir,  à  exploiter  diverses  entreprises 
industrielles.  Les  unes,  comme  la  fabrication  des  monnaies,  le  transport 
des  lettres ,  la  manipulation  et  la  vente  du  tabac,  ont  pour  objet  de  réser- 
ver au  use,  à  l'aide  du  monopole,  un  bénéfice  exagéré  ;  ce  sont  des 
moyens  de  lever  des  impôts.  Nous  verrons ,  messieurs ,  quand  nous  nous 
occuperons  des  contributions  publiques,  les  motifset  les  effets  de  celles  de 
ce  genre. 


■  Cette  machioe  à  vapear,  de  la  force  <le  64  chevaax ,  et  qai  fournit  le. 
double  de  la  consommation  de  Versailles ,  est  peut-être  le  plus  bel  ouvrage 
de  ce  genre  qui  existe  dans  le  monde.  Elle  est  l'ouvrage  de  M.  Cécile,  ingé- 
nieur habile,  qui  avait  été  membre  de  l'Institut  d'Egypte  et  collègue  d'Ho- 
race Say,  qui  perdit  son  bras  droit  et  par  suite  la  vie,  au  siège  de  Saint-Jean-*. 
d'Acre. 
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«Je  vous  entretiendrai  en  ce  moment  de  ces  indiisfries  pour  lesqudla 
l*auiorité  publique  ne  se  réserve  point  de  privilèges,  et  subit  la  concurrence 
de  tous  les  industrieux  qui  veulent  en  exercer  de  semblables.  Ces  aortes 
d'établissemens  ne  conviennent  en  aucune  façon  aux  nations  ;  ce  sont  des 
sources  d'abus.  On  en  convient  assez  généralement  ;  mais  comme  un  petit 
nombre  d'hommes  en  profitent ,  on  les  soutient  ;  l'intérêt  qui  tes  dérend  « 
est  personnel ,  actif  ^  Tintérét  public  qui  les  désapprouve ,  est  vague,  peu 
concentré.  Le  public  honore  s^  défenseurs,  mais  les  récompense 
mal. 

Ces  établissemens  sont  contraires  à  Tintérét  public,  en  ce  que  loin  d'être 
pour  rétat  des  sources  de  profit ,  ils  sont  des  occasions  de  perle ,  et  de 
pertes  qu*il est  facile  de  déguiser.  Raiement  on  y  tient  compte  de  la  tota«> 
lité  des  frais  de  production ,  et  Ton  y  fait  une  exacte  évaluation  des  pro^ 
duits.  Le  capital  engagé  dans  le  terrain ,  les  bâtimens  et  les  machines  em^ 
ployés  dans  les  manufactures  royales  des  Gobelins  ou  des  porcelaines  de 
Sèvres,  a  été  successivement  fourni  par  Tétat  qui  n'en  retire  point  d'intérêt, 
car  cet  intérêt  n'est  pas  précompté  dans  les  frais  généraux  et  courans  de 
ces  manufactures.  Leurs  produits  sont  principalement  achetés  par  le  gou-« 
vernement  qui  en  fait  des  cadeaux  diplomatiques  \  mais  comment  les  prix 
pourraient-ils  être  débattus  entre  le  gouvernement  qui  vend  en  sa  qualité 
de  fabricant ,  et  le  même  gouvernement  qui  achette  pour  faire  une  libéra- 
lité ?  Il  fait  une  dépense  pour  couvrir  une  perte.  Tous  les  gens  sensés  con-» 
viennent  (en  supposant  que  des  dons  faits  à  des  princes  étrangers ,  soient 
une  dépense  bien  entendue)  qu'il  vaudrait  mieux  acheter  à  l'industrie 
privée ,  les  présens  que  l'on  veut  envoyer. 

L'industrie  privée  n'exécuterait  pas ,  dit-on ,  des  objets  aussi  magni-* 
fiques  et  qui  donnassent  une  si  haute  idée  de  nos  arts.  —  Rien  ne  justifie 
cette  assertion.  L'industrie  des  particuliers  est  capable  d'exécuter  tout  ce 
qu*on  lui  commande  aussi  bien ,  et  très-certainement  à  mdlleur  compte , 
que  des  manufactures  royales. 

Un  roi  ne  doit  pas ,  ajoute-t-on ,  lésiner  sur  les  présens  qu'il  fait.  — 
Qu'il  ne  lésine  pas ,  si  l'on  veut ,  sur  la  magnificence  ;  mais  qu'il  ne  la  paie 
pas  au-dessus  de  sa  valeur.  Il  peut  y  avoir  de  la  magnificence  à  faire  des 
dons  lorsqu'on  les  puise  dans  une  bourse  personnelle,  dans  des  revenus 
que  leur  possesseur  ne  doit  qu'à  lui-même  et  qui  ne  coûtent  rien  à  per- 
sonne ;  mais  j'avoue  que  je  ne  vois  aucune  magnificence  à  puiser  dans  les 
impôts  dont  la  majeure  partie  se  compose  de  petites  contributions 
péniblement  payées  par  des    hommes  accablés  do  peine ,  et  qui  se 
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privent  souvent  du  nécessaire  pour  subvenir  à  de  telles  prodigalités  ' . 

L'imprimerie  royale  en  France  a  pour  objet  le  service  de  toutes  les  admi- 
nistrations ;  mais  elle  coûte  beaucoup  plus  à  Tétatque  Tétat  ne  dépenserait, 
ii  les  administrations  payaient  à  des  entrepreneurs  particuliers,  toutes  les 
impressions  dont  elles  ont  besoin.  Elles  y  mettraient  sans  doute  plus  de 
retenue ,  et  exerceraient  une  sorte  de  co§trôle  sur  le  prix. 

Lorsqu*un  établissement  d'industrie  privée  essuie  des  pertes  constantes 
et  annuelles,  elles  ont  du  moins  un  terme.  Si  Pentrepreneur  est  assez 
mauvais  calculateur  pour  le  continuer  avec  opinifttreré  sur  le  même  plttn , 
il  y  perd  la  totalité  de  son  capital ,  et  le  mal  s'arrôle  par  force ,  quand  il 
fi'est  pas  arrête  par  la  raison.  Dans  les  entreprises  nationales ,  il  ne  s'ar- 
rête jamais.  Une  manufacture  qui  a  perdu  cinquante  miUe  fhancs  Tannée 
dernière ,  peut  en  perdre  autant  cette  année^^i  et  toutes  les  suivantes , 
parce  que  Tadministration  peut  subvenir  à  ces  i)ertes  au  moyen  d*an  fonds 
inépuisable ,  étranger  à  celte  manufacture  :  les  impôts.  La  production  des 
particuliers  supplée  à  la  destruction  causée  par  le  gouvernement  :  car 
toute  entreprise  qui  coûte  tous  les  ans  cinquante  mille  francs  de  plus  qu'elle 
ne  rapporte,  ne  constitue  pas  une  industrie  productive ^  mais  une  in- 
dustrie destructive.  Im  manufacture  royale  de  draps  de  Guadalaxara  en 
Espagne ,  au  dire  de  Ustaritz  ' ,  coûte  au  roi  le  revenu  de  toute  la  pro- 
TÎnce.  Dans  son  Itinéraire  d'Espagne ,  M.  Alexandre  Delaborde  dit  qu'il 
s'y  trouve  «  un  intendant ,  un  directeur ,  des  contadors ,  des  trésoriers , 
1»  des  administrateurs,  des  inspecteurs,  des  agens,  et  une  infinité  d'autres 
t  ofliciers  subalternes  qui  coûtent  fort  cher  et  ne  travaillent  point.  »  Eu 
conséquence  le  nombre  des  métiers ,  qui  allait  à  plus  de  mille  dans  Tori^ 
gine,  s'était  réduit  à  656,  lorsqu'elle  fut  visitée  par  M.  Delaborde. 

Ce  qu'il  y  a  de  pis  peut-être,  c'est  qu'un  établissement  royal  qui  décline, 
nuit  à  toutes  les  entreprises  particulières  du  même  genre.  Un  célèbre 


*  J'ai  001  parler,  en  certain  pays  d'un  homme  titré ,  qai  portait  an  habit 
brodé  et  des  manchettes  de  dentelles,  mais  qui  négligeait  de  faire  blanchir 
son  linge.  Ce  homme  avait  on  hôlel,  ou  plutôt  un  palais,  dont  sa  famille, 
faute  de  meubles,  n'occupait  qu'un  petit  grenier.  Une  mécliaule  rosse  ron- 
geait une  demi-botte  de  paille  dans  une  magnifique  écurie;  et  tout  ce  monde 
jeûnait  depuis  un  mois,  quand  11  s'agissait  de  donner  un  repas  de  cérémo- 
nie comme  fait  souvent  le  peuple  des  pays  les  plus  floris^ans  de  l'Europe, 
par  vanité  nationale. 

*  Chap.  98. 
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manufaclurier  me  disait  un  jour  :  a  Je  ne  crains  pas  la  concurrence  des 
»  autres  manufacturiers  ,  quelque  habiles  qu'ils  soient ,  pourvu  qu'ils 
»  calculent  bien  ^  car  s'ils  font  de  bonnes  affaires ,  pourqud  n'en  ferais-je 
»  pas  ?  Je  ne  crains  que  la  concurrence  de  ceux  qui  se  ruinent  \  car  il  n'y 
»  a  pas  moyen  de  lutter  contre  eux,  et  en  conscience  on  ne  peut  pas  les 
»  imiter.  » 

Le  gouvernement  n'est  guère  plus  heureux ,  soit  dans  son  intérêt ,  soit 
dans  celui  du  public,  lorsqu'il  veut  aider  de  son  argent  les  entreprises 
particulières.  Il  a  quelquefois  reculé  leur  désastre  \  rarement  il  a  décidé 
leur  succès.  Un  capitaliste  a  soin  de  s'informer  de  la  moralité,  de  l'acti- 
vité ,  de  l'intelligence  de  celui  qui  a  la  direction  d'une  entreprise ,  de 
l'ordre  qui  règne  dans  sa  gestion.  Il  s'assure  que  les  produits  en  seront 
demandés  à  un  prix  qui  laissera  du  bénéfice  et  par  conséquent  des  faci- 
lités pour  qu'on  lui  paie ,  tout  au  moins ,  l'intérêt  de  ses  avances ,  et  pour 
qu'on  les  lui  rembourse  au  besoin.  En  un  mot ,  il  est  guidé  par  son  intérêt 
personnel,  et  c  est  précisément  ce  qu'il  faut.  La  crainte  qu'il  a  d'essuyer 
des  pertes ,  les  prévient  en  réalité.  Un  gouvernement  qui  fait  des  avances, 
est  moins  avantageusement  placé  pour  bien  juger  du  mérite  des  entre- 
prises et  de  celui  des  entrepreneurs.  Il  n'a  point  ces  vues  étroites  et  inté- 
ressées qui  assurent  le  succès  des  affaires  de  ce  genre.  Il  accorde  la  jouis- 
sance de  ses  fonds  à  l'intrigue ,  à  la  faveur  ^  ou  s'il  est  dirigé  uniquement 
par  des  vues  de  bien  public,  elles  sont  en  général  peu  arrêtées,  fondées 
sur  des  routines  administratives ,  sur  de  fausses  notions  de  la  nature  des 
choses  de  commerce.  Qu'arrive-t-il ?  Le  capital  prêté  se  dissipe,  et  fina- 
lement l'entreprise  tombe;  car  une  entreprise  qui  ne  porte  pas  en  elle-même 
^e  germe  de  son  succès ,  une  entreprise  qui  ne  se  soutient  que  par  les 
sacrifices  qu'on  fait  pour  elle ,  ne  peut  pas  se  soutenir  quand  les  sacrifices 
cessent  -,  et  ils  cessent  infailliblement  tôt  ou  tard.  On  est  toujours  obligé 
d'en  venir  à  cette  conclusion ,  que  les  particuliers  seuls  peuvent  produire  \ 
que  Tunique  rôle  qui  convienne  au  gouvernement,  est  de  les  laisser  dé- 
battre en  liberté  leurs  intérêts ,  et  de  les  préserver  de  tous  maux. 


CHAPITRE  XXVII. 

Que  la  société  est  intéressée  à  favoriser  11  nstr action  générale. 

S'il  est  une  vérité  généralement  admise,  triviale,  c'est  que  les  institutions 
font  les  hommes  ce  qu'ils  sont.  S'il  était  possible  que  deux  enfans ,  l'un  né 
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dans  la  Turquie ,  de  parens  turcs  ;  Tautre ,  né  en  France ,  de  parens 
chrétiens ,  fussent  transportés  dès  Page  d'un  an ,  le  Français  en  Turquie 
et  élevé  par  des  muftis  -,  le  Turc  en  France  et  élevé  dans  nos  collèges,  qui 
doute  que  le  Français  ne  devînt  un  excellent  musulman ,  et  que  le  Turc 
ne  fût  un  chrétien  ?  Le  jeune  Turc  regardera  Mahomet  comme  un  fourbe 
ambitieux  ;  il  cultivera  les  lettres ,  fera  sa  cour  aux  dames ,  et  respectera 
les  droits  de  son  semblable  *,  tandis  que  le  Français  élève  des  muftis , 
méprisera  les  chrétiens ,  les  traitera  didolàtres,  enfermera  les  femmes,  et 
fera  ses  cinq  ablutions  tous  les  jours. 

L'enseignement ,  Tinstruction ,  dira-t-on ,  ne  fait  qu'une  partie  de  l'édu- 
cation ,  de  cet  ensemble  d'habitudes,  bonnes  ou  mauvaises,  d'où  résultent 
les  opinions  et  les  actions  des  hommes.  On  n'en  saurait  douter  -,  mais  l'é- 
ducation ,  les  habitudes  naissent  des  institutions,  et  les  institutions  sont 
l'ouvrage  des  hommes.  Les  nations  qui  demeurent  incultes,  barbares ,  ne 
créent  que  des  institutions  barbares  comme  elles.  Elles  en  ont  de  meilleures 
quand  elles  sont  plus  instruites,  quand  elles  entendent  leurs  vrais  intérêts, 
quand  la  nature  de  chaque  chose  et  les  résultats  probables  de  chaque  me- 
sure leur  sont  connus.  Il  n'est  aucune  nation  qui  soit  jamais  parvenue  à 
ce  degré  d'instruction;  mais  elles  en  ont  approché  plus  ou  moins ,  et  elles 
ont  prospéré  en  proportion. 

Les  lumières  qui  concourent  au  perfectionnement  de  l'esprit  humain  , 
sont  diverses,  et  ne  sont  pas  toutes  également  avancées.  Les  anciens  Grecs 
avaient  porté  les  beaux-arts  à  un  degré  de  perfection  qui  n'a  pas  été  sur- 
passé; mais  ils  n'avaient  que  des  idées  imparfaites  ou  fausses  sur  Técono- 
mie  des  nations.  Les  Anglais  modernes  sont  prodigieusement  avancés  dans 
ce  qui  a  rapport  aux  arts  utiles;  il  est  douteux  qu'ils  le  soient  autant  que 
les  Américains  des  Etats-Unis,  dans  la  politique  pratique ,  puisqu'ils  gé- 
missent sous  le  fardeau  d'un  clergé  oppresseur  et  d'un  parlement  qui ,  au 
lieu  de  représenter  les  intérêts  nationaux ,  ne  représente  en  réalité  que 
les  intérêts  du  priviiéj^e.  C'est  faute  d'avoir  su  apprécier  l'importance  de 
nos  diverses  connaissances  que  Ton  a  donné  le  nom  de  civilisation  à  quel- 
ques-unes d'entre  elles  seulement,  et  que  Ton  a,  comme  J.-J.  Rousseau, 
calomnié  les  sciences  et  les  lettres.  On  s'est  plaint  de  ce  que  les  hommes 
savaient,  et  il  fallait  se  plaindre  de  ce  qui  manquait  à  leur  savoir.  Ceci  n'est 
pas  une  opinion  purement  théorique  :  elle  a  la  sanction  de  l'expérience. 
Les  cantons  où  se  trouvent  de  bonnes  écoles  primaires ,  fournissent  peu 
d'occupations  aux  tribunaux  criminels;  et  parmi  les  gens  repris  de  justice, 
la  très-grande  majorité  ne  sait  pas  lire. 
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Mais  quelles  sont  les  connaissances  qu'il  convient  à  la  sociélé  de  répao* 
dre,  et  quels  sont  les  meilleurs  moyens  d*y  réussir?  Voilà  des  questions 
que  la  nature  des  choses  sociales  peut  aider  à  résoudre. 

Les  choses  peuvent  nous  servir  par  les  propriétés  qui  sont  en  elles  et 
non  par  ce  qui  n'est  pas  en  elles.  Veau  peut  être  réduite  far  la  chaleur 
en  une  vapeur  élastique  ;  voilà  une  vérité  dont  nous  avons  tiré  grand 
parti.  lies  anciens  croyaient  et  professaient  que  la  zone  torride  n'était  pas 
habitable.  Ce  n'était  pas  là  une  de  leurs  connaissances,  c'était  une  de  leurs 
erreurs-,  elle  ne  leur  a  élé  d'aucune  utilité.  Nous  nous  en  sommes  débar^- 
rassés^  et  avec  de  meilleurs  moyens  d'observation ,  nous  avons  appris , 
non-seulement  que  la  zone  torride  est  habitable,  mais  que  l'on  peut  en 
tirer  des  biens  précieux.  Dans  la  morale ,  pareille  observation  peut  être 
faite.  Lee  hommes  dans  leurs  actions  consiUtent  leur  intérêt,  ou  ce  qu^ils 
imaginent  être  leur  intérêt.  Nous  ne  risquons  pas  grand'cbose  en  admet- 
tant cette  proposition  comme  vraie  -,  mais  si  nous  nous  imaginons  qu'ils 
sacrifient  ordinairement  leur  intérêt  particulier  d  l'intérêt  général,  cette 
erreur  pourra  nous  devenir  funeste.  La  vérité  nous  est  utile,  même  quand 
elle  peut  nous  être  désagréable.  L'erreur  est  dangereuse ,  même  quand 
elle  peut  nous  QaKer. 

Vous  senlea;,  messieurs,  qu'il  n'y  a  point  d'instruction  à  apprendre  ce 
qui  n'est  pas  vrai;  on  n'est  instruit  qu'en  proportion  du  nombre  de  vérités 
qu'on  sait.  J'ajouterai  qu'il  ne  s'agit  pas  d*enseigner  des  opinions  pour 
enseigner  des  vérités ,  car  les  opinions  peuvent  être  fausses.  Beaucoup 
d'opinions  sont  fondées,  je  le  sais;  leur  vérité  peut  s'appuyer  sur  des 
preuves  incontestables;  mais  alors  ce  ne  sont  plus  seulement  des  opinions 
qu'on  enseigne  :  ce  sont  des  vérités. 

L'observation ,  l'expérience ,  voilà  la  base  de  toutes  les  connaissances 
humaines.  Mais  la  vie  est  si  courte,  nos  forces  sont  si  bornées,  que  les 
observations  et  les  expériences  de  chaque  individu  seraient  peu  de  chose, 
^'il  ne  les  ajoutait  à  celles  qui  ont  été  précédemment  acquises.  Grâce  à  la 
parole^  ou  à  l'écriture  qui  est  la  peinture  de  la  parole,  nous  fesons  notre 
proGt  des  idées  acquises  avant  nous.  Chaque  génération  s'avance  dans  la 
vie,  riche  du  dépôt  des  connaissances  humaines  qu'elle  accroît  et  trans^ 
met  aux  générations  suivantes  ;  celles  qui  leur  succèdent  l'augmentent  à 
leur  tour,  jusc^u'à  un  terme  qu'il  est  impossible  d'assigner.  Et  comme  une 
erreur  cache  presque  une  vérité ,  le  savoir  des  hommes  s'augmente  tout 
à  la  fois  par  les  connaissances  positives  qu'ils  acquièrent ,  et  par  les  er- 
reurs dont  ils  s'atrranchisscnt, 
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Remarquez  que  nul  homme  en  parti<!uiief  ne  réunit  en  lui  toutes  les 
connaissances  de  son  époque»  L'un  apprend  quelles  sont  les  plantes  qu*oo 
a  observées  jusqu'à  lui  et  les  parties  dont  elles  se  composent;  un  autre 
fouille  cette  mince  écorce  que  nous  nommons  les  entrailles  de  la  (erre,  et 
apporte  à  Tespëce  humaine  le  secours  de  cent  sortes  de  minéraux  -,  un 
troisième  analyse  la  structure  de  notre  corps,  etc.  ;  et  toutes  ces  connais^ 
aances  réunies  composent  celles  de  la  société  humaine.  Celles  qui  se  trou- 
vent logées  dans  les  têtes  d'une  nation,  composent  les  lumières  de  cett« 
nation. 

Toutes  les  connaissances  généralement  contribuent  au  bien-ôtre  de  la 
aodété.  Quand  le  cultivateur  connaît  bien  la  nature  des  choses  relatives  à 
Tagriculture,  quMlsaitcommenton  parvient  à  produire  TefTet  désiré;  quand 
le  négociant  connaît  de  même  ses  marchandises,  Tartisteson  art,  le  savant 
sa  science ,  tous  les  résultats  s'obtiennent  de  la  manière  la  plus  simple  et 
la  plus  expéditive.  Or,  la  société  entière  eu  fait  son  profit.  Le  consomma* 
leur  y  gagne,  aussi  bien  que  le  producteur. 

Mais  cela  ne  suffit  point.  Un  homme  n'est  i)as  seulement  producteur  et 
consommateur  i  il  est  en  même  temps  pour  l'ordinaire ,  époux,  père,  fils, 
frère,  citoyen.  Certaines  connaissances  lui  sont  nécessaires  pour  remplir 
dignement  ces  diverses  fonctions.  Comme  citoyen  il  doit  connaître  de  plus 
les  intérêts  du  corps  social.  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Les  lumières  en  gé- 
néral adoucissent  les  mœurs  «  et  préparent  les  caractères  les  plus  désor- 
donnés, À  écouter  la  voix  de  la  raison,  à  suivre  le&conseils  de  la  douceur. 
Nous  en  devons  conclure  que  si  elles  sont  favorables  à  l'individu,  elles  ne 
peuvent  être  indifférentes  au  corps  social.  Pourrions-nous  jouir  entière- 
ment de  ce  que  nous  savons,  si  nous  étions  condamnés  à  vivre  au  milieu 
d*un  peuple  ignorant  et  barbare? 

A  la  suite  de  ces  réflexions  on  conçoit  qu'il  convient  à  une  nation  de 
faire  des  sacrifices  en  faveur  de  l'instruction  de  ses  membres ,  et  comme 
le  gouvernement  est  chargé  des  intérêts  de  la  communauté ,  on  conçoit 
qu'il  doit  consacrer  à  Tinslruction  une  partie  des  dépenses  publiques. 

S'ensuit-il  qu'il  doive  accaparer  l'instruction  ?  Que  dès  l'enfance  chaque 
membre  de  la  société  ne  doive  s'instruire  que  dans  les  écoles  qu'il  a  insti^ 
tuées,  par  l'organe  des  maîtres  de  son  choix,  et  au  moyen  des  livres  qu'il 
a  fait  composer?  Il  est  douteux  que  ce  monopole  fût  selon  l'intérêt  du 
gouvernement  lui-même.  Il  est  insoutenable  de  prétendre  qu'il  fût  selou 
l'inlérèt  de  la  société.  I^e  gouvernement,  comme  fesant  partie  de  la  nation, 
a  9ans  doute  des  intérêts  communs  avec  toute  la  nation  ;  mais  les  gouvcr^ 
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mus ,  les  personnes  qui  font  partie  du  gouvernement ,  ont  des  intérêts 
particuliers  qui  trop  souvent  remportent  dans  leur  esprit  sur  Tintérét 
national.  Si,  sous  prétexte  de  maintenir  le  bon  ordre  et  la  saine  instruc- 
tion, on  enlevait  aux  parens  le  choix  des  études  et  des  instituteurs  '  ;  si 
on  leur  ôtait  môme  la  faculté  de  communiquer  avec  leurs  enfans  \  si  Tes- 
prit  humain  était  mis  dans  les  attributions  d'un  ministre ,  docile  instru- 
ment des  volontés  du  prince,  alors  nul  progrès  ne  pourrait  plus  avoir  lieu 
que  par  ordre.  Un  peuple  entier  pourrait  croître  imbu  des  opinions  et  des 
habitudes  les  plus  contraires  à  sa  dignité,  à  son  bonheur.  On  pourrait  avec 
sécurité  lui  faire  croire  tout  ce  qu*on  voudrait  qu'il  crût ,  lui  faire  payer 
tout  ce  qu'on  jugerait  à  propos  de  dépenser;  il  obéirait  sai)s  raisonner  son 
obéissance,  à  la  manière  des  brutes;  on  lui  enseignerait  à  être  fidèle  à 
celui-ci,  à  celui-là,  à  tout,  hors  au  bon  sens  et  à  la  vérité.  Une  nation  se- 
rait ainsi  tenue  dans  un  état  d*infirmité  intellectuelle ,  qui  la  rendrait  à 
peine  supérieure  à  un  troupeau. 

Il  serait  plus  fâcheux  encore  que  la  jeunesse  fût  confiée  à  la  direction 
des  prêtres  d'un  certain  culte ,  surtout  s'ils  recevaient  l'impulsion  d'un 
prêtre  étranger.  On  pourrait  craindre  alors  que  les  générations  ne  fussent 
élevées  dans  Tintérét  d'un  ordre,  d'une  classe  d'hommes  dont  les  intérêts 
seraient  distincts  de  ceux  du  reste  de  la  société  ;  et  qui  tenteraient  de 
rendre  hypocrites,  du  moins,  ceux  qu'ils  ne  parviendraient  pas  à  rendre 
imbéciles.  Un  bigotisme  avilissant  s'emparerait  de  bonne  heure  de  tous 
les  esprits-,  les  hommes  faits  étant  abrutis,  abrutiraient  leurs  successeurs, 
semblables  à  ces  Caraïbes  qui  aplatissent,  entre  deux  ais,  les  têtes  de  leurs 
enfans,  sans  autl*e  motif  sinon  que  la  leur  a  été  aplatie  de  la  même  ma- 
nière. 

Les  hommes  à  vues  étroites  ne  manquent  pas  de  dire  que  les  gouver- 
nemens  ne  peuvent  sans  danger  permettre  à  l'extravagance  et  à  l'immo- 
ralité d'enseigner  tout  ce  qui  leur  plaira ,  et  de  pervertir  l'enfance.  Ils  ne 
comprennent  pas  que  la  sollicitude  des  parens  est  la  plus  sûre  sauvegarde 
de  l'enfance.  Quels  parens  peuvent  consentir  à  ce  qu'on  enseigne  à  leurs 
fils  des  extravagances  et  des  immoralités?  Une  maison  d'éducation  par- 


*  On  a  vu  le  goavernemeDt  autrichien  (en  1821)  défendre  à  ses  sujets  de 
s'instruire  dans  l'étranger,  et  s'ingérer  du  choix  des  prjpcepteurs  que  les 
familles  opulentes  donnent,  à  leurs  frais  et  dans  leurs  maisons,  à  leurs  pro- 
pres enfans. 
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ticuKère  peut-elle  donner  un  enseignement  qui  soit  un  secret?  est-elle 
intéressée  à  le  faire  ?  I^a  bonne  réputation  n'esl-elle  pas ,  plus  que  pour 
tout  autre  établissement,  nécessaire  à  son  succès?  Est-elle  affranchie  de  la 
concurrence  des  autres  maisons  d'éducation  ?  de  la  surveillance  des  ma- 
gistrats ordinaires?  Enfin  voit-on  des  abus  crians  envahir  les  maisons 
d'éducation  dans  les  pays  où ,  comme  en  Angleterre ,  l'autorité  publique 
n'a  pas  le  monopole  de  l'éducation  ? 

La  propagation  des  lumières,  le  bien  public,  voudraient  au  contraire 
qu'il  existât  une.  grande  quantité  d'écoles  qui ,  au  lieu  d'être  jetées  dans 
le  même  moule ,  donnassent  des  documens  divers ,  de  manière  que  les 
familles  pussent  choisir  l'enseignement  le  plus  propre  à  la  vocation  future 
de  leurs  enfans,  et  diriger  leur  travail  vers  les  études  qui  leur  seront  utiles 
dans  la  carrière  où  leurs  goûts  et  leur  fortune  les  porteraient. 

Quand  l'instruction  n'est  pas  libre ,  la  nation  n'est  pas  exposée  seule- 
ment à  devenir  victime  des  vues  intéressées  et  machiavéliques  de  son 
gouvernement,  mais  de  ses  travers  et  de  ses  erreurs.  On  a  vu  des  gou- 
vernemensqui,  voulant  donner  à  tout  un  peuple  les  mœurs  d'une  caserne^ 
n'estimaient  que  l'instruction  capable  de  servir  aux  arts  dé  la  guerre. 
François  de  Neufchâteau ,  ministre  de  l'intérieur ,  a  consigné  dans  un 
Mémoire  sur  la  manière  d'enseigner  l* agriculture  ^  les  efforts  superflus 
qu'il  fit  pour  persuader  à  Bonaparte  d'utiliser  le  parc  et  les  bfttimens  de 
Chambord,  en  y  fondant  une  grande  école  d'agriculture  pratique.  Bona- 
parte commença  par  accueillir  sa  proposition ,  et  lui  demanda  de  déve- 
lopper ses  moyens  d'exécution  ;  l'auteur  les  exposa  dans  un  mémoire 
qu'il  lut  devant  le  prince  en  conseil  d'état.  Laissons  parler  ici  François  de 
Neufchâteau  lui-môme  :  «  Cet  exposé  de  mes  moyens,  dit-il,  fut  écouté 
»  d'abord  avec  beaucoup  d'attention  ;  mais  lorsque  je  fus  arrivé  à  la  des- 
»  cription  du  château  de  Chambord,  on  n'y  vit  plus  que  des  casernes^  et, 
»  tout  en  me  louant  beaucoup  d'avoir  conçu  l'idée  d'une  si  grande  école, 
»  on  décida  que  Chambord  serait  un  poste  militaire. 

»  Un  poste  militaire!  Ces  mots  me  confondirent.  J'avais  un  grand  res- 
»  pect  pour  le  premier  consul;  cependant  je  sentais  ma  raison  se  révolter 
»  contre  la  sienne  ;  je  ne  pouvais  comprendre  qu'il  voulût  sérieusement 
»  placer  un  poste  militaire  dans  un  désert  malsain  et  dominé  de  toutes 
»  parts.  Une  foule  d'objections  se  présentaient  à  mon  esprit.  Je  me  de- 
»  mandais  même  :  où  donc  en  serions-nous  réduits,  si  le  premier  guerrier 
»  du  monde  prévoyait  que  l'on  dût  jamais  avoir  besoin  d'aller  chercher 
»  une  retraite  de  l'autre  côté  de  la  Loire?  Mais  j'aurais  eu  mauvaise  grâce 
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>•  à  combattre  ropiiiion  4u  vainqueur  de  TEurope.  Dans  ceUe  fluctuation 
n  de  sentiniens  contradictoires,  écrasé  de  mes  doutes,  n'osant  les  énoncer^ 
»  désespéré  de  voir  oflrir  en  sacrifice  à  ce  que  je  croyais  une  chimère  ou 
»  un  prétest^,  la  seule  occasion  que  Ton  eût  jamais  eue  d'établir  pa^mi 
»  nous,  sur  une  grande  échelle ,  Tinstitut  polygéorgique  dont  la  France  a 
»  toujours  manqué,  et  qui  lui  devenait  plus  nécessaire  encore  dans  le 
)>  siècle  où  nous  entrions,  je  restai  frappé  de  stupeur.  Mes  larmes  allaient 
)»  me  trahir;  je  les  dévorai ,  dans  la  crainte  qu'on  ne  les  imput&t  k  un  vif 
»  mouvemeut  d'intérôt  personnel  ;  ma  consternation  ne  paru(  que  par 
))  mon  silence,  et  je  mis  mon  plan  dans  ma  poche. 

u  Un  aide  de  camp  du  consul  me  ut  entendre  ensuite  que  je  m'étais 
)>  peut-être  découragé  trop  tôt ,  et  que ,  si  j'avais  eu  l'inspiration  dé  donner 
»  à  ma  colonie  agricole  une  tournure  militaire  ^  flattant  ainsi  les  goûts  du 
))  mattre»  j'aurais  sauvé  du  moins  une  partie  de  mon  projet  ;  on  aa'eût 
»  4onné  un  grade  qui  aurait  mis  mon  entreprise  sous  l'innuencedn  dépar-** 
»  tement  de  la  gutrre.  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  cette  ouverture 
V  était  fpndée ,  et  je  n'ai  pas  été  curieux  de  m'en  éclaircir  :  modifier  aipsi 
))  mon  plan,  c^ût  été  le  dénaturer.  Mon  idée  était  simple  :  je  voulais  former 
»  des  fermiers  ;  on  ne  voulait  que 'des  soldats,  n 

Il  nous  ri9ste  à  chercher  la  somme  des  sacrifices  qu'il  convient  à  vfM 


nation  de  faire  pour  l'instruction 


aqi 


CHAPITRE  XXVIIL 

Qaelie  «si  l'iBslracnoB  dont  il  convient  à  une  nation  de  fafre  les  frai4« 

Les  nobles,  il  y  a  trois  siècles,  oe  regardaient  pas  le  paysan  comme  fesant 
partie  de  leur  espèce  :  ils  avaient  raison  en  ceci  que  le  développement  ^e$ 
facuUésde  Thomme,  en  fait  un  être  d'un  autre  ordre;  mais  iJ3  avaient 
tort  de  se  borner  à  mépriser  une  classe ,  au  lieu  de  la  tirer  de  son  é(at 
d'abjecjtion.  Je  dis  qu'ils  avaient  tort ,  même  dans  leur  intérêt  ;  car  ce 
régime  les  retenait  eux-mêmes  d^ans  une  sorte  de  barbarie ,  ou  du  moins 
les  empochait  de  jouir  de  tous  les  avantages  de  la  civilisation.  Si  un  gen- 
tilhomme se  plaignait  des  institutions  qui  ont  amélioré  le  sort  du  tiers- 
état  ,  je  voudrais  qu'il  pût  être  transporté  dans  le  manoir  qu'habitait  sa 
Ibmille  trois  cents  ans  plus  lût ,  et  qu'il  (ùi  obligé  do  partager  le  genre  d^ 
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vie  qo^elte  y  menail  ;  il  est  probable  qu'il  s'y  trouverait  fort  à  plaindre. 

La  classe  qu*on  affectait  de  miipriser  avait  son  excuse  dans  son  abrutis- 
sement même.  Reproche-t-on  au  cheval  du  fermier ,  d  ignorer  les  allures 
du  manège  ?  Beaucoup  de  progrès  sans  doute  ont  été  faits  dans  cette 
classe  ;  cependant,  il  est  douloureux  d'en  convenir,  la  plupart  des  habi-' 
tans  de  la  partie  la  plus  civilisée  du  globe ,  sont  encore  dans  un  état  voisin 
delà  barbarie.  Les  hommes  n'y  satisfont  que  les  besoins  les  plus  gros- 
siers; ils  n'ont,  sur  beaucoup  de  points,  que  des  idées  fausses,  ou  n'en 
ont  point  du  tout.  Ils  ignorent  les  premiers  principes  des  professions  où  ils 
sont  entrés  par  hasard,  et  ne  sont  contenus  dans  les  bornes  du  devoir» 
que  par  le  danger  d'en  sortir.  Ils  ne  conçoivent  pas  la  possibilité  d*une 
situation  meilleure  ;  et  dans  le  désespoir  d'y  parvenir,  ils  ne  prennent  pas 
les  moyens,  ils  ne  font  pas  les  efforts  qui  pourraient  les  y  porter. 

Parmi  les  hommes  qui  leur  sont  supérieurs  en  fortune  comme  en  savoir, 
beaucoup  s'imaginent  qu'il  est  avantageux  de  les  maintenir  dans  leur 
ftcheuse situation;  et  ceux  mêmes ^  qui  ne  partagent  pas  cette  fausse  opi- 
nion, ne  pourraient  entreprendre  de  les  en  tirer,  sans  faire  eux-mêmes 
dessacriûces  disproportionnés  à  leur  part  de  l'avantage  qu'on  en  recueille 
rait.  Ce  qui  n'est  pas  dans  Fintérêt  des  particuliers ,  et  ee  qui  est  dans  Vinr 
térét  du  public,  doit  être  exécuté  aux  dépens  du  public.  Il  en  est  de  cela 
comme  des  grandes  routes.  Nous  avons  vu  qu'aucun  particulier ,  ni  même 
aucune  compagnie  de  particuliers,  ne  peut  y  trouver  assez  de  proRts,  pour 
en  faire  l'entreprise  à  ses  frais;  el  que  cependant  les  avantages  qu'en  retire 
«ne  nation ,  sont  inGniment  supérieurs  aux  avances  qu'exigent  ces  grands 
travaux. 

Le  premier  pas ,  peut-être  le  seul  indispensable  ponr  civiliser  les  classes 
infiérieures,  est  de  leur  enseigner  la  lecture,  l'écriture  et  les  premières 
notions  du  calcul'.  Il  n'en  faut  pas  davantage  pour  les  mettre  en  coipmu- 


'  Je  ne  me  dissimale  point  les  difficultés  qai  entourent  ces  études  prépa- 
ratoires. Noslansçues.  et  surtout  les  fonctions  des  diverses  clas^^cs  des  mots 
dont  elles  se  composent,  sont  fondées  sur  une  analyse  métaphysique  très  dé- 
liée. Nous  en  avons  beaucoup  augmenté  la  difficulté  par  une  orthographe 
irrégulière.  L'arithmétique  se  compose  de  raisonoemens  sur  des  quantités 
abstraites.  Mais  je  crois  que  cette  dernière  élude  do  moins  pourrait  être  rcn- 
doe  très»facile  par  des  procédés  qui  tomberaient  sous  les  sens.  Comme,  par 
esemple»  en  représentaot  les  usités  par  des  jetons»  Trait  f^is  trois  foni  n^uf 
•«t  Mie  abstraction,  mais  trois  paquets  ds  trois  jstons  font  neufjHons,  est  une 
vérité  sensible. 
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nication  avec  le  monde  civilisé,  et  pour  fournir  aux  taiens  qu'elles  recèlent, 
les  moyens  de  se  développer.  Il  convient  de  œmmuniquer  ces  connaissances 
élémentaires  aux  filles  comme  aux  garçons,  car  elles  n'en  auront  pas 
moins  besoin  dans  le  cours  de  la  vie  ;  et  la  moitié  de  notre  espèce ,  celle 
qui  dirige  les  premiers  efforts  de  Tintelligence  humaine,  ne  doit  pas  être 
tenue  dans  un  état  d'infirmité  morale  qui  rejaillit  sur  l'espèce  entière. 

La  lecture ,  récriture  et  les  premières  règles  d'arithmétique,  peuvent 
être  enseignées  avant  Tâge  où  Tenfant  d'une  famille  indigente  est  appelé 
à  Taider  du  travail  de  ses  mains  ;  surtout  depuis  les  grands  progrès  qu'on  a 
faits  dans  l'art  de  l'enseignement.  J'ajouterai  que  la  méthode  de  l'ensei- 
gnement mutuel ,  outre  l'avantage  qu'elle  a  d'instruire  l'enfance  sans 
l'afiliger  et  la  rendre  malheureuse ,  a  celui  de  lui  donner  des  habitudes 
extrêmement  favorables  à  la  société  :  et  cet  effet ,  lexpéricnce  l'a  déjà 
confirmé. 

Dans  l'enseignement  mutuel  l'écolier  paresseux  et  incapable  n'obtient  ni 
avancement,  ni  considération,  sans  que  cela  dépende  du  caprice  du  maître, 
et  par  la  seule  constitution  de  la  chose.  L'écolier  qui  satV,  passe  devant 
celui  qui  ne  sait  pas,  et  celui-ci  ne  saurait  passer  devant  l'autre  \  car  il 
n'aurait  rien  à  lui  apprendre.  Par  là  les  élèves  se  formentà  l'utile  vertu  de 
se  rendre  justice  à  eux-mêmes ,  de  la  rendre  aux  autres ,  et  de  ne  compter 
absolument  que  sur  leur  mérite  pour  parvenir. 

Dans  les  vieilles  écolas  où  l'on  ne  sait  fixer  l'attention  des  enfans  que  par 
des  menaces  et  des  punitions,  le  talent  qu'il  leur  importe  le  plus  d'ac* 
quérir,  est  celui  de  Ratter  leur  pédagogue  ;  de  là  des  habitudes  d'hypocrisie 
et  de  bassesse  ;  on  dégrade  leurs  sentimens  pour  augmenter  leur  instrao- 
tion ,  et  quelle  instruction  ! 

Dans  les  nouvelles  écoles  ils  apprennent  à  employer  tous  leurs  momens; 
l'oisiveté,  mère  des  vices,  leur  est  insupportable  ;  lorsqu'ils  grandissent, 
ils  trouvent  aisément  une  profession,  et  les  tribunaux  n'entendent  presque 
jamais  parler  d'eux. 

L'homme  qui  sait  lire  et  écrire  peut  tout  apprendre  ;  et  il  parvient  d'au- 
tant plus  aisément  aux  autres  connaissances,  qu'il  y  est  initié  par  des 
livres  élémentaires  bien  faits  *,  c'est-à-dire  par  des  livres  qui ,  dans  chaque 
science ,  dans  chaque  art ,  en  présentent  les  vérités  fondamentales  arran- 
gées dans  Tordre  le  plus  favorable  pour  qu'elles  s'éclaircisseut  mutuelle- 
ment ;  qui  les  présentent  appuyées  d'exemples  et  d'applications  qui  les 
développent  et  en  fassent  ressortir  futilité.  Mais  les  bons  livres  élémen- 
taires  sont  fort  difficiles  à  composer ,  et  la  preuve  en  est  qu'ils  ^t  excès- 
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sivement  rares.  Ils  exigent  dans  leur  auteur  une  connaissance  profonde 
de  toutes  les  parties  de  la  science  dont  il  enseigne  les  principes.  Sans  cela 
ooroment  parviendrait-il  à  les  arranger,  à  les  coordonner  à  leur  plus  grand 
avantage ,  et  à  n'avancer  jamais  aucun  principe  élémentaire  qui  puisse 
être  infirmé  par  un  examen  plus  approfondi  du  sujet  ?  A  ces  qualités , 
Fauteur  d'un  bon  livre  élémentaire  doit  joindre  l'art  de  se  mettre  à  la  portée 
des  commençans.  Il  faut  qu'il  prévoie  les  diflicultés  qui  s'offrent  à  leur 
esprit  dans  chaque  sujet ,  pour  lever  précisément  celles-là  et  non  les  au- 
tres. Son  style  doit  être  simple  et  surtout  clair,  sans  cesser  d'être  concis  ; 
or,  il  n'est  rien  de  si  difficile  que  d'être  à  la  fois  clair  et  concis. 

Les  sommités  des  sciences  sont  de  peu  d'usage  dans  la  vie  ordinaire 
EDes  ne  servent  qu'à  confirmer  et  coordonner  les  principes  élémentaires , 
les  seuls  dont  on  ait  besoin  dans  les  applications  que  les  arts  font  des  sciences 
aux  besoins  de  l'espèce  humaine.  On  se  fait  difficilement  une  idée  des 
heureux  effets  qui  résulteraient  pour  une  nation  d'une  foule  d'ouvrages 
détachés  qui  ne  contiendraient  que  des  notions  justes ,  nettement  expri- 
mées, et  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences ,  sur  les  premiers  principes 
de  tous  les  arts  et  de  toutes  les  sciences.  Chacun  se  procurerait  à  peu  de 
frais  les  notions  fondamentales  les  plus  utiles  dans  la  profession  qu'il  aurait 
embrassée  *,  nul  autre  moyen  ne  contribuerait  plus  efficacement  à  la  diffu- 
sion des  lumières. 

Malheureusement  il  n'y  a  ni  assez  de  gloire ,  ni  assez  de  profit ,  à  com- 
poser un  bon  ouvrage  élémentaire ,  pour  engager  les  hommes  d'un  grand 
mérite  et  d'un  grand  talent  à  s'en  occuper  '  ;  ce  serait  donc  faire  un  très- 
utile  emploi  des  honneurs  et  (fes  richesses  dont  l'état  dispose,  que  de  récom- 
penser avec  munificence  les  auteurs  des  bons  livres  élémentaires  et  d'en 
multiplier  les  exemplaires.  Il  ne  faudrait  pas  proposer  des  prix  \  un  prix 
peut  être  remporté  par  un  ouvrage  médiocre  quand  il  ne  s'en  présente 
pas  de  meilleur,  et  l'encouragement  cesse  du  moment  que  le  prix  est 
accordé.  D'ailleurs  les  connaissances  humaines  ne  sont  jamais  station- 
naires.  L'ouvrage  le  meilleur  pour  le  moment  où  il  est  composé ,  peut 
devenir  très>imparfait  vingt  ans  plus  tard,  n  vaut  mieux ,  je  crois  ^  que  la 
Uœ  reste  constamment  ouverte,  et  que  l'état ,  après  avoir  récompensé  le 

*  On  peut  dédaigner  les  vérités  commanes  lorsqu'elles  ont  peo  d'impor- 
tance; mais  rien  de  ce  qoi  a  de  grandes  eonséqaences  n'est  méprisable.  Kep- 
pler  n'est  pas  déshonoré  poar  avoir  fait  des  almanachs  de  Nostradamas  à  la 
eoar  de  Rodolphe  II. 

II.  22 
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IMremier  écrivain  de  son  époque  dans  ce  genre  ingrat ,  ait  toujours  ont 
autre  couronne  prête  pour  cdui  qui  le  surpassera.  Le  gouvernement  après 
avoir  de  cette  mauière  acquis  le  manuscrit  d'un  livre  élémentaire,  le 
céderait  à  un  libraire  sous  la  conditiou  de  ne  pas  le  vendre  au-dessus  d'un 
prix  modique  fixé  d'avance. 

Passé  ces  premiers  sacriOces  en  faveur  des  fondemens  de  toutes  nos 
ccmnaissances ,  je  suis  tenté  de  croire  qu'un  gouvernement  qui  ne  con* 
tribuerait  en  rien  à  propager  des  erreurs  et  à  faussa  la  rectitude  naturelle 
de  Tesprit  humain ,  aurait  peu  d'efforts  à  faire  pour  favoriser  ses  progrès 
ultérieurs.  Aux  premiers  degrés  de  la  civilisation ,  l'enseignement  n*est 
pas  encore  assez  important ,  pour  devenir  l'occupation  exclusive  d'une 
profession  particulière.  Les  hommes  Agés  communiquât  aux  plus  jeunes 
ce  qu'on  leur  a  appris  «  ou  ce  qu'ils  ont  recueilli  par  eux-mêmes.  Mais  une 
fois  que  les  peuples  ont  secoué  la  barbarie  des  premiers  Ages ,  qu'ils  sont 
plus  nombreux,  et  qu'ils  ont  plus  d'idées,  il  se  partagent  les  fonctions  utiles 
de  la  ^été  \  toutes  les  familles  pourvues  de  quelque  aisance ,  jalouses  de 
procurer  à  leurs  enfans  des  moyens  de  vivre  en  exerçant  une  professioa , 
font  les  frais  de  leur  éducation.  Il  devient  possible  de  réunir  assez  d'élèves 
dans  des  institutions  particulières  ,  pour  que  les  fonctions  d'instituteur 
deviennent  lucratives.  Certaines  personnes  se  vouent  à  l'emploi  de  recueille 
les  connttssances  éparses  dans  la  société.  On  en  forme  des  corps  de  doc- 
trine. Les  jeunes  gens  eux-mêmes  suivant  les  dispositions  de  leur  esprit , 
suivant  les  progrès  de  l'Age ,  sentent  à  leur  tour  le  besoin  de  devenir 
maîtres  de  leur  sort  et  chefs  de  famille.  Ils  aspirent  à  acquérir  les  connais- 
sances qui  seules  peuvent  assurer  leur  avenir  \  l'instruction  prospère, 
pourvu  que  des  intérêts  sinistres  ne  viennent  pas  s'interposer  eittre 
rhomme  et  la  vérité  *. 

On  a  cru  trop  souvent  que  l'étude  n'était  bonne  qu'à  occuper  l'esprit  du 
jeune  Age ,  et  à  donner  à  son  activité  un  aliment  sans  danger.  On  regardait 
l'instruction  comme  un  accessoire.  On  voulait  seulement  qu'elle  fût  con- 
forme aux  institutions  établies ,  quelque  détectueuses  qu'elles  flissent 
L'étude  des  langues  suffisait  à  des  vues  aussi  étroites,  et  surioirt  celle  des 
langues  mortes ,  qui ,  ayant  été  parlées  par  des  peuples  dont  les  croyances 
et  les  institutions  ne  nous  étaient  pas  applicables ,  ne  pcvtaient  aucun  om- 

■  J'entends  par  iniérêit  iiniitret,  cetn  qui  portent  préjadtee  A  an  droit 
légitime,  au  bien  public. 
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tarage  aux  abus  existans.  De  là  ces  ooltéges,  écoles  de  pédantisme ,  monui- 
mens  encore  debout  de  rinfériorité  de  nos  ancêtres  dans  les  connaissancies 
utiles ,  qui  n'étaient  propres  qu'à  donner  à  la  jeunesse  des  connaissances 
de  mots  plutôt  que  de  choses ,  et  pour  nous  servir  de  Texpression  de  Mon- 
taigne ,  une  suffisance  livresque ,  de  laquelle  sont  nés  (  surtout  par  Timpcnr- 
tance  exagérée  donnée  à  la  théologie  et  à  la  jurisprudence  )  beaucoup 
plus  de  maux  qu'on  ne  croit.  Il  Tallait  des  progrès  très -récens  pour  que 
nous  Aissions  avertis  que  le  bien-être  de  la  société  repose  sur  des  connaish 
sances  positives ,  que  les  sciences  positives  sont  le  fondement  de  toutes  nos 
connaissances  utiles ,  et  que  ces  sciences  (  sans  sortir  des  vérités  sus- 
ceptibles de  preuves  directes)  sont  si  étendues  que  la  vie  la  plus  longue  est 
trop  courte  pour  les  embrasser. 

Quoi  !  Ton  s'est  occupé  de  nous  faire  perdre  des  instans  si  précieux  sur 
des  rudimens ,  quand  le  vaste  sujet  des  connaissances  humaines ,  quand 
Funivers  s'ouvrait  à  nos  yeux  !  Des  docteurs  ont  entrepris  de  nous  faire 
ccmiprendre  ce  qu'ils  n'entendaient  pas  eux-mêmes  ^  et  l'on  a  regardé  cela 
comme  de  la  science  !  Non ,  ce  ne  sont  pas  là  les  moyens  dlnstructioii  qui 
conviennent  à  notre  siècle^  et  qui  peuvent  nous  mériter  Tapprobation  des 
rièctes  futurs.  Dorénavant  on  étudiera  mieux  la  natun;  des  choses  physi- 
ques et  morales,  et  l'humanité  recueillera  de  précieux  fruits  de  ces  études. 

On  voit  que  je  n'attache  pas  un  grand  prix  à  l'éducation  des  coHéges  et 
à  réchafaudage  des  universités.  Mieux  vaut  cent  fois  la  liberté  qui  favori- 
serait l'établissement  d'une  foule  d'institutions  particulières  où  Ton  s'occu- 
perait de  toutes  les  connaissances  applicables  à  la  vie  sociale  ;  et  dans 
quelques-unes  plus  spécialement  des  connaissances  favorables  à  certaines 
professions,  à  l'agriculture,  aux  arts,  au  commerce.  Les  familles  et  les 
individus  auraient  le  choix  de  celles  de  ces  institutions  qui  conviendraient 
à  leurs  projets.  De  la  manière  dont  l'instruction  publique  est  organisée  en 
France,  et ,  je  le  crois ,  dans  la  plupart  des  états  de  l'Europe ,  elle  tend  à 
multiplier  dans  les  professions  lettrées ,  plus  d'individus  que  ces  professions 
n'en  peuvent  nourrir  '. 

Ce  n'est  pas  seulement  un  mai  pour  eux-mêmes  ;  c'en  est  un  pour  la 
société.  Beaucoup  d'entre  eux  ne  pouvant  subsister  de  leur  état ,  n'ont 
d'antres  ressources  que  de  vivre  aux  dépens  du  public.  On  bit  un  besoin 
de  l'intrigue  et  des  places.  Les  écoles  de  droit ,  en  multipliant  les  gens  de 

*  Tel  est  rinconvénient  des  bourses,  des  places  gratuites,  données  dans 
les  oaHéges,  les  steinaifet  et  astres  élabKsseiiiens  d^hMlmelion  pobliqae. 


340  SEPTIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  XXVIIT. 

loi ,  multiplient  les  hommes  qui  ne  peuvent  subsister  que  de  procès ,  et 
qui  prospèrent  d'autant  plus  qu'il  y  a  plus  de  contestations  parmi  les  ci- 
toyens ;  les  hommes  qui  sont  intéressés  à  compliquer  la  législation ,  pour 
que  le  droit  paraissant  incertain ,  chaque  partie  puisse  se  flatter  d'obtenir 
un  jugement  qui  lui  soit  favorable ,  et  se  laisse  entraîner  à  pousser  les 
procès  aussi  loin  que  la  chicane  peut  les  conduire. 

L'art  de  la  chicane  a  ceci  de  funeste  pour  la  société ,  qu'il  exdte  dans 
Fftme  deux  sentimens  très-antisociaux  :  la  cupidité  qui  cherche  son  profit 
aux  dépens  d'autrui ,  et  la  vanité  qui  s'opinifttre  à  constater  qu'elle  n'a  pas 
tort.  Quand  l'envie  de  gagner  s'adresse  à  l'industrie,  elle  peut  être  inno- 
cente :  là  le  profit  résulte  d'une  valeur  réellement  créée  et  qui  ne  coûte 
rien  à  personne  ;  mais  la  chicane  ne  produit  rien  ;  elle  ne  fait  gagner  per* 
sonne  à  moins  de  faire  perdre  quelqu'un. 

En  voyant  deux  à  trois  mille  élèves  journellement  endoctrinés  dans  les 
écoles  de  droit  de  Paris,  on  se  demande  si  les  lois  en  seront  moins  nom- 
breuses et  moins  compliquées,  les  procès  plus  t6t  vidés,  les  frais  plus 
légers,  les  injustices  moins  criantes,  les  droits  des  citoyens  mieux  défen- 
dus. L'art  si  dangereux  de  soutenir  le  pour  et  le  contre^  de  moins  consi- 
dérer le  fond  des  discussions ,  le  bon  sens ,  l'équité  naturelle ,  que  les 
moyens  de  droit,  donne  à  ceux  qui  l'ont  pratiqué,  et  que  le  ciel  a  pourvus 
d'une  conscience  large ,  quelque  facilité  pour  parler ,  non  en  faveur  du 
bien  et  du  juste,  mais  dans  le  sens  du  client  qui  les  paie;  et  quand  ce 
client  se  trouve  être  un  prince ,  ou  un  parti  qui  opprime  et  dépouille  le 
pays,  ces  mêmes  hommes  se  trouvent  préparés  à  défendre  la  [dus  mau- 
vaise cause,  à  donner  des  motifs  plausibles  aux  mesures  les  plus  funestes, 
et  à  justifier  de  véritables  iniquités.  Dans  les  publiques  dissensions  de  la 
France ,  si  l'ordre  des  juges  et  des  avocats  a  vu  briller  plusieurs  beaux 
caractères,  combien  de  légistes  dans  les  tribunaux  et  dans  les  assemblées 
délibérantes  ne  sont-ib  pas  devenus  les  organes  du  mauvais  droit,  du 
mauvais  sens  et  des  mauvaises  intentions! 

Les  défenseurs  des  écoles  de  droit  supposent  qu'il  est  fort  nécessaire  de 
former  des  sujets  propres  à  remplir  les  fonctions  publiques.  Eh  !  qu'on 
n'admette  aux  fonctions  publiques  que  les  siqets  qui  se  trouveront  propres 
à  les  remplir ,  et  les  candidats  acquerront  plus  sûrement  à  leurs  frais 
toutes  les  qualités  qui  font  même  les  grands  ministres  '. 


'  On  a  prétendo  qae  les  écoles  de  droit  oe  coûtent  rien  au  trésor  public» 
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Les  frais  que  fait  Tétat  en  faveur  des  élèves  qui  se  destinent  à  l'art  de 
guérir,  sont  un  peu  plus  justifiables.  On  veut  éviter  que  les  malades  ne 
périssent  victimes  de  l'impudence  des  charlatans  ;  mais  qu'on  y  prenne 
garde  :  échappe-t-on  au  danger  qu'on  redoute?  Les  bons  médecins  em- 
p6cbent-ils  les  charlatans  de  faire  des  dupes?  Je  crains  que  non  '.  Les 
personnes  mêmes  d'une  classe  plus  relevée ,  qui  peuvent  aisément  con- 
sulter des  praticiens  habiles,  consultent  trop  souvent  des  hâbleurs.  Pour 
leur  échapper ,  il  faut  des  lumières  plus  généralement  répandues ,  non 
parmi  ceux  qui  entreprennent  de  guérir,  mais  parmi  ceux  qui  ont  besoin 
d'être  guéris.  Je  tiens  d'un  médecin  philosophe,  que  l'on  rencontre  très- 
peu  de  malades  qui  soient  en  état  de  raisonner  sensément  sur  leur 
mal. 

Si  des  diplômes  de  docteur  paraissent  une  garantie  nécessaire  au  public, 
aux  hôpitaux,  aux  armées,  faut-il  nécessairement  qu'ils  soient  délivrés 
dans  des  écoles  publiques?  Serait-ce  un  paradoxe  d'avancer  au  contraire 
que  les  écoles  sont  de  mauvais  juges  du  mérite  des  candidats  ?  Leurs 
professeurs  ne  jugent  que  sur  les  doctrines  qu'ils  ont  enseignées.  On  sait 
que  dans  les  écoles  Aristote  avait  plus  de  crédit  que  Galilée.  Newton  voyait 
les  universités  anglaises  enseigner  les  tourbillons  de  Descartes  long-temps 
après  qu'il  avait  publié  ses  Élémens  de  physique.  Pour  être  reçu  docteur,. 


qae  raniversité  suffit  à  payer  ses  frais  ;  mais  robligation  qa'elle  impose  de 
suivre  ses  étades,  les  rétribaoioDS  qa'elle  fait  payer  même  aux  pensionnaires 
des  pensionnats  particaliers,  les  droits  qu'elle  prélève  sur  les  inscriptions, 
les  examens  et  les  dégrés»  et  en  général  toales  les  recolles  qu'on  lui  attribue» 
ne  sortent-ils  pas  de  la  bourse  des  citoyens?  Par  la  pi  as  malheureuse  des 
conceptions,  Bonaparte,  en  fondant  son  université»  en  a  fait  supporter  les 
frais  aux  parens  qui  confient  leurs  enfans  â  des  pensionnats  parlicaliers, 
c'est-à-dire  qu'on  a  fait  payer  une  mauvaise  instrucdon  privilégiée  à  ceux 
qui  sont  intéressés  â  en  avoir  une  bonne  sans  frais  poar  l'état;  et  l'on  a  con- 
damné les  pères  de  famille  à  une  amende  proportionnée  au  nombre  d'enfans 
qu'ils  ont  â  nourrir  et  qu'ils  veulent  faire  instruire  ! 

*  J'ai  connu  une  grande  manufacture  â  laquelle  était  attaché  un  médecin 
aussi  recommandable  par  sa  modestie  et  sa  douceur,  que  par  son  habileté.  Il 
était  chargé  de  visiter  les  ouvriers  malades;  il  s'acquittait  de  ce  soin  avec 
zèle  et  gratuitement  pour  les  ouvriers  :  cependant  la  plupart  d'entre  eux  con- 
soltaient  en  secret  un  saltimbanque  homicide  dont  ils  étaient  obligés  de 
payer  les  visites  et  les  médicamens. 
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U  fallait  igncn^r  des  vérités  et  se  trouver  capable  seulement  d'eosdgiier 
des  erreurs.  Ce  fut  dans  un  pays  alors  étranger  à  r  Angleterre  et  affranchi 
de  ses  réglerons,  ce  fût  en  Ecosse,  que  l'on  commença  renseignement 
de  la  physique  de  Newton  ' . 

On  croit  que  Tétat  a  besoin  de  quelques  écoles  spéciales  destinées  i 
former  des  sujets  pour  certains  services  publics,  comme  TÉcole  poiytech* 
nique,  celle  des  mines,  celle  des  ponts  et  chaussées.  Que  l'on  n'admette 
dans  ces  différens  services  que  des  hommes  capables,  et  ils  sauront  trou- 
ver les  moyens  de  devenir  tels.  Il  s'établira  des  écoles  où  ils  acquerront 
le  savoir  qu'on  exigera  d'eux;  et  ces  écoles  libres  auront  tous  les  avan* 
tages  qui  naissent  de  la  concurrence  et  de  l'émulation  '.  Une  place  étant 
acquise  dans  les  services  publics  aux  élèves  qui  ont  subi  des  eiamens 
dans  les  écoles  privilégiées,  ils  n'ont  d'autres  efforts  à  faire  que  de  bien 
répondre.  La  mémoire  est  la  seule  faculté  qui  décide  de  leur  succès, 
tandis  qu'il  serait  à  désirer  que  ce  fût  leur  capacité  dans  ks  afffir 
cations,  la  seule  que  réclame  le  service  de  l'état  comme  celui  des  particu- 
liers'. 


*  Dogald  Stewart,  Histoire  des  Sciences,  tome  II,  page  336. 

*  Les  commones  pourraient  donner  aux  études  un  encouragement  peu  coA« 
teux,  en  élevant  aux  frais  du  public  des  amphithéâtres  ouverts  à  l'enseigne- 
ment libre.  Les  villes  obtiendraient  quelque  éclat  par  des  roonumens  de  ce 
geqre,  et  il  s'établirait  entre  elles  une  sorte  de  concurrence  pour  attirer  des 
professeurs  fameux.  Le  rôle  utile  de  l'administration  se  bornerait  à  y  mainte- 
nir le  bon  ordre,  et  à  prévenir  les  scènes  scandaleuses  des  universités  d'Al- 
lemagne. 

'  Sur  le  grand  nombre  d'élèves  qui  sortent  tous  les  ans  de  l'école  polytech- 
nique, on  est  surpris  de  voir  combien  II  s'en  trouve  peu  qui  aient  su  former 
ou  conduire  avec  succès  des  entreprises  particulières.  On  en  a  vu  qui,  après 
avoir  subi  de  brillans  examens,  ont  échoué  complètement  dans  leurs  travaux. 
S'ils  ont  rendu  si  peu  de  services  à  eux-mêmes,  ou  aux  compagnies  qui  ont 
mis  leurs  talens  à  l'épreuve,  on  peut  supposer  que  les  services  rendus  à  l'é- 
tat à  la  suite  de  la  même  instruction,  n'ont  pas  été  plus  réels.  J'ai  déjà  en 
occasion  de  prouver  que  les  notions  élémentaires,  mais  justes ,  étaient  les 
plus  utiles  dans  les  applications  *.  Convient-il  à  l'état  de  payer  doublement 
des  services  de  ce  genre  ;  d'abord  par  les  frais  considérables  que  lui  coûte 
l'instruction  de  l'élève,  et  ensuite  par  son  traitement  quand  il  devient  fonc- 

*  Voyez  )c  Catéchisme  d Économie  politi^,  ({ualnème  édition,  la  uoteSi. 
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Adim  Simtti  ne  penae  pas  que  les  frais  du  calte  ddyent  être  payés  par 
l'élat.  n  n'est  aucun  genre  de  vérités,  dans  aucune  science,  sur  lesquelles 
on  soit  moins  d'accord  que  sur  les  dogmes  religieux.  Ce  qui  est  une 
vérité  constante  aux  yeux  d'un  catholique  romain,  est  une  honteuse 
idolfttrie  aux  yeux  d'un  protestant;  et  les  dogmes  du  protestantisme 
sont,  dans  l'opinion  d'un  catholique  romain,  une  abominable  hérésie.  Si 
l'on  admet  qu'aucun  des  deux  ne  peut ,  sans  injustice,  imposer  de  force 
sa  croyance  à  l'autre ,  on  ne  peut  pas  soutenir  que  les  sectateurs  de  l'une 
de  ces  deux  religions,  puissent  avec  justice  faire  payer  aux  sectateurs  de 
f  autre,  l'enseignement  des  dogmes  qu'ils  ont  en  horreur. 

Cette  opinion  est  beaucoup  moins  contraire  qu'on  ne  le  croirait  à  celle 
qui  attache  une  extrême  importance  à  l'enseignement  r^igieux  en  gé- 
néral. Smith  a  très-bien  prouvé  qu'un  clergé  richement  doté  aux  dépens 
de  l'état ,  propage  ses  dogmes  avec  beaucoup  plus  d'indolence  que  les 
ministres  d'un  culte  qui  n'est  salarié  que  par  ses  sectateurs.  Il  remarque 
qu'il  y  a  beaucoup  moins  de  zèle  et  de  foi  chez  les  anglicans,  que  diez  les 
méthodistes  et  les  autres  sectaires  des  communions  dissidentes  qui  paient 
leurs  ministres.  La  foi  catholique  est  beaucoup  plus  vive  en  Irlande,  où 
l'état  non^seulement  ne  paie  pas  les  prêtres  catholiques ,  mais  les  per- 
sécute, qu'en  France  où  le  trésor  public,  celui  des  d^artemens ,  et  celui 
des  communes,  concourent  pour  leur  distribuer  tous  les  ans ,  sous  diffé- 
rentes formes,  en  comptant  le  casuel^  une  somme  que  quelques  publicistes 
n'ont  pas  craint  de  porter  k  cent  millions  '. 

L'établissement  sacerdotal  lui-même ,  n'étant  qu'un  développement  de 
renseignement  religieux ,  ne  devrait  pas ,  par  les  mêmes  raisons ,  être 
soutenu  aux  frais  de  l'état.  La  belle  et  florissante  république  des  État»- 


(ionnaire  pablic?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  que  l'état  ne  payât  que  les  (alens 
éprouvée,  de  quelque  façon  qu'ils  se  fussent  formés?  Il  pourrait  les  payer 
beaucoup  mieux  qu'il  ne  fait  et  il  dépenserait  beaucoup  moins. 

'  Ils  comprennent  pour  beaucoup  dansleurs  évaluations,  les  traitemens  que 
les  administrations  départementales,  et  celles  des  communes,  ajoutent  aux 
tommes  du  budget.  Il  convient  d'y  comprendre  également  les  palais  four- 
nis aux  évéques,  les  presbytères  fournis  aux  curés,  et  le  casael  du 
clergé  depuis  la  location  des  chaises  dans  les  églises.  Jusqu'aux  subventions 
payées  an  pape.  La  compagnie  des  pompes  funèbres  à  Paris  est  obligée  de 
donner  aux  églises  72  1/2  pour  cent  de  toutes  ses  recettes  brutes.  Aussi  est- 
elle  obligée  de  mettre  beaucoup  de  mesquinerie  dans  ses  pompes» 
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Unis  d'Amérique ,  s'est  parfaitement  bien  trouvée  d'avoir  laissé 

ment  les  frais  des  différons  cultes ,  sans  exception ,  à  la  charge  de  ceux 

qui  les  professent. 


CHAPITRE    XXIX. 

Des  essais  daos  les  arts. 

Nos  connaissances  scientiGques  (dont  les  arts  ne  sont ,  ainsi  qu'<xi  Ta 
vu  ,  que  des  applications  utiles)  ont  pour  bases  les  observations  et  les 
expériences  des  savans*,  mais  indépendamment  des  expériences  qui 
servent  de  fondement  à  Tart.  L'homme  qui  possède  le  plus  complètement 
la  physique  végétale ,  s'il  voulait  se  mettre  à  cultiver  son  bien  avant 
d'avoir  recueilli  un  grand  nombre  de  connaissances  pratiques,  ferait  pro- 
bablement un  assez  mauvais  cultivateur.  J'en  dirais  autant  d'un  profond 
mécanicien  qui  voudrait  se  mettre  à  la  tête  d'un  art  mécanique.  Le  meil- 
leur calculateur,  s'il  n'appelle  l'expérience  à  son  secours,  échouera  dans 
ses  calculs  appliqués  aux  arts.  Aucun  calcul  jusqu'à  présent  n'a  pu  nous 
apprendre  quelles  corrections  il  faut  faire  à  l'effet  présumé  d'une  ma- 
chine en  raison  des  frottemens,  en  raison  de  l'inertie  des  masses,  du  peu 
de  flexibilité  des  cordes.  La  ténacité  du  fer,  du  bois,  des  autres  corps,  ne 
nous  sont  connus  que  par  des  essais,  etc. 

Les  progrès  d'un  art  sont  le  résultat  d'une  foule  de  découvertes  dont 
quelques-unes  se  perdent  dans  la  nuil  des  temps  et  qui  se  transmettent 
de  générations  en  générations.  Beaucoup  de  préjugés,  de  pratiques 
oiseuses,  et  même  nuisibles,  se  transmettent  en  même  temps,  et  nous  en 
avons  de  beaux  restes,  témoin  les  routines  suivies  dans  les  campagnes,, 
dans  les  petites  villes,  et  en  général  dans  les  pays  où  de  bonnes  méthodes 
d'observation  et  de  saines  lumières  n'ont  pas  pénétré.  Il  y  en  a  de  si 
ridicules  que  nos  neveux  n'y  voudront  pas  croire,  à  moins  que  des  curieux 
ne  prennent  soin  de  conserver  des  exemplaires  de  ces  vieux  almanacbs. 
où  l'on  voit  de  quels  préceptes  se  nourrit  encore  la  crédulité  des  cam:- 

pagnes. 

La  grande  révolution  opérée  dans  les  sciences  depuis  Bacon  et  Galilée , 
et  qui  a  rendu  nos  connaissances  plus  sûres  en  ne  les  fondant  que  sur  des 
expériences  bien  faites  et  concluantes ,  devait  être  suivie  de  très-grands 
progrès  dans  les  arts,  et  l'a  été  en  effet.  Les  inventions  et  les  perfection- 
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nemens  qui  n'ont  pas  deux  siècles  de  date  dans  Tindustrie,  sont  immenses 
et  ne  cessent  de  frapper  d'étonnement  tous  ceux  qui  ont  eu  quelque  occa- 
sion de  les  observer  et  qui  en  sentent  la  conséquence.  De  ces  perfection- 
nemens  les  uns  sont  dus  au  hasard ,  ainsi  que  d'autres  plus  anciens  \  ils 
ont  même  été  plus  nombreux  qu'auparavant ,  parce  que  les  arts  étant 
plus  cultivés,  les  chances  du  hasard  ont  été  plus  multipliées.  Les  autres 
sont  dus  aux  recherches,  aux  expériences,  aux  essais  des  artistes. 

Parmi  les  essais  que  Ton  fait  dans  les  arts  les  uns  sont  peu  importans, 
se  font  et  se  renouvellent  dans  les  ateliers,  et  accroissent  graduellement 
le  domaine  de  Tart.  Un  ouvrier  cherche  à  se  préserver  d'un  inconvénient 
qui ,  dans  le  cours  de  son  travail,  se  représente  à  tout  moment,  et  il  y 
parvient  quelquefois  d'une  manière  fort  heureuse  ;  un  autre  s'avise  d'un 
procédé  nouveau  qui  lui  réussit  ;  la  connaissance  se  pr(q[)age  d'un  atelier 
dans  l'autre,  et  Fart  s'en  enrichit.  Ce  n'est  que  depuis  peu  d'années  qu'on 
a  découvert  l'usage  que  l'on  peut  faire  du  charbon  d'os  pour  le  raffinage 
du  sucre.  Depuis  ce  temps,  le  résidu  des  manufactures  d'ammoniaque, 
que  l'on  ne  croyait  bon  qu'à  répandre  sur  les  chemins ,  a  pu  s'employer 
avec  beaucoup  d'avantage^  il  a  remplacé  des  matières  plus  coûteuses;  il 
accélère  la  clariiication ,  et  nous  permet  actuellement  d'acheter  du  sucre 
blanc  à  10  ou  12  pour  cent  meilleur  marché  qu'il  ne  nous  coûterait,  toutes 
choses  d'ailleurs  égales. 

D'autres  essais  sont  très-importans  par  rapport  aux  résultats  qu'on  s'en 
promet,  mais  ils  ont  exigé  des  recherches  longues  et  difficiles ,  des  tâton- 
nemens,  des  pertes  de  temps  et  de  matières  d'un  grand  prix.  Le  rouleau 
pour  imprimer  les  toiles  peintes  d'une  manière  continue  et  avec  une  ad-- 
mirable  régularité,  est  une  des  plus  profitables  découvertes  de  notre 
temps  ;  mais  on  y  a  dépensé  des  sommes  énormes,  et  avant  qu'il  ait  passé 
dans  la  pratique,  il  a  ruiné  plusieurs  personnes. 

On  entend  peu  parler  des  tentatives  qui  échouent  *,  elles  sont  toujours 
plus  nombreuses  que  les  tentatives  qui  réussissent  -,  et  quand  elles  ont 
réussi ,  elles  ne  tardent  pas  à  devenir  la  proie  de  concurrens  adroits,  et 
finalement  c'est  le  public  seul  qui  en  profite.  Chacun  des  manufacturiers 
qui  travaillent  maintenant  le  coton,  depuis  que  les  procédés  en  sont  connus 
de  tout  le  monde,  ne  gagne  pas  davantage  que  les  autres  manufacturiers, 
cœtera  pariter^  mais  le  public  y  a  gagné  de  jouir  à  très-bon  marché  d'une 
multitude  de  tissus  de  coton,  auparavant  inconnus. 

De  ces  deux  observations  :  l'une  qu'il  y  a  beaucoup  de  recherches  in- 
fructueuses, l'autre  que  lorsqu'elles  ne  le  sont  pas,  l'inventeur  n'est  pas 
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celui  qui  profite  le  plus  de  son  soooès,  nous  pouvons  tirer  œtie  cons^ 
queuce  qu'il  y  a  une  sorte  de  duperie  i  se  livrer  dans  les  arts  à  des  essais 
dispeudieux  ;  quelques-uns  ont  des  suites  heureuses  ' ,  mais  il  en  est  d'an- 
tres qui  causent  chaque  jour  la  ruine  de  beaucoup  de  gens. 

Si  c'est  le  public  qui  déGnitivement  doit  faire  son  profit  des  plus  heu- 
reuses découvertes,  il  est  permis  de  croire  que  ce  n'est  pas  une  injustice 
que  de  lui  faire  supporter  dans  Toccasion  les  frais  des  tentatives  hasar- 
deuses au  moyen  desquelles  on  est  quelquefois  obligé  de  les  acheter. 
Cest-à-dire  qu'il  n'est  pas  contraire  a  l'équité  naturelie  que  ce  soit  le  gou* 
veroement,  administrateur  de  la  fortune  publique,  qui  les  paie.  Tout  oe 
dont  le  public  serait  en  droit  de  se  plaindre,  serait  que  cette  branche  de 
l'adminisiration  fût  confiée  à  des  hommes  trop  peu  éclairés  pour  apprécier 
l'importance  d'une  découverte  ou  l'ineptie  d'un  moyen  proposé ,  ce  qui 
livrerait  constamment  le  public  A  des  dépenses  sans  otqet,  à  tme  perte 
purement  gratuite. 

Ce  n'est  donc  point  ici  le  cas  d'opposer  cette  maxime  que  le  gouverne- 
ment ne  peut  pas  se  mêler  avantageusement  de  la  production.  Dans  les 
essais,  il  ne  s'agit  pas  de  produits  proprement  dits^  il  s'agit  de  multiplier 
seulement  les  moyens  de  produire,  de  répandre  l'instruction  qui  est  peut- 
élre  le  plus  puissant  de  tous,  «c  Dès  qu'on  est  intéressé,  dit  Bacon,  à  dé- 
M  couvrir  le  secret  d'une  cour  étrangère ,  manque-t-on  d'argent  pour 
•  mettre  les  espions  en  campagne  ?  Pourquoi  donc  regretter  les  frais  de 
»  l'expérience  lorsqu'il  s'agit  de  dévoiler  les  mystères  de  la  nature,  sou*- 
»  vent  plus  importans  au  bien  du  commerce  et  de  l'état?  » 

Dans  l'agriculture  les  essais  consistent  en  des  tentatives  pour  introduire 
soit  de  nouveaux  procédés  de  culture ,  des  méthodes  nouvelles  \  soit  de 
nouveaux  végétaux.  C'est  par  des  essais  qu'on  est  parvenu  A  se  convaincre 
que  pendant  les  années  de  jachères,  c'est-à-dire  les  années  où  l'on  croyait 
indispensable  de  laisser  reposer  les  terres  à  blé,  on  peut  leur  faire  donner 
des  produits  d'un  autre  genre ,  qui ,  loin  de  les  épuiser,  ameublissent  le 
sol  et  nourrissent  des  bestiaux  qui  l'engraissent. 


*  Dans  an  siècle  où  toat  se  constate,  où  tout  8*écrit  et  se  conserve,  les  in- 
ventions benreuses  éternisent  le  nom  de  lears  auteurs.  Les  métiers  à  la  Jae^ 
quart  consacrent  le  nom  de  Thomme  auquel  on  doit  un  des  plus  grands 
perfectionnemens  que  l'on  ait  introduits  dans  la  fabrication  des  étoffes  de 
soie.  Le  bleu  Raynwnd  consacre  de  même  le  nom  de  celui  qui  a  inventé  la 
préparation  de  cette  couleur. 
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Nous  devons  à  des  essais  la  plupart  des  fruits  et  des  légumes  qui  fa- 
nent nos  alimens,  et  surtout  cette  pomme  de  terre  qui  vaut  une  augmen- 
tation de  plusieurs  miUions  d'habitans  à  tous  les  pays  qui  la  cultivent.  Le 
nombre  de  nos  arbres  forestiers  a  doublé  depuis  un  demi-siède ,  par  les 
essais  qu'on  a  faits  pour  les  acclimater.  D'autres  essais ,  avec  le  temps, 
nous  enseigneront  les  moyens  de  couvrir  de  récoltes  des  parties  de  la 
France  encore  à  peu  près  incultes ,  telles  que  la  Sologne ,  les  landes  de 
Bordeaux ,  les  dunes  ou  montagnes  de  sables  qui  surchargent  plusieurs 
des  c6tes  de  TOcéan. 

Une  des  grandes  difficultés  dans  les  essais  agricoles,  natt  de  la  longueur 
des  expériences.  La  succession  des  saisons  embrasse  une  année  entière  : 
diaque  essai,  en  supposant  même  que  la  meilleure  saison  ne  se  trouve  pas 
tout-à-fait  contraire ,  prend  une  année.  Quand  une  méthode  de  culture 
ou  un  genre  de  produits  ne  réussissent  pas  cette  année,  il  faut  attendre  la 
suivante  pour  le  renouveler;  ce  qui,  outre  le  temps,  la  façon  et  le  capital 
perdus,  fait  perdre  la  rente  de  la  terre  pendant  un  an.  Si  Ton  veut  faire  A 
la  fois  l'essai  de  plusieurs  procédés  diOTérens,  il  faut  un  terrain  plus  vaste^ 
il  le  faut  surtout ,  quand  les  tentatives  agricoles  doivent  être  faites  dans 
des  natures  de  sol  et  des  expositioas  diverses. 

Arthur  Young  trouvant  que  l'agriculture  dé  la  France  était  susceptible 
d'inmienses  bonifications,  proposa  d'y  établir  des  fermes  expérimentales, 
uniquement  consacrées  A  des  essais,  a  Le  gouvernement ,  dit-il ,  devrait 
»  répandre  l'instruction  ,  non  en  fesant  rédiger  des  mémoires ,  mais  en 
»  établissant  une  ferme  dans  chacun  de  ces  grands  districts  qui  ont  besoin 
*•  d'améliorations.  Il  faudrait  que  les  moyens  de  culture  qu'on  y  mettrait 
»  en  usage,  fussent  non-seulement  conformes  aux  notions  les  plus  récen- 
»  tes,  mais  qu'ils  pussent  être  imités  par  toutes  sortes  de  cultivateurs,  par 
»  les  pauvres  comme  par  les  riches.  Une  grande  ferme  prise  dans  des  ter* 
»  rains  vagues  en  Bretagne,  une  autre  en  Anjou ,  une  troisième  dans  la 
»  Sologne,  une  quatrième  dans  le  Bourbonnais^  et  unedernière  en  Guyenne, 
»  pourraient  suffire.  Si  ces  fermes  étaient  cultivées  suivant  les  bons  prin- 
»  dpes  éprouvés  ailleurs;  si  l'on  commençait  par  y  multiplier  les  moutons 
*•  et  le  gros  bétail ,  en  les  nourrissant  pendant  l'été  avec  des  pftturages , 
»  pendant  l'hiver  avec  des  fourrages  ;  si  Ton  n'y  semait  du  blé  qu'après 
»  avoir  acquis  la  certitude  qu'il  peut  y  donner  des  épis  dignes  du  sol  et  du 
»  climat  de  la  France,  c'est-i-dire  dix  grains  pour  un  (ce  qui  est  possible 
«»  sur  ces  terrains  perdus  ) ,  au  lieu  d'en  donner  cinq  ou  six  pour  un  (  ce 
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>»  qui  est  le  produit  commun  des  terres  de  ce  royaume);  je  dis  que  de  telles 
»  améliorations  seraient  solides,  immenses  et  durables  *. 

On  a  formé  d'après  ces  conseils  des  fermes  expérimentales  auxquelles 
certainement  on  a  des  obligations,  comme  d'avoir  propagé  les  mérinos  en 
France;  mais  combien  ne  laissent-elles  pas  à  désirer  quant  au  but  indiqué 
par  Arthur  Young  !  Elles  n'ont  point  été  établies  comme  il  le  voulait,  dans 
les  provinces  retardataires;  et  de  plus,  on  a  voulu  en  obtenir  des  produits 
au  lieu  de  leur  faire  produire  de  Tinstruction.  La  chose  proposée  par  Ar- 
thur Young  est  encore  à  faire. 

Ce  voyageur  se  moque  beaucoup  des  instructions  écrites  répandues  par 
les  gouvernemens,  parce  que  d'ordinaire  elles  sont  rédigées  par  des  hommes 
de  cabinet  ;  ce  qui  fait  que  lorsque  les  hommes  de  pratique  veulent  les 
suivre,  ils  sont  arrêtés  par  des  difQcultés  que  n'ont  pas  rencontrées  leurs 
auteurs.  Ceux-ci  sont  trop  portés  k  conclure  du  particulier  au  général ,  et 
à  s'imaginer  que  Ton  peut  conduire  de  grandes  exploitations  comme  de 
petites  expériences.  Cependant  si  chaque  directeur  d'une  ferme  établie 
sur  le  plan  proposé  par  Arthur  Young  lui-môme ,  était  dans  l'obligation 
d'imprimer  chaque  année  un  extrait  d'un  journal  de  ses  travaux  ;  d'y 
rendre  compte  en  peu  de  mots  et  en  termes  simples ,  de  ses  motifs  pour 
faire  un  essai,  de  la  manière  dont  chaque  essai  a  été  conduit  et  du  résultat 
qu'il  a  eu  ;  on  ne  saurait  douter  que  ce  ne  fût  une  instruction  très-pré- 
cieuse, et  qui  aurait  de  plus  l'avantage  de  mettre  les  gens  instruits  et  le 
gouvernement  à  portée  de  juger  de  la  capacité  des  directeurs  de  ces  éta- 
blissemens  :  de  semblables  directions  ne  pourraient  pas  être  données  à 
la  faveur  plutôt  qu'au  mérite  \  car  les  bévues  ou  la  mauvaise  administra- 
tion du  directeur,  seraient  alors  remarquées  de  tout  le  monde. 

Dans  les  manufactures,  les  essais,  en  général,  ne  sont  pas  si  longs  que 
dans  l'agriculture  ;  quelques-uns  sont  susceptibles  d'être  faits  en  petit  et 
d'être  renouvelés  à  peu  de  frais-,  aussi  les  progrès  de  l'industrie  manufac- 
turière ont-ils  été  plus  rapides  et  plus  variés  que  ceux  de  l'agriculture;. 
Cependant  combien  de  grandes  manufactures,  de  grands  bàtimens,  de 


*  Tome  II,  page  97  de  réditton  anglaise.  On  voit  que,  selon  cet  agriculteur 
pratique,  il  vaut  beaucoup  mieux  avoir  plusieurs  fermes  expérimentales  si- 
tuées dans  divers  terrains  et  dans  divers  climats,  qu*une  seule  grande  ou  mê- 
me un  petit  nombre  de  grandes,  comme  le  gouvernement  français  Ta  souvent 
projeté. 


k 


DES  ESSAIS  DANS  LES  ARTS.  349 

machines  compliquées ,  de  fourneaux ,  d*alambics  dispendieux,  entrepris 
sur  des  indications  que  Ton  croyait  sûres,  ont  été  abandonnés  après  avoir 
beaucoup  coûté!  L'exécution  en  grand  d'un  procédé  qui  n'a  été  éprouvé 
qu'en  petit,  est  toujours  une  expérience  plus  ou  moins  hasardeuse.  Une 
petite  machine  ne  nous  dit  point  ce  qui  résultera  d'une  grande  machine 
construite  exactement  sur  le  môme  plan,  et  nous  ne  savons  complètement 
quel  en  sera  l'eiTet  qu'après  l'avoir  éprouvée  pendant  un  temps  assez  pro- 
longé. 

Il  n'est  pas  douteux  que  des  expériences  entreprises  aux  frais  du  gou- 
vernement ,  et  qui  ne  seraient  au  fond  que  des  appendices  de  celles  qu'on 
fait  pour  l'avancement  des  sciences,  ne  fussent  dans  bien  des  cas  d'un 
grand  service  aux  manufactures. 

Dans  l'industrie  commerciale  les  essais  sont  également  ruineux  pour 
les  particuliers.  Un  négociant  part  pour  l'Amérique  avec  une  pacotille  \  il 
emporte  autant  qu'il  peut  des  marchandises  dont  il  suppose  la  vente  facile 
dans  les  pays  où  il  doit  aborder  -,  mais  s'il  essaie  de  porter  quelques  articles 
sur  le  débit  desquels  on  n'ait  aucune  expérience ,  sa  tentative  n'est  fondée 
que  sur  la  présomption  de  l'utilité  que  ces  produits  pourront  avoir  dans 
ces  pays  lointains  ;  et  sa  présomption  peut  être  déjouée  par  l'événement. 

Les  essais  de  ce  genre  seraient  excessivement  dispendieux  et  incertains, 
si  l'on  devait  armer  des  navires  et  entreprendre  de  longs  voyages ,  uni- 
quement pour  tenter  de  nouveaux  commerces ,  pour  se  lier  avec  des 
nations  lointaines  -,  pour  connaître  leurs  besoins ,  leurs  produits ,  et  établir 
des  échanges.  Une  fois  les  relations  établies ,  tout  le  monde  y  viendrait 
prendre  part.  Les  premiers  aventuriers  feraient  tous  les  frais ,  courraient 
tous  les  risques,  et  ne  recueilleraient  qu'une  faible  partie  des  avantages.  Il 
ne  faut  donc  pas  ôtre  surpris  que  presque  tous  les  voyages  de  décou- 
vertes se  fassent  aux  frais  des  gouvememens.  De  tous  les  gouvememens, 
celui  qui  fait  le  moins  d'avances  en  faveur  de  l'industrie ,  le  gouvernement 
anglais,  est  celui  qui  fait  le  plus  de  dépenses  en  découvertes.  Ce  qui  con- 
tredit, au  moins  à  cet  égard,l'assertion  qu'il  se  borne  à  protéger  les  efforts 
des  particuliers  sans  les  provoquer.  Un  voyage  de  découvertes  est  une 
véritable  avance  dont  les  particuliers  retirent  les  fruits.  Les  végétaux  et 
les  animaux  que  les  voyageurs  lointains  rapportent  et  cherchent  à  natu- 
raliser dans  leur  patrie ,  peuvent  passer  pour  des  résultats  d'essais  agri- 
coles -,  de  scMle  qu'un  grand  voyage  est  à  la  fois  un  progrès  pour  les  sciences, 
et  un  essai  pour  l'agriculture  et  pour  le  commerce. 
Les  Anglais  s'autorisent  de  la  prépondérance  dont  leur  marine  a  joui 
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jusqu'à  présent,  pour  écarter  des  eontrées  qu'ils  ont  découvertes,  hs 
oommergans  des  autres  nations.  Ils  se  sont  même  (^>posés  à  la  pèche  des 
phoques  dans  les  parages  qui  entourent  la  NouveBe-  Hollande ,  quoique 
oette  cinquième  partie  du  monde  ait  été  découverte  par  les  Hollandais ,  et 
que  des  navigateurs  français  aient  exploré  les  premiers  une  grande  partie 
de  ses  côtes  et  de  ses  îles.  C'est  une  prétention  iusoutenaUeautrement  que 
par  la  force.  Le  monde  appartient  également  à  tous  les  hommes ,  et  ils  ne 
peuvent  raisonnablement  prétendre  à  aucune  possession  exclusive  si  ce 
n'est  sur  les  parties  où  ils  ont  fondé  des  établissemeos  à  demeure. 

Par  la  même  raison  les  Russes  n'ont  aucun  droit  sur  la  côte  nord-ouest 
de  TAmérique.  Il  est  ridicule  que  des  hommes  qui  vont  pour  chasser  des 
phoques  ou  des  loutres  marines,  commencent  par  se  pourchasser  entre 
eux. 


CHAPITRE  XXX. 

Des  Académies. 

Les  vérilés  difflcilement  accessibles  des  sciences ,  ne  deviennent  utiles 
au  public  que  par  leurs  applications.  Jusque-là  elles  ne  sont  la  source  d'ait- 
cun  revenu  \  car  un  revenu  ne  saurait  se  trouver  ailleurs  que  dans  l'appli- 
cation de  nos  connaissances  à  nos  besoins.  Les  hautes  vérités  pourraient 
n'être  jamais  découvertes,  la  société  perdrait  les  applications  possibles  que 
l'avenir  peut  suggérer ,  si  un  petit  nombre  de  savans  ne  se  livraient  exdo- 
sivement  a  l'investigation  des  £aits  et  des  vérités  que  présente  la  nature ,  et 
ne  les  recueillaient  sans  autre  but  que  de  les  constater.  La  société  peut 
Crroriser  ce  genre  de  recherches  en  assurant  quelque  récompense  aux 
savans ,  et  en  leur  offrant  de  faciles  moyens  de  se  communiquer  leurs  ob* 
servations  et  d'en  découvrir  ainsi  la  liaison  et  les  conséquences. 

De  là  peut  se  déduire  l'utilité  des  académies.  Si  l'avantage  que  la  société 
en  retire  est  incertain ,  la  dépense  qu'elle  fait  à  cette  occasion  n'est  pas 
considérable  ;  car  les  encouragemens  véritablement  utiles  qu'elle  distribue 
de  oette  manière ,  si  les  abus  ne  s'en  mêlent  pas ,  portent  nécessairement 
sur  un  bien  petit  nombre  d'hommes. 

Je  donne  le  nom  d'abus  aux  sacrifices  que  foit  la  société,  sans  obtenir  la 
fin  qu'elle  se  propose.  Dq)ui8  deux  cents  ans  que  nous  avons  des  académies 
en  France ,  on  s^'est  pkûnt  de  leur  médiocrité  et  du  peu  d'édat  qu'elles  ont 


DES  ACADEMIES.  351 

eu.  On  les  a  accusées  d*étre  plus  amies  du  pouvoir  qui  distribue  des  grâces, 
que  de  la  vérité  qui  n'a  rien  à  donner  ;  de  préférer  aux  routes  nouvelles 
qui  ne  sont  pas  exemptes  de  dangers,  les  chemins  battus  où  Ton  ne  risque 
pas  de  se  compromettre.  On  a  dit  que  le  respect  des  convenances  était  à 
leurs  yeux  le  premier  des  mérites ,  et  que  ce  mérite  est  à  la  portée  des 
esprits  les  plus  vulgaires  ;  on  les  a  accusées  en  conséquence  de  se  recruter 
de  médiocrités.  «  Quand  les  académies ,  a  dit  Ghampfort ,  ont  admis  un 
bomme  de  génie ,  il  a  presque  toujours  été  rapetissé,  n  Rarement  un 
ouvrage  original  est  sorti  de  leur  sein  :  un  académicien  est  obligé  à  trop 
de  circonspection  pour  qu'il  puisse  faire  usage ,  en  tout  temps,  du  langage 
franc ,  et  quelquefois  austère ,  qui  est  celui  de  la  vérité. 

Ces  reproches 9  fondés  en  partie,  n'ont  pas  toujours  été  mérités ^  et Q 
n'est  peut-être  pas  impossible  de  prendre  assez  de  précautions  pour  qu'ils 
le  soient  moins  encore.  Voyons  d'abord  quelles  sont  les  fonctions  qui  ont 
été  attribuées  aux  corps  savans  ;  ensuite  nous  chercherons,  suivant  notre 
habitude ,  dans  la  nature  de  l'homme  çt  des  sociétés,  les  moyens  propres 
à  obtenir  les  avantages  qu'on  en  peut  attendre. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  aux  moti&  qui  Grent  instituer  les  premières  act» 
démies.  En  Italie,  elles  eurent  pour  objet  de  favoriser  l'intelligence  des 
écrits  de  l'antiquité,  et  de  perfectionner  la  plus  belle  des  langues  modernes. 
Sous  ces  deux  rapports  elles  furent  utiles,  et  l'on  ne  peut  douter  que  la 
civilisation  ne  leur  ait  quelque  obligation.  Elles  ont  depuis  cultivé  les 
sciences  physiques  et  mathématiques  avec  quelque  succès  ]  mais  du  reste 
les  institutions  poUtiques  et  sacerdotales  qui  se  sont  emparées  de  ce  beau 
pays,  les  ont  privées  de  toute  énergie  et  les  ont  réduites  à  s'occuper  des 
mots  plutôt  que  des  idées. 

En  France,  l'académie  française  eut  une  noMe  origine  :  Tindépendance  ; 
malheureusement  elle  ftat  protégée  par  Richelieu ,  et  quoique  le  pouvoir 
en  ait  fait  souvent,  depuis ,  une  école  de  servilité ,  la  culture  des  lettres  et 
le  caractère  national  ont  toujours  tendu  à  lui  rendre  sa  dignité. 

Des  lois  raisonnables  avaient  fait  justice  de  l'académie  des  inscriptions  et 
belles-lettres ,  honteux  monument  de  gloriole  et  de  flatterie ,  auqud  le 
règne  de  Napoléon  a  rendu  l'^istence.  On  a  vouhi  lui  donner  une  appa- 
rence d'utilité  en  y  rattachant  la  culture  des  langues  savantes  et  des  anti- 
quités ^  mais  cette  utilité  se  borne  à  bien  peu  de  chose.  Nous  avons  laissé 
les  Lnciens  bien  loin  de  nous  dans  tous  les  arts  utiles  et  dans  toutes  les 
seiences.  Le  nombre  de  nos  connaissances,  et  même  de  nos  idées ,  s'est 
tellement  accru  ^  chaque  science  est  devenue  si  vaste,  il  y  a  tant  de  choses 
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nouvelles  à  apprendre ,  quil  est  permis  de  regretter  le  temps  et  les  efforts 
que  Ton  consacre  à  tirer  de  Toubli  des  faits  et  des  noms  qui  méritent  d'y 
rester*.  Les  langues  anciennes  ont  rendu  des  services  aux  nôtres,  qui 
désormais  sont  formées ,  et  qui  ne  peuvent  s'enrichir  et  se  perfectionner 
qu'en  suivant  leur  propre  génie.  Le  grec  et  le  latin  font  les  délices  de  ceux 
qui  cultivent  les  lettres.  J'en  conviens  ;  mais  la  musique  fait  aussi  les 
délices  de  ceux  qui  Font  apprise  avec  succès.  De  vains  amusemens  eux- 
mêmes  ,  les  échecs  et  le  billard ,  font  les  délices  de  ceux  qui  savent  ces 
jeux  là.  Est-ce  une  raison  pour  employer  à  les  apprendre  les  cinq  ou  six 
plus  belles  année  de  notre  courte  existence ,  et  de  leur  consacrer  des  insti- 
tutions nationales  ?  Il  y  a  sans  doute  de  Tesprit  de  routine  et  du  préjugé 
dans  l'importance  que  l'on  met  aux  études  classiques  \  mais  j'aime  qu'on 
les  cultive  comme  connaissances  de  luxe ,  et  comme  étant  la  source  des 
plaisirs  les  plus  délicats  et  les  moins  dangereux. 

Je  doute  que  les  académies  des  beaux-arts  contribuent  beaucoup  à  leur 
perfection.  Les  académies  ne  font  pas  les  grands  maîtres.  Les  arts  d'agré- 
ment contribuent  aux  plaisirs ,  quelquefois  à  la  fortune ,  et  même  à  la 
gloire  de  ceux  qui  les  cultivent.  Ces  motifs  suffisent  à  leur  encouragement. 
Une  nation  qui  attire  dans  cette  carrière  un  trop  grand  nombre  d'élèves , 
ne  fait  rien  pour  sa  prospérité  '  ;  et  il  est  douteux  qu'elle  rende  service 
aux  élèves  eux-mêmes. 

Nous  avons  vu ,  messieurs ,  quels  secours  la  société  peut  attendre  des 
sociétés  savantes  où  l'on  s'occupe  de  l'avancement  de  nos  connaissances 
positives.  Elles  sont  en  outre  appelées  à  remplir  quelques  fonctions  utiles 
au  public.  Elles  peuvent  éclairer  le  gouvernement  lorsqu'il  est  appelé  à 
prendre  une  décision  qui  suppose  des  connaissances  supérieures  à  celles 
des  gens  du  monde ,  les  seules  qu'on  puisse  raisonnablement  attendre  de 


*  S*il  était  nécessaire  d'en  foaroir  des  preuves,  il  suffirait  de  Jeter  lesyeax 
sur  les  sujets  des  prix  proposés  par  racadémie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres. 

*  Il  est  même  douteux  que  les  encouragemeDS  donnés  aux  beaux-arts  ser- 
vent à  former  le  goût  d*une  nation.  Il  est  peu  de  pays  au  monde  où  les  arts 
du  dessin  et  la  musique  soient  cultivés  avec  plus  de  succès  qu'en  France  : 
empèchent-ils  que  les  vètemens,  les  logemens,  les  plaisirs  des  sept  huitièmes 
du  peuple,  y  soient  absolument  dépourvus  d'élégance  ?  Les  chants  populai- 
res, la  justesse  des  sons,  offensent-ils  Toreille  moins  fréquemment? 
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l'administration.  C'est  ainsi  qu'une  académie  peut  rédiger  les  instructions 
que  Ton  donnera  aux  chefs  d'un  voyage  lointain  ou  de  toute  autre  expé- 
dition sdentiSque.  Elle  peut  donner  son  avis  sur  la  préférence  que  mérite 
une  machine  hydraulique.  Les  ministres  se  croient  assez  instruits  pour 
adopter  un  plan  de  finances,  un  grand  établissement  d'utilité  publique  ; 
cependant  on  a  vu  si  souvent  échouer  des  mesures  de  ce  genre ,  même 
dans  les  cas  où  la  bonne  foi  de  l'administration  n'était  pas  suspecte,  que 
Ton  peut  supposer  que  des  lumières  spéciales  en  économie  politique  auraien  t 
|m  l'avertir  des  obstacles  et  môme  des  écueils  où  devaient  se  briser  ses 
efforts. 

L^éoonomie  politique  fesait  partie  de  la  classe  des  sciences  morales  et 
politiques  dans  la  première  formation  de  l'Institut  de  France.  Cette  science 
ne  reposait  peut-^tre  pas  encore  sur  la  seule  base  solide  qu'elle  puisse 
avoir  :  la  connaissance  intime  des  ressorts  de  la  société  ' .  C^était  un  motif 
déplus  pour  conserver  cette  classe.  Malheureusement  la  France  devint  la 
proie  d'un  maître  absolu  qui  ne  savait  pas  que  le  sabre  est  impuissant 
contre  la  nature  des  choses  sociales ,  aussi  bien  que  contre  la  nature  des 
choses  physiques  '  :  il  ne  vit  dans  une  académie  où  les  phénomènes  que 
présente  le  corps  social  seraient  étudiés,  discutés  dans  leurs  causes  et  leurs 
résultats,  qu'une  société  de  censure,  et  non  un  auxiliaire  propre  à  éclairer 
ta  marche  des  hommes  d'état.  Elle  fut  supprimée  par  lui ,  et  ne  sera  réta- 
blie que  par  un  gouvernement  qui ,  sincère  ami  du  bien  public,  sera  jaloux 
de  placer  la  France  à  la  tête  de  la  civilisation  *. 

*  J*ai  établi  la  solidité  de  ces  bases  dans  les  Considèraiions  généraUê  qui 
ouvrent  le  premier  tome  de  cet  ouvrage.  Elles  ne  sont  pas  moins  inébran- 
lables qae  la  plupart  des  faits  et  des  conséquences  que  font  connaître  les 
sciences  naturelles.  Quant  à  leur  importance,  on  ne  persuadera  pas  à  qui- 
conque jouit  de  son  bon  sens,  qu'il  soit  moins  utile  à  rhumanité  d'étudier 
TorganiMition  sociale,  que  l'organisatiou  d'une  mouche. 

*  Son  éclatant  désastre  en  est  la  preuve.  Nul  événement  historique  ne  fut 
moins  le  résultat  des  causes  fortuites.  D'ailleurs  les  causes  fortuites  sont 
occasionnelles  et  non  efficientes;  elles  peuvent  avancer  ou  retarder  un  évè- 
nement;  mais  lorsqu^on  Ta  rendu  inévitable,  il  ne  saurait  manquer  d*arriver 
IM  ou  lard.  Or,  il  est  facile  de  prouver  à  ceux  qui  ne  sont  pas  étranc^ers  aux 
sciences  morales  et  politiques,  que  le  système  de  Napoléon  ne  pouvait  pas 
avoir  un  autre  résultat  que  sa  chute.  L'intérêt  des  sociétés  est  la  première 
des  connaissances  de  l'homme  d'état.  Bonaparte  y  était  demeuré  étranger. 

*  Cette  classe  a  été  en  eifet  rétablie  après  la  révolution  de  1S30;  mais  Tau- 
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Les  académies  peuvent  encore  remplir  les  fondions  d*un  jury  spécial , 
et  distribuer  les  prix  que  le  gouvernement  ou  les  particuliers  jugent  à 
propos  de  décerner  à  de  belles  actions  ou  à  de  beaux  ouvrages.  On  doit 
supposer  en  effet  que  les  académies  qui  se  consacrent  à  ravancement  des 
sciences  physiques  et  mathématiques,  et  celles  qui  ont  pour  objet  le  per- 
fectionnement des  institutions  sociales ,  renferment  les  hommes  les  plus 
capables  d'apprécier  les  travaux  qui  tendent  au  môme  but.  Dans  Tabsence 
d'une  académie  des  sciences  morales  et  politiques ,  on  a  pensé  que  les 
meilleurs  juges  des  belles  actions  et  des  livres  utiles ,  étaient  les  académi- 
ciens qui  se  sont  rendus  recommandables  par  des  ouvrages  de  littérature. 
Les  lettres  élèvent  Tàme  au-dessus  des  intérêts  de  la  personne  et  du  mo- 
ment ;  ceux  qui  les  cultivent  ont  sans  cesse  devant  les  yeux  le  public  et  la 
postérité  dont  ils  ambitionnent  les  suffrages.  Plus  que  qui  que  ce  soit ,  ils 
doivent  étudier  le  moral  de  Thomme  et  scruter  les  motifs  de  nos  actions. 
Que  seraient  des  littérateurs  qui  feraient  abstraction  des  considérations 
morales  ?  Des  espèces  d'artistes  qui  joueraient  sur  des  syllabes ,  comme  le 
musicien  sur  un  clavier. 

Des  dispositions  testamentaires  généreuses  et  bienveillantes  ayant  mis  à 
la  disposition  de  nos  académies  de  belles  récompenses  à  distribuer ,  quel* 
ques  inconvéniens  se  sont  manifestés  dans  Texécution  de  ces  nobles  encou- 
ragemens.  Le  testateur  a  voulu  qu'un  prix  fût  décerné  à  Touvrage  le  plus 
utile  aux  mœurs  ^  mais  vingt  ouvrages  peuvent  être  publiés  dans  une 
année  avec  quelques  titres  pour  obtenir  la  couronne.  Plusieurs  de  ces 
ouvrages  peuvent  avoir  plusieurs  volumes,  et  même  les  plus  développés 
peuvent  être  les  plus  utiles.  Il  faut  les  lire*" tous  ;  tousses  juges  doivent  les 
lire  tous  ^  comment  pourraient-ils  autrement  être  de  leur  avis ,  satisfaire 
leur  conscience ,  et  justifier  de  leur  indépendance  ?  mais  parmi  les  acadé- 
miciens, il  s  en  trouve  que  leur  ftge  ou  leurs  maladies  excluent  de  l'honneur 
de  porter  un  jugement  ;  d'autres  remplissent  des  fonctions  éminentes  qui 
leur  laissent  peu  de  loisir  ;  d'autres  enfin  ne  sont  pas  doués  de  ractivité 
nécessaire  pour  s'acquitter  de  ce  devoir  :  l'académie  s'en  rapporte  à  une 
commission ,  la  commission  à  un  rapporteur  ;  enfin  les  fonctions  déjuges , 
dans  de  semblables  concours ,  reposent  quelquefois  sur  un  seul  homme  : 


leor  est  mort  sans  en  avoir  fait  partie  et  comme  l'a  dit  M.  Alexandre  de  La- 
borde  sar  ta 'tombe,  VAcadémle  des  Sciences  morales  et  politiques,  a  été 
veuve  de  lui  avant  de  Ta  voir  possédé. 

(XoU  de  r éditeur.) 
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et  qui  peut  rendre  qu^un  seul  juge  soit  toujours  inaccessible  à  une  pré- 
vention, à  une  suggestion  Envorable  ou  contraire  '  ? 

La  formation  des  académies  soulève  des  questions  extrêmement  déli- 
cates, a  rautorité  publique  s'empare  de  la  nomination  des  académiciens, 
il  est  à  craindre  qu'elle  n VuA/îtf  les  hommes  de  talent  toutes  les  fois  que 
l'indépendance  de  leur  caractère ,  la  hardiesse  de  leurs  opinions ,  auront 
de  quoi  hii  déplaire.  Remettrait-on  ce  choix  au  public,  ou  à  cette  partie 
du  public  que  Ton  supposerait  assez  éclaîrée  pour  faire  de  bons  choix  ? 
Elle  pourrait  introduire  dans  une  société  savante ,  des  membres  qui 
seraient  odieux  à  cette  société ,  et  ^  sèmeraient  la  désunion.  Les  acadé- 
miciens seuls  doivent-ils  se  recruter  eux-^mémes  ?  En  n'introduisant  que 
des  collègues  animés  de  l'esprit  de  la  majorité,  l'académie  pourrait  dégé- 
nérer en  une  coterie ,  et  bientôt  ne  représenterait  plus  qu'un  système. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  vérités  des  sciences  appartiennent 
au  monde  et  à  la  postérité  :  que  les  académies  qui  ne  fonderaient  pas  sur 
elles  leur  importance ,  n'en  auraient  aucune  '  ^  que  le  choix  des  académi- 


>  Uaoavragre  alile  est  à  faire  sur  les  dispositions  tcstameotaîres  favorables 
ao  bien  général,  et  sar  les  moyens  les  plus  sûrs,  les  plus  exécutables  d'en 
assurer  TelTet.  On  en  sent  la  nécessité  en  voyant  les  nombreuses  et  fatigan- 
tes  occapations  que  les  distributions  de  prix  donnent  à  nos  académiciens. 
On  penserait  peut-être  que  la  méthode  la  plus  expédiente  serait  que  le  dona^ 
tear  nommât  lui-même  de  son  vivant  parmi  les  hommes  les  plus  recomman* 
dables  par  lears  connaissances,  leur  moralité,  leur  indépendance,  une  com- 
mission de  cnratears  qui  devraient  se  compléter  eux-mêmes  en  cas  de  décè^ 
ou  de  démissions.  On  pent  supposer  que  le  même  esprit  qui  aurait  dicté  le 
premier  choix,  présiderait  aux  soivans.  Il  faudrait  qu'un  jeton  honorable, 
lésant  partie  de  la  fondation,  consacrât  leurs  réunions. 

Quant  aux  distributions  confiées  an  jugement  des  académies,  an  fort 
jeton  devrait  toujours  faire  partie  de  Tindemnilé  que  méritent  le  temps  et 
Je  travail  que  les  académiciens  consacrent  à  Texamen  des  pièces  et  aux 
rénnions  qui  doivent  précéder  un  jugement  pour  qu'il  soit  bon.  Ce  serait 
par  nne  fausse  délicatesse  qu'on  ne  voudrait  pas  recevoir  d'indemnité.  Un 
conseiller  d'état»  an  jufse,  un  ministre,  regardent-ils  comme  na  affront,  les 
émolumens  qu'ils  acquièrent  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions? 

*  L'assentiment  de  rétranger  est  une  preaveque  la  réputation  d'un  homme 
n'est  pas  usorpée,  n'est  pas  le  fruit  d'un  engouement  ou  d'un  préjugé  natio- 
nal, et  se  fonde  sur  des  travaux  généralement  utiles.  Il  paraîtra  difficile  de 
coanatire  l'opinion  de  l'étranger  sur  le  mérite  d'un  homme;  on  en  a  cepen* 
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cietis  M  salirait  dtre  une  faveur ,  mais  un  fait ,  une  capacité  qu'il  $*agit 
uniquement  de  reconnaître  et  d'avouer ,  et  qu'il  est  accompagné  de  peu 
d'honneur  pour  l'académie  et  pour  la  nation,  quand  au  nom  d'un  acadé- 
micien le  public  ajoute  la  question  :  Qu'a-t-il  fait  P.  S'il  existait  deux  aca>- 
démies  pour  les  sciences  physiques  et  mathématiques ,  deux  pour  les 
sciences  morales  et  politiques,  deux  pour  la  littérature,  etc. ,  ne  s'établir 
rait-il  pas  entre  elles  une  noble  émulation  soit  dans  le  chdx  de  leurs  travaux, 
soit  dans  l'élection  de  leurs  confrères  ?  Il  est  permis  de  croire  qu'elles  riva- 
liseraient d'activité  et  d'efforts ,  afin  de  répandre  de  l'intérêt  sur  leurs 
mémoires,  et  qu'elles  se  disputeraient  \e&  hommes  d'un  vrai  mérite,  afin 
d'ajouter  à  leur  propre  illustration. 


CHAPITRE  XXXI. 

Des  récompenset  nationales. 

La  plupart  des  actions  des  hommes  se  font  dans  la  vue  d'obtenir  une 
récompense  quelconque.  Le  public  est  en  général  le  meilleur  juge  de  ce 
qu'on  fait  en  sa  faveur;  et  les  profits  ordinaires  du  travail  et  de  l'industrie, 
sont  la  plus  naturelle  et  la  plus  utile  des  récompenses  -,  c'est  elle  qui  pro- 
voque la  production  et  entretient  la  société. 

Il  est  d'autres  services  précieux  pour  le  corps  social  en  masse ,  des  ser- 
vices que  nul  individu  en  particulier  n'est  intéressé  à  récompenser,  mais 
que  le  public  gagne  à  encourager  et  que  des  récompenses  nationales 
peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,,  provoquer,  multiplier,  au  grand  avan- 
tage de  la  société.  Je  ne  parle  pas  des  services  que  les  fonctionnaires 
publics  rendent  dans  l'exerdce  de  leurs  fonctions-,  c'est  une  espèce  d'é- 
change pareil  à  tous  les  autres,  où  l'on  ne  peut  rien  y  désirer,  sinon  qu'il 
soit  équitable;  mais  un  sacrifice  désintéressé  qu'un  homme  fait  de  sa  for- 
tune, de  sa  vie,  peut  rendre  à  l'état  d'immenses  services  pour  lesquels 
nulle  rétribution  ne  peut  élre  stipulée.  Sully  apportant  à  Henri  lY  le  pro- 
duit de  la  vente  de  ses  bois,  Bebsunce  secourant  les  pestiférés  de  Mar- 

dant  des  indices.  Par  exemple,  on  peut  dire  qti*an  savant  dont  les  écrits 
sont  traduits  dans  toutes  les  langues  est  estimé  partout;  car  les  libraires  de 
rétranger  ne  font  la  dépense  d*impriffler  que  les  écrits  qu'ils  jugent  suscep- 
tibles de  se  vendre. 
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saille,  miUe  exemples  de  dévouemens  mQitaires ,  des  traits  d*UQ  courage 
fini  bien  plus  rare  et  phis  utile,  sont  des  actions  qui  ne  peuvent  0tre  bien 
réeoaipensées  que  par  la  gloire.  Oui,  dans  des  circonstances  extraordi- 
naires, pro;)res  à  frapper  tous  les  regards  ;  mais  la  gloire  elle-même  a 
besdn  d'être  provoquée  ;  elle  arrive  tard  ;  et  beaucoup  d'actions  utiles 
peuvent  être  excitées  dans  des  âmes  qui  ne  portent  pas  leur  ambition 
jasqu*à  vivre  dans  la  mémoire  des  hommes. 

Jérémie  Bentham,  en  analysant  les  biens  qui  peuvent  servir  de  récom* 
penses,  en  distingue  de  quatre  sortes  : 

KLes  valeurs  pécuniaires,  ou  l'argent  ^ 

2^  Ê'bonneur  ; 

3"  Le  pouvoir; 

4'*  Les  exemptions. 

Sous  le  rapport  économique ,  ce  qu'il  convient  d'examiner,  c'est  TelD- 
OBcité  de  cliacun  de  ces  moyens  de  récompense  ;  ce  qu'ils  coûtent  à  la 
spciété  qui  les  donne  ;  et  quelle  est  la  manière  de  les  distribuer  qui  répond 
le  mieux  à  leur  but. 

En  distribuant  des  récompenses  pécuniaires,  on  distribue  toutes  les 
jouissances  que  les  hommes  peuvent  se  procurer  avec  de  l'argent;  et  par 
là  on  donne  à  chacun  l'espèce  de  jouissances  qu'ils  préfère  :  à  l'homme 
sensuel  les  plaisirs  des  sens  -,  à  celui  que  la  vanité  domine  on  fournit  les 
moyens  de  briller  ;  on  procure  à  l'homme  avide  de  connaissances,  les 
moyens  de  s'instruire;  à  l'homme  bienfesant,  des  bienfaits  k  répandre.  De 
là  cette  grande  efficacité  remarquée  dans  les  récompenses  pécuniaires. 
Employées  dans  un  mauvais  but  et  par  les  mauvais  princes,  il  n'y  a  pas 
de  jugemens  iniques.,  il  n'y  a  pas  de  forfaits,  qu'on  n'obtienne  par  leur 
moyen;  ce  qui  nous  montre  les  fruits  qu'on  eu  pourrait  attendre,  si  elles 
étaient  toujours  distribuées  dans  un  bon  but. 

Elles  ont  l'avantage  de  pouvoir  se  proportionner  exactement  au  mérite 
de  l'action  que  Ton  veut  récompenser,  de  même  qu'aux  eHbrls  qu'elle  a 
dû  coûter;  mais  elles  ne  se  proportionnent  pas  aussi  bien  aux  besoins  de 
celui  qui  les  mérite.  Telle  somme  sera  reçue  avec  joie  par  un  artisan,  qui 
sera  dédaignée  par  un  homme  riche  et  repogssée  par  celui  qui  fait  une 
certaine  Ggure  dans  le  monde. 

Les  déclamateurs  prétendent  que  la  vertu  se  dégrade  en  recevant  de 
l'argent  ;  ils  s'appuient  ainsi  sur  un  préjugé  pour  le  fortifier.  Le  négociant 
se  dégrade-t-il  en  recevant  une  commission  ?  le  magistrat,  le  médecin,  en 
touchant  leurs  honoraires  ?  La  honte  consiste  a  recevoir  de  l'argent  pour 
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une  mauvaise  action  ;  mais  alors  ce  n'est  pas  Targeat  qui  déshonore  :  c'est 
le  motif  pour  lequel  on  le  reçoit.  Qu*on  se  dégrade  en  recevant  les  bien- 
faits d*un  pouvoir  corrupteur,  rien  de  plus  juste.  Mais  que  les  récompen- 
ses pécuniaires  aillent  chercher  les  bonnes  actions;  elles  n'auront  rioi 
que  d'honorable. 

On  s'imagine  que  les  récompenses  purement  honorifiques,  ne  coûtent 
rien  à  la  société.  Mais  qu*on  y  prenne  garde  :  un  titre  de  noblesse ,  une 
décoration,  ne  relèvent  pas  un  homme  sans  rabaisser  les  autres.  Toute 
prééminence  suppose  un  abaissement  correspondant.  Celui  qui  rencontre 
un  homme  décoré,  et  qui  le  voit  plus  honoré  qu'il  ne  Test  lui-mèmei 
éprouve  un  sentiment  d'humiliation.  Ce  fût  par  ce  motif  que  les  Améri* 
eains  abolirent  l'ordre  de  Cincinnatus  immédiatement  après  sa  formation. 
Ils  y  virent  un  germe  de  noblesse^  c'est-à-dire,  d'orgueil  et  d'inégalité. 

La  seule  distinction  de  ce  genre  qui  ne  puisse  humilier  personne,  parce 
qu'elle  n'est  que  l'expression  d'un  fait,  est  celle  que  les  Romains  avaient 
adoptée  qiiand  ils  joignaient  au  nom  d'un  général  le  nom  des  lieux  théâ- 
tres de  ses  exploits.  Le  surnom  d'Africain  donné  a  Scipion ,  ne  pouvait 
humilier  personne;  et  quand  on  voyageait  sur  la  voie  Appienne,  on  ne 
j)ouvait  reprocher  à  Appius  la  gloire  de  l'avoir  fait  construire  ', 

Plusieurs  gouvernemens  modernes  ont  mal  imité  les  Romains  en  déco- 
rant les  citoyens  de  titres  ramassés  dans  la  rouille  du  moyen-âge.  Nous 
avons  vu  des  ducs  de  Dantzig  et  des  comtes  de  Péluse;  mais  je  ne  sais  si 
un  homme  qui  troque  son  nom  propre  qu'il  a  illustré,  contre  un  sobriquet» 
gagne  beaucoup  au  change.  Le  public  est  porté  à  se  moquer  d'un  titre 
qui  ne  lui  importe  guère ,  et  qu'on  lui  donne  la  peine  de  loger  dans  sa 
mémoire.  La  plus  grande  illustration  n'est  pas  celle  que  l'on  tient  du 
pouvoir  :  c'^t  celle  que  le  public  décerne  volontairement. 

Les  noms  des  grands  hommes  donnés  aux  lieux  publics  les  plus  ft*é^ 
quentés,  les  monumens  qu'on  leur  élève  après  leur  mort,  ne  sont  pas  des 
récompenses  que  Ton  méprise  durant  3a  vie,  SI  l'homme  qui  rend  uq 


Ml^ 


^  Ils  foreot  moins  saçes  les  chefs  de  la  répabliquo  fraoçaise,  lorsqu'ils  dé^ 
baptisèrent  l'hospice  Beanjon ,  l'hospice  do  madame  Necker.  Avaient-ils 
peor  de  l'aristocratie  des  fondateurs  d'hospices?  J^tait-on  plas  harailîé 
d'entrer  à  Thospice  Beaujon  qu'à  I  lidlel^Dicu?  Ces  poms  opi  été  au  resta 
rétablis  depais. 
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service  éminent  à  son  pays  pouvait  élre  assuré  de  recueillir  un  semblable 
honneur  après  sa  nrart,  il  n'y  serait  pas  insensible  de  son  vivant,  et  y 
trouverait  un  ^rand  encouragement  pour  bien  Taire.  Mais  tout  éloge 
devrait  être  banni  des  inscriptions.  On  ne  devrait  y  lire  que  des  faits  :  s*iLs 
sont  honorables,  quel  plus  bel  éloge?  s'ils  ne  le  sont  pas,  c'est  une  satire. 

Si  nous  considérons  le  pouvoir  comme  une  récompense,  nous  y  décou- 
vrons de  grands  inconvéniens.  Le  pouvoir  est  la  faculté  de  se  faire  obéir. 
S*il  est  satisfesant  pour  celui  qui  commande ,  il  est  odieux  pour  celui  qui 
est  obligé  de  se  soumettre;  c'est  pour  cela  que  dans  un  état  bien  réglé,  la 
id,  qui  est  une  règle  imposée  à  tous  dans  l'intérêt  de  tous,  a  seule  le  pou* 
Yoir  de  commander.  Quelle  latitude,  quel  pouvoir  reste-t -il  donc  à  celui 
qui  commande?  Toutefois,  il  est  constant  que  l'homme  aime  à  comman«- 
der,  même  quand  ce  n'est  que  pour  faire  exécuter  les  lois.  On  peut  donc 
regarder  la  nomination  aux  empids,  quand  d'ailleurs  celui  qui  les  obtient 
a  la  capacité  nécessaire  pour  les  bien  remplir ,  comme  une  récompense 
convenable.  Elle  ajoute  d'ailleurs  une  rétribution  pécuniaire  à  une  situa- 
tion honorable.  L'avancement  militaire  offre  un  encouragement  perpé- 
tuel aux  vertus  et  aux  talens  utiles  dans  la  profession  des  armes. 

Enfin  nous  avons  remarqué  les  exemptions  de  maux  comme  un  des 
biens  décernés  en  récompense,  Un  service  rendu  peut  exempter  un 
citoyen  d'une  peine  qu'il  aurait  encourue  ou  d'un  fardeau  imposé  à 
ses  concitoyens.  L'exemption  de  la  peine  coûte  peu  à  la  société  ;  mais 
l'exemption  du  fardeau,  d'un  impôt  par  exemple,  augmente  la  charge  du 
reste  de  la  nation  ;  ce  qui  ajoute  au  sacrifice  pécuniaire ,  un  privilège 
toujours  odieux.  Quand  le  privilège  n'est  le  prixd'aucua  service,  c'est 
encore  pis. 

Tels  sont  les  avantages  et  les  inconvéniens  des  différentes  sortes  de 
récompenses;  mais  tous  leurs  avantages  peuvent  être  changés  en  maux , 
et  tous  leurs  inconvéniens  subsister  néanmoins  quand  leur  distribution 
est  vicieuse. 

Aux  dépens  de  qui  se  donnent  toutes  les  récompenses  nationales?  Aux 
dépens  de  la  société.  Qui  donc,  selon  la  justice,  doit  en  recueillir  le  fruit? 
La  sodété.  Pour  qu'elle  fût  assurée  que  les  récompenses  ne  sont  pas  don- 
nées  dans  l'intérêt  d'un  seul  homme  ou  d'une  seule  classe,  il  faudrait  que 
la  nation  les  distribuât  elle-même^  mais  une  nation  ne  peut  rien  faire  par 
elle-même,  elle  ne  saurait  agir  que  par  ses  ageiis.  Si  au  prince  est  reniise 
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la  dislribulion  des  récompenses,  il  est  à  craindre  que  ses  grâces  ne  soient 
répandues ,  non  sur  les  hommes  qui  auront  le  mieux  mérité  du  public , 
mais  sur  ceux  qui  auront  le  mieux  mérité  du  prince,  et  travaillé  avec  le 
plus  de  succès  à  Textension  de  sa  prérogative  ;  sur  ceux  qui  auront  servi 
son  ambition  ou  ses  vengeances;  et  les  sacriGces  faits  par  le  public  auront 
tourné  au  détriment  du  public.  On  peut  combattre  ces  craintes  par  de 
fort  belles  phrases,  et  dire  que  l'intérêt  du  prince  est  te  môme  que  celui 
de  la  nation  -,  que,  placé  au  centre  de  Tétat,  il  en  connaît  mieux  que  per« 
sonne  tous  les  besoins  ;  qu'on  ne  peut  attendre  d'aucun  homme  ni  plus  de 
lumières,  ni  plus  de  désintéressement  ;  mais  Fauslère  vérité  est  là,  qui, 
appuyée  sur  la  nature  deThommeet  sur  Texpérience,  nous  dit  qu'un 
prince  a  toutes  les  faiblesses  et  toutes  les  passions  de  l'humanité,  que  ses 
facultés  sont  bornées ,  qu'il  ne  peut  examiner  et  juger  par  lui-même  ', 
qu'élevé  par  des  gens  tout  au  moins  attentifs  à  lui  épargner  des  contra-» 
riélés ,  de  la  peine ,  et  de  dures  vérités,  son  éducation  doit  avoir  été  infé^ 
rieure  à  celle  de  la  plupart  de  ses  sujets;  qu'il  est  nécessairement  entouré 
de  courtisans  plutôt  que  de  conseillers  intègres ,  parce  que  les  qualités 
par  le  moyen  desquelles  on  s'insinue  dans  la  faveur  des  grands,  sont 
moins  les  vertus  civiques,  que  l'art  d'entrer  dans  toutes  leurs  vues,  de 
flatter  leurs  préjugés  et  de  servir  leurs  passions. 

Avec  un  gouvernement  aristocratique,  les  récompenses  sont  beaucoup 
plus  souvent  données  dans  l'intérêt  de  l'état,  parce  que  les  intérêts  parti- 
çuliers  se  balancent  entre  eux,  et  que  l'intérêt  public  étant  seul  avoué,  a 
plus  souvent  la  prépondérance.  Cependant  il  est  si  facile  de  faire  passer 
l'intérêt  de  corps,  ou  celui  de  caste,  pour  l'intérêt  public,  qu'il  est  à  crain-t 
dre  que  dans  beaucoup  de  circonstances ,  le  public  ne  soit  sacrifié. 

Ce  qui  serait  désirable,  c'est  que  les  récompenses  fussent  distribuées 
par  un  jury  tiré  au  sort  parmi  un  certain  nombre  de  citoyens  recomman- 
dables  par  leur  équité ,  par  leurs  lumières ,  par  leur  indépendance  de 
caractère  ou  de  fortune.  On  pourrait  alors  s'enorgueillir  d'une  semblable 
récompense  ;  mais  celles  que  l'on  tient  de  la  naissance ,  de  la  faveur ,  on 
ne  peut  pas  s'en  tenir  honoré.  Quant  aux  récompenses  qui  sont  le  prix 
de  services  honteux,  on  ne  sait  qui  doit  en  rougir  le  plus ,  ou  du  pouvoir 
qui  les  donne,  ou  de  l'individu  qui  les  obtient.  On  est  encore  à  comprendre 
comment  le  chapeau  du  cardinal  Dubois  put  être  offert  et  accepté  '  • 


'  ToDl  le  inonde  savait,  dès  le  temps  de  la  régence,  quelles  fonctions  H 
avait  remplies  auprès  d^i  rogent. 
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Quant  aux  pensions,  on  est  toujours  réduit  à  désirer  que  la  liste  en  aoit 
imprimée  tous  les  ans  avec  Texposé  sommaire  des  services  qui  les  rat 
motivées.  Ces  moti&  relèveraient  le  prix  de  la  récompense  si  elle  était 
méritée,  et  seraient  un  frein  salutaire  opposé  aux  sollicitations  indiscrètes, 

CHAPITRE  XXXII, 

Pes  secours  publics, 

A  parler  rigoureusement,  la  société  ne  doit  aucun  secours,  aucun  moyen 
de  subsistance  à  ses  membres.  En  se.réunissant  à  Tassociation ,  en  lui  ap* 
portant  sa  pei^sonne,  chacun  est  censé  lui  apporter  ses  moyens  d'existence. 
Celui  qui  se  présenterait  à  elle  sans  ressources ,  serait  obligé  de  les  récla-r 
mer  d'un  autre  membre  de  la  même  société  j  celui-<îi  pourrait  demander 
à  connaître  le  titre  en  vertu  duquel  on  lui  impose  celte  charge ,  et  il 
serait  impossible  de  le  lui  montrer.  Si  l'on  ne  peut  en  faire  un  devoir  à  un 
citoyen,  on  ne  saurait  Timposer  à  un  second,  à  un  troisième,  à  tous. 

Telle  est  la  rigueur  du  droit  -,  mais  môme  en  fesant  abstraction  de  ce 
sentiment  de  sympathie^  de  charité ,  bien  antérieur  au  christianisme ,  et 
qui  commande  à  tout  homme  non  dépravé ,  de  compatir  aux  maux  de  ses 
semblables ,  il  n'est  pas  dans  Tintérêt  du  corps  social  de  s'en  tenir  à  la 
rigueur  du  droit.  L'homme,  s'il  ne  doit  pas  aux  autres,  se  doit  à  lui-même, 
au  perfectionnement  de  son  être,  d'écouter,  de  cultiver  cette  bienveillance 
qui  rélève  tant  au-dessus  de  la  brute ,  qui  l'honore  à  ses  propres  yeux, 
qui  lui  donne  des  droits  à  la  bienveillance  d'autrui,  et  qui  est  la  source  de^ 
plus  pures  et  des  plus  délicieuses  sensations.  N'oublions  pas  cependant 
que  nous  cherchons  le  plus  grand  avantage  de  la  société ,  et  que  nous, 
aussi  bien  qu'elle,  sommes  soumis  à  des  lois  sévères  que  jamais  nous  ne 
violons  impunément,        « 

Nous  avons  vu  quand  nous  avons  étudié  les  lois  de  la  population,  qu'elle 
tend  sans  cesse  à  déborder  ses  moyens  d'exister.  Malgré  tous  les  maux 
que  les  hommes  se  préparent  lorsqu'ils  ont  des  enfans  qu'ils  sont  hors 
d'état  de  nourrir  et  d'élever,  Fexpérience  nous  apprend  qu'en  tout  pays, 
un  très-grand  nombre  dUndividus  se  mettent  journellement  dans  ce  cas^ 
Si  Ton  comparait  le  nombre  des  ménages  qui  souhaitent  des  enfans  sans 
en  avoir,  avec  le  nombre  de  ceux  où  il  en  naft  plus  qu'or)  n'en  désire ,  on 
trouverait  qu'il  y  en^a  bien  plus  de  ces  derniers  que  des  au^es.  Quant  aqi^ 
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enfans  qui  naissent  hora  du  mariage ,  on  peut  croire  aisément  que  c*est 
presque  toujours  contre  le  gré  des  auteurs  de  leurs  jours. 

La  plupart  des  enfans  qui  voient  le  jour  sans  être  souhiûtés  et  attendus, 
n*ont  que  d'insuffisantes  provisions  dans  ce  monde.  S'ils  se  trouvent  placés 
dani  des  ramilles  assez  riches  pour  pouvoir  sacrifier  une  partie  de  leurs 
ressources  sans  tomber  dans  le  besoin,  ils  croissent  et  prennent  rang  dans 
la  société  dont  ils  augmentent  le  nombre  sans  beaucoupd'inconvéniens. 
S'ils  naissent  dans  des  familles  indigentes  et  réduites  au  seul  nécessaire, 
ils  les  surchargent^  toute  la  famille  se  trouve  plus  mal  pourvue^  et  parce 
mot  j'entends,  non-seulement  plus  mal  nourrie,  mais  plus  mal  vêtue,  plus 
mal  logée,  imparfaitement  chauffée  en  hiver,  exposée  à  manquer  de  soins 
et  de  médicamens  dans  ses  maladies;  j'entends  enfin  une  famille  qui  man- 
que de  quelqu'une  de  ces  choses  qui  soutiennent  directement  ou  indirec- 
tement la  vie.  Les  plus  faibles  ou  les  plus  négligés  dans  la  famille ,  suc- 
combent; et  c'est  par  les  ravages  que  la  mort  exerce  dans  cette  classe ,  la 
dernière  dans  Tordre  des  richesses ,  que  la  société  est  perpétuellement 
^réduite  au  nombre  que  Tétat  de  ses  productions  lui  permet  d'entretenir. 

Lorsqu'une  production  plus  abondante ,  lorsqu'une  meilleure  distribu- 
tion des  revenus  généraux  de  la  société ,  lorsque  la  charité  même ,  par- 
viennent B  faire  subsister  mille  personnes  de  plus,  la  même  tendance  con- 
tinuant à  exister,  le  nombre  des  misérables  n'est  pas  moindre,  mais  il  est 
seulement  reporté  un  peu  plus  loin.  Au  lieu  de  dix  millions  d'habitans  où 
se  trouveront  compris  dix  mille  misérables ,  on  aura  peut-être  onze  mil- 
lions-compris dix  mille  misérables,  parmi  lesquels  l'impitoyable  nécessité 
enlèvera  ses  victimes  pour  réduire  la  population  aux  onze  millions  d'àmes 
que  la  production  du  pays  peut  faire  subsister. 

De  bonnes  institutions  peuvent  réduire  le  nombre  des  malheureux  pro- 
portionnellement avec  le  reste;  de  mauvaises  institutions  l'accroissent  con- 
sidérablement; mais  en  admettant  des  institutions ,  une  fertilité ,  des  cir- 
constances égales  quant  à  leur  influence ,  tes  secours  distribués  à  Tindi- 
gence  ne  diminueront  jamais  le  nombre  des  indigens.  Des  expériences 
directes  prouvent  même  que  leur  nombre  peut  être  augmenté  par  ces 
secours  eux-mêmes. 

Tel  est  TefTot  de  la  taxe  pour  les  pauvres  en  Angleterre.  Une  loi  qui 
n'a  pas  tenu  compte  de  la  nature  des  choses,  a  statué  que  chaque  paroisse 
devait  prendre  soin  de  ses  indigens«  Quand  les  ouvriers  ne  peuvent  pas 
gagner  de  quoi  taire  subsister  leur  famille,  la  paroisse  leur  distribue  un 
supplément  de  «alatre,  un  secours  qui  s'étend  on  proportion  du  nombre  de 
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leurs  enbns,  et  cette  dépense  est  répartie  sur  les  habitans  de  la  paroisse, 
en  proportion  de  rimpôt  dont  ib  sont  déjà  surchargés.  La  partie  secourue 
de  la  population  tend  perpétuellement  à  s*accrottre;  car  les  parais  s  expo- 
sent d'autant  plus  facilement  a  augmenter  leur  famille ,  qu'ils  entrevoient 
pour  die  des  secours  plus  assurés.  La  classe  imparfaitement  productive 
de  la  société,  celle  qui  ne  produit  pas  autant  qu'elle  consomme ,  tend  à 
s'accroître  sans  cesse.  La  classe  productive ,  celle  qui  produit  autant  ou 
plus  qu'elle  ne  consomme,  subvient  au  déGcit  de  la  première^  et  comme  le 
mal  est  de  nature  à  s'accroître ,  les  producteurs  imparfaits ,  après  avdr 
atteint  le  superflu  des  autres,  doiventatteindre  leur  nécessaire  et  entraîner 
la  nation  dans  une  misère  générale,  où  il  ne  restera  plus  de  classe  aisée  en 
état  de  pourvoir  à  l'existence  des  indigens. 

Ce  résultat  est  encore  loin  d'arriver  pour  l'Angleterre  -,  cependant  une 
foule  de  fermiers,  de  manufacturiers,  y  sont  tombés  dans  le  besoin ,  les 
momens  flicheux  y  sont  accompagnés  de  fort  grands  désastres,  et  les 
hommes  d'état  n'envisagent  pas  sans  ettroi  les  résultats  définitifs  de  la  taxe 
des  pauvres. 

Née  sous  le  règne  d'Elisabeth ,  en  1601 ,  ses  progrès  ont  d'abord  été 
fort  lents.  Les  mesures  rigoureuses  qu'on  prenait  dans  chaque  pardsse 
pour  n'admettre  aucun  ouvrier  étranger ,  des  maisons  de  travail  sévère- 
ment organisées  où  l'on  réunissait  les  vagabonds,  ne  permettaient  pas  aux 
familles  de  s'accroître  rapidement.  Mais  le  mal  s'est  développé  avec  la 
prospérité  des  manufactures  et  l'abus  des  dépenses  publiques  ;  et  la  taxe 
des  pauvres,  qui,  au  milieu  du  siècle  dernier ,  ne  se  montait  encore  qu'à 
environ  seize  millions  de  notre  monnaie,  s'élève  maintenant  à  plus  de  cent 
cinquante  I 

L'Angleterre  est  le  pays  où  il  y  a  le  plus  d'asiles  ouverts  à  l'infortune, 
et  c'est  peut-être  celui  où  l'on  trouve  le  plus  d'infortunés  qui  réclament 
des  secours.  Que  la  bienfesance  publique  ou  celle  des  associations  privées, 
en  ouvrent  cent  autres,  en  ouvrent  mille,  ils  se  rempliront  tous  ;  et  il  res- 
tera dans  la  société  tout  autant  d'infortunés  qui  imploreront  la  faveur  d'y 
être  admis,  ou  la  réclameront  comme  un  droit,  si  on  le.reconnatt  comme 
tel  '.  Telles  sont  les  données  affligeantes  d'où  nous  sommes  obligés  de 
partir,  quand  nous  voulons  chercher  à  nous  tirer ,  non  pas  bien ,  mais  le 


*  Ce  mal  est  si  téel  i|Qf  les  Angtafs  ont  iQveaté  aq  mot  pour  resprimer  •* 
]0  pavfériêm, 
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moins  mal  qu'il  est  possible,  de  cette  triste  nécessité  que  la  nature  de  notr^ 
être  nous  a  imposée. 

Il  est  évident  que  pour  avoir  moins  de  pauvres  (et  j'appelle  ainsi  les 
hommes  (^ui  ne  peuvent  qu'imparfaitement  pourvoir  à  leur  subsistance)  il 
ne  Taut  pas  se  borner  à  leur  faire  faumône ,  car  nous  ne  fesons  ainsi  que 
nourrir  yne  loupe  qui  grossit  par  Taliment  qu'elle  ravit  au  reste  du  corps. 
Il  fout  lui  donner  les  moyens  de  se  nourrir  et  de  former  un  corps  vivant 
par  elle^Dfiôme.  C'est  ce  qui  a  fait  nettement  prononcer  par  un  de  nos  plus 
éminens  économistes  :  «  Qu'aucun  plan  pour  secourir  les  pauvres  ne  mé- 
»  rite  attention,  s'il  ne  tend  à  mettre  les  pauvres  en  état  de  se  passer  d« 
»  secours  *  ». 

Jugez  par  là ,  messieurs ,  combien  sont  (Imestes  les  institutions  qui  j 
nonH5eul6ment  ne  procurent  pas  aux  citoyens  les  moyens  de  se  tirer  d'af- 
faire par  eux-mêmes,  mais  multiplient  les  empôchemens  semés  sous  leurs 
pas,  tels  que  les  obstacles  apportés  au  libre  exercice  de  toutes  les  indus- 
tries et  les  lourds  impôts^  c'est-à-dire  les  grandes  dépenses.  Une  organi- 
sation politique  dispendieuse  agit  de  môme  qu'une  taxe  des  pauvres.  Elle 
,  nourrit  une  superfétation  qui  ne  trouve  pas  en  elle-môme  sa  propre  sub* 
sistance,  et  qui  ne  fait  pas  naître,  au  sein  du  corps  social ,  des  ressources 
égales  à  celles  qu'elle  lui  ravit. 

Quand  les  institutions ^ont  meilleures,  quand  on  met  la  classe  laborieuse 
en  état  de  pourvcnr  elle*même  à  ses  besoins ,  les  difDcultés  qui  s'opposent 
à  là  production ,  ne  naissent  que  de  l'aisance  même  qu'elle  répand  '.  Les 
classes  les  moins  fortunées  d'une  nation  se  rapprochent  de  celte  honnête 
médiocrité  où  les  familles  ont  plus  de  prévoyance  par  la  raison  même 
qu'elles  ont  plus  à  perdre.  Le  frein  de  l'opinion  acquiert  plus  de  force;  les 
mariages  inconsidérés  sont  plus  rares  ;  on  use  avec  plus  de  prudence  de 
l'union  conjugale,  parce  qu'on  y  sent  plus  vivement  la  diUiculté  et  la  né- 
cessité de  pourvoir  à  l'entretien  et  à  rétablissement  des  enfans.  Ce  n'est 
point  une  présomption  gratuite ,  une  illusion  philanthropique.  L'expé- 
rience est  là  pour  nous  apprendre  que,  généralement  parlant,  les  familles 
sont  d'autant  moins  fécondes  qu'elles  deviennent  plus  riches.  En  môme 
temps  les  liens  du  sang  sont  plus  respectés,  les  infirmités  mieux  secourues, 
la  population  qui  se  multipliait  inconj^idérément  pose  eUe-môme  des  bornes 


*  Ricardo:  Principe»  d' Économie  politique,  ch.  V, 
>  Voyez  partie  III,  chap.  3  de  ce  Cours:  Ucè  bQrnes  de  la,  p(rodueliofi^ 
{orne  t«',  page  3i7, 
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à  nn  aocroissetnent  doAt  elle  entrevoit  tout  le  danger.  La  nature^  admira- 
ble jusque  dans  ses  rigueurs ,  semble  avoir  préparé  le  remède  en  mômè 
temps  que  le  maU 

Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  les  maux  de  Tindigence  soient  un  résultat 
de  Vétat  de  société.  Bien  au  contraire,  l'état  sodal  ofTre  plus  de  ressources 
contre  les  coups  du  sort ,  contre  les  occurrences  imprévues*  Le  travail  et 
le  talent  ont,  dans  une  société  nombreuse  et  compliquée,  bien  des  chances 
qui,  semblabies  aux  planches  dans  un  naufrage ,  fournissent  des  moyens 
de  parvenir  à  des  circonstances  plus  favorables.  En  comparant  les  peu- 
plades incultes  avec  nos  sociétés  policées,  tout  imparfaites  qu'dies  sont, 
Oii  trouvera  que  la  loi  rigoureuse  qui  nous  réduit  constamment  à  ne  pas 
dépasser  nos  moyens  de  subsistance,  fait,  à  proportion  du  nombre ,  bepu- 
coup  moins  de  victimes  chez  nous  que  chez  elles. 

Comme  un  exemple  assez  frappant  des  ressources  que  présente'  à  cet 
égard  la  civilisation,  on  peut  citer  cette  classe  de  fainéans  vagabonds  qui 
existait  à  Naples  et  qui  s'entretenait  de  peu,  en  raison  de  sa  sobriété ,  de 
la  douceur  et  de  la  fécondité  du  climat.  Cette  classe  a  presque  entièrement 
diq[>artt  dans  les  premières  années  du  dix-neuvième  siècle.  La  suppression  • 
des  couvens  a  fait  cesser  la  distribution  de  soupes^qu'on  f  fesait  gratuite^ 
ment  tous  les  jours.  Les  aumônes  que  recevaient  les  indigenS ,  quoique 
étant  en  an)arence  les  mêmes,  sont  devenues  relativement  moins  fortes, 
à  mesure  que  les  objets  de  consommation  ont  renchéri.  Par  relTet  d'un 
progrès  général  dans  les  mœurs  de  l'Europe ,  cette  classe  ne  s'est  plus 
contentée  de  ce  qui  lui  suffisait  autrefois;  l'indigent  lui-môme  a  voulu  être 
mieux  nourri,  mieux  vêtu;  il  a  voulu  avoir  une  chemise,  des  souliers;  il  a 
voulu  coucher  dans  un  lit  ;  bref,  les  quarante  mille  lazzanmi  de  Naples, 
sont  parvenus  à  se  caser  dans  la  société  industrieuse.  Les  uns  se  sont  faits 
pécheurs,  les  autres  commisôonnaires,  ouvriers  ;  tous  ont  pris  un  état. 
Chez  les  sauvages  il  n'y  en  a  qu'un  ;  et  lorsqu'il  cesse  de  pouvoir  les  faire 
vivre,  ces  infortunés  périssent. . 

Aussi  long-temps  qu'on  a  cru  qu'une  nombreuse  population  était  une 
richesse  pour  un  pays,  sans  égard  à  sa  production,  les  gouvernemens  ont 
cru  de  leur  intérêt  de  multiplier  les  établissemens  de  bienfesance.  Quel- 
ques publicistes  leur  en  ont  même  imposé  l'obligation  comme  un  deifùir. 

M.  de  Sismondi  croit  que  la  société  peut  équitablement  exiger  des  chefs 
d'entrepfises,  dans  chaque  métier^  qu'ils  prennent  soin  de  leurs  ouvriers 
et  des  familles  de  leurs  ouvriers  jusqu'à  extinction  ;  le  fermier ,  des  ou- 
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vriers  qui  ont  labouré  ses  terres  ;  le  fabricant,  de  œux  qui  ont  lissé  ses 
étoffés,  etc.  *•  Si  la  législation  consacrait  un  tel  principe,  elle  détruirait  les 
droits  de  la  propriété  qu^elle  est  chargée  de  défendre  ;  elle  grèverait  la 
production  de  frais  inconnus,  puisque  pour  avoir  (ait  travailler  un  ouvrier 
à  une  pièce  de  drap,  on  serait  obligé  de  grever  toutes  les  pièces  de  drap 
qui  sortiraient  de  la  même  fabrique,  d'une  portion  de  Tentretien  des  ou- 
vriers vieux  ou  infirmes  qui  ne  travaillent  plus.  Ce  n'est  pas  tout  :  le 
fabricant  qui  ne  trouve  plus  à  vendre  sa  marchandise ,  qui  ferme  sa  ma- 
nufacture, qui  se  trouve  gêné  lui-même,  se  verrait  obligé  de  soutenir  tous 
les  ouvriers  qui  auraient  travaillé  chez  lui.  Tous  les  fabricans  étant  soli- 
daires, quelle  administration  ne  faudrait-il  pas  pour  recueillir  leurs  con- 
tributions, pour  exercer  des  poursuites  contre  les  réfractaires ,  pour  dis- 
tribuer les  secours  à  des  multitudes  d'ouvriers?  Les  familles  d'ouvriers 
n'ayant  plus  d'inquiétude  sur  l'existence  de  leurs  enfans ,  les  enhns  pul- 
lulleraient  et  surpasseraient  bientôt  le  nombre  qu'il  serait  possible  d'em- 
ployer»  M.  de  Sismondi  l'a  senti  \  aussi  veut-il  qu'aucun  ouvrier  ne  puisse 
se  marier  sans  le  consentement  descheb  de  sa  communauté  ^  ce  qui  est 
une  autre  violation  de  la  plus  sacrée  des  propriétés  :  celle  de  la  personne; 
et  si  ou  leur  interdit  le  mariage ,  comment  leur  interdire  les  liaisons  illi- 
cites? Tout  cela  est  décidément  impraticable. 

On  parait  croire  plus  généralement  à  présent  parmi  les  personnes 
éclairées,  que  si  c'est  une  obligation ,  elle  n'est  imposée  que  par  l'huma- 
nité. Tout  homme  qui  ne  vit  pas  de  ce  qu'il  produit ,  vit  sur  ce  que  pro- 
duit un  autre  homme  ;  mais  il  faut  que  ce  soit  du  libre  consentement  de 
ce  dernier-,  autrement  c'est  une  spoliation.  Il  n'y  a  pas  de  milieu.  La  na- 
ture veut  que  les  parens  soutiennent  leurs  enfans  jusqu'à  ce  que  ceux-d 
soient  en  ftge  de  se  soutenir  eux-mêmes.  Si  les  parens  méconnaissent  ce 
devoir  qui  leur  est  imposé,  ou  se  trouvent  hors  d'état  de  le  remplir,  l'hu- 
manilé,  la  charité  exhortent  à  venir  au  secours  de  la  faiblesse  et  de  l'inno- 
cence, mais  l'équité  ne  le  prescrit  pas. 

Maintenant  voyons  ce  que  la  politique  conseille  dans  Tintérêt  de  l'huma- 
nité et  dans  celui  de  l'état. 

L'un  et  l'autre  s'accordent  pour  souhaiter  que  les  familles  indigentes 
ne  se  multiplient  pas  au  point  que  leur  travail  soit  offert  au  rabais,  et  par 
là  devienne  insuffisant  pour  les  faire  exister  avec  une  honnête  aisance. 


■  Nouveaux  principes,  elc,  Uv.  VII,  eh.  9. 
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Lliomme  d^éUt  d(At  donc  désirer  que  les  indigensne  ae  marientpasjeunes. 
Des  mariages  tardifs  résulte  ce  double  avantage  que  Touvrier  peut  amas« 
ser  un  petit  capital  avant  de  se  mettre  en  ménage,  et  que  chaque  ménage 
produit  moins  d^enfans*  Tout  dans  la  législation  doit  tendre  à  ce  but.  Les 
hommes  d*état  doivent  surtout  se  garder  de  tout  ce  qui  peut  encourager 
au  mariage  les  personnes  qui  n*ont  rien.  C*est  une  véritable  imbécillité  de 
marier  de  pauvres  filles  et  de  pauvres  garçons  dans  les  occasions  solen^ 
nelles.  La  moitié  delà  maigre  somme  dont  on  les  dote,  est  mangée  le  jour 
de  la  noce,  et  le  surplus  ne  va  pas  jusqu'au  bout  de  Tan.  L'année  suivante 
les  parens  tombent  dans  la  misère,  et  les  pauvres  petits  malheureux  qu'ils 
ont  mis  au  monde,  vont  à  Thôpital.  C'est  une  sotte  nuinièrç  de  se  r^ouir 
que  de  multiplier  les  misérables. 

En  général ,  les  mariages  précoces  ne  conviennent  pas  aux  états  popu- 
leux et  aux  populations  avancées,  parce  qu'ils  favorisent  la  multiplication 
des  hommes  chez  des  peuples  où  il  devient  de  plus  en  plus  dilDdle  de 
trouver  des  professions  lucratives.  Le  travail  ne  peut  être  suQisamment 
lucratif  que  par  le  soin  que  Ton  prend  au  contraire  de  ne  pas  surcharger 
les  classes  laborieuses  d'un  excès  de  population.  Franklin  a  fait  un  Essai 
intéressant  pour  exciter  les  jeunes  gens  à  se  marier  de  bonne  heure-,  cet 
ouvrage  était  fort  convenable  eu  Amérique ,  où  les  accumulations  sont 
faciles  et  les  terres  sans  bornes;  mais  il  n'est  pqint  fait  pour  la  vieille  Eu- 
rope, à  qui  il  convient  au  contraire  de  multiplier  les  capitaux  productib 
d'utilité  et  d'agréraens,  beaucoup  plus  que  le  nombre  des  enfans  '. 

L'humanité  commande  qu'on  prenne  soin  des  enfans  abandonnés,  mais 
il  ne  fout  pas  que  les  parens  s'accoutument  à  regarder  l'hospice  des  En- 
fans-Trouvés  comme  une  ressource  ordinaire. 

Sous  le  règne  de  Bonaparte,  l'administration  effrayée  de  la  multiplica* 
tion  excessive  des  enfans-trouvés ,  consulta  les  chefs  de  ces  maisons  à 
Paris,  pour  en  connaître  la  cause  et  le  remède.  Ils  répondirent  qu'elle 
tenait  au  grand  nombre  d'hospices  destinés  à  les  recevoir^  et  à  l'améliora* 
tion  du  sort  de  ces  infortunés  sous  le  régime  républicain.  Le  respect  que 
l'on  professait  alors  pour  les  droits  de  père  et  de  citoyen ,  avait  fait  établir 
que  les  parens  pouvaient  constater  leur  paternité,  visiter  leurs  enfans,  et 
les  retirer  de  l'hospice  lorsqu'ils  le  jugeaient  à  propos.  Tellement  que 

— - — ■  ■■-■■-  ■  -- 

^  Les  capitaux  productifs  des  prodoits  matériels  donnent  moins  de  profita 
i  inewre  qaHs  se  moltiplient,  tandis  qae  les  capitani  immédiatement  pro- 
4ilctir«d*Qiililé,  augmentent  ralsancc  de.la  nation  sans  altérer  ses  profits. 


SCS  SEPTIÈiME  PARTIE.  —  CIlAPItltE  XXXII. 

beaucoup  de  ménages  d'ouvriers  en  étaient  venus  à  considérer  les  hoqiioef 
comme  des  espèces  de  pensionnats  gratuits  dont  Tusage  leur  était  dû. 

Les  chers  des  hospices  conseillaient  d'ôter  aux  parens  le  droit  de  voir 
leurs  enfans  et  même  de  recevoir  de  leurs  nouvelles.  Et  en  effet  »  un  père 
qui  ne  prend  pas  soin  de  son  fils,  qui  l'abandonne ,  en  méconnaissant  les 
obligations  que  lui  impose  la  nature ,  renonce  aux  droits  qu'elle  lui  avait 
donnés.  La  patrie  acquiert  rautorité  qu*auraient  eue  les  parens.  Elle  a 
accompli  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  à  Taire  dans  un  homme  :  elle  Va 
élevé  \  elle  peut  en  disposer  \  ses  obligations  ne  sont  autres  que  celtes 
qu'imposent  l'humanité  et  le  malheur. 

Les  droits  auxquels  ont  renoncé  les  parens  en  abandonnant  leurs  en- 
fans,  autorisent  le  gouvernement  à  les  élever  pour  les  professions  néces- 
saires à  l'état,  comme  celles  de  soldats  et  de  marins%  Regarderait-on  cette 
disposition  comme  une  violation  des  droits  de  l'humanité?  Eh  !  ces  droits 
ne  reçoivent-ils  pas  un  outrage  plus  cruel ,  lorsqu'on  dispose  i  l'âge  du 
service  militaire,  des  enfans  que  les  familles  ont  élevés  à  leurs  frais ,  aux-* 
quels  on  est  attaché  par  les  soins  mêmes  qu'on  en  a  pris ,  par  les  senti- 
mens  de  reconnaissance  qu'on  trouve  en  eux,  et  qui  se  sont  formés  pour 
des  professions  où  ils  auraient  rendu  des  services  à  leui^  familles,  aussi 
bien  qu'à  leur  pays  ?  L'état  doit  môme  aux  enfans  abandonnés ,  qui  sont 
devenus  ceux  de  la  patrie^  l'apprentissage  d'une  profession  qui  puisse  les 
faire  vivre  après  leur  service  achevé% 

Les  mêmes  vues  doivent  diriger  l'administration  dans  le  soin  qu'dle 
prend  des  vieillards.  Si  l'état  leur  offre  des  asiles ,  il  ne  faut  point  que  ni 
leurs  enfans  ni  eux-mêmes  puissent  les  regarder  comme  un  moyen  ordi- 
naire de  passer  la  fin  de  sa  vie.  Y  avoir  recours  est  un  malheur  qu'ils 
tlCHvent  mettre  toute  leur  application  à  éviter.  Et  comme  on  ne  peut  pas 
admettre  dans  les  hospices  tous  ceux  qui  se  présentent  pour  y  entrer,  il 
faudrait  que  le  titre  auquel  on  accorderait  le  plus  d'égards,  fût  la  preuve 
que  le  postulant  est  tombé  dans  la  misère  par  des  causes  indépendantes 
de  sa  conduite,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  prévoir. 

Les  tnfiiynités  naturelles ,  la  cécité,  la  surdité ,  sont  des  malheurs  qui 
ne  sont  ni  prévus  ni  mérités.  Us  ne  se  multiplient  pas  par  les  secours 
qu'on  leur  donne.  L'humanité  sollicite  pour  eux  l'assistance  de  la  société, 
et  la  politique  ne  défend  pas  qu'on  la  leur  accorde. 

J'ai  dit  que  la  société  ne  doit  rien  à  celui  dont  les  services  ont  été  ache- 
tés et  payés  ;  mais  elle  doit  des  secours  à  celui  dont  elle  exige  des  services 
lorsqu'elle  ne  les  paie  pas  à  leur  véritable  valeur.  Les  militaires,  par 
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exemple ,  dans  les  grades  inférieurs ,  ne  peuvent  pas  être  payés  d*un 
salaire  analogue  à  leurs  services  ;  quel  salaire  d'ailleurs  peut  payer  le 
sacrifice  de  leur  vie  qu'ils  font  journellement  à  leurs  concitoyens? — Ils 
doivent  leur  vie  k  leur  pays ,  dit-on.— Qui  sont  ceux  qui  ont  dressé  cet 
arrêt?  sont*ee  les  tranquilles  citadins  dont  on  protège  le  repos  et  les  pro- 
priétés? D'où  naît  leur  droit  d'exiger  que  l'on  se  sacrifie  pour  eux  ?  que 
donnent-ils  à  leurs  défensieurs  en  retour  de  la  vie?  et  s'ils  ne  donnent  rien, 
cette  vie  leur  appartient-^lle  ?  Prenons-y  garde  ;  les  belles  maximes  d'un 
dévouement  gratuit  pourraient  bien  être  les  restes  d'un  bnatisme  poli- 
tique dont  les  républiques  de  l'anliquité  avaient  besoin  pour  se  soutenir 
dans  un  état  social  très-imparfait;  d'un  fanatisme  qui  n'a  pas  pu  les  faire 
durer,  et  sur  lequel  il  serait  d'autant  plus  dangereux  de  compter ,  que 
l'on  est  plus  avancé  dans  la  civilisation.  Ce  qu'un  citoyen  doit  à  sa  patrie, 
c'est  de  ne  jamais  sacrifier  les  intérêts  du  public  à  ses  intérêts  particuliers. 
Cest  un  devoir  de  simple  justice.  Par  la  raison  que  cbacun  doit  respecter 
les  droits  et  la  propriété  d'autrui  s'il  veut  qu'on  respecte  les  siens,  il  doit 
respecter  les  droits  et  la  propriété  du  public ,  car  le  public  se  compose 
de  ses  concitoyens;  mais  par  la  même  raison  le  public,  la  société,  n'a 
aucun  droit  sur  ce  qui  est  à  lui,  sur  sa  vie,  ses  talens,  sa  propriété.  Si 
Timpérieuse  nécessité  en  exige  le  sacrifice,  la  société  lui  doit  du  moins 
toute  l'indemnité  qu'elle  est  capable  de  lui  donner '.  Quant  aux  militaires 


*  Le  sujet  des  secours  publics  est  loin  sans  doute  d*ètre  épuisé  dans  ce 
ebapitre;  ce  sujet  a  fourni  et  fournira  encore  matière  à  des  livres  spéciaux 
plus  on  moins  étendus,  et  qui  présenteront  toujours  un  vif  intérêt.  Les  dé- 
veloppemens  mêmes  de  la  civilisation  porteront  les  hommes  à  prendre  un 
intérêt  d*autaut  plus  vif  aux  souffrances  de  la  portion  malheureuse  de  la  po- 
pulation ,  et  les  exciteront  à  chercher  les  meilleurs  moyens  de  soulager  ces 
maux  et  surtout  autant  que  possible  de  les  prévenir.  L*auleur  n'a  point 
distingué  celles  des  fondations  de  secours  qui  concernent  les  communes  de 
celles  qui  concernent  Tétat.  Il  n'a  point  parlé  non  plus  des  associations 
moluelles  de  secours  parmi  les  ouvriers.  Ces  associations,  dont  le  nombre 
augmente  à  Paris  surtout,  auront  une  grande  Influence  sur  le  sort  des  tra- 
vailleurs, et  auront  les  meilleures  conséquences  sur  leur  perfectionnement 
moral,  par  le  contréle  mutuel  exercé  par  ceux  qui  en  font  partie  :  l'ouvrier 
laborieux  et  rangé  est  seul  admis  dans  ces  sortes  d'associations,  car  aucun 
ne  veut  courir  la  chance  de  soulager  sur  son  travail  des  manx  ou  une  misêce 
qui  ne  serait  que  le  résultat  de  rincondutte. 
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qui  ont  servi  d'instrumens  pour  ropprimer  et  la  dépouiller ,  la  joriélé  ne 
leur  doit  rien,  que  son  mépris  et  sa  haine. 


Des  réflexions  analogaes  peuvent  être  faites  sar  le  chapitre  relatif  ans 
dépenses  poor  rinstraction,  ainsi  qoe  sar  la  plupart  des  dépenses  publiques 
en  général  qai  font  Tobjet  de  cette  septième  partie.  De  graves  qnestioas 
ont  été  soulevées  sans  avoir  été  épuisées,  telles  que  le  meilleur  mode  à 
prendre  pour  les  concessions  de  travaux  publics.  Le  système  politique  de  la 
-centralisation  a  été  attaqué  alors  qu'il  tendait  i  paralyser  Taction  des  loca- 
lités; il  resterait  i  examiner  d'un  autre  cété  retendue  qu^il  convient  cepen- 
dant de  lui  donner  pour  maintenir  la  force  et  Tunifé  nationale  d'un  pays 
.comme  la  France.  Mais,  dans  un  cours  d'économie  politique,  il  fallait  pré- 
senter un  tableau  complet  de  la  science,  et  il  importait  de  donner  des  pro> 
portions  convenables  i  chacune  de  ses  parties ,  pour  que  l'on  pût  saisir  à  la 
fois  tout  l'ensemble.  Du  reste,  le  grand  nombre  de  questions  importantes 
qui  se  rattachent  à  chacun  des  objets  traités  dans  cet  ouvrage  sont  nn  en- 
couragement aux  travaux  futurs  des  économistes,  et  c'est  un  grand  mérite 
de  la  part  du  professeur  que  d'avoir  exposé  complètement  la  science  sans 
avoir,  dans  aucune  de  ses  branches,  épuisé  son  sujet. 

(NoU  de  rédiUmr.) 


HUITIÈME  PARTIE. 


DES  FINANCES  PUBUQUES. 


pre;»iière  division. 

DES  IMPOTS. 


■^•« 


CH  APITRE  PREMIER. 

Des  finances  publiques  en  général. 

Nous  avons  vu ,  messieurs ,  en  quoi  consistent  les  principaux  besoins 
d'une  grande  société  ;  nous  avons  comparé  le  bien-être  qu'elle  recueille 
de  leur  satisfaction,  avec  ce  qu'ils  lui  coûtent.  La  dépense  qui  en  résulte 
pour  elle,  est  puisée  dans  les  finances  publiques ,  ou ,  si  l'on  veut ,  dans 
l'argent  du  trésor  public. 

Cet  argent  ne  peut  provenir  que  des  revenus  du  gouvernement  lui- 
même,  ou  des  revenus  des  particuliers,  c'est-à-dire  du  produit  de  leurs 
fbnds  productifs,  puisque  les  fonds  productifs  (les  terres ,  les  capitaux  et 
rindustrie)  sont  les  seules  sources  d'où  peuvent  sortir  des  revenus.  Voilà 
une  vérité  fondamentale  en  cette  matière  -,  tellement  que  tout  système 
4'administration  qui  promettrait  un  revenu  neuf,  un  revenu  qui  ne  sor- 
tirait ni  des  fonds  productif  de  l'état,  ni  de  ceux  des  particuliers ,  décèle- 
rait de  suite  une  ignorance  profonde  ou  un  charlatanisme  effironté. 

La  guerre  peut  remplir  un  trésor  par  des  rapines,  par  des  tributs  ;  mais 
encore  fautril  que  les  valeurs  dont  ces  rapines  se  composent,  aient  eu  leur 
origine  dans  des  fonds  productifis  \  et  les  fonds  productifs  ne  sont  autres 
que  ceux  qui  se  trouvent  indiqués  dans  les  différentes  parties  de  ce 
Cours'. 

*  Il  est  innlile  de  retracer  ici  les  controverses  qui  divisent  les  économistes 
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Les  nations  ccsisomment  quelquefois  des  biens,  des  services  en  nmimre^ 
c'est-à-dire  sans  qu'ils  aient  été  achetés  de  l'argent  du  trésor.  Nos  an- 
ciens rois  marchaient  à  la  guerre  à  leurs  frais;  et  les  feudataires  qui  les 
suivaient ,  ne  recevaient  point  de  solde.  Jusque-là  il  n'y  avait  point  de 
finances  publiques;  il  n'y  avait  que  des  revenus  privément  administrés, 
et  fournis  au  public  à  mesure  que  le  besoin  l'exigeait.  Les  guerriers, 
surtout  les  soldats,  des  temps  plus  anciens,  et  ceux  des  temps  modernes, 
n'ayant  pas  en  général  de  revenu  propre,  ou  ne  voulant  pas  le  consacrer 
à  cet  usage,  il  a  fallu  payer  leurs  services,  et,  pour  cet  effet,  avoir  des 
finances  publiques. 

Quand  la  plupart  des  viUes  se  furent  formées  en  sociétés  communes  et 
se  furent  donné  des  magistrats,  elles  payèrent  aux  rois  des  contributions 
dont  eUes  levèrent  en  général  les  deniers,  par  des  droits  d'entrée  à  leurs 
portes.  Les  villageois  n'ayant  pas  la  force  de  résistance  que  donne  une 
association ,  forent  taxés  arbitrairement  à  la  taille  ;  et  d'autres  impôts 
forent  levés,  sous  différons  prétextes,  par  les  gens  de  guerre,  c'est-A-dire 
par  les  nobles  et  le  roi,  qui  avaient  les  armes  en  main  ' .  Les  assemblées 
soi-disant  nationales  étaient  réunies  pour  des  objets  spéciaux ,  plutôt  que 
pour  voter  habituellement  Timpât ,  et  le  véritable  contribuable  y  venait 
pour  exprimer  ses  doléances,  au  lieu  d'y  exercer  un  droit.  Il  a  fallu  l'im- 
portance graduellement  acquise  par  le  tiers-état  en  raison  des  besoins 
démesurés  du  gouvernement ,  en  raison  de  l'accroissement  des  popula- 
tions et  de  leurs  richesses,  pour  que  son  consentement  aux  impôts,  tacite 
d'abord,  ou  imparfaitement  exprimé  par  les  parlemens,  fût  regardé 
comme  nécessaire.  De  là  les  formes  représentatives  introduites  dans  les 
pays  gouvernés  constitutionnellement  ;  et  les  proclamations,  les  préam- 


smr  les  fonds  productifs.  On  a  va  que  plasieors  poblicîstes  refusent  cette 
dénomination  aux  capitaux  et  même  aux  terres.  Peu  importe  :  le  principe 
est  vrai,  quels  que  soient  les  fonds  productifs  que  Ton  admette.  P6ur  ceux 
qui  admettent  que  le  travail  seul  produit,  le  travail  est  le  seul  fonds  qui 
fournisse  aux  dépenses  publiques. 

*  Dans  le  Testament  politique  qu*on  peut  attribuer  au  cardinal  de  Ricbe» 
lien  »  malgré  les  dénégations  de  Voltaire,  on  lit  :  «  Le  peuple  n*est  point 
»  taxé»  il  est  pillé;  les  fortunes  ne  se  font  pas  par  Tindustrie»  mais  par. la 
»  rapine.»  Ch.  IV,  g  4.^  Telle  était,  en  eifel,  la  méthode  de  Richelieu.  Il 
était  asses  sûr  de  son  pouvoir»  pour  être  Impunément  effronté,  llaxaris  se 
contenta  de  piller  sans  le  dire, 
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• 

Imlesd'édUs,  les  comptes  financiers,  publiés  dans  les  pays  qui  sont  encore 
régis  par  un  pouvoir  arbitraire 

Quoique  r administration  des  finances  publiques  soit  un  art  très4mpor- 
tant  dans  nos  sociétés  modernes  qui  sont  devenues  si  vastes  et  si  compli- 
quées, on  ne  saurait  la  considérer  comme  fondamentale  dans  le  méca- 
nisme des  sociétés,  puisqu'on  a  vu  des  corps  politiques,  des  nations,  sans 
finances  publiques.  L'importance  de  celte  administration  s'est  encore 
accrue  depuis  que  le  chois,  la  proposition  des  dépenses  publiques,  c'est- 
à-dire  le  jugement  qu'on  fait  de  l'importance  des  besoins  dei  l'état ,  des 
dépenses  qu'i/  convient  de  faire  ou  de  consentir,  est  devenu  une  annexe 
de  l'administration  publique.  Néanmoins  ce  n'est  encore,  de  même  que 
le  gouvernement  lui-même,  qu'une  circonstance  accidentelle  qui  influe 
puissamment  sur  le  sprt  des  nations,  mais  qui  influe  à  la  manière  d'un 
40tre  art.  La  navigation ,  l'art  de  la  guerre,  influent  puissamment  aussi 
sur  le  sort  des  nations.  Ces  arts  peuvent  aller  jusqu'à  les  renverser,  sans 
être  des  parties  nécessaires  de  l'existence  des  sociétés-,  et  cette  influence 
suiBt  pour  qu'on  y  donne  une  grande  attention  quand  on  veut  se  faire 
une  idée  un  peu  complète  des  phénomènes  qui  accompagnent  la  vie  du 
corps  social. 

Il  semble  au  premier  aspect  que  sous  les  gouvernemens  arbitraires,  il 
doive  être  plus  facile  de  lever  de  l'argent  pour  les  besoins  réeb  ou  sup- 
posés de  l'état,  que  sous  les  gouvernemens  constitutionnels.  L'expérience 
prouve  qu'il  n'en  est  pas  ainsi.  Il  a  fallu  sous  Louis  XIY  et  Louis  XV,  en 
France,  épuiser  les  inventions  fiscales  anciennes  et  nouvelles  pour  tirer 
des  peuples  une  somme  de  tributs  annuels  inférieure  de  beaucoup  à  ce 
qu'on  en  a  tiré  depuis,  au  moyen  d'une  législature  complaisante  ou  abusée. 
Les  besdns  d'argent  étaient  quelquefois  si  pressans,  qu'on  était  forcé 
d'avdr  recours  à  des  ressources  humiliantes.  En  1759,  Louis  XY  se  vit 
réduit,  pour  éteindre  quelques  dettes  criardes,  à  emprunter  aux  gens  de 
9on  écurie  les  épargnes  qu'ils  avaient  mises  de  côté.  Le  ministre  des 
finances  Caionne,  qui  ne  refusait  jamais  rien  aux  personnages  en  pouvoir, 
fesait  au  besoin,  le  soir,  enlever  de  la  caisse  de  l'Opéra  la  recette  du  jour  ; 
et  Ton  n'a  pas  encore  oublié  que  le  même  ministre  fit  une  description 
pathétique  des  souffrances  des  malades  entassés  dans  l'Hôtel-Dieu  de 
Paris,  pour  obtenir  de  ses  habilans,  sous  prétexte  de  remplacer  ce  récep- 
tacle par  quatre  hôpitaux  situés  aux  confins  de  la  capitale,  une  souscrip- 
tion dont  les  fonds,  imprudemment  versé^iau  trésor  royal ,  furent  bientôt 
dissipés. 
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Les  besoins  d'argent  ont  été  si  pressans  dans  certaines  OGcasioDS,  qna 
les  agens  d'un  gouveraenient  absolu ,  ont  été  obligés  d'avoir  reooqn  au 
langage  des  supplications.  L'histoire  des  gros  financiers  est  pleine  de  révé- 
lations qui  l'attestent  ' .  La  cour  d'un  prince  absolu ,  et  ceux  qui  prennent 
part  à  ses  faveurs,  regardent  comme  un  très-mauvais  ministre  un  ministre 
économe.  On  se  débarrassa  de  Sully  aussitôt  que  Henri  IV  eut  reçu  le 
coup  mortel  -,  on  obséda  Louis  XYI  pour  qu'il  renvoy&t  Tui^t  et  Necksr. 
Suivant  la  morale  des  courtisans,  le  meilleur  ministre  des  finances  est  le 
plus  fécond  en  expédiens  pour  dépouiller  le  contribuable.  On  le  met  à 
l'œuvre  quand  on  lui  suppose  des  ressources  dans  Tesprit  ;  et  du  moment 
que  l'on  a  épuisé  son  génie  fiscal ,  on  en  prend  un  autre. 

Le  peuple  paie  avec  moins  de  répugnance ,  lorsqu'il  croit  que  les  ûnpôtB 
sont  consentis  par  des  délégués  tirés  de  ses  rangs ,  et  dont  les  intérêts  sont 
pareils  aux  siens.  Cette  observation  n'avait  pas  échappé  à  Montesqmeu  : 
«  On  peut  9  dit-41 ,  lever  des  tributs  plus  forts  à  proportion  de  la  liberté  des 
»  Siqets  ' .  »  C'est  ainsi  que  des  gouvememens ,  fbrt  peu  amis  de  la  liberté , 
ont  pris  leur  parti  de  souffrir  des  assemblées  délibérantes,  s'affrancbissaDt 
par  là  de  ce  qu'il  y  a  d'odieux  à  faire  payer  de  l'argent,  et  se  réservant 
l'agréable  soin  de  le  dépenser.  Mais  il  ne  suffît  pas  d'une  apparence  de 


'  On  trouve  dans  la  Noliee  sur  Mn  Neeker,  publiée  par  M.  de  Staël,  son 
petit-Ûls,  des  lettres  que  lui  écrivait  le  chef  du  trésor  royal  sous  le  ministère 
de  Tabbé  Terray.  M.  Neeker,  alors  banquier,  avait  déjà  fait  quelques  avan- 
ces au  trésor:  «  Nous  vous  supplions,  lui  écrivait-on,  de  nous  secourir  dant 
»  la  journée.  Daignez  venir  i  notre  aide  pour  une  somme  dont  nons  avons 
»  un  besoin  indispensable.  »  Et  dans  une  antre  occasion  :  «On  est  à  la  veitle 
»  dn  départ  pour  Fontainebleau;  mais  les  passe-ports  ne  sont  pas  expédiés, 
»  ils  sont  entre  vos  mains:  le  moment  presse;  vous  êtes  notre  seule  tesiowree^n 
Page  21. 

*  Esprit  des  Loiê^  liv,  XIII,  ch.  3.  Montesquieu  ne  se  trompcst-il  point  sor 
l'explication  qu'il  en  donne?  «  Il  y  a,  dit-il,  dans  les  états  modérés,  an  dé- 
»  dommagement  pour  la  pesanteur  des  tributs  :  c'est  la  liberté.  Il  y  a  dans 
»  les  états  despotiques  un  dédommagement  ponr  la  liberté  :  c'est  la  modicité 
»  des  tributs.  »  Ne  serait-ce  pas  plutdt  que  là  où  la  liberté  et  la  sûreté  ne  se 
trouvent  pas,  il  n'y  a  qu'une  faible  production  et  par  conséquent  peu  de 
ebose  à  prendre?  D'ailleurs  la  contre-partie  n'est  pas  vraie  :  dans  le  temps 
de  Montesquieu  même,  les  cantons  les  plus  libres  de  la  Suisse  payaient  peu 
d'impdts,  et,  depuis  Montesquieu,  aux  États-Unis,  la  liberté  n'est  point  ba- 
lancée parla  pesanteur  des  tributs. 
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Mpiilé  pcMir  qu'une  nation  subvienne  à  de  fortes  dépenses.  Un  graml. 
dèveloiipenient  d'industrie  est  donc  devenu,  une  condition  nécessaire  des** 
gpoB4oip6ts,  el  une  grande  industrie  suppose  des  capitaux  considénibles, 
Uflfe  instrnctioQ  progressive,  et  beaucoup  dîactivité  dans  les  facultés  de 
Tesprît.  De  là  la  nécessité  où  se  sont  trouvés  les  gouvememens  de  marcher 
avecle  siècle,  et  de  se  concilier  Topinion.  L'emploi  delà  force  brutale  ne 
servirait  plus,  ou  plutôt  gàtwait  tout  et  tarirait  la  source  des  tributs. 

Ces  ccmsidérations  feraient  supposer  qu'un  régime  constitutionnel  met 
une  nation  à  Pabri  d'une  mauvaise  administration  financière.  Mais  quand 
radmintstration  a  rendu  une  dépense  inévitable,  une  représentation  natio* 
nde  peul^lle  se  dispenser  de  Facquitter  ?  Quand  le  ministère  n'est  pas 
soutenu  par  une  inflexible  probité,  en  même  temps  qu'il  ne  trouve  pas 
dans  la  oonstibition  politique ,  un  appui  suOSsant  contre  lea  exigences  des 
gensencrédit,  on  voit  se  renouveler  rinfftme  traâc  commencéen  Angte-^ 
terreisous  le  ministère  de  Bobert  Walpole  ^  ;  l'autorité  entraîne  la  migorité- 
des  votes  par  des  caresses ,  des  places ,  des  (kveurs ,  de  l'argent  même  ^  et 
tandis  qu'aubrefois  on  se  procurait  de  Pargent  à  l'aide  des  soldats ,  et  des^ 
soldats  avec  de  l'argent,  on  s'est  procuré  des  impôts  par  le  moyen  d'une- 
législature ,  et  des  législateurs  dociles  a  l'aide  des  impOts^ 

Cependant  on  raioontre  des  consciences  moina  aisément  maniables  ;  le* 
publie  ne  peut  pas  être  acheté,  et  son  opinion  a  toujours  un  certain  poids; 
ilAmt  donc  employer  concurremment  d'autres  moyens  encore  que  ceux, 
que  donne  la  corruption.  On  fait  usage  d'un  certain  art  dans  le  choix  des. 
questions  que  l'on  soumet  aux.  assemblées  délibérantes,  dans  la  manière> 
de  présenter  ces  questions ,  de  les  soutenir  '.  On  alarme  les  esprits  faiblea 
par  la  crainte  des  bouleversemens  qui  peuvent  compromettre  leurs  per- 
sonnes et  leurs  propriétés  ;  on  leur  persuade  que  l'unique  moyen  de  con^ 
server  la  tranquillité  publique  est  de  fortifier  l'autorité,  et  qu'il  est  impos- 
sible que  l'autorité  soit  forte  sans  quelques  abus  dont  on  a  soin  de 
dissimuler  l'étendue  et  les  dangers.  Les  hommes  dont  la  vue  est  courte  en 
politique,  ne  s'aperçoivent  pas  qu'un  abus  est  un  vice  interne,  une  maladie 
qui  ronge  le  corps  politique  et  amène  tôt  ou  tard  les  désordres  qu'ils  se 
flattaient  d'éviter.  Il  serait  facile  de  prouver  que  tous  les  bouleversemens 


*  Voyez  Goldimilh's  Uislory  of  England;  Letier  fô. 

*  Voyez  Texcellent  TraiU  de  la-  laeliqtJ^  dès  assemblées  législalives  si  des 
sophismes  polUiques,  par  Jérémie  BcnUiain;2vok 
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arrivés  de  nos  jours  remontent  à  un  malaise  intérieur  que  l'on  poaviît 
prévenir^  ou  auquel  on  pouvait  porter  remède  ;  et  quant  à  oeuzqui  penacDl 
qu'un  gouvernement  fort  peut  seul  mettre  à  l'abri  des  désordres  intérieurs, 
qu'ils  songent  aux  désordres  qu'ont  entraînés  le  gouvernement  fort  de  la 
Convention  nationale,  et  le  gouvernement  fort  de  Bonaparte  ;  et  qu'ils 
jettent  les  yeux  sur  les  Etat^Unis ,  sur  un  pays  dont  le  gouvememaat  est 
sans  argent ,  sans  troupes ,  sans  gendarmes,  et  qui  n'est  jamais  trouUé. 

Rien  ne  simplifie  les  finances  comme  l'économie  dans  les  dépenses 
publiques.  Ce  sont  les  grosses  dépenses  qui  donnent  naissance  aux  inven- 
tions fiscales,  aux  édits  bursaux  qui  fatiguent,  écrasent  et  soulèvent  les 
peuples.  L'art  de  la  finance  n'est  diflScile  que  parce  que  l'art  d'économiser 
n'est  pas  connu .  Un  gouvernement  accoutumée  manier  de  grosses  sommes^ 
devient  de  plus  en  plus  prodigue  et  avide  \  de  là  des  ressources  artifideHes, 
des  abus ,  qui  ne  peuvent  se  soutenir  qu'à  l'aide  de  la  déception  et  de  la 
corruption  politique  ^  et  comme  il  faut  étouffer  les  plaintes  qu'excite  tou- 
jours un  système  vicieux ,  on  voit  communément  des  lois  oppressives  et  la 
vermine  des  es(Mons  et  des  dâateurs  marcher  i  la  suite  du  désordre  des 
finances. 

Voulez-vous  que  l'impôt  soit  payé  avec  exactitude  et  bon  cœur  ?  Qu'U 
n'excède  pas  les  besoins  réels  de  l'état ,  et  que  chacun  soit  à  pwtée  de  se 
convaincre  de  la  fidélité  de  son  emploi.  «  Je  suis  convaincu ,  dit  jndicteu- 
n  sèment  Yerri  * ,  que  si  le  produit  des  impôts  avait  toujours  été  sagement 
»  employé,  le  public  regarderait  cette  charge  comme  une  dette  sacrée  v 
»  quiconque  chercherait  à  s'y  soustraire,  partagerait  la  honte  encourue  par 
1»  un  homme  qui ,  s'étant  uni  volontairement  à  quelque  association  parti* 
»  culière ,  se  refoserait  à  supporter  sa  part  des  dépensesde  la  société  après 
»  en  avoir  partagé  les  avantages.  >• 


U'     f 


CHAPITRE  II. 

Pes  Budgets. 

De  tout  temps  on  a  fait  des  tableaux  de  la  dépense  et  des  recettes  de 
l'état  ;  mais  deux  circonstances  qui  ne  sont  pas  fort  anciennes,  ont  imposé 
la  loi  de  dresser  ces  tableaux  à  l'avance  et  d'y  mettre  plus  de  soins  et  de 


■^^■ 


*  Réfleœions  sur  Vétonomie  poHiique,  ch.  9^ 
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mélbodB.  L*Dne  de  ces  circonstances  est  rtugmentatioa  graduelle  des 
d^ienses  publiques  modernes  ;  Taubre  est  la  nécessité  de  Aiire  sanctionner 
d'avance  par  les  représentans  des  contribuaUes ,  les  sacrifices  annuds 
qu'il  convient  de  tkire  pour  l'état,  aussi  bien  que  les  moyens  d'y  pourvoir. 

Indépendamment  des  abus  qui  ont  accru  les  dépenses  publiques,  et  dont 
quelques-uns  ont  été  signalés  dans  les  chapitres  préoédens,  il  convient  de 
remarquer  que  les  populations  sont  devenues  plus  considérables  et  se  sont 
étendues  dans  des  lieux  auparavant  moins  habités.  C'était  un  effet  des 
progrès  de  l'art  social ,  et  ces  progrès  mêmes  ont  dû  multiplier  le  nombre 
des  Tonctimnaires  publics.  La  guerre  en  même  temps  est  devenue  un  art 
plus  compliqué ,  et  les  armées  sont  plus  nombreuses ,  surtout  depuis  la 
révolution  française.  Cette  révolution  attaquée  dans  son  principe,  les 
masses  nationales  ont  dû  se  mettre  en  mouvement  pour  défendre  leur 
indépendance.  De  défensives ,  ces  masses  n'ont  pas  tardé  à  devenir  oflfeii- 
sives  -,  dès-iors  leurs  antagcmistes  ont  été  fcnrcés  de  mettre  sur  pied  des 
forces  équivalentes  et  d'adopter  l'usage  de  la  conscription ,  de  ce  mode  de 
recrutement  qui  consiste  essentiellement  à  enrôler  de  force  toute  la  popu- 
lation màle  et  valide ,  à  mesure  qu'elle  parvient  à  l'âge  d'homme ,  pour 
l'employer  à  seconder  militairement  la  pcditique  du  gouvernement ,  qudie 
qu'elle  s(Ht'. 

Les  dévdoppemens  de  l'industrie  ont  rendu  plus  considérables  les  tra- 
vaux publics ,  les  routes ,  les  ports  de  mer.  Ce  qui  surtout  a  augmenté  les 
dépenses,  c'est  la  facilité  qu'on  a  trouvée  à  lever  des  impôts,  aussi  bien 
qu'à  contracter  des  emprunts  ;  et  cette  facilité  est  due  aux  progrès  qu'ont 


'  La  nécessUé  de  défendre  le  territoire  national  contre  une  agression 
étrangère,  peat  seule  excaser  la  mesure  barbare  d'enlever  à  toutes  les  famil- 
les leurs  enfans,  au  moment  où  ils  viennent  d'achever  les  études  de  leur 
étaly  et  où  ils  vont  commencer  à  être  utiles  à  leurs  proches  et  à  la  société. 
Il  Tiendra  un  temps,  qui  n'est  peut-être  pas  très-éloigné,  où  Von  sera  bien 
honteux  de  cette  iniquité  commise  sans  remords.  C'est  ainsi  que  le  gouver- 
nement français  a  employé  cette  classe  précieuse  de  citoyens  à  soutenir  en 
Russie,  en  1812,  et  en  Espagne,  en  1823,  des  guerres  conformes  à  sa  politique 
du  moment,  et  tont-à-fàit  contraires  aux  intérêts  de  sa  nation,  non  moins 
qu'à  ceux  de  l'humanité.  Pour  déguiser  cette  mesure  inique,  on  en  a  succes- 
sivement changé  le  nom.  C'était  d'abord  la  réquisition,  ensuite  la  conscrip- 
llon,  puis  le  recrutement  ;  et  toujours  la  même  chose.  L'Angleterre  est 
eiempte  de  ce  crime  politique  «  mais  non  de  estai  de  la  presse. 
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faits  simritanément  tous  le»  gmires  d'industne,  soriDot  en  AagletoiTe  éL 
AD  France  '.  Cette  oombinaiaoïi  de  besoins  et  de  pessoiirces,  t  rendu  Ibrt 
împortanie  la  tâche  d*un  ministMdes^fnianoes,  et  ce  minîstàre  est  devenu^ 
dans  la  plupart  des  états  de  l'Europe,  le  pivot  sur  lequel  se  meut  toute- 
l'administration. 

On  a  dit  qu'un  peuple ,  de  même  qu'un  particulia' ,  peut  bien  propor- 
tionner ses  dépenses  à  sa  fortune,  et  se  permettre  même  des  dépenses  de 
luxe ,  quwd  il  est  en  état  de  les  payor.  La  parité  n'est  pas  exacte.  Un 
particulier  et  sa  tàmiile  peuvent ,  sans  manquer  à  la  justice ,  avoir  du  luxe 
quand  ils  ont  plus  que  le  nécessaire.  C'est  leisr  bien  dont  ils  usent ,  et  ilS' 
sont  les  seuls  bons  juges  de  la  préférence  à  donner ,  vu  leur  prix ,  à  une 
eoDsommation  plutôt  qu'à  une  autre.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  uno  vastes 

* 

société,  dans  une  nation  où  chacun  contribue  pour  la  dépense  commune, 
et  où  la  plupart  des  contribuables ,  loin  d'avoir  du  superflu  ^  n'ont  pae^ 
toujours  le  nécessaire.  Ceux-là  sont  fort  en  droit  de  s'impatienter  quand  on 
leur  prend,  sous  prétexte  que  la  nation  est  riche,  un  nunrcefMi  de  leur 
pain  pour  contribuer  à  la  construction  d'un  arc  de  triomphe.  Pour  des 
dépenses  nationales  de  luxe,  il  semble  que  les  seules  personnes  qui  dussent 
contribuer  sont  celles  qui  s'accordent  à  dles-mômes  des  jouissances  de 
luxe.  Au  surplus,  dans  les  pays  où  les  contributions  sont  modiques  ettrès- 
équitablement  réparties ,  le  luxe  nationid  a  peu  d'inoonvéniens ,  parce 


*  Les  dépenses  de  la  France,  qoi»  sons  le  cardinal  de  Richeliea,  s'élevaient 
annaellement  à  environ  160  millions  de  francs  de  notre  monnaie  %  purent 
s'élever  à  330  millions  sons  Lonis  XIV.  A  répoqne  de  la  révolution»  les 
dépenses  de  l'état  montaient  i  531,533,000  livres  (oumois,  eC  le  bodgel  de 
1830  a  été  de  979,  352,000  francs,  sans  les  accessoires. 

Les  dépenses  de  l'Angleterre  qni ,  sons  Êlizabeth ,  étaient  senlement  de 
600,000  livres  sterling  (15  millions  de  notre  monnaie)  '*,  ont  été  portées, 
sons  Gaillanme  et  Marie ,  à  100  millions  de  France  ;  sons  George  I**,  à 
181  millions;  soas  George  II,  à  293  millions  *'*;  et  enfin  en  1827,  le  budget 
des  dépenses  a  été  de  1,347,138,525  francs,  comptant  toujoors  25  francs  poar 
une  livre  sterling. 

*  Suivant  le  teslament  politique  du  cardinal  de  Richelieu,  il  ta  porte  ii  80  millions,  le  marc 
dargcDt  étant  à  S7  livres  10  sous.  Quant  à  la  valeur  propre  de  l'argent  depuis  cette  époque, 
elle  n'a  pas  considérablement  baissé. 

**  Napier,  Supplément  à  lEneffclopédie  britamii^imt, 

'**  Clarke,  Coup  imiitwr  Im  GmtiÊ-Bntttgm. 
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que  diacun  n'y  ooDtribue  alors  qw  pour  une  TaiMe  quote-part,  et  qui 
igoute  fort  peu  à  ses  privations. 

Par  la  raison  même  que  les  dépenses  publiques  ont  été  fort  augmentées, 
il  a  bllu  faire  sanctionner  à  ravancé,  soit  par  une  assemblée  nationale , 
soit  par  le  prince  dans  les  gouvernemens  absolus ,  le  projet  des  dépenses 
annuelles  et  les  moyens  d'y  pourvoir.  Sans  cela  on  pouvait  s'embarquer 
dans  des  entreprises  qu'on  n'aurait  pas  pu  soutenir.  Chaque  gouvernement 
en  oubre,  lorsqu'il  se  trouve  dans  la  nécessité  d'emprunter,  veut  pouvoir 
justifier  aux  yeux  de  ses  prêteurs ,  des  moyens  qu'il  a  de  remplir  ses  eiH 
gagemens^  Sous  ce  rapport,  les  gouvernemens  constitutionnels  ont  eu 
l'avantage  sur  les  gouvernemens  absolus  ;  car,  quoiqu'il  soit  ftirt  dilBdle , 
d'q>rès  les  budgets  rendus  publics ,  de  se  faire,  même  dans  les  pays  coih 
stitutionnels ,  une  idée  juste  des  dépenses  et  des  recettes  d'un  état  un  peu 
vaste ,  néanmoins  le  droit  qu'ont  les  représentans  de  prendre  connaissance 
des  documens,  et  surtout  les  controverses  qui  s'élèvent  dans  des  comités 
particuliers  et  dans  des  discussions  publiques ,  rendit  plus  difficiles  à 
l'administration,  les  réticences  et  les  déguisemens  qui  ont  pour* objet  de 
donner  le  changea  des  créanciers. 

L'Angleterre  étant  le  premier  état  où  il  ait  fallu  rendre  compte  à  des 
représentans,  de  l'état  des  finances  publiques,  a  été  aussi  le  premier  qui 
ait  eu  des  tableaux  dressés  par  anticipation ,  des  dépenses  et  des  recettes 
présumées  ;  tableaux  auxquels  on  a  donné  même  en  France  le  nom  anglais 
de  budget  '  ;  car  le  grand  usage  qu'on  fait  d'une  formalité  entraîne  la 
nécessité  de  l'exprimer  brièvement.  On  a  donné  en  même  temps  au  tableau 
des  ressources,  le  nom,  également  plus  anglais  que  français,  de  voies  ei 
moyens  \  Je  tâcherai  dans  l'examen  que  nous  ferons  des  impôts  et  des 
emprunts^  de  vous  faire  connaître  la  nature  de  ces  ressources  et  les  résul* 
tats  de  l'empld  qu'on  en  fait 

Un  budget  n'étant  qu'un  aperçu  des  recettes  et  dépenses  présumées 

'  Johnson  fait  dériver  ce  mot  da  français,  j»ociiell«.  On  appelait  autrefois 
de  ce  nom  le  goosset  où  Ton  avait  coutume  de  porter  de  Targent;  mais  cette 
étyroologie  parait  fort  incertaine. 

*  Wajfi  and  SMaiw»  manières  et  moyens;  c'est-à-dire  les  ressources  et  la 
manière  de  les  exploiter,  on  les  impôts  et  les  formes  de  leur  recouvrement, 
auxquels  il  fout  ajouter  les  emprunts. 
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révéuemoit  peut  différer  de  la  prévision  ;  certaines  dépenses  penteot 
l'avoir  excédé,  certaines  recettes  peuvent  y  être  restées  inférieures  ;  il 
faut  donc^  pour  chaque  année,  un  autre  acte  de  la  législature  qui  légalise 
ce  qui  a  été  réellement  fait.  C'est  ce  qu'on  appelle  en  France  la  hi  ie$ 
comptes ,  ou  la  loi  qui  approuve  les  comptes  de  telle  année.  La  loi  du 
budget  regarde  toujours  une  année  postérieure ,  et  la  loi  des  comptes  une 
année  antérieure  au  moment  où  elle  a  été  rendue.  Lorsqu'une  dépense 
imprévue  et  non  autorisée ,  a  néanmoins  été  faite ,  et  qu'elle  est  approuvée 
après  coup  par  la  législature,  cette  autorisation  porte  un  autre  nom  bar- 
bare :  c'est  un  bill  d'indemnité.  Un  député  de  la  législature  française,  fort 
exercé  dans  les  matières  de  finance  ' ,  a  prouvé  que  de  l'année  1815  à 
l'année  1827 ,  c'est-i-dire  à  une  époque  où  le  repos  était  rendu  à  l'Eurc^ie, 
les  recettes  présumées  dans  le  budget  de  la  France ,  ont  toujours  de  beau- 
coup excédé  les  dépenses ,  et  que,  lorsqu'il  s'est  agi  de  faire  approuver  les 
comptes  des  exercices  passés,  les  dépenses  réelles  ont  toiyours  surpassé  les 
recettes  présumées  '. 

Les  impôts  s'établissent  presque  toujours  à  l'époque  d'une  guerre  : 
c'est  le  moment  où  les  besoins  de  l'état  sont  le  plus  évidens,  où  l'on  ose 
moins  murmurer  contre  les  sacriQces  extraordinaires.  La  paix  venue,  le 
peuple  s'y  est  accoutumé  ;  le  gouvernement,  de  son  côté,  s'est  accoutumé 
à  manier  beaucoup  d'argent  ;  les  prétextes  ne  manquent  pa&pour  perpétuer 
l'impôt  :  il  faut  faire  honneur  à  ses  engagemens  ;  la  guerre  a  entraînédes 
frais  qui  durent  encore,  et,  outre  les  dettes  dont  le  grand  livre  est  demeuré 
grevé,  la  France  a  continué,  quinze  ans  après  la  dernière  paix  générale , 
à  payer xles  contributions  qui  ne  devaient  durer  que  pendant  la  guerre. 
Que  dis-je  7,  nul  ne  peut  dire  quand  elles  cesseront  ! 

Telle  est  la  malheureuse  tendance  des  gouvememens.  Ceux  qui  en 
tiennent  les  rênes  ne  considèrent  pas  l'argent  du  môme  oeil  que  les  contri- 
buables ;  ils  n'y  voient  qu'un  moyen  puissant  de  satisfaire  leurs  vues 


*  Discours  de  M.  Jacqaes  Laffltte,  séance  do  7  mai  1827. 

*  On  verra  comment  dans  ces  cas-là,  à  défaat  d*aatres  ressources,  TéCat 
paie  en  ses  billets  portant  intérêt  et  qu*on  négocie  (c'est-à-dire  qu*on  vend 
sons  la  déduction  de  Tescompte)  sur  la  place.  C'est  ce  qn*on  nomme  la  dette 
fottante,  qui  prend  le  nom  de  consolidée  lorsqu'on  la  rembourse  au  moyen  de 
la  Tente  que  fait  le  gouvernement»  de  nouvelles  inscriptions  au  grand  lirre 
da  la  dette  publique.  Avec  le  produit  des  Inscriptions  vendues  il  acquitte 
ses  billets  à  terme. 
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penoonelles,  de  réaliser  les  rêves  de  leur  ambition,  de  leur  vanité,  de  l«ir 
cupidité  et  quelquelbis  de  ce  qu'ilsimaginent  être  le  bien  de  Pétat  Le  ^us 
grand  ministre  des  Qnances,  à  leurs  yeux,  est  celui  qui  sait  recueillir  le 
plus  d'ai^ent.  L'expérience  prouve  au  contraire  que  les  ministres  avec 
lesquels  on  a  fait  de  grandes  choses ,  sont  ceux  qui  savaient  le  mieux 
l'économiser.  Rappelez-vous ,  messieurs ,  ce  qu'on  a  pu  exécuter  avec 
des  ministres  tels  que  Sully ,  Golbert  et  Necker.  Avec  eux  les  recettes  ont 
presque  toujours  excédé  les  dépenses.  Obligés  de  fournir  aux  dissipations 
de  princes  guerriers  ou  faibles ,  ils  trouvaient  encore  le  moyen  d'exercer 
une  sage  parcimonie  dans  les  dépenses  dont  la  nécessité  ne  leur  était  pas 
démontrée.  Cette  qualité  est  peutrêtre  la  première  de  toutes  dans  les  pays 
où  le  gouvernement  n'est  pas  soumis  à  un  cmtrêle  légal.  Mais  elle  est 
rare.  On  appelait,  sous  notre  anden  régime,  les  ministres  des  finances, 
contrôleurs  généraux  \  ils  auraient  dû,  pour  le  bien  de  l'état,  être  plutôt 
contrôlés  que  contrôleurs.  Dans  les  états  représentatif ,  cet  esprit  d'éco- 
nomie doit  se  trouver  dans  les  députés  qui  représentent  les  mtérêts  géné^ 
raux  ]  sans  cela  ils  sont  peu  dignes  de  leur  mission. 

On  voit  que  dans  un  budget ,  l'essentiel  est  le  côté  des  dépenses.  C'est 
aussi  sur  ce  point  que  les  législateurs  édairés  fixent  leur  principale  atten- 
tion. Ce  n'est  pas  que  l'assiette,  le  recouvrement  des  impôts,  et  la  ressource 
des  emprunts ,  ne  soient  des  choses  fort  importantes  en  elles-mêmes.  Mais, 
dans  ces  cbosefr-là ,  l'intérêt  des  gouvernans  n'est  point  en  opposition  avec 
cdui  des  gouvernés.  Il  importe  à  la  nation  que  les  impôts  soient  assis  sur 
des  objets  susceptibles  de  les  supporter ,  et  qu'ils  soient  équitablement 
répartis.  Gela  convient  de  même  au  gouvernement  -,  car  alors  le  recou- 
vrement en  est  plus  facile,  et  le  mécontentement  qu'ils  occasionnent  est 
moins  dangereux.  Il  est  donc  toujours  aisé  de  s'entendre  avec  lui  lorsqu'il 
s'agit  de  l'assiette  et  de  la  répartition.  Les  gouvernemeus  despotiques 
mêmes ,  lorsqu'ils  sont  bien  avisés,  permettent  volontiers  que  ces  objets 
soient  réglés  par  des  assemblées  provinciales  ou  communales  tirées  du  sein 
du  peuple.  Les  Turcs  ne  chargent-ils  pas  les  primats  de  lever  sur  leurs 
co-religionnaires,  les  Grecs ,  les  impôts  dont  ils  accablent  ceux  de  ces 
infortunés  qui  subissent  encore  leur  joug?  Un  conquérant,  fort  peu  disposé 
à  ménager  un  peuple  conquis,  laisse  néanmoins  à  ses  magistrats ,  la  ré- 
partition des  contributions  de  guerre  qu'il  exige  des  vaincus  \  mais  quant 
â  la  quotité  de  la  contribution  et  à  son  emploi ,  le  deqx>te  et  le  conquérant 
se  les  réservent  totyours  à  eux-mêmes.  Le  pouvoir,  en  quelques  mains 
qu'Usoitlogé,  repou«e,  autant  qu'il  peut,  tout  contrôle.  En  effet,  i  voir 
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lescboses  90us  un  point  de  vue  étroit,  sans  égard  pour  le  bien  de  l'état, 
ou  la  durée  et  la  tranquillité  du  pouvoir  luinnéme ,  il  lui  confient  d^avoir 
de  crosses  sommes  à  sa  disposition.  Outre  que  les  hommes  qui  occupent 
les  postes  âevés ,  en  retiennent  la  première  et  la  plus  grosse  part ,  leur 
importance  personnelle  s'accroît  avec  Targent  qu'ils  ont  à  distribuer ,  avec 
le  nombre  des  emplois  dont  ils  ont  la  nomination ,  avec  l'importance  des 
adiatsqu^ils  ont  à  faire.  Les  systèmes ,  les  travers ,  les  vices  des  gouver- 
nans  sont  érigés  en  nécessités  politiques.  Louis  XIY  veut  rétablir  lei 
Stuarts  9  Louis  XY  veut  satisfaire  l'avidité  de  ses  maltresses  *,  et  jamais 
les  argumens  n'ont  manqué  pour  justifier  l'énormité  des  dépenses.  Les 
droits  du  trône ,  de  hautes  convenances ,  la  sûreté  de  l'état ,  la  dignité  de 
la  nation,  sont  des  lieux  communs  d'un  effet  assuré.  Les  mêmes  hommes 
qui  se  partagent  les  deniers  de  l'état,  affirment  qu'il  est  des  sacrifices  aux- 
quels un  bon  citoyen  ne  se  reftise  jamais ,  qui  ne  souffk^nt  pas  même  de 
discussion  ;  on  pose  en  fait  ce  qui  doit  être  en  question  ;  car  la  nécessité 
d'une  dépense  doit  toujours  être  un  point  en  question.  Viennent  ensuite  les 
raisons  d'état ,  les  difficultés  diplomatiques ,  les  mariages ,  les  naissances, 
les  couronnemens ,  les  décès  de  princes,  a  En  Europe,  dit  l'auteur  de 
»  YEsprii  des  Lois,  les  édits  des  princes  aflligent  même  avant  qu'on  les 
»  ait  vus ,  parce  qu'ils  y  parlent  toujours  de  leurs  besoins ,  et  januiis  des 
n  nôtres  '.  » 

Mais,  quand  une  nation  n'est  pas  dominée  par  la  (brce  brutale ,  elle 
apprécie  à  sa  juste  valeur  la  nécessité  de  toutes  ces  dépenses,  et  son 
intérêt  est  de  s'opposer  avec  une  imperturbable  fermeté ,  A  toutes  celles 
que  le  bien  public  dûment  constaté  n'exige  point  impérieusement. 

Cest  à  la  politique  pratique  à  suggérer  aux  nations  les  moyens  de  dé- 
penser peu.  Tel  n'est  point  Fobjet  du  tribunal  qu'on  appelle  en  France  la  eaur 
des4Mmiptes.  Il  est  chargé  de  vérifier  si  un  comptable  a  véritablement  payé 
les  sommes  qu'il  passe  en  compte  comme  ayant  été  déboursées  \  mais  il 
n'est  point  chargé  d'examiner  si  un  ministre  a  ordonnancé  une  dépense 
qu'il  n'aurait  pas  dû  ordonnancer.  Du  moment  qu'un  ministre  a  décidé 
une  dép^Qse  dans  les  limites  posées  par  le  budget,  il  est  en  règle  A  ses 
yeux,  et  nulle  autorité  n'est  admise  A  le  blAmer  ;  une  quittance  suffit  ici 
pour  justifier  une  dépense.  Cependant  le  contrAle  des  comptables,  bien 
qu'il  ne  soit  pas  sans  importance ,  n'est  que  d'une  importance  secondaire. 
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Ctet  le  fxmbrôle  des  oriotmaimn  des  dépenses^  qui  est  ressmtiel  s  or ,  il 
n'en  existe  point*. 

Il  n'existerait  un  véritable  contrôle  de  Tadministration  qu'autant  que 
chaque  article  de  dépense  serait  autorisé  d'avance  dans  la  loi  du  budget , 
et  qu'une  cour  des  comptes,  nommée  par  les  contribuables  serait  autorisée 
i  vérifier  si  la  sommé  appliquée  à  une  dépense ,  n'a  point  été  appliquée  à 
uni  autre  ;  et  même  si  le  ministre  qui  en  a  ordonnancé  le  paiement,  n'avait 
pas  des  moyens  d'arriver  au  même  but  à  moins  de  frais.  Mais  qui  ne  voit 
que  dans  une  aussi  vaste  machine  que  les  finances  d'une  grande  nation., 
une  semblable  surveillance  est  impraticable  ?  D'ailleurs  si  c'était  le  même 
prince  qui  nommât  le  surveillant  et  le  surveillé ,  le  contrôle  deviendrait 
illusoire.  Puisqu'il  doit  se  trouver  nécessairement  une  assez  grande  latitude 
dans  le  choix  des  dépenses  qu'il  convient  de  faire  et  dans  la  somme,  qu^ 
convient  d'y  employer ,  c'est  dans  la  constitution  politique  seule  qu'il 
faudrait  trouver  des  moyens  pour  que  les  (ordonnateurs  des  dépenses 
fkissent  toujours  dignes  de  la  confiance  des  contribuables.  La  liberté  de  la 
presse  et  l'impression  des  comptes  seraient  déjà  de  très-grands  moyens 
d'économie. 

Jusque^à  tout  ce  qu'on  peut  désirer ,  c'est  que  les  articles  de  dépenses 
soient  assez  détaillés  pour  que  le  législateur  ait  l'assurance  que  les  princi- 
paux besoins  de  l'état  seront  satisfaits ,  et  que  l'argent  du  public  ne  sera 
pas  employé  contre  le  vœu  des  représentans  du  public.  Tous  sentez  en 
effets  messieurs,  que  si  les  personnes  chargées  d'administrer  les  biens  de 
l'état,  peuvent  appliquer  à  une  dépense  les  fonds  destinés  pour  une  autre, 
ce  ne  sont  plus  les  représentans  de  la  nation  qui  votent  la  dépense  :  voter 
une  dépose ,  c'est  décider  que  l'avantage  que  l'état  doit  en  tirer ,  est 
assez  grand  pour  balancer  le  sacrifice  qu'elle  occasionne.  Si  l'on  peut  se 
permettre  de  remplacer  un  avantage  par  un  autre ,  la  décision  devient 
illusoire.  C'est  en  mettant  sous  les  yeux  du  législateur  les  besoins  de 
rétat,  article  par  article,  qu'on  le  fait  consentir  à  sacrifier  annuelleinent 
une  certaine  scxnme,  qu'il  n'aurait  nullement  donnée,  s'il  eût  prévu  qu'elle 
dût  être  appliquée  à  toute  autre  fin.  Les  mauvaises  administrations  ont 

*  Il  n'a  pas  existé  davantage ,  lorsqu'il  y  a  en  deux  admioistraUons  diili- 
renlea,  nue  pear  les  contributions  et  ane  pour  le  trésor.  Le  ministre  du 
trésor  constatait  bien,  pour  sa  décharge,  les  sommes  qu'il  avait  délivrées  aux 
autres  ministres  pour  leurs  dépenses  ;  mais  11  ne  pouvait  contrôler  Tusage 
qu'ils  en  avaient  foit. 
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leurs  raisons  pour  vouloir  la  non-spécialité  ;  elle  est  synonyme  de  TariM- 
traire.  Avec  le  tableau  des  besoins  nombreux  de  Tétat ,  on  obtient  un 
milliard ,  et  avec  la  non-spédalité ,  on  en  fait  ce  qu'on  veut  ' . 


*  Un  statîsticieD  anglais,  M.  Joseph  Lowe,  a  donné  le  tableau  suivant  de  la 
popolation,  des  charges  et  da  quantum  payé  par  tète,  en  1822,  dans  les  orin- 
cipaax  états  de  TEarope.  Gela  peut  servir  de  preuve  à  l'observation  que  je 
fais  dans  le  texte.  Il  convient  cependant  de  remarquer  que  le  quantum  par 
tête  ne  tient  pas  compte  des  décharges  qui  ont  lieu  en  faveur  des  ordres 
privilégiés  (les  nobles  et  les  prêtres),  et  qui  retombent  nécessairement  sur 
les  classes  non  privilégiées. 

L'auteur  anglais  exprime  les  sommes  en  livres  sterling;  pour  la  commo- 
dité du  lecteur  français,  je  les  donne  Ici  en  frtuDcssurle  pied  de  25  francs 
par  livre  sterling. 


NATIONS. 


Suède,  sans  la  Norwége 

Russie  d'Europe 

Turquie  d'Europe  (par aperçu) 

Pologne  depuis  le  partage .  * 

Espagne 

Portugal " 

Daoemarck 

Suisse,  22  cantons 

L'empire  d'Autriche,  compris  la  Lombar- 

die,  la  Pologne  autrichienne 

La  domination  prussienne 

Bavière 

Le  Piémont,  compris  la  Sardaigne,  Gènes 

et  la  Savoie 

États  du  Pape 

Naples  et  Sicile 

France.  .  .  .  < 

Grande^retagne*rirlande  non  comprise. 

Irlande 

Wurtemberg 

Saxe 

Pays-Bas  " 

L'Europe  collectivement 


POPULATION. 


llMPOTS,  DIMES 
et  autre» 


CHABCES  PUBLIQUES. 


âmes. 
2,000,000 

37,000,000 
8,000,000 
2,850,000 

11.000,000 
3,700,000 
1,600,000 
1,730,000 

29,000,000 

10,500,000 
3,600,000 

4,000,000 

2,450,000 

6,700,000 

30,700,000 

14,500,000 

7,000,000 

1,400,000 

1,200,0(H) 

5,300,000 

200,000,000 


32,500,000 

450,000,000 

125,000,000 

30,000,000 

150,000,000 

75,000,000 

32,500,000 

10,750,000 

450,000,000 

175,000,000 
62,500,000 

55,000,000 

23,500,000 

67,500,000 

995,000,000 

1,000,000,000 

100,000,000 

25,000,000 

22,500,000 

200,000,000 

4,500,000,000 


Id.  par  léle. 


fir.     c. 

12  50 

12  18 
15  62 
10  83 

13  13 
20  62 
20  62 

6  25 

15  80 

17  30 

17  50 

13  75 

9  35 
10 
30 

68  75 

13  75 

17  90 

18  75 
37  50 
22  50 


*  La  somme  de  1,100,000,000,  en  y  comprenant  l'Irlande,  n'embrasse  que  les  impôts  per- 
çus par  le  fisc.  Les  Iles  britanniques  paient  en  outre  la  dtme,  la  taxe  des  pauvres,  les  ebemint 
et  les  dépenses  locales.  Lowe  estime  que  le  tout  s'âère  à  1750  miDions  de  fraooa  ;  ce  qui  faut 
pour  la  eootributioii,  par  tête,  81  lir.  40  c. 

**  Dans  la  répartition  des  impôts  les  provinces  hollandaises  sont  beaucoup  moins  ménafpiea 
que  les  provinces  flamandes.  (>lleft-ci  paient ,  par  tétei  moins  que  la  proportion  eonimiaie» 
les  autres  paient  davantage. 


DES  BUDGETS.  385 

Un  ocNTps  qui  est  censé  représenter  le  peuple  donne  à  rimpôt  un  vernis 
légal  qui  fait  respeeter  ceux  qui  le  perçoivent  et  ceux  qui  en  dépensent  le 
nx)ntant  ;  d'où  ce  fait  déjà  remarqué,  qu'en  Europe,  les  nations  qui  sup- 
portât les  charges  les  plus  lourdes ,  sont  en  général  celles  qui  jouissent 
d'un  régime  constitutionnel.  Les  personnes  chargées  de  Tadministraticm 
centrale  savent  rendre  les  dépenses  indispensables  ;  ce  qui  met  à  l'aise  la 
consdence  des  législateurs  auxquels  on  en  soumet  l'approbation.  Dans  les 
états  despotiques,  les  ministres  sachant  que  la  responsabilité  tout  entière 
pèse  sur  eux,  apportent  dans  les  dépenses  un  peu  plus  d'esprit  de  critique. 
Le  seul  avantage  que  les  pays  gouvernés  coustitutionnellement  retirent 
d'une  représentation ,  est  dans  les  discussions  publiques  qu'elle  entraîne 
et  qui  préviennent  un  certain  nombre  d'abus. 

Outre  les  dépenses  qui  figurent  au  budget,  les  peufdes  en  ont  beaucoup 
d'autres  qui  n'y  figurent  pas.  De  ce  nombre  sont  les  dépensa  locales  des 
provinces,  des  districts,  des  communes.  Dans  les  pays  qui  sont  bien  admi- 
nistrés, les  besoins  des  localités  sont  soumis  à  l'approbation  de  leurs 
habitans,  ou  des  délégués  de  leurs  habitans  \  en  France,  depuis  le  règne 
de  Napoléon,  les  conseils  de  départemeus  qui  votent  les  dépenses  locales, 
sont  nommés  par  le  prince  ou  par  ses  agens  ;  et,  comme  les  administra- 
teurs de  la  localité  (les  préfets)  sont  également  nommés  par  le  prince,  il 
en  résulte  que  les  provinces  et  les  communes  sont  gouvernées  par  une 
espèce  d'aristocratie  qui  n'est  point  selon  l'esprit  de  la  constitution  de  ce 
pays.  Pour  comble  d'abus,  les  budgets  des  localités  sont  rarement  soumis, 

■ 

par  l'impression,  à  l'investigation  du  public  '. 

En  Angleterre,  le  clergé  épiscopal  s'étant  emparé  non-seulement  d&s 
biens-fonds  qui  appartenaient  au  clergé  catholique  auquel  il  a  succédé , 
mais  des  dîmes,  ou  contributions  que  ses  prédécesseurs  fesaient  payer  au 
peuple,  il  se  trouve  que  le  peuple  paie ,  de  cette  manière  seulement,  au- 
delà  de  cent  douze  millions  de  francs,  qui  ne  figurent  point  au  budget  '. 


*  Les  fonctions  de  membres  des  conseils  gônéraax,  des  conseils  d*arrondîs- 
semens  et  des  conseils  communaux  ont  enfin  été  rendaes  électives  en  France. 
Les  élections  et  les  attributions  de  ces  conseils  sont  maintenant  réglées  par 
les  lois  des  21  mars,  19  avril  1831, 23  juin  1835  et  20  avril  1834. 

(Note  de  r  éditeur.) 

*  Gomme  Tétat  ne  salarie  pas  les  prêtres  des  religions  dissidentes,  leur^ 
ooailles  les  paient,  en  même  temps  qu'elles  paient  la  dtme  au  clergé  anglican. 
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Il  en  est  de  môme  de  la  taxe  des  pauvres  qui  est  répartie  et  levée  par 
les  paroisses,  et  qui  s'élève,  dit-on  à  près  de  8  millions  sterling  ', 
(200,000,000  fr.)  C'est  une  des  plaies  de  l'Angleterre. 

Le  casuel  de^  gens  de  lois  v  bien  qu'il  ne  figure  pas  au  budget ,  n*en  est 
pas  mdns  une  lourde  charge  pour  les  peuples. 

En  France,  le  traitement  et  les  pensions  du  clergé,  les  séminaires  ou 
écoles  de  prêtres,  et  en  général  les  dépenses  relatives  au  sacerdoce,  for- 
ment autant  d'articles  du  budget  *\  mais  les  frais  occasionné»  par  les 
presbytères  et  le  casuel  des  prêtres ,  qui  se  compose  du  salaire  attribué  i 
plusieurs  de  leurs  fonctions  ^  n'y  paraissent  pas,  non  plus  que  les  énormes 
supplémens  votés  par  les  localités,  ou  plutôt  au  nom  des  localités  '. 

Des  législateurs  parfaitement  indépendans  et  pénétrés  de  la  sainteté  de 
leurs  devoirs ,  ne  craindraient  point  de  rejeter  les  budgets  qu'on  leur 
présente,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  seraient  pas  fondés  sur  des  dépenses 
évidemment  commandées  par  le  bien  génàral;  toutes  les  fins  qu'on  né- 
gligerait de  leur  donner  toutes  les  garanties  désirables  contre  les  abus. 
Que  les  créatures  du  pouvoir  et  1^  co>-partageans  dans  les  biens  du  public 
ne  soient  pas  de  cet  avis;  qu'ils  représentent  cette  mesure  comme  le  bou- 
leversement de  l'état ,  tandis  qu'elle  n'est  que  la  suspension  de  leurs 
honoraires  jusqu'à  ce  que  leurs  honoraires  soient  mieux  mérités ,  rien 

C'est  ainsi  qoe  les  malheureux  catholiques  d^rlaode,  aprfes  avoir  payé  le 
clergé  papiste  pour  qu*il  enlretieoDe  leur  ignorance  et  leurs  préjugés,  paient 
les  dîmes  aa.clergé  anglican  pour  qu'il  les  persécute. 

*  Sûiy^niles StaUilieallliustrationsofthe  London  ttaiUiieal  Sœiêlif,  page  37, 
la  taxe  des  pauvres  s'est  élevée,  en  1817,  à  7,890,148  livres  sterling. 

*  La  France  paie,  pour  les  frais  généraux  du  culte  catholiqoev  environ 
50  millions  par  année  »  indépendamment  de  ce  que  paient  les  localités  et  les 
particuliers.  Elle  a  éprouvé,  par  l'effet  de  la  révolution,  un  grand  soulage- 
ment â  cet  égard;  car  elle  payait  pour  les  dîmes  seules,  ISM)  millions,  dont 
20  millions  pour  les  frais  de  perception.  Les  biens-fonds  du  clergé  et  ses 
droits  seigneuriaux  s'élevaient»  en  outre,  â  60  millions.  Le  casuel  des  prêtres 
et  les  droits  payés  au  pape,  étaient  plus  considérables  qu'ils  ne  le  sont  de  nos 
jours.  Cette  contribution  payée  à  un  prêtre  étranger»  est  un  abus  dont  un 
bon  gouvernement  sait  en  général  préserver  sa  nation. 

*  On  fait  payer  aux  départemens  et  aux  communes ,  sur  les  dépenses  loca- 
les,  des  supplémens  aux  traitemens  des  évêques,  des  loyers  de  presby- 
tères, etc.,  dont  on  ne  connaît  pa*s  le  montant. 
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n'est  moins  surprenant  ;  mais  que  les  personnes  qui  ne  prennent  aucune 
part  à  œ  riche  butin,  regardent  cette  utile  fermeté  comme  une  extrémité 
dangereuse,  c'est  une  faiblesse  tout-à-fait  protectrice  de  la  dissipation, 
de  la  corruption,  et  complice  de  la  perte  des  gouvememens.  Lps  hommes 
qui  manient  le  pouvoir,  ne  sont  en  général  contenus  que  par  les  institu- 
tions ;  et  une  institution  qui  ne  se  fait  pas  respecter  n'est  pas  une  insti- 
tution vivante.  On  craint  que  le  gouvernement  ne  soit  ébranlé  s'il  n'a  pas 
de  quoi  satisfaire  aux  besoins  de  l'élat,  et  l'on  n*a  rien  de  plus  pressé  que 
d'y  pourvoir^  c'est  ainsi  que  Ton  nourrit  les  abus  qui  exposent  véritable- 
ment la  tranquillité  des  nations.  Si  du  temps  de  Louis  XIY,  un  corps 
représentant  les  véritables  intérêts  de  la  France,  eût  pu  mettre  un  obs- 
tacle à  ses  guerres  et  à  ses  persécutions,  la  France  ne  fQtpas  tombée 
dans  l'avilissement  et  la  misèi'e  qui  signalèrent  la  fin  de  ce  règne  théâtral, 
et  le  roi  lui-môme  n'eût  pas  été  abreuvé  d'humiliations.  Si  le  corps  légis- 
latif muet  de  Bonaparte,  avait  refusé  nettement  de  pourvoir  aux  dépenses 
qui  maintenaient  ses  fonctionnaires  publics  et  ses  armées,  il  n'aurait  pas 
ibrmé  ces  entreprises  gigantesques  et  insensées  qui  l'ont  renversé.  Mais 
les  membres  du  soi-disant  corps  législatif  étaient  désignés  par  lui! 

Sauf  des  fléaux  naturels,  heureusement  rares  et  passagers ,  les  nations 
n'éprouvent  guère  que  les  maux  qu'elles  ont  mérités.  Pour  les  éviter,  ce 
n'est  pas  une  molle  complaisance  qui  sert  ;  ce  sont  les  lumières  et  la  fer- 
meté. Si  des  ministres  complaisans  ont  l'art  de  lier  une  dépense  abusive 
i  d'autres  dépenses  utiles ,  on  peut  sans  danger  refuser  le  tout  jusqu'à 
ce  que  les  ministres  présentent  ces  dernières  dégagées  de  toute  autre.  Ifs 
se  hâteront  de  se  conformer  à  une  telle  suggestion;  ils  sont  plus  intéressés 
que  la  nation  à  présenter  un  budget  qui  mérite  d'être  approuvé.  Les 
nations  subsistent  par  elles-mêmes,  puisqu'elles  subsistent  de  ce  qu'elles 
produisent  \  tandis  que  les  fonctionnaires  publics  ne  subsistent  que  du 
budget. 

Les  gouvememens  dépensiers  sont  menacés  d'un  autre  danger,  surtout 
le  gouvernement  d'Angleterre,  c'est  d'être  désertés  par  leurs  sujets.  Vous 
verrez  bientôt,  messieurs,  l'effet  que  produisent  les  impôts  sur  les  prix 
que  le  consommateur  est  obligé  de  payer  pour  satisfaire  aux  besoins  de  la 
vie.  La  vie  devient  trop  chère  là  où  le  gouvernement  fait  de  trop  fortes 
dépenses  ;  on  y  vit  mal  à  l'aise  -,  avec  un  revenu  donné ,  avec  douz(^ 
mille  francs  à  dépenser  par  an,  je  suppose,  et  une  famille,  on  y  est  exposé 
a  trop  de  privations ,  on  y  fait  une  trop  pauvre  figure.  Dès-lors ,  si  le 
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revenu  u'exige  pas  réâdenoe,  on  cherche  A  le  dépenser  ailleurs;  et  nous 
avons  vu  des  milliers  de  ménages  s'établir  en  France,  surtout  dans  les 
provinces  où  Ton  vit  à  bon  marché.  Ces  émigrations  sont  d'autant  plus 
Clkcbeuses  pour  l'Angleterre,  qu'elles  ont  lieu  parmi  les  classes  mitoyennes 
de  la  société,  où  Ton  trouve  ordinairement  plus  de  moralité  et  de  lumières 
que  dans  les  haute»  classes  et  parmi  la  populace.  Les  premières  ne  se 
déplacent  pas,  car  elles  ne  veulent  pas  perdre  les  avantages  attachés  k 
leur  position  sociale  \  les  classes  indigentes  ne  peuvent  pas  supporter  les 
frais  d'un  déplacement  et  sont  plus  esclaves  des  jiabitudes  de  leur  pays  \ 
Ces  émigrations  pacifiques  deviendrcmt  d'autant  plus  faciles  que  les  com- 
munications se  multiplieront  et  que  les  préjugés  nationaux  s'affaibUroot 
par  l'effet  des  progrès  indubitables  des  sociétés.  De  pareils  déplacemens 
sont  encore  plus  multipliés,  malgpé  la  distance,  entre  l'Angleterre  et  les 
États-Unis.  Dans  ce  dernier  cas,  à  l'avantage  que  présente  un  gouverne- 
ment i  bon  marché,  se  joint  cdui  qui  résulte  d'un  même  langage  et  d'une 
certaine  conformité  d'habitudes.  Ce  serait  bien  autre  chose  si  l'Amérique 
n'était  pas  si  loin,  et  si  elle  présentait  en  même  temps  toutes  les  douceurs 
de  la  sociabilité  et  d'une  vieille  civilisation. 

Les  diarges  imposées  i  la  société  par  les  gouvememens  cfaers,  <mt 
encore  le  fAcheux  effet  d'y  multiplia  les  attentats  contre  les  personnes 
et  contre  les  propriétés.  La  vie  y  devient  si  diflScUe  et  la  disparité  des 
fortunes  si  grande,  que  toutes  les  passions  y  farmentait  et  qu'une  mul- 
titude de  gens,  pressés  par  le  besoin,  cherchent  à  se  soutenir  par  le 
crime  *. 


*  Des  familles  d'ouvriers  anglais  qui  sont  venues  chercher  de  Toavrage  en 
France  depaisla  paix  de  1815,  la  plupart  sont  retournées  en  Angleterre  du 
moment  qu'elles  ont  pu  espérer  d*y  trouver  de  Foccupatlon.  Beaucoup  d*éla- 
bliasemens  durables  ont  été  formés  au  contraire,  et  des  mariages  contractés» 
dans  la  classe  moyenne. 

'  Le  nombre  commun  des  condamnations  annuelles  dans  la  Grande  Breta- 
gne, de  1817  à  1823,  a  été  de  13,400.  Voyex  SMiêUeai  illuttraUoM  oflhe  ter- 
riiorial  extetU,  etc»,  o[  là#  BriUih  mpire,  pubHêhed  6y  the  Undan  $taU$Uca! 
Soeiily,  page  37. 
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CHAPITRE  m. 

Des  comptes  par  exercices  et  des  comptes  par  anuées. 

Lorsqu'oD  a  dressé  le  taUeau  des  dépenses  présumées  d*une  année  » 
telle  par  exemple,  que  Tannée  1820,  on  n'a  pas  prétendu  que  nulle  dé- 
pense, nulle  recette  rdatives  à  cette  année,  n'auraient  lieu,  passé  le 
31  décembre  1820.  nusieurs  d'entre  elles  ont  dû  s'eiTectuer  en  1821 , 
1822,  etc.  C'est  ce  qui  a  donné  lieu,  en  France,  à  distinguer  les  eirtmco 
des  diverses  années;  de  sorte  qu'après  avoir,  postérieurement  au  dernier 
jour  de  1820,  rendu  compte  des  services  (c'est-à-dire  des  recettes  et  des 
dépenses)  de  cette  année^à,  il  a  fallu  en  1821,  en  1822,  et  autres  années 
subséquentes,  rendre  un  compte  supplémentaire  des  nouvelles  recettes 
et  dépenses  qui  ont  eu  lieu  relativement  k  cette  même  année  1820 ,  mais 
opérées  seulement  dans  les  années  qui  Tout  suivie. 

Ce  mot  de  comptabilité  observé  en  France,  a  de  très-graves  inconvé- 
niens. 

On  peut  dire  que  les  comptes  d'un  exercice  ne  sont  Jamais  véritable- 
ment terminés  et  scridés,  car  il  est  mpossibte  qu'il  ne  reste  pas ,  durant 
des  siècles,  des  articles  eu  suspens  relatiCi  à  ime  année  déjà  passée  depuis 
long-temps.  Faut*il  renoncer  a  une  dette  qu'on  a  droit  de  recevoir  parce 
qu'die  n'a  pas  été  payée  aa  moment  de  son  échéance?  faut-il  méoonn^re 
un  engagement  qu*on  a  pris,  parce  que  6elui  au  profit  de  qui  on  Ta  sous- 
crit, n'a  pas  été  en  mesure  de  le  faire  valoir?  tels  sont  les  motife  qui  ont 
fait  adopter  les  comptes  par  exercices,  où  l'on  sépare  totalement  les 
recettes  et  les  d^iensesqui  ont  rapport  au  service  de  chaque  année,* de 
celles  des  autres  années  ;  mais  d'énormes  abus  ont  accompagné  cet  asage« 
Les  sommes  que  le  gouvernement  devait  siu*  les  exercices  antérieurs  à 
l'année  courante,  ont  été  renvoyées  à  F  arriéré  ^  et  cet  arriéré  donnait 
lieu  plus  tard  à  des  liquidations  où  la  faveur  et  la  ccM'ruption  n'étaient  pas 
toujours  sans  influence,  et  où  les  dettes  reconnues  étaient  payées  en 
valeurs  insuflisantes.  Sous  l'ancien  régime^  à  plusieurs  époques,  les 
exercices  anciens  n'étaient  clos  que  par  des  banqueroutes  ;  et  en  Ibèse 
générale,  il  paraît  difficile  d'avinr  une  bonne  comptabilité  avec  des 
comptes  qui  commenioent  tous  les  ans  et  quj  ne  finissent  jamais,  si  ce  n'est 
par  le  nyiyen  de  ce  qu'on  appelle  vulgairement  une  coH  mal  tailUe  et 
d'une  décision  arbitraire  du  législateur* 
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Dans  la  comptabilité  par  années ^  on  tient  registre  des  sommes  Térita* 
Mement  reçues  du  payées  dans  le  courant  de  Tannée,  et  Ton  porte  au 
compte  deTannée  182],  par -exemple,  lessoldesquî  se  trouvent  en  caisse 
et  les  sommes  qui  sont  encore  à  recevoir  à  la  fin  de  1820 ,  de  môme  que 
les  sommes  qui  restent  à  payer.  C'est  la  forme  de  comptabilité  usitée 
généralement  dans  le  commerce  et  en  Angleterre  pour  les  finances  pli^ 
bliques. 

On  a  objecté  contre  la  comptabilité  par  années ,  qu'elle  intervertissait 
Tapplication  d'une  ressource  à  l'acquit  d'une  dépense  à  laquelle  elle  avait 
été  consacrée  ;  que  c'était  ravir  aux  créauciers  de  Tannée  révolue ,  des 
fonds  qui  leur  avaient  été  attribués;  qu'on  risquait  ainsi  de  compromettre 
le  crédit  public,  et  par  conséquent  de  rendre  les  conditions  des  emprunts 
plus  onéreuses  pour  le  contribuable  ' . 

On  n'a  pas  fait  attention,  en  élevant  de  semblables  objections,  que  la 
manière  de  solder  un  compte  n'altère  en  rien  les  ressources  qui  doivent 
faire  face  au  paiement  de  ce  qu'on  doit.  Dans  une  bonne  comptabilité 
par  années,  chaque  classe  de  dépenses  doit  avoir  un  compte  ouvert  aussi 
bien  que  chaque  créancier.  Au  moment  d'un  règlement ,  ce  qui  reste  i 
recevoir  ou  à  payer  sur  chaque  compte,  est  un  solde  que  Ton  porte  au 
môme  compte  pour  Tannée  nouvelle  ;  et  les  mômes  ressources  peuvent 
être  employées  aux  usages  auxquels  elles  ont  été  primitivement  afiectées. 
liC  crédit  public ,  loin  d'ôtre  ébranlé,  est  consolidé  par  la  possibilité  que 
Tétat  débiteur  a  de  pouvoir  à  toute  heure  donner  par  appoint  son  bilan, 
Tétat  de  ses  dettes  et  de  ses  créances.  Les  bons  négocians  pour  qui  la 
confiance  publique  est  si  nécessaire,  et  dont  on  connaît  la  susceptibilité 
en  fait  de  crédit,  le  savent  bien  ;  et  ceux  qui  veulent  que  leurs  écritures 
puissent  être  facilement  apurées  font  un  inventaire  de  leur  avoir  et  soin 
dent  leurs  comptes  tous  les  ans.  En  un  mot  toqs  les  inconvéniens  dea 
comptes  par  exercices  peuvent  être  évités  et  Ton  peut  jouir  de  tous  leurs 
avantages  dans  les  comptes  par  années  '. 

Ce  n'est  pas  tout:  les  biens  de  Tétat  ne  se  composent  pas  seulement 
des  écus  qu'ils  reçoit  et  qu'il  dépense,  Ils  comprennent  encore  les  mar- 


*  Voyez  Ganilh,  Science  de$  finances,  page  347, 

*  En  termes  de  négoce,  la  situation  de  chaque  compte  est  mieux  connue 
lorsqu'on  les  sol4e  (otis  J^s  aas,  que  lor^u*oo  ne  les  solde  ^ue  pour  les  ter*: 
liiioer. 
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;,  les  matières  qui  garnissent  ses  magasins.  Une  année  qui  a 
Ifiissé  à  eelle  qui  la  suit,  des  vivres,  des  fourrages,  des  habits  en  abon- 
dance, épargne  à  cette  année  des  dépenses  qui  sans  cela  seraient  devfr* 
Ques  indispensables.  Le  bon  ordre  des  dépenses  publiques  exige  donc 
qu'on  imite  en  ced  les  négckûans  qui  dressent  chaque  année  un  inven-* 
taire  de  ce  qu'ils  possèdent,  et  qm  chargent  le  compte  de  Tannée  1821 , 
par  exemple,  non-seulement  de  l'argent,  inats  des  matières  que  Tannée 
1820  lui  transmet. 


CHAPITRE  IV. 

De  Timpdt  en  géoéral,  de  sa  légitimité  et  de  ses  limites. 

Cette  portion  du  bien  des  particuliers  que  le  gouvernement  consacre 
i  satishire  ses  désirs  ou  les  besoins  du  corps  social ,  est  ce  que  nous  ap- 
pelons id  <mpdl  '• 

Qu*il  soit  assis  sur  les  terres  ou  sur  Tindustrie,  qu'il  soit  prélevé  sur  les. 
cm>itaux  ou  sur  les  revenus  des  particuliers,  ses  effets  économiques  sont 
les  mêmes.  Ce  sont^es  effets  généraux  dont  je  vous  entretiens  id.  Nous 
verrons  ensuite  les  effets  divers  qui  résultent  des  différentes  espèces  d'îîn-* 
pdts. 

Quand  les  peuples  ne  jouissent  pas  des  avantages  que  Timpôt  peut  leur 
procurer ,  quand  le  sacrifice  auquel  il  les  soumet  n'est  pas  balancé  par 
Tavantage  qu'ils  en  retirent,  il  y  a  iniquité.  Ce  bien  leur  appartient^  un  ne 
saurait,  i  moins  de  commettre  un  vol,  ne  pas.  leuj  doi\ner  en  échange  un 

« 

bien  qui  le  vaille  '. 


'  Pour  préciser  Texpression,.  je  répéterai  ici  ce  qae  j*ai  dît  dans  mon 
Traité  d'Économie  politique  :  «  Quel  qae  soit  le  nom  qae  Ton  donne  é  Tim- 
>  pdt,  qo*on  Tappelle  contrtbatrion,  taxe,  droit,  sobside»  oo  bien  don  gratait, 
»  c'est  ane  càarge  impoU^^  des  particoliers  ou  à  des  réonrons  de  particoliers 
»  par  lesoaverain,  peupla  oo  prince,  poar  fournir  aax  consommations  qa*il 
»  jage  à  prapos  de  (aire  à  leurs  dépens:  c'est  donc  un  impôt.  »,Liv.  TU,  ch.  9. 

*  J'ai  montré  alUears  (  chap.  9  de  la  III«  partie  de  cet  ouvrage  )  qu'il  est 
possible  e(  péeessaire  de  comparer  une  satisfaction  avec  une  valeur,  quoique 
ces  deux  choses  ne  semblent  pas  de  même  nature  ;  il  est  conséquemment 
possible  de  comparer  un  avantage  avec  uo  sacrifice.  L'intérêt  du  coûlribuable 
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Ce  n'est  pas  tout  Chaque  homme  a,  de  par  la  nature,  le  droit  ifadieler 
les  choaeset  par  conséquent  le  bien-être ,  la  sécurité  qu'on  lui  offre  en 
retour  de  Pimpât,  au  prix  le  plus  bas  où  l'on  puisse  se  les  procurer.  Si  un 
despote  ne  laissait  respirer  à  ses  sujets  que  la  quantité  d'air  que  ses  sujets 
lui  paieraient,  il  est  évident  qu'il  commettrait  la  plus  criante  des  iqios- 
tioes;  car  i!  ferait  payer  une  chose  dont  tout  le  monde  est  en  droit  d'user 
pour  rien.  Je  ne  fais  cette  supposition  extrême,  que  pour  faire  sentir  le 
vice  du  raisonnement  qui  prétendrait  fonder  la  légitimité  de  l'impôt  sur 
l'avantage  immense ,  indispensable ,  que  la  protection  du  gouvernement 
procure  aux  citoyens  dans  tout  état  productif  et  policé.  Ce  n'est  pas  là  la 
mesure  de  Timpôt  légitime.  De  même  que  le  prix  d'une  marchandise, 
lorsqu'il  est  fondé  sur  un  monopole,  et,  en  vertu  de  ce  privilège,  supérieur 
aux  frais  de  production,  est  une  atteinte  à  la  propriété  de  l'acheteur ,  un 
impôt  qui  s*élève  plus  haut  que  les  frais  néc€$$aire$  pour  procurer  au  con- 
tribuable la  sécurité  dont  il  a  besoin,  est  un  attentat  contre  la  propriété  du 
contribuable. 

Ainsi,  en  supposant  que  les  citoyens  pussent  jouir  de  toute  la  sécurité 
désirable ,  moyennant  cent  francs  de  contribution  par  famille ,  si  on  leur 
fesait  payer  plus  que  cette  somme ,  ce  surplus  pourrait  passer  comme  un 
prix  exagéré,  injuste,  illégitime,  de  l'avantage  qu'ra  leur  procurerait;  ce 
serait  une  spoliation  '. 

Remarquez,  messieurs,  que  ce  principe  d'équité  naturelle  est  également 
vrai,  quelle  que  soit  la  tonne  du  gouvernement;  et  qu'une  contribution 
qui  le  viole,  est  aussi  bien  illégitime,  votée  par  une  diambre  des  commu* 
nés  d'Angleterre ,  qu'établie  en  vertu  d'un  ukase  de  l'autocrate  de  toutes 
les  Russies. 

C'est  sur  ce  principe  que  devraient  être  basées  toutes  les  impoâtiœis 


consiste  à  obtenir  le  plus  grand  avaDtage  possible  an  prix  da  plat  petit  sa- 
criflce. 

'  Ces  principes  sont  fondés  sar  les  caractères  de  la  prodaction  eiposés  en 
divers  endroits  de  ce  Cours  (  voyez  notamment  le  cfaap.  7  de  la  I»  partie).  Il 
n'y  a  de  valeur  véritablement  prodaite,  que  celle  qui  est  fondée  sor  nue  ntU 
lilé  qn'oB  ne  peot  se  procarer  d*aacane  autre  manière  à  meilleur  roarcbé.. 

Montesquieu  parait  avoir  compris  de  même  ces  principes  d'équité  natureUe^ 
lorsqu'il  a  dit  :  «  Ce  n'est  point  à  ce  que  le  peuple  peut  donner  qu'il  faut  me* 
<«  surer  les  revenus  publics  (les  impôts),  mais  à  ce  qu'il  doit  donner.oi  Esprit 
des  Lois,  Itv.  \lll,  cbap.  1. 
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des  peuples  qni  se  prétendent  dyilisée ,  et  que  devraient  être  réglées  par 
conséquent  toutes  les  dépenses  publiques. 

Les  anciens  Égyptiens  habitaient  le  sol  le  plus  Moond  de  l'univers ,  et 
cepradant  le  bas  peuple  ne  s'y  nourrissait  que  des  alimens  les  plus  gros- 
siers; mais  il  fallait  que  les  produits  du  pays  se  disâpassent  pour  l'entre- 
tien d'un  nombreux  corps  de  prêtres  qui  pesait  sur  la  production,  loin  d'y 
contribuer ,  ainsi  que  nous  le  voyons  pratiquer  en  Espagne;  il  fallait  en- 
tretenir la  multitude  d'ouvriers  qui ,  dans  un  temps  où  Ton  ne  savait  pas 
em|doyer  les  fiiroes  de  la  nature ,  était  nécessaire  pour  élever  ces  énormes 
temples ,  ces  monstrueuses  pyramides  que  le  temps  n'ia  pu  renverser, 
et  qui  subsistent  encore ,  comme  des  monumens  étemels  de  l'imbécilitè 
des  nations  et  de  la  vanité  des  grands. 

Même  de  nos  jours,  pense-t-on  que  l'immense  production  d'un  pays  tel 
que  la  France,  ne  suffirait  pas  pour  fournir  à  nos  paysans  une  nourriture 
habituelle  meilleure  que  du  pain  d'orge  et  de  sarrazin ,  nourriture  de 
plusieurs  de  nos  provinces,  si  les  hommes  chargés  de  décider  des  dépenses 
publiques,  ne  consacraient  pas  à  de  fausses  dépenses  un  argent  levé  sur 
le  peuple,  qui  non-seulement  ne  jouit  pas  de  ce  qu'il  paie,  mais  se  trouve 
découragé  de  se  livrer  a  la  production  de  ce  qui  lui  serait  plus  favorable? 
Que  de  dépenses  pourraient  être  supprimées,  je  ne  4lis  pas  sans  inconvè^ 
niens,  mais  avec  profit!  L'Ue  de  Corse  coûte  annuellement  à  la  France 
800,000  tr.  de  plus  qu'elle  ne  lui  rapporte  '.  Ses  colonies  des  Antilles  lui 
avaient  coûté  jusqu'en  1789,  deux  milliards  et  demi  '.  Qui  peut  douter 
que,  si  tout  cet  argent  eût  été  consacré  à  des  dépenses  favorables  à  la  pnK 
duction,  notamment  à  fiivoriser  les  communications  %  le  sort  des  peuples, 
n'en  eût  été  prodigieusement  am^ioré  ? 

La  vanité  des  nations  leur  coûte  aussi  bien  que  les  fautes  de  leurs  gou- 
vememens.  On  peut  demander  ce  qui  revient  à  TAngleterre  d'une  pension 
annuelle  de  13,000  lîv.  sterling  (325,000  fr.)  au  duc  de  Wellington  *  qui^ 

*  Cette  somme  est  tirée  de  VÀdminitiration  des  financée  de  Necker  (tome  II  » 
page  606)  Elle  est  probablement  besocoep  plus  forle  raaioleoaDt. 

'  Arthar  Yoang»  Voyage  en  France^  page  436  de  Tédliloa  anglaise. 

'  Faat-il  répéter  encore  que  les  coramanicaClona  faciles  donnent  «oe  se* 
conde  fois  rexistence  aax  produits  qui  sans  cela  ne  poorraient  pas  sortir  du 
liea  de  lear  naissance»  et  ans  produits  qoi  sont  achetés  avec  ceoz-là. 

*  Voyez  le  badgei  anglais  de  i818« 

En  quoi  servent  an  bouhcor  de  rAugleterre  les  trois  millions  de  noire 
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indépendammmit  d'une  fortune  considérable,  jouit  de  plusieurs  gros  trai- 
temens.  C'est,  dit-^m,  pour  encourager  d'autres  généraux  à  défendre  leur 
pays*  Gomme  si  Ton  n'avait  pas,  à  toutes  les  époques,  trouvé,  depuis  Aris- 
tide jusqu'à  Marceau ,  des  hommes  de  talent  pour  défendre  leur  pays 
quand  leur  pays  savait,  les  honorer!  Ce  n'est  pas  l'amour  de  l'or  qui  fait 
les  grands  hommes  et  conduit  aux  grands  sacriOces  ;  les  armées  renfer- 
ment des  milliers  de  militaires  aussi  dévoués  que  le  général,  et  beaucoup 
moins  payés. 

Il  serait  didicile  d'expliquer  ce  qui  pouvait  revenir  à  la  France  des  frais 
occasionnés  à  la  France  par  le  couronnement  de  Napoléon,  ou  des  réjoui»* 
sances  qui  accompagnèrent  la  naissance  du  roi  de  Rome  '  •  Le  progrès  des 
lumières ,  la  connaissance  que  les  nations  acquerront  de  leurs  véritables 
intérêts,  feront  indubitablement ,  par  la  suite ,  regarder  en  pitié  de  pa- 
reilles duperies. 

C'est  un  commun  adage  dans  l'administration  ,  qu'il  est  bdle  de  dé« 
damer  contre  Ténormité  des  impôts,  et  fort  difficile  de  les  réduire.  Il  n'est 
point  ici  question  de  ce  qui  peut  paraître  difficile  ou  aisé  :  il  est  question 
du  mal  que  font  les  impôts  poussés  trop  loin.  Du  reste ,  si  l'on  est  assez 
faible  pour  tolérer  de  grosses  dépenses ,  il  faut  être  assez  fort  pour  sup^ 
porter  de  gros  impôts. 

Un  ouvrage  sans  nom  d'auteur,  mais  que  l'on  attribue  généralement  à 
un  employé  du  gouvernement  ',  pose  en  principe  que  l'autorité  qui  pré- 


monnaie  de  bénéfices  ecclésiastiques  que  reçoit  annuellement  Tévèque  de 
DurhamT 

*  J'ai  vu  les  mémoires  du  seul  berceau  du  roi  de  Rome,  offert  en  don  par 
la  ville  (le  Pans,  dout  les  magistrats  étaient  nommés  parle  prince.  Ils  se  mon- 
taient à  201,871  francs  97  centimes. 

Dépense  entièrement  superflue  et  nullement  volontaire  de  la  part  des  ci- 
toyens de  Paris,  quoiqu'on  ait  tout  fait  pour  que  cela  en  eût  Tair.  Il  n*y  a 
quelque  spontanéité  dans  les  générosités  des  yilles  que  lorsqu'elles  choisie 
sent  librement  leurs  magistrats;  et  encore  penventt«11es  craindre  que  leurs 
magistrats  ne  fassent  leur  cour  aux  dépens  de  leurs  administrés. 

*  M.  le  comte  d'Uauterive  :  Considérations  générales  sur  la  théorie  de  l'im- 
pôt et  des  dettes,  on  Introduction  d'une  seconde  édition  d'un  ouvrage  qui 
portera  le  titre  de  Notiont  éiémenlairei  d'économie  poHUq^te,  Brochure,  18i5. 

Ib  même  auteur  prétend  (page  4)  que  la  théorie  ai  i'impàt  têi  le  but  dt 
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lève  rîmpôt,  coopère  à  la  formation  de  la  propriété  (formation  que  fauteur 
suppose  tenir  au  défricbenient) ,  qu'elle  coopère  au  travail  de  l'ei^loita- 
tion  y  et  qu'à  ce  titre  elle  a  droit  de  participer  aux  produits,  comme  fosant 
corps  avec  les  producteurs. 

Il  est  permis  de  se  servir  de  toutes  les  suppositions  que  Ton  veut,  pour 
représenter  l'action  des  rouages  compliqués  de  la  machine  sociale  ;  mais 
non  pour  en  faire  un  titre  à  qui  que  ce  soit.  Ici  la  nature  des  cboses ,  le 
fait,  est  que  la  protection  accordée  par  la  puissance  sociale  à  chacun  de 
ses  membres,  bien  qu'indispensable  à  la  production ,  ne  la  sert  qu'accès^ 
soirement.  L'autorité  publique  qui  représente  la  puissance  sociale ,  n'exé- 
cute ifirectement  aucune  opération  productive.  Un  boisseau  de  blé  ne 
nourrit  pas  en  vertu  de  la  protection  du  gouvernement  achetée  par  l'im-* 
pôt  '  ;  et  quand  môme  on  regarderait  l'action  du  gouvernement  comme 
une  façon  véritablement  productive ,  resterait  toujours  la  question  de  sa-^ 
voir  s'il  n'était  pas  possible  d'obtenir  le  môme  service  à  meilleur  marché. 

De  fausses  idées  d'économie  politique  ont  fait  long-temps  considérer 
l'impôt  comme  n'entraînant  aucune  perte  pour  la  société.  On  a  dit  :  Tim- 
pôt  fait  payer  cent  mille  francs  par  des  particuliers ,  mais  il  ne  détruit  pas 
cette  somme.  Il  la  reverse  dans  la  société,  puisque  la  société  possède  au- 
tant d'écus  après  te  paiement  des  impôts  qu'auparavant  '.  Le  gouverne- 


fouUi  Us  IhéofU^  de  téeonamie  poiilique.  C'est  comme  si  Ton  disait  qae  la 
laine  est  le  bat  dfe  Thistoire  natarelle  de  la  brebis.  Sans  doate,  en  connaissant 
bien  récoDomie  des  sociétés»  on  peut  rendre  pins  abondante  la  source  où  se 
paisent  tons  les  imp4^ls;  mais  Tobjet  essentiel  de  la  richesse  générale»  est 
avant  tout  de  novrrir  la  société,  et  ce  qu'on  y  puise  pour  l'impôt,  diminue 
d'autant  sa  provision.  Quand  on  connaît  m  mal  les  intérêts  nationaux ,  on  est 
bien  pea  qualifié  pour  donner  des  Notiom  d'économie  potitique, 

*  Quand  le  gouvernement  remplit  bien  ses  devoirs,  il  rend  un  service 
au  producteur  en  le  protégeant;  et  ce  service  qui  est  productif  en  ce 
qu'il  procure  un  bien ,  n'est  pas  productif  en  coopérant  à  la  confection  du 
produit.  Ua  médecin  qui  me  rend  la  santé,  m'est  ptile  en  ce  qu'il  me  met  eu 
état  d'exercer  ma  profession,  mais  il  ne  travaille  pas  aqx  prodqits  de  ma  pro- 
fession. 

*  ToMaire  n*a  été  que  rinterprèfe  d'une  erreur  fort  commune,  lorsqu'il 
j^  dit  dans  son  piptlonnaire  philosophique  (arM^lc  Économie)  ;  «  Le  roi  d'An* 
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ment  reverse  dans  la  société  les  écos  qu*U  a  reçus;  mais  il  n'y  reverse  pas 
les  denrées  qui  ont  été  achetées  au  moyen  de  cesécus.  Ces  écus  ont  été 
une  perle  pour  les  contribuables  qui  les  ont  fournis ,  et  nV)nt  pas  été  un 
gain  pour  le  marchand  ^es  denrées  que  le  gouvernement  a  achetées  »  ou 
que  les  salariés  du  gouvernement  ont  achetées  pour  lui  ' . 

Les  profits  que  l'on  a  pu  faire  sur  les  denrées  vendues  au  gouverne- 
ment ,  ne  sont  pas  une  indemnité  du  sacrifice  bit  par  le  contribuable. 
L'unique  dédommagement  que  reçoive  ce  dernier ,  est  la  protectioo  qu^il 
reçoit,  ou  qu'il  doit  recevoir,  de  la  part  du  gouvernement  *. 

Il  convient,  messieurs,  de  remarquer  que  ce  qui  constitue  la  contribu- 
tion ,  est  l'abandon  gratuit  que  l'on  hit  au  gouvernement ,  d'une  chose 
pourvue  de  valeur  (que  ce  soient  des  écus  ou  bien  des  denrées)  ;  et  que 
l'achat  auquel  le  gouvernement  emploie  cette  valeur,  n'est  point  une  res- 
titution flûte  à  la  société.  C'est  un  échange.  Le  gouvernement  est  un 
consommateur,  qui  détruit,  soit  en  consommant  des  denrées,  soit  en  con- 
sommant des  services ,  la  valeur  qu'il  a  levée  sur  le  contribuable  '.  La 
société  est  plus  pauvre  de  tout  le  montant  de  l'impôt ,  et  n'est  pas  plus 
riche  de  son  emploi  ;  de  même  que  le  marchand  dont  parle  M.  Robert 
Hamilton,  n'est  pas  plus  riche,  lorsqu'un  voleur  vient  lui  acheter  le  soir 
des  marchandises  avec  les  écus  qu'il  lui  a  dérobés  le  matin  \ 

»  gicterre  a  un  million  steriing  à  dépenser  par  an...  Ce  million  revient  tout 
»  entier  an  peuple  par  la  consommation.  » 

'  Si  le  reversement  de  la  somme  était  considéré  comme  nue  restitution 
4'împdt,  il  résulterait  que  la  même  somma  d*impdt  serait  une  perte  pour  le 
f  oqlrihaahlo  ^n  Chipe,  et  ne  le  serait  pas  en  Europe;  car  en  Chine  la  contri* 
hotion  se  paie  #n  denrées,  que  \^  agens  du  gouvernement  consomment  en 
aature»  et  par  eoQséquent  qe  reversent  pas  daqs  la  société. 

*  Les  profits  qui  oqt  été  faits  sur  les  deqrées  vendues  an  gouvernement, 
aurai^pt  été  faits  sur  les  denrées  que  le  contribuable  aurait  achetées  lui-mê- 
me, s'il  u'eAt  pas  payé  la  coptribution  ;  car  desécqs  ne  peuvent  servir  à  autre 
chose  qu*é  des  acliats* 

*  Itest  bon  de  se  reporter  ici  aux  principes  que  J*ai  établis  en  exposant  la 
nature  des  consommalions  (  septième  partie  de  cet  ouvrage,  chap.  I).  En  gé- 
néral, les  principes  étant  bien  compris,  les  conséquences  en  découlent  d'elles- 
mêmes. 

*  Reckcrehe*  sur  la  Dette  nationaie,  3«  édition,  page  35.  L'auteur  anglais,  et 
moi  qui  le  cite,  nous  sommes  bien  éloignés  de  comparer  le  gouvernement  au 
voleur;  ficus  clicrchons  seulement  é  expliquer  comment  tes  écus,  quoiqull» 
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Le  coatriboable  ibrcé  par  les  lois  ou  par  Tarbitraire ,  de  fourair  aux  dé- 
positaires du  pouvoir,  la  valeur  qui  oonstiUie  Timpôt,  la  puise  dans  ses 
biens,  c*est-à--dire  dans  ses  capitaux  ou  dans  ses  revenus.  Quelques  éco- . 
nomistes,  dans  leurs  ouvrages,  ont  regardé  comme  illégitime  Timpôt  que 
Ton  ne  peut  payer  qu'en  entamant  ses  capitaux.  Il  est  vrai  que  si  Ton  con- 
sidère les  capitaux  uniquement  comme  des  instrumens  de  production ,  il 
peut  paraître  injuste  d'ôter  à  un  ouvrier,  pour  protéger  son  travail,  Toutil 
qui  lui  servait  à  gagner  sa  subsistance.  Mais  une  immense  quantité  de 
valeurs  se  rencontrent  dans  la  société ,  que  leurs  possesseurs  rangent 
tanlAI  dans  leurs  capitaux  productifs  en  les  plaçant  utilement ,  tantôt  dans 
leur  fonds  de  consommation.  S'il  leur  convient  mieux  de  les  assimiler  à  ce 
dernier ,  en  lés  appliquant  à  leurs  contributions ,  on  ne  peut  en  faire  un 
crime  au  gouvernement  qui ,  pourvu  qu'on  le  satisfasse,  est  fort  aise  que 
le  contribuable  s'acquitte  de  la  manière  qui  lui  convient  le  mieux.  Or,  il 
est  évident  qu'un  impôt  sur  les  successions ,  qui  se  paie  presque  toujours 
sur  un  capital ,  est  un  des  impôts  les  moins  pénibles  à  acquitter.  Il  est  pris 
sur  un  bien  dont  la  destination  n'était  point  fixée  d'avance  ;  sur  un  bien 
que  l'héritier  n'avait  pas  compris  dans  ses  ressources  ordinaires ,  et  dont 
on  lui  demande  une  portion  au  moment  où  il  le  reçoit ,  c'est4-dire,  où  il  a 
entre  ses  mains  la  chose  qu'on  lui  demande.  Cet  impôt  ne  serait  injuste  et 
préjudiciable  que  par  son  excès. 

Quant  aux  revenus ,  ils  «Mit  proprement ,  quelle  qu'en  soit  la  source, 
la  véritable  matière  imposable ,  parce  qu'ils  renaissent  incessamment  ' . 
Nous  vivons  tous,  dans  l'état  ordinaire  des  choses ,  sur  nos  revenus^  et, 
s'il  faut,  comme  il  est  incontestable  dans  toute  société  bien  réglée,  en 
sacrifier  une  partie,  pour  procurer  au  reste  la  protection  du  gouvernement, 
nous  devons  regarder  la  porticm  vouée  à  cet  usage,  comme  utilement 
consommée.  Quand  ce  service  est  fidèlement  rendu  et  n'est  pas  payé  au- 


solent  rentrés  par  on  achat  dans  le  comptoir  do  marchand,  n'enipècheot  pas 
qoe  le  marchand  n'ait  essayé  one  perte  par  la  contrtbolion  forcée  qoi  loi  a 
été  Imposée. 

Je  sois  presqoe  hooleox  d'insister  sor  des  véritéi  si  simples.  Il  le  faot  bien, 
polsqo'elles  sent  contestées. 

*  On  appelle  qoelqoefofs  ainsi  la  marebandise  A  l'occasion  de  laqoelle  on 
asseoit  Timpét.  Le  mot  semble  moins  propre  dans  ce  cas;  car  la  véritable 
matière  imposable  se  compose  des  biens  ao  moyen  desqoelsseulson  acquitte 
rimpél.  Là  où  elle  manque,  il  n'y  a  pas  d'impét  possible. 
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delà  de  sa  valeur,  il  est  légitimemenl  exigé.  Faut-il  que  le  paiement  qu'on 
en  fait  soit  dans  une  exacte  proportion  avec  le  revenu?  Gela  paraît  équita- 
ble ;  car  le  service  rendu  au  contribuable,  est  d^autant  plus  important  que 
son  revenu  est  plus  considérable.  Ce  principe  s'opposerait  à  tout  impôt 
qui  s'élèverait  proportionnellement  plus  haut  quand  le  contribuable  est 
plus  riche. 

D'un  autre  côté ,  une  contribution  simplement  proportionnelle  n'est-elle 
pas  phis  lourde  pour  le  pauvre  que  pour  le  riche  ?  L'homme  qui  ne  produit 
que  la  quantité  de  pain  nécessaire  pour  nourrir  sa  famille ,  doit-il  contri- 
buer exactement  dans  la  même  proportion  que  celui  qui,  grâce  à  ses  talens 
distingués ,  à  ses  immenses  biens-fonds,  à  ses  capitaux  considérables, 
non-seulement  jouit  et  procure  aux  siens ,  toutes  les  jouissances  du  luxe 
le  plus  somptueux ,  mais  de  plus  accrott  chaque  année  son  trésor  ? 

Ne  trouvez-vous  pas  dans  cette  prétention,  messieurs,  quelque  chose 
qui  choque  Téquité  ?  Cependant  à  l'époque  de  la  révolution  française 
plusieurs  écrivains ,  et  notamment  ceux  qui  exerçaient  une  grande  in- 
fluence sur  les  décisions  des  assemblées  législ^itives,  conçurent  une  grande 
horreur  pour  l'impôt  progressif  '.  On  le  regarda  comme  un  motif  de  dé- 
couragement pour  tout  accroissement  de  fortune,  et  par  conséquent  pour 
tous  les  genres  de  perfeçtionnemens  ;  on  le  représenta  comme  une  prime 
accordée  à  l'insouciance  et  à  la  paresse ,  puisqu'un  tel  impôt  punissait 
pour  ainsi  dire  le  succès.  M.  JoSivet  prouva  dans  un  écrit  '  qu'en  ne 
demandant  rien  à  un  revenu  de  cent  francs,  mais  en  fesant  payer  à  un 
revenu  de  deux  cents  francs  10  pour  cent  d'impôt ,  à  on  revenu  de  trois 
cents  francs  1 1  pour  cent ,  à  un  revenu  de  quatre  cents  francs  12  pour 
cent,  et  ainsi  de  suite,  on  arriverait  bientôt  à  un  revenu  qui  paierait  cent 
pour  cent ,  c'est-^à-dire  à  un  impôt  qui  s'emparerait  de  la  totalité  du 
revenu  ;  ce  qui  serait  encore  plus  injuste.  L'estimable  auteur  ne  fesait  pas 
attention  qu'il  y  a  plusieurs  sortes  de  progression ,  et  qu'il  y  en  a  telle  qui 
n'enlèverait  jamais  que  la  moindre  partie  du  revenu  -,  la  progression  par 
exemple  qui  se  réglerait  non  sur  le  revenu  total ,  mais  seulement  sur  l'ac- 


*  M.  RœJerer,  dans  son  Joarnal  d*Ëcononiie  pabliqae,  de  Morale  et  de  Po- 
Uliqoe,  dit  posUivemeol  qu'il  «>«l  plus  permis  de  mettre  en  doute  rineompaii^ 
biHté  abêolue  de  tim^t  progressif  avec  uueun  régime  social.  (Tome  I,  page  âl7.) 

*  De  r Impôt  progressif  ei  du  Morcellement  des  patrimoinu,  avec  cette  épi- 
graphe :  Cest  le  vatUour  dvclùranl  ses  entrailla. 
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eroiaaement  da  revenu.  Une  portion  de  cet  acennssement  ne  l'atteindrait 
jamais  tout  entier. 

En  second  lieu ,  l'impôt  progressif  ne  peut  avoir  lieu  que  rdativement  à 
rimpôt  direct  ;  il  est  impossible  de  l'appliquer  à  l'impôt  indirect  comme 
celui  des  douanes ,  et  à  celui  qu'on  fait  payer  sur  les  consommations* 
L'impôt  sur  les  consommations  est  nécessairement  proportionnel  à  la 
quantité  de  la  marchandise  consommée  ;  et  comme  la  quantité  de  la  chose 
consonmiée  ne  peut  suivre  la  proportion  de  la  fortune ,  il  s'ensuit  que  ce 
genre  d'impôt ,  qui  joue  le  principal  rôle  dans  les  pays  fortement  imposés, 
tombe  sur  les  contribuables  d'autant  plus  qu'ils  sont  moins  riches.  En  effet, 
un  homme  qui  jouit  de  trois  cent  miUe  francs  de  revenu ,  ne  saurait  con- 
sommer trois  cent  fois  plus  de  sucre  ou  de  vin ,  que  l'homme  qui  n'a  que 
mille  francs.  Les  peUtes  fortunes  supportent  donc  sous  ce  rapport  un 
impôt  véritablement  progressif;  c'est-à-dire  d'autant  plus  fort  propor- 
tionnellement, que  les  facultés  du  contribuable  sont  moindres.  C'est  un 
des  grands  défauts  des  contributions  indirectes  ;  et  dont  une  progression 
croissante  dans  l'impôt  direct  >  ne  serait  qu'une  juste ,  mais  imparfaite 
compensation. 

On  représenta  que  si  l'impôt  était  d'autant  plus  fort  propprtionnellement 
que  la  propriété  est  plus  grande ,  on  encourageait  les  gens  à  morceler 
leurs  biens-fonds,  à  disperser,  à  déguiser  leurs  propriétés.  Ces  inconvé- 
niens  disparaissent  dans  la  pratique ,  surtout  quand  la  progression  est 
modérée.  Que  l'impôt  soit  progressif  ou  simplement  proportionnel ,  l'in- 
lérèt  du  contribuable  est  de  déguiser  sa  propriété  ^  si  l'impôt  progressif 
offre  un  léger  motif  pour  morceler  les  héritages ,  d'autres  motifs  plus 
puissans  tendent  à  conserver  grandes  les  entreprises  agricoles,  et  même  à 
concentrer  les  propriétés  '. 

Les  autres  objections  élevées  contre  Timpôt  progressif,  ont  encore  moins 
de  force  que  celles-là  :  Montesquieu  l'adopte  complètement  comme  le  seul 
équitable  '  \  et  Adam  Smith ,  qui  avait  des  idées  bien  plus  justes  encore 
sur  les  véritables  intérêts  des  sociétés ,  l'approuve  également  '• 


*  Ce  n*e8t  qae  pour  les  grandes  entreprises  agricoles  que  l'on  trouve  de  so- 
lides fermiers;  ce  n*est  que  là  que  Ton  peut  employer  certains  procédés  ex- 
péditifs,  élever  de  grands  troupeaux,  etc.  En  morcelant  les  grandes  fermes 
on  est  obligé  de  multiplier  les  bàtimeusd  exploitation. 

*  BiprU  des  Uns,  llv.  XIII,  chap.  7. 

*  Richeste  des  llaUon$,\\i.  \%  cbap.  2. 
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Tout  impôt  a  uoe  borne  nécessaire,  car  il  est  payé  au  moyen  des  capir 
taux  et  des  revenus  d*une  nation  \  et  s'il  allait  au  point  de  demander  plus 
que  les  capitaux  et  les  revenus  de  cette  nation ,  il  est  évident  qu^elle  ne 
pourrait  Tacquitter.  C'est  alcMrs  que  le  peuple  se  fâche  et  refuse  de  payer  ; 
ou  bien  Timpât  renchérit  les  objets  de  consommation  au  point  que  leurs 
fixais  de  production  excèdent  la  satisfaction  qui  peut  résulter  de  leur  usage. 
Mais  dans  Téconomie  des  nations  presque  aucun  effet  n'est  instantané.  Un 
despote  commence  par  exiger  de  ses  siiyets  plus  que  leur  industrie  ne  peut 
annuellement  produire.  Les  sujets  ne  parviranent  a  le  satisfaire  qu'au 
moyen  de  leurs  épargnes.  Leurs  capitaux  diminuant  ainsi  par  degrés,  ils 
CQt  tous  les  jours  moins  de  moyens  de  satisfaire  leur  oppresseur.  Leur 
famille  décline  ^  la  misère  les  anéantit  ;  le  despote  lui-même  perd  de  sa 
paissanœ^  et  à  son  tour  devient  la  proie  d'un  de  ses  pareils.  L'Asie  nous 
en  fournirait  plusieurs  exemples.  Combien  de  contrées  qui  jadis  fesaient 
me  certaine  figure  dans  le  monde,  comme  le  pays  des  Phéniciens ,  JSa- 
bylone ,  Persépolis ,  dont  on  ne  trouve  plus  de  traces  I  On  en  peut  dire 
ratant  des  bords  de  la  Méditerranée  entre  l'Egypte  et  Tripoli. 

Cette  mardie  peut  être  fort  lentequand  une  sorte  de  modération  accom- 
pagne l'arbitraire. 

Dans  les  états  mieux  policés  et  où  une  sorte  de  règ^  préside  à  la  spoliar- 
lion  des  citoyens,  le  mal  se  présente  sous  des  formes  plus  mitigées.  Un 
impôt  s'élève4-il  assez  haut  pour  nuire  à  la  production  d  une  certaine 
espèce  de  produits?  le  déclin  de  cette  production,  le  déclin  des  recettes  du 
fisc  dont  elle  est  l'occasion ,  avertit  le  fisc  de  modérer  ses  prétentions  ;  il 
n'y  a  qu'un  gouvernement  stupide  autant  que  violent,  qui  coupe  l'arbre 
au  pied  pour  an  cueillir  les  fruits.  Celui  qui  sait  mieux  rattacher  les  effets 
à  leurs  causes,  se  garde  de  pousser  l'impôt  au  point  d'altérer  les  capitaux 
engagés  dans  les  entreprises,  et  de  paralyser  les  efforts  des  travailleurs  ; 
du  reste,  il  tire  de  la  production  tout  ce  qu^il  en  peut  tirer,  et  si  la  produc- 
tion ,  malgré  cela ,  s'est  accrue  en  Europe ,  si  les  recettes  des  gouverue- 
mens  se  sont  accrues  en  proportion ,  on  ne  le  doit  qu'à  des  progrès  qui 
sont  ceux  de  l'esprit  humain,  et  nullement  à  l'économie  des  gouvemans. 

On  ne  peut  pas  plus  comparer  les  impôts  de  deux  nations,  que  leurs 
richesses  et  leurs  revenus  respectif,  parce  que  les  impôts  sont  relatifs  aux 
prix  des  dioses  chez  l'une  et  l'autre  nation.  On  les  évalue  en  argent,  et 
l'on  dit  que  l'argent  ne  diffère  pas  de  plus  de  deux  ou  trois  pour  cent 
dans  deux  pays  voisins.  J'en  conviens  ;  mais  ce  n'est  pas  te  rapport  de  la 
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valeur  de  l'argent  avec  Targent  dont  îi  s'agit  ici  :  c'est  de  la  comparaison 
de  l'argent  avec  toutes  les  autres  denrées.  Si  l'une  dans  l'autre  leur  valeur 
commune  est ,  en  argent ,  d'un  tiers  plus  haute  en  Angleterre  qu'en 
France ,  un  milliard  et  demi  d'impôts  en  Angleterre ,  ne  sont  pas  une 
somme  plus  forte  qu'un  milliard  en  France  ' . 

Le  terme  où  l'on  n'ajoute  rien  aux  recettes  du  fisc  en  ajoutant  à  l'impôt, 
varie  selon  les  divers  impôts,  c'est-à-dire  suivant  la  manière  dont  ils  son  t 
assis ,  qui  sera  la  matière  du  prochain  chapitre. 


CHAPITRE  V. 

De  Tassiette  de  l'impôt. 

Nous  avons  vu  que ,  par  l'impôt,  ce  sont  les  capitaux  ou  les  revenus  des 
contribuables  qu'il  s'agit  d'atteindre  ;  mais  à  moins  de  taxer  arbitrairement 
les  contribuables,  on  est  obligé  d'exiger  leur  contribution  à  l'occasion  d'un 
fait  qui  serve  de  base  à  la  prétention  du  fisc.  Ses  préposés  exigent  l'impôt 
foncier  en  vertu  du  Tait  que  le  contribuable  est  propriétaire  d'un  bien- 
fonds  d'une  certaine  valeur  -,  la  patente ,  en  vertu  du  fait  qu'il  exerce  une 
profession  industrielle  -,  un  droit  d'entrée ,  en  raison  de  l'introduction  de 
telle  ou  telle  marchandise ,  etc.  Ce  sont  là  les  faits  qui  servent  de  base  à 
l'impôt,  c'est  sur  eux  qu'il  est  assis  ^  et  c'est  la  nature  diverse  de  ces 
faits,  qui  sert  à  la  classification ,  à  la  dénomination  des  impôts  '. 

L'économie  politique  n'a  pas  pour  objet  de  faire  connaître  tous  les  impôts 
dont  on  s'est  avisé ,  et  encore  moins  d'en  suggérer  de  nouveaux.  C'est  ce 
qu'on  pourrait  attendre  d'un  traité  général  des  finances  publiques.  Pour 
réconomie  politique,  il  suffit  de  montrer  quel  est  l'effet  des  impôts  sur 
l'économie  sociale ,  suivant  leur  grandeur  et  la  manière  dont  ils  sont  assis. 

La  nature  de  l'autorité  qui  s'arroge  le  droit  de  déterminer  la  quotité  de 


*  Le  mal  de  l'ADgleterre  vient  de  ce  qa*an  territoire  plus  ingrat,  et  ane 
popalatioD  moins  considérable,  paie  néanmoiDS  autant  d'impôts;  en  suppo- 
sant toutefois  que  le  rapport  du  prix  des  choses  en  général  soit  comme  le 
rapport  des  deux  sommes  d'impôts. 

*  C'est  une  locution  convenue,  mais  peu  exacte,  que  de  dire  que  les  sucres 
paient  tant  pour  cent  de  droits  d'entrée.  On  ne  prélève  pas  une  portion  de 
la  marchandise  introduite;  mais  on  fait  payer  une  somme  à  Foccasion  de  l'in* 
troductlon  d'an  certain  nombre  de  kilogrammes  de  sucre. 

II.  «6 
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riîiipât  et  sa  perception ,  ne  change  rien  à  ses  effets  économiques.  Uo 
impôt  n'est  pas  meilkur  pour  être  comRiandé  par  une  paroisse,  ou  par  une 
municipalité ,  au  lieu  d;3  Tétre  par  des  représentans  chargés  spéctalem^t 
de  le  voter  et  d'en  déterminer  l'assiette.  Si  un  vernis  de  légalité  donne 
quelque  facil  té  )  our  Taccroitre  et  le  faire  payer ,  ce  n'est  que  relative- 
ment à  i  a  quotité  et  à  l'influence  qu'il  exerce  sur  le  gouvernement,  que 
nous  en  avons  fait  la  remarque.  Quand  un  despote ,  comme  l'empereur 
d  Aut!  ic'te ,  lùet  ui  impôt ,  le  blâme  ne  porte  que  sur  lui  -,  etla  modération 
peut  lui  être  conseillée  par  le  désir  d  i  conquérir  une  sorte  de  popularité , 
ou  même  pour  sa  propre  sûreté.  Quand  il  est  consenti  par  des  magistrats 
populaires ,  ou  soi-disant  tels,  q  idque  mauvais  que  soit  l'impôt,  le  peuple 
n^ose  pas  s'en  plaindre.  Ne  nous  occupons  plus  de  sa  légitimité ,  mais  de 
sa  ferme  et  de  ses  effets. 

Tout  impôt  est  une  charge  que  le  contribuable  cherche  à  rejeter  sur  les 
auti es  membres  de  la  société.  L'homme  industrieux  qui  contribue,  soit  A 
raison  de  son  travail ,  ou  des  capitaux  qu'il  emploie ,  que  ce  soit  sous  le 
nom  de  pater  te  ou  de  droits  d'entrée,  ou  tout  autre,  élève  sans  doute  le 
prix  du  produit  dont  il  s'occupe,  et  jusque-là  parvient  à  se  faire  indemniser 
par  le  consommateur  ;  mais  ce  renchérissement  même  diminue  le  débit , 
la  demande  de  la  marchandise  \  il  diminue  l'importance  des  ventes  qu'on 
en  peut  faire,  et  met  le  producteur  dans  la  nécessité  de  sacrifier  une  portion 
de  son  bénéfice  plutôt  que  d'abandonner  son  état  et  de  renoncer  à  la  tota- 
lité de  ses  profits.  Chaque  contribuable ,  chaque  consommateur  parvient 
ainsi  à  s'affranchir  de  l'impôt ,  mais  dans  des  proportions  infiniment 
variées. 

Il  en  est  résulté  une  grande  diversité  d'opinions  relativement  aux  classes 
delà  société,  qui ,  en  définitive,  supportent  les  différens  impôts.  On  sait 
que  les  partisans  de  Quesnay  étaient  d'avis  que  les  impôts  retombent  en 
totalité  sur  les  propriétaires  des  terres.  Toute  autre  industrie ,  disaient^ls, 
n'opère  que  des  transformations  ;  la  terre  seule  produit  une  valeur  fum- 
veUe  ,-  rien  par  conséquent ,  si  ce  n'est  la  terre,  ne  peut  fournir  la  valeur 
que  l'impôt  réclame  de  nouveau^  chaque  année.  Si  vous  mettez  un  impôt 
sur  les  toiles ,  le  tisserand ,  se  trouvant  forcé  par  la  concurrence  A  se  con- 
tenter des  profits  qui  peuvent  l'entretenir  dans  sa  professsion ,  ne  p^t  la 
continuer  qu'autant  qu'il  retiendra  sur  le  cultivateur  du  lin ,  le  montant 
de  l'impôt  sur  les  toiles.  Le  cultivateur  a  son  tour  ne  peut  continuer  flQm 
métier,  sans  retenir  le  même  impôt  sur  le  propriétaire  foncier,  qui  ^  ne 
pouvant  le  faire  payer  à  aupun  autre ,  en  sun^ortera  tout  le  fkix. 
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David  Rîcardo  et  ses  partisans ,  au  contraire ,  partant  de  cette  supposition 
que,  toutes  choses  d'ailleurs  égales,  les  capitaux  s'appliquent  toujours  à 
l'industrie  qui  rend  les  plus  gros  profits ,  prétendent  qu'un  impôt  sur  un 
objet  manuFacturé,  est  entièrement  payé  par  le  consommateur  ^  car  si  le 
prix  de  l'objet,  disent-ils ,  ne  s'élevait  pas  à  un  taux  suHisant  pour  payer 
la  totalité  de  l'impôt ,  le  fabricant  appliquerait  ses  capitaux  à  une  autre 
production  ' . 

Toute  opinion  trop  absolue  à  cet  égard  me  semble  téméraire.  11  n*est 
probablement  aucune  espèce  de  contribution  qui  ne  retombe  sur  plusieurs 
classes  de  citoyens ,  et  dans  des  proportions  qui  varient  non-seulement  en 
raison  des  différens  impôts ,  mais  en  raison  de  la  position  particulière  de 
chaque  contribuable  et  de^  circonstances  générales  et  très-variables  où  se 
trouve  la  société.  Ces  circonstances  ne  sont  pas  toujours  accidentelles  ;  il 
en  est  qui  durent  autant  que  les  nations  elles-mêmes  ;  telle  profession  a 
des  désavantages  constans  relativement  à  ses  rapports  avec  le  fisc,  comme 
les  marchands  de  boissons ,  et  il  ne  parait  pas  que  leurs  bénéfices  soient 
proportionnés  à  leurs  tribulations.  La  nature  de  l'impôt,  la  nature  de 
l'homme  ne  peuvent  fournir  qu'un  petit  nombre  d'indications  générales 
qu'on  puisse  considérer  comme  des  lois ,  et  que  l'expérience  vienne  con- 
firmer. 

On  distingue  deux  manières  générales  d'asseoir  l'impôt. 

Ou  bien  on  demande  directement  au  contribuable  une  somme  que  cer- 
taines indications  font  supposer  qu'il  est  en  état  de  payer  ;  comme  dans  le 
eas  où  il  est  taxé  en  raison  de  la  propriété  foncière  dont  il  est  possesseur, 
soit  en  raison  de  la  grandeur  et  de  la  cherté  du  logement  qu'il  occupe^  du 
nombre  des  fenêtres  qui  laissent  entrer  le  jour  chez  lui,  des  domestiques 
qui  le  servent.  C'est  ce  qu'on  nomme  en  France  \es  contributions  directes. 
Ou  bien  on  le  taxe  en  raison  de  la  marchandise  qui  est  l'objet  de  son  tra- 
vail, 011  qu'il  veut  consommer ,  ou  qu'il  fait  transporter  d'un  lieu  dans  un 


*  Ricardo  :  Prineiplesofpolitieal  economyand  taœation,  cbap,  17.  Le  tort  de 
cette  école  est  de  considérer  chaque  principe  trop  absoIameDl;  et,  après 
ravoir  énoDcé  soas  la  forme  d'an  théorème,  d'en  tirer  des  conséquences  rlgoQ- 
reases,  qui,  très-soavent ,  ne  cadrent  pas  avec  les  faits.  Il  est  très-vrai  que 
les  capitaux  cherchent  à  s'employer  dans  les  occupations  qui  rendent  le  plus, 
et  il  n^est  pas  moins  vrai  que  les  capitaux  rendent  des  profits  très-divers. 
Les  profite  industriels  sont  plus  divers  encore,  quoiqu'on  soft  libre,  en  thèse 
générale,  d'appliquer  son  industrie  à  la  pn>duction  la  plus  lucrative. 
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autre,  de  Tétranger  dans  son  pays,  ou  de  la  campagne  dans  les  villes,  e(c. 
C'est  ce  qu'on  nomme  les  contributions  indirectes. 

Celles-ci  ayant  pour  base ,  une  certaine  quantité  de  marchandises  con- 
sommées, sont  proportionnées  au  nombre  des  consommateurs  plutôt  qu'à 
l'étendue  de  leurs  facultés.  Une  famille  indigente  a  besoin  de  la  même 
quantité  de  sel,  qu'une  famille  dont  le  revenu  peut  être  dix  mille  fds  plus 
considérable.  Le  recouvrement  des  impôts  indirects  s*opère  en  général 
facilement  parce  qu'il  se  fait  par  petites  portions  ;  mais  au  total  il  est 
dispendieux-,  il  exige  beaucoup  de  soins,  et  des  formes  vexatdres  qui 
rendent  cette  espèce  de  contribution  odieuse  aux  peuples. 

Parmi  les  contributions  directes,  celle  dont  on  a  fait  le  plus  généra- 
lement usage  a  été  la  contribution  foncière,  celle  qu'on  exige  en  pro- 
portion des  propriétés  immobilières  que  Ton  possède.  Id,  la  base  de 
l'impôt  est  visible,  le  contribuable  ne  peut  pas  se  soustraii*e  à  l'obliga- 
tion de  le  payer  sans  renoncer  à  sa  propriété  ;  et  cependant  la  répartition 
en  est  difficile  et  inégale ,  par  la  raison  que  Téquité  ne  veut  pas  qu'un 
terrain  paie  en  raison  de  sa  dimension,  ni  d'aucune  qualité  sensible,  mais 
bien  en  raison  de  sa  valeur  qui  est  une  qualité  morale,  fugitive  et  variable. 
Un  hectare  de  terre  stérile  ne  peut  pas  payer  autant  qu'un  hectare  de 
bonne  terre.  Une  tçrre  bien  bâtie ,  fortement  amendée,  doit  incontesta- 
blement supporter  une  plus  forte  contribution  qu'un  espace  vide  ou  non 
défriché. 

On  a  cru  pouvoir  vaincre  cette  difficulté  par  un  tableau  comparatif  de 
toutes  les  propriétés  et  de  leurs  valeurs  \  mais  la  grandeur  et  la  valeur  de 
chaque  propriété  est  perpétuellement  variable,  et  ce  qui  serait  vrai  è  une 
époque,  cesserait  de  Tétre  quelques  années  plus  tard.  D'ailleurs,  la  valeur 
des  biens  à  l'endroit  où  ils  sont  situés,  n'est  pas  la  même  qu'au  lieu  où 
l'impôt  est  réparti.  On  en  peut  dire  autant  du  rapport  qui  se  trouve  entre 
la  valeur  vénale  et  la  valeur  locative  de  la  propriété  taxée.  Dans  une 
eertaine  situation  un  bien  de  la  valeur  de  trente  mille  firancs  ne  rapporte 
que  mille  francs ,  tandis  qu'il  rapporterait  aisément  quinze  cents  francs 
dans  d*autres  circonstances.  La  monnaie  qui  sert  aux  évaluations  varie 
de  son  côté.  Somme  toute,  il  est  certain,  que  les  cadastres  sont  des  opé- 
rations dispendieuses ,  et  il  n'est  pas  également  certain  qu'elles  soient 
utiles  dans  la  pratique. 

Comme  il  convient  que  toutes  les  industries  soient  taxées  dans  un  rap- 
port quelconque  avec  ce  qu'elles  rapportent,  de  même  que  leurs  instm- 
mens  qui  sont  les  capitaux  et  les  terres,  bien  des  sources  de  revenus  ne 
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seraient  pas  taxées  ou  le  seraient  imparfaitemenl  avec  un  impôt  unique, 
un  impôt  qui  ne  reposerait  que  sur  une  seule  base.  Il  convient  que  ces 
bases  soient  assez  multipliées  pour  que  les  producteurs  '  qui  ne  seraient 
pas  atteints  par  un  impôt  puissent  l'ôtre  par  un  autre. 

L'instinct  fiscal  de  la  plupart  des  gouvernemens  l'a  emporté  a  cet  égard 
sur  les  idées  systématiques.  Leurs  tributs  ont  pu  s'élever  d'autant  plus 
qu'ils  ont  diversifié  davantage  les  impôts  ;  mais  quelque  habiles  que  leurs 
financiers  aient  été  jusqu'ici,  ils  sont  encore  loin,  dans  quelque  pays  que 
oe  soit,  d'avoir  atteint ,  et  surtout  d'avoir  atteint  dans  une  équitable  pro- 
portion, tous  les  revenus  de  la  société. 

Est-ce  un  bien?  Est-ce  un  mal?  Je  n'oserais  décider  la  question.  Lors- 
qu'un revenu  se  trouve  surchargé  outre  mesure ,  les  réclamations  contre 
la  surcharge  se  multiplient-,  l'impôt  rend  moins  que  s'il  était  plus  modéré; 
et,  un  peu  plus  tôt,  un  peu  plus  tard,  les  répartiteurs  entendent  raison. 
En  attendant,  les  revenus  qui  contribuent  en  moins  forte  proportion, 
se  gardent  de  réclamer.  S'ils  étaient  tous  également  grevés,  les  revenus 
paieraient  au  total  une  contribution  plus  forte,  et  nul  n'aurait  ce  motif  de 
se  plaindre,  savoir,  qu'il  est  surchargé. 

Il  ne  convient  cependant  pas  que  la  modération  du  fisc  aille  pour  les 
revenus  jusqu'à  l'exemption  complète,  comme  il  arrive  pour  les  rentes 
sur  l'état.  M.  de  lYacy  regarde  ce  genre  de  contribution  comme  le  meil- 
leur de  tous  '.  Seulement  il  le  regarde  en  même  temps  comme  une  ban* 
queroute.  Je  ne  partage  pas  ce  scrupule.  C'est  pour  un  capitalisle  un 
placement  comme  tout  autre ,  que  les  rentes  sur  l'état.  Et  quel  est  le 
capitaliste  qui ,  en  fesant  un  placement  avantageux ,  n'est  pas  exposé  à 
voir  le  fisc  venir  prendre  part  à  ses  revenus?  Certes,  ce  serait  justice 
que  les  créanciers  de  l'Angleterre  payassent  une  portion  du  revenu  qu'ils 
reçoivent  du  trésor  public  :  ils  ont  reçu,  d'après  le  budget  de  1827,  pour 
la  dette  consolidée ,  la  rente  de  la  caisse  d'amortissement  déduite ,  une 
somme  de  27,246,750  liv.  sterl (fr.  681,143,750) 

Et  en  outre,  pour  la  dette  flottante,  831 ,207  liv.  st.      (fr.    20,780,176) 

Total  de  la  dette  anglaise  en  1827.  fr.  701,023,926 


'  Ne  perdons  pas  de  vue  qae  dans  le  langage  de  réconomie  politique  ex- 
périmentale, on  est  prodactear,  non-seolement  par  son  indaslrie,  mais  par  1^ 
inslrarocns  que  Ton  foaruît  à  rindaslrîe  (  lescapîtaox  et  les  terres), 

•  Èlémens  d'idéologie ,  tome  IV,  page  456. 


406  HUITIÈME  PARTIE.  —  CHAPITRE  V. 

Une  taxe  d'un  dixième  devrait  paraître  aux  rentiers,  modérée  en  com- 
paraison de  ce  que  paient  tous  les  autres  revenus,  et  il  pourrait  en  résulter 
un  allégement  de  plus  de  soixante-et-dix  millions  de  francs  pour  tous  les 
autres  contribuables  qui  se  plaignent  avec  grande  raison  d'être  trop 
imposés. 

Et  qu*on  ne  dise  pas  que  les  sept  cents  millions  de  la  dette,  ont  déjà 
payé  leur  contingent,  au  moyen  de  Timpôt  que  le  gouvernement  a  levé 
sur  les  terres^  sur  Tindustrie,  etc.;  ce  sont  précisément  les  valeurs  versées 
dans  le  trésor  public,  les  revenus  du  gouvernement,  qui  n'ont  rien  payé^ 
et  c'est  au  contraire  la  portion  de  revenus  échue  aux  producteurs  qui  a 
été  diminuée  de  tout  le  montant  de  l'impôt  ;  quant  à  l'impôt  lui-môme,  il 
n  a  été  grevé  d'aucune  retenue,  pas  même  des  frais  de  perception  qui  oai 
été  payés  par  le  contribuable  et  non  par  le  rentier. 

Le  fait  est  que  les  rentes,  avant  que  l'emprunt  ne  soit  fait,  ne  sont 
grevées  d'aucune  retenue  pour  que  l'emprunt  soit  négocié  à  un  meilleur 
prix  et  que  le  trésor  reçoive  davantage;  et  qu'elles  ne  sont  pas  frappées 
de  l'impôt  après  l'emprunt  effectué,  pour  que  le  gouvernemait  ne  soit  pas 
accusé  de  banquerouteetconserve  tout  son  crédit,  afin  d'emprunter  en- 
core. Sous  quelque  jour  qu'on  envisage  cette  exemption,  c'est  id,  comme 
toujours,  le  contribuable  qui  est  sacrifié  au  profit  du  gouvernement  et  de 
ceux  qui  partagent  avec  lui;  c'est-à-dire  la  totalité  des  citoyens  au  profit 
du  plus  petit  nombre.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  l'intérêt  de  tous  est  que 
l'état  ait  un  bon  crédit  ;  car  un  bon  crédit  ne  diminue  pas  les  charges  du 
peuple,  et  n'est  propre  qu'à  étendre  les  dépenses  du  gouvernement,  qui 
ne  sont  bornées  que  par  l'impossibilité  de  recevoir  davantage. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  rentiers  doivent  être  exemptés  d'un  impôt 
sur  les  rentes,  par  la  raison  qu'ils  paient  des  impôts  sur  les  consomma- 
tions :  est-ce  que  les  impôts  sur  les  consommations  exemptent  les  pro  - 
priétaires  fonciers  de  payer  l'impôt  sur  les  terres? 

On  a  dit  que  les  contributions  indirectes  étaient  moins  vexatoires  et 
moins  pénibles  à  acquitter  que  les  autres;  on  a  même  dit  que  le  contribua- 
ble les  payait  sans  s'en  apercevoir ,  et  confondait  leur  montant  avec  le 
sacrifice  auquel  il  se  résout  pour  jouir  des  consommations  atteintes  par 
les  droits.  Il  semble  pouvoir  s'y  soustraire ,  en  s'interdisant  les  actes  0^ 
consommations)  qui  donnent  lieu  à  les  exiger.  Mais  elles  sont  aooompa- 
gnées  de  beaucoup  d'inconvéniens. 

C'en  est  d'abord  un  très-grand  que  de  produire  et  de  ne  pas  consommer 
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des  produits,  ou  les  produits  qu'on  pourrait  acquérir  au  moyen  des  pre- 
miers. Par  la  raison  même  qu'elles  ne  sont  pas  susceptibles  de  réclama- 
tions personnelles,  et  que  les  agens  du  fisc  peuvent  répondre  à  ceux  qui 
s'en  plaignent  :  ^ous  êtes  libres  de  vous  y  soustraire ,  le  fisc  a  pu  leur 
donner  une  extension  scandaleuse ,  comme  dans  les  droits  d'accises  en 
Angleterre,  et  dans  la  régie  des  contributions  indirectes  en  France. 

Elles  ne  sont  point  proportionnées  aux  facultés  des  contribuables.  Le 
riche  et  le  pauvre  consomment  du  sel  ;  mais  le  riche  qui  jouit  d'une  for- 
tune cent  mille  fois  plus  considérable  que  celle  du  pauvre ,  ne  consomme 
pas  cent  mille  fois  plus  de  sel  que  lui.  L'impôt  sur  les  boissons  fermentées 
oblige  les  sept  huitièmes  des  habitans  de  la  France  à  se  priver  dans  leur 
vie  ordinaire,  de  vin ,  d'une  boisson  fortifiante ,  que  leur  sol  produit  en 
abondance  ';  or  c'est  une  inégalité  de  répartition,  que  celle  qui  permet  aux 
uns  l'usage  d'un  produit  qu'elle  interdit  aux  autres. 

Cet  impôt  n'est  pcnnt  non  plus  en  proportion  des  prix.  Il  ne  peut  se 
proportionner  ni  aux  récoltes ,  ni  aux  qualités.  Trente  francs ,  qui  sont 
une  taxe  d'un  dixième  sur  un  tonneau  de  trois  cents  francs ,  sont  une 
taxe  de  trois  cents  pour  cent  sur  un  tonneau  de  dix  francs  \  et  ce  qu'il  y 
a  de  pis ,  c'est  que  la  plus  forte  taxe  est  payée  par  l'indigent ,  et  la  plus 
faible  par  le  riche. 

On  peut  affirmer  que  les  impôts  sur  les  conscnnmations,  sont  les  plus 
inégalement  répartis  de  tous  ;  et  que  dans  les  nations  où  ils  dominent,  les 
femiiles  les  plus  indigentes  sont  sacrifiées.  C'est  une  des  plaies  de  l'An- 
gleterre. 

Il  est  reconnu  que  l'impôt  doit  être  dans  une  proportion  quelconque 
avec  la  fortune  du  contribuable  -,  et  cependant  l'argent  dont  on  paie  l'im- 
pôt a  des  valeurs  très-diverses  selon  les  lieux  '.  Quand  le  législateur 

*  L  impôt  exagéré  sar  la  consommation  des  vins  a  ce  fâcheax  ioconvénient 
qu*eD  interdisant  à  un  ouvrier  Tusage  modéré  de  cette  boisson  à  ses  repas 
et  en  famille»  il  excite  la  consommation  du  cabaret,  au  détriment  de  sa  bourse 
et  de  sa  santé. 

*  La  valeur  de  Targent  consiste  dans  la  quantité  des  choses  qu'il  peut 
acheter  ;  en  conséquence  vingt  francs  valent  beaucoup  plus  à  cent  lieues  de 
Paris  qu'à  Paris.  Cela  est  vrai,  quoique  l'argent  qu'on  achette  avec  de  l'ar- 
gent, vaille  seulement  deux  ou  trois  pour  cent  de  plus  dans.un  lieu  du  même 
pays,  que  dans  un  autre.  Sa  différence  de  valeur  naît,  non  du  rapport  de 
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• 

établit  un  impôt  d'une  certaine  somme  sm*  les  portes  et  fenêtres  d'un 
logement ,  cet  impôt  est  bien  plus  considérable  au  fond  d'une  province 
où  Ton  jouit,  moyennant  peu  d'argent,  d'un  logement  étendu ,  que  dans 
la  capitale  où  l'argent  a  relativement  moins  de  valeur.  Cette  diCTérenoe 
est  peu  sensible  quand  l'imposition  est  modérée,  mais  importante  sur  une 
grosse  somme.  Si  la  valeur  relative  moyenne  de  la  monnaie  avec  ké 
autres  denrées,  est  de  moitié  moins  grande  à  Paris,  la  différence  qui  en 
résultera  relativement  à  deux  contribuables,  pourra  n'être  que  de 
dix  francs  ;  elle  sera  de  cinq  cents  francs  si  l'impôt  peut  s'élever  à  mille 
francs. 

Une  contribution  sur  le  tonnage  des  navires  est  à  peine  sensible ,  si  le 
bftliment  transporte  de  la  cochenille,  des  pierres  précieuses,  ou  de  Yor  ; 
elle  devient  importante  si  le  navire  transporte  du  riz  ou  du  coton. 

Les  frais  de  recouvrement  sont  très-considérables  dans  les  contribution» 
indirectes,  et  c'est  un  des  inconvéniens  qu'on  leur  reproche.  Le  nombre 
des  employés  des  douanes  excède  en  France  le  nombre  de  vingt  mille. 
Le  nombre  des  agens  préposés  au  recouvrement  de  l'impôt  sur  les  bc»&- 
sons,  n'est  pas  moins  considérable,  et  ceux  que  réclament  l'octroi  ou  les 
droits  de  consommation  des  villes,  sont  aussi  très-nombreux.  Tout  cela 
est  une  charge  pour  le  peuple  sans  rien  ajouter  à  son  bonheur. 

J'ai  déjà  signalé  l'inégalité  de  l'impôt  en  nature  qui  prélève  les  droits, 
non  sur  le  produit  net,  mais  sur  le  produit  brut  '^  mais  de  tous  les  impôts 
en  nature,  le  plus  inégalement  réparti  est  la  conscription  militaire.  Il  peut 
se  mesurer  par  le  prix  du  remplacement.  Un  millionnaire  pour  racheter 
son  Gis ,  n'a  pas  à  débourser  une  plus  forte  somme  qu'une  famille  d'ar- 
tisans. 

Quoiqu'il  soit  permis  de  soutenir  qu'une  grande  diversité  d'impôts  soit 
moins  onéreuse  dans  la  pratique  qu'un  petit  nombre  d'impôts,  et  surtout 
un  impôt  unique,  cependant ,  il  en  résulterait  une  si  grande  économie 
dans  les  frais  de  perception  et  tant  de  soulagement  pour  les  classes  indi- 
gentes, qu'on  arriverait  vraisemblablement  à  une  répartition  beaucoup 
plus  équitable  que  celle  que  nous  voyons  suivie  maintenant. 
,  De  quelque  manière  qu'on  s'y  prenne,  il  faut  que  l'impôt  soit  payé  par 
le  capital  ou  le  revenu  du  contribuable.  On  convient  assez  généralement 

Targent  avec  lui-même,  mais  de  son  rapport  avec  la  valeur  de   toutes  les 
autres  marchandises  qui  s*achctleot  avec  de  Targent. 
'  Voyez  mon  Traité  d'Économie  politique  ^  ^  éditiou,  tome  III,  page  208. 
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qu'il  serait  fâcheux  pour  la  société  de  lui  vdr  porter  atteinte  aux  capitaux 
qui  sont  un  instrument  de  production  ;  il  faut  donc  qu'il  porte  sur  les  re- 
venus, soit  proportionnellement,  soit  progressivement;  et,  dans  les  revenus, 
il  est  juste  de  comprendre  ceux  que  le  contribuable  retire  de  ses  terres,  de 
ses  capitaux  et  de  son  industrie;  mais  avec  Tintérét  qui  Texcite  à  dégui- 
ser la  véritable  somme  de  ses  revenus,  il  est  très^ifficile  de  les  atteindre. 

En  général  cependant  les  hommes  d'un  même  canton ,  d'une  même 
ville,  d'un  même  quartier,  ne  se  trompent  guère  sur  les  revenus  les  uns 
des  autres ,  et,  je  crois  beaucoup  moins  que  les  agens  de  l'administration. 
On  sait  assez  bien  d'après  la  somme  des  consommations  d'une  famille , 
d'après  le  plus  ou  moins  de  facilité  avec  laquelle  elle  pourvoit  à  ses  dépen- 
ses, d'après  la  nature  et  le  nombre  de  ses  relations,  d'après  les  héritages 
qu'elle  a  recueillis,  etc.,  on  sait,  dis-je,  assez  bien,  si  elle  a  de  l'aisance  et 
dans  quelle  classe  on  peut  ranger  ses  revenus.  Il  y  a  d'ailleurs  des  bases 
positives  pour  connaître  plusieurs  sortes  de  revenus.  Ceux  qui  sont  fondés 
sur  les  traitemens ,  les  rentes,  les  pensions,  qui  sont  payés  par  Fétat , 
sont  connus,  et  jusqu'à  un  certain  point  ceux  qui  dérivent  des  baux  et 
des  fermages  que  Ton  pourrait  déclarer  n'être  obligatoires  que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  déclarée  et  enregistrée  ;  il  est  vrai  que  les  pro- 
duits des  capitaux  cachés  ou  placés  à  l'étranger,  ou  d'un  produit  incer- 
tain, et  surtout  les  revenus  fondés  sur  les  facultés  personnelles  et  indus- 
trielles, sont  très-dilliciles  à  évaluer.  C'est  ici  que  la  voix  publique 
remplissant  la  fonction  de  jury,  devrait  décider. 

Il  faudrait  que  Tadminislration  de  l'état,  assistée  de  la  représentation 
nationale,  fit  les  fonctions  de  jury  pour  la  répartition  des  dépenses  entre 
les  provinces  ou  départemens  ;  que  les  administrations  départementale^ 
que  je  suppose  élues ,  ou  du  moins  en  grande  partie,  par  les  contribua- 
bles, fussent  chargées  de  la  fonction  de  répartir  la  contribution  dépar- 
tementale, et  les  délégués  de  chaque  commune,  delà  répartition  entre  les 
familles.  Il  y  aurait  sans  doute  de  grandes  inégalités  dans  une  semblable 
assiette  ;  mais  à  tout  prendre  je  pense  qu'elles  seraient  beaucoup  moins 
considérables  qu'en  suivant  tout  autre  mode  de  répartition.  Et  quelle  sim- 
plicité de  perception!  On  n'aurait  plus  à  payer  ces  armées  d'agens  du  fisc, 
commis  aux  exercices,  préposés  de  l'octroi,  douaniers,  répandus  sur  le 
sol,  au  grand  détriment  de  la  liberté  d'industrie,  et  de  la  circulation  utile. 
Les  contributions  générales  allégées  en  même  temps  des  dépenses  inu- 
tiles et  de  celles  du  recouvrement;  divisées  en  douzièmes,  et  réparties  sur 
beaucoup  de  privilégiés,  tels  que  les  créanciers  de  l'état,  ne  seraient  pas 
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aussi  diflSoiles  à  acquitter  qu*on  serait  tenté  de  le  croire  ;  et  je  ne  pense 
pas  que  la  répartition  en  fût  aussi  vicieuse  qu'elle  Test  actuelleflient  en 
France. 


CHAPITRE  VI. 

Des  impôts  qai  ne  rapportent  rien  au  fisc. 

Un  impôt  qui  renchérit  un  certain  produit  met  tout  de  suite  un  certain 
nombre  de  consommateurs  hors  d*état  de  se  le  procurer ,  ou  du  moins 
de  s'en  procurer  en  aussi  grande  quantité;  dès-lors  la  portion  qui  n'est 
pas  produite  ne  rapporte  rieYi  au  fisc. 

Cet  effet  est  surtout  bien  sensible  dans  les  droits  d'entrée.  On  sait  que, 
lorsque  le  système  continental  réduisit  en  France  la  consommation  du 
sucre  de  cinquante  millions  de  livres  à  quatorze  millions,  les  droits  sur 
36  millions  qui  cessèrent  d'être  produits  et  consommés,  ne  rapportèrent 
rien  au  fisc'. 

Quand  l'impôt  ne  renchérit  pas  directement  un  produit  en  particulier , 
quand  il  est  directement  demandé  au  contribuable,  comme  l'impôt  sur 
les  portes  et  fenêtres ,  il  réduit  les  facultés  du  contribuable ,  il  le  met  hors 
d'état  de  consommer  en  même  quantité  des  produits  quelconques,  et 
alors  l'impôt  payé  par  les  produits  qu'on  ne  consomme  plus ,  est  réduit 
d'autant. 

L'école  économique  de  Ricardo  pose  en  principe  abstrait  que  toujours 
la  production  est  proportionnée  au  capital ,  et  que  les  capitaux  qui  ne 
furent  pas  employés  à  produire  36  millions  de  livres  de  sucre ,  furent 
employés  à  autre  chose.  Ce  principe,  vrai  dans  beaucoup  de  cas,  est  trop 
souvent  démenti  dans  la  pratique,  pour  pouvoir  servir  de  base  à  un  rai- 
sonnement général.  L'industrie  s'y  prend  de  mille  manières,  soit  pour 
tourner  à  un  usage  productif  des  valeurs  qu'on  n'employait  pas,  ou  qu'on 
employait  mal.  Il  est  une  foule  de  petites  industries  qui  marchent  à  l'aide 
de  capitaux  qui  n'ont  jamais  été  réduits  en  sommes  et  soumis  à  des  pla- 
oemens  formels.  Quand  le  monopole  du  tabac  n'existe  pas,  une  multi- 
tude de  petits  ménages  élèvent  des  pieds  de  tabac  autour  de  leurs 


*  Voyez  aa  chap.  3  de  la  IIl*  partie,  poarqooi  les  produits  ne  peuvent  se 
vendre  quand  ils  excèdent  un  certain  prix. 
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cabanes.  Quand  Timpôt  du  sel  rautorise ,  mille  ménages  évaporent  Teau 
de  mer  dans  leur  marmite,  sans  autre  feu  que  celui  de  leur  foyer,  sans 
autre  main-d'œuvre  que  celle  de  la  famille.  Dans  un  pays  industrieux  et 
peuplé,  on  est  étonné  de  la  quantité  de  productions  qui  ont  lieu  sans  un 
capital  assignable;  et  malgré  cela,  de  la  quantité  de  valeurs  qui  pour- 
raient être  employées  reproductivement ,  et  qui  ne  le  sont  pas.  L'industrie 
manque  a  la  production  peut-être  aussi  souvent  que  les  capitaux  à  Tin- 
dnstrie  ;  j'entends  à  Findustrie  véritable,  qui  crée  avec  les  capitaux  et  ne 
les  compromet  pas. 

Mais  en  supposant  même ,  comme  le  font  les  partisans  de  l'économie 
politique  abstraite,  que  la  production  se  proportionne  toujours  à  l'étendue 
des  capitaux ,  il  ne  peuvent  nier  du  moins  que  l'impôt  n'oblige  les  capita- 
listes à  retirer  leurs  fonds  d'un  emploi  qu'ils  jugeaient  le  meilleur  puisqu'ils 
l'avaient  préféré,  pour  les  consacrer  à  un  emploi  moins  avantageux  ;  et 
c'est  précisément  le  tort  qu'eux-mêmes  reprochent  au  système  réglemen- 
taire ,  avec  cette  différence  qu'avec  le  systé^ne  réglementaire ,  le  fisô 
gagne  au  moins  quelque  chose  par  ses  droits  ;  tandis  que ,  dans  ce  cas-ci^ 
il  porte  an  préjudice  sans  rien  recevoir. 

Pour  encourager  la  pêche  de  la  baleine ,  le  gouvernement  anglais  pro- 
hibe les  huiles  végétales  que  nous  brûlons  en  France  dans  les  lampes  k 
courant  d'air.  Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  qu'une  de  ces  lampes  qui  coûte  à 
un  Français  60  francs  par  année  * ,  coûte  150  francs  à  un  Anglais.  C'est 
pour  favoriser  la  marine  et  multiplier  les  matelots ,  dit-on ,  que  chaque 
bec  de  lampe  coûte  aux  Anglais  90  francs  de  plus  qu'en  France.  En  ce 
cas,  c'est  multiplier  les  matelots  par  le  moyen  d'un  commerce  où  l'on  perd  : 
il  vaudrait  mieux  les  multiplier  par  un  commerce  lucratif.  Et  si  le  con* 
sommateur  préfère  se  passer  de  cet  éclairage ,  plutôt  que  de  faire  cette 
dépense,  Timpôt  coûte  aux  Anglais  la  satisfaction  qui  résulterait  de  cette 
consommation.  Des  deux  façons  le  sacrifice  est  le  même. 

Un  ouvrier  laborieux,  m'a-t-ou  dit,  avait  coutume  de  travailler  à  la 
lumière.  Il  avait  calculé  que  dans  sa  veillée,  il  brûlait  une  chandelle  de  4  sous 
et  gagnait  8  sous  par  son  ouvrage.  Un  impôt  sur  les  sui&  et  un  autre  sur 

'  £d  supposant  qu'elle  soit  allamée  quatre  heures  par  soirée»  Tune  portant 
Tantre.  On  sait  que  c*est  en  précipitant  au  moyen  de  l'acide  sulfurique  le 
principe  mucilagineux  des  hdiibs  végétales,  que  Ton  a  fait  la  conquête  de  ce 
bel  éclairage. 
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la  fabrication  des  chandelles ,  ont  augmenté  de  5  sous  la  dépense  de  son 
luminaire ,  qui  est  devenu  ainsi  plus  coûteux  que  la  valeur  du  produit 
qu*il  pouvait  éclairer.  Aussitôt  la  nuit  venue ,  Touvrier  est  demeuré  les 
bras  croisés  ;  il  a  perdu  les  4  sous  que  son  ouvrage  lui  pouvait  procurer, 
sans  que  le  fisc  ait  rien  perçu  au  sujet  de  cette  production.  Une  semblable 
perte  doit  être  multipliée  par  le  nombre  des  ouvriers  d'une  ville  et  par  le 
nombre  des  jours  de  Tannée. 

Cet  effet,  au  reste,  est  commun  à  tous  les  impôts  exagérés  ;  ils  rappor- 
tent moins  et  en  outre  coûtent  au  pays  tout  ce  qu'ils  empochent  de  pro- 
duire. Ustaritz,  en  plusieurs  endroits  de  son  ouvrage  * ,  attribue  la  ruine 
des  manufactures  de  l'Espagne  aux  droits  d'alcavala  et  de  cietUos.  L'Es- 
pagne a  perdu  les  profits  qui  résultaient  de  ses  manufactures»  et  le  fisc  a 
perdu  les  droits  qu'il  pouvait  en  percevoir. 

En  France ,  la  poste  aux  lettres,  qui  en  1792  rapportait  au  txésoc  public 
12  millions,  n'a  plus  rapporté  en  1821  que  9,887,000  francs,  malgré 
l'activité  plus  grande  du  commerce  et  la  faculté  donnée  aux  courriers  de 
la  malle,  de  transporter  des  voyageurs.  Un  tarif  plus  élevé  entre  sans 
doute  pour  beaucoup  dans  ce  résultat  *. 

Visitant  un  jour,  à  Newcastle,  une  verrerie  où  Ton  fabriquait  de  su- 
perbes cristaux,  j'aperçus  dans  le  coin  d'une  halle,  un  employé  absolument 
oisif.  L'oisiveté  est  choquante  dans  un  pays  où  l'activité  est  générale.  On 
m'apprit  que  c'était  un  employé  de  l'accise  dont  l'unique  fonction  était  de 
veiller  à  ce  qu'on  ne  sortît  aucune  pièce  du  four  à  refroidir ,  sans  la  peser 
pour  le  paiement  des  droits.  Quand  il  était  forcé  de  s'absenter,  il  fermait 
le  four  avec  une  clef  particulière  ;  et  le  manufacturier  entendait  se  briser 
ses  cristaux  par  un  changement  de  température,  sans  pouvoir  y  porter 
remède.  Cette  perle  pour  le  producteur,  n'était  point  un  gain  pour  le  fisc. 

On  en  peut  dire  autant  des  pertes  qui  résultent  des  visites  qui  se  fout 
aux  frontières  ou  à  l'entrée  des  villes.  Beaucoup  de  marchandises  et  d'effets 
y  éprouvent  des  avaries  ^  les  caisses  et  emballages  y  sont  gâtés  *,  les  mar- 
chandises sont  remballées  précipitamment,  en  désordre  -,  les  voituriers  et 
les  propriétaires  des  effets  y  perdent  un  temps  précieux  ;  et  le  fisc  ne  pro- 
fite en  rien  de  ces  pertes. 

■  ■  ■■■,..■■  .  ■  .      ■■ 

'  Usl^riCz  :  Théorie  et  pratique  du  Commerce 

*  Comment  le  capital  occapé  par  cette  prodactioo  peut-il  se  vouer  à  aiie 
autre  quand  le  produit  baisse  ?  et  que  devient,  dans  ce  cas ,  largument  des 
économistes  ricardiens  ? 
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Il  faut  placer  dans  la  catégorie  des  impôts ,  ou  de  la  porUon  des  impôts, 
qui  n'entrent  pas  dans  le  fisc ,  tous  les  frais  de  recouvrement  quels  qu'ils 
sdent. 

Les  droits-réunis  '  étaient  modérés  dans  Torigine ,  lorsqu'ils  ftirent  orga- 
nisés par  Bonaparte.  C'est  une  maxime  dans  les  finances  que  pour  tirer 
beaucoup  d'argent  des  peuples,  il  faut  commencer  par  leur  en  demander 
peu^  car,  quand  on  ajoute  graduellement  au  fardeau  d'une  béte  de  somme, 
on  parvient  à  lui  faire  supporter  une  charge  considérable  ^  elle  dépérit  plus 
promptement ,  il  est  vrai  ^  mais  on  en  a  tiré  un  service  plus  grand.  Les 
mauvais  gouvernemens,  peu  ménagers  de  l'avenir ,  écoutent  volontiers  les 
préceptes  des  gens  de  finance  ;  les  droits-réunis  devenus  si  vexatoires 
depuis ,  surtout  les  droits  sur  les  boissons ,  étaient  alors  fort  supportables. 
On  représenta  au  prince  que  cette  perception  qui  exigerait  une  armée  de 
plus  de  vingt  mille  employés ,  coûterait  au  gouvernement  au-delà  de  ce 
qu'elle  lui  rapporterait  *.  Bonaparte  sourit  de  la  bonhomie  de  l'objection  ; 
il  répondit  qu'il  ne  fallait  pas  s'arrêter  aux  calculs  d'une  première  année, 
et  donna  à  entendre  que  ses  droits-réunis  étaient  une  machine  fiscale  qu'il 
^Hissait;  et,  qu'à  mesure  qu'on  y  joindrait  de  nouvelles  perceptions  à 
faire,  ou  que  l'on  donnerait  de  l'extension  aux  droits  anciens,  la  machine 
ne  coûterait  rien  de  plus ,  et  rapporterait  davantage  '. 

A  ne  considérer  là-dedans  que  la  question  économique ,  et  mettant  abso- 
lument de  côté  le  motif  sinistre  de  multiplier  les  créatures  du  pouvoir ,  les 
(Irais  de  perception  qui  entrent  dans  la  bourse  des  receveurs  de  l'impôt , 
sont  une  charge  pour  les  peuples ,  et  ne  sont  pas  un  gain  pour  le  irésoc  du 
prince.  Suivant  un  de  nos  budgets  (  celui  de  1 820  ),  et  je  n'ai  pas  de  raisons 
de  croire  que  les  choses  se  soient  améliorées  depuis,  les  frais  de  percep- 
tion des  contributions  indirectes ,  en  y  comprenant  les  douanes  et  l'impôt 
^r  le  sel  ^  se  montaient  à  71  millions  sur  226  millions ,  c'est-à-dire  pres- 


'  Qa'on  appelle  maiotenaot  les  contribafîons  indirectes* 

*  Do  des  priocipaax  persomiages  de  sa  coar  me  dit  à  ce  sajet  :  «  Voos  lai 

avei  reproché  ses  armées  d'employés  ;  c'est  pour  loi  an  motif  de  tenir  à  son 

projet:  il  aime  autant  à moltiplier  ses  créatares,  qa*à remplir  ses  coffres.  » 
'  Le  prince  héréditaire  de  Danemark ,  qae  j'ai  ea  Thonneur  de  compter 

depuis  ce  temps  aa  nombre  de  mes  éièves,  me  demandait  à  ce  sujet  comment. 

Bonaparte  avait  osé  avouer  si  naïvement  son  projet.  La  réponse  était  simple; 

Il  ne  craignait  pas  de  passer  pour  un  despote;  mais  il  craignait  beaucoup  de 

passer  pour  un  imbécile. 
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qu'à  un  tiers  de  la  recette.  II  n'est  pas  nécessaire  de  vous  rapporter ,  mes- 
sieurs ,  que  c'est  une  illusion  de  croire  que  ces  soixante  et  onze  millioDs 
sont  reversés  dans  la  nation  par  les  dépenses  des  employés  du  fisc.  Les 
fabricans  d'étoffes ,  de  pain ,  de  viande,  etc. ,  qui  ont  fait  des  fournitures 
à  remployé  pour  ses  consommations ,  ne  conviendront  pas  qu'on  leur  ait 
fait  restitution  de  leur  quote  en  leur  payant  leur  marchandise.  Ils  diront 
qu'ils  ont  fourni  à  l'employé  une  valeur  qui  leur  appartenait  déjà,  en 
échange  d'une  valeur  en  argent.  L'idée  qu'on  restitue  en  dépensant  ne 
peut  venir  qu'aux  hommes  demeurés  étrangers  aux  premiers  élément  4e 
l'économie  sociale. 

Le  régime  linancier  établi  par  Bonaparte ,  et  malheureusement  conserva 
depuis  dans  tout  ce  qu'il  avait  de  mauvais,  a  été  beaucoup  trop  vanté  '. 
Là,  comme  dans  tout  le  reste,  ce  n'était  qu'au  prix  des  plus  grands  sacri- 
fices qu'on  obtenait  des  résultats  toujours  moins  grands  que  ceux  que  l'en 
pouvait  obtenir  avec  des  moyens  si  étendus. 

Cependant  l'art  d'administrer  les  finances  a  fait  des  progrès ,  de  piéme 
que  tous  les  autres  arts.  Avant  Sully ,  les  frais  de  recouvrement  se  mour 
talent  à  cinq  cents  pour  cent  \  et  maintenant  en  Angleterre,  sur  l'ensemble 
des  recettes ,  ils  ne  s'élèvent  guère  qu'à  cinq  pour  cent  \  malheureusement 
les  peuples  n'y  ont  rien  gagné  \  les  économies  introduites  dans  la  percep- 
tion n'ont  presque  jamais  profilé  qu'aux  gouvememens;  car  ceux-ci ,  sous 
différens  prétextes,  trouvant  toujours  le  moyen  de  faire  payer  aux  peuples 
•  à  peu  près  tout  ce  qu'ils  peuvent  payer  sans  se  fâcher,  ce  qu'ils  ont  épargné 
sur  le  recouvrement  a  été  ajouté  à  leurs  dépenses  ;  les  besoins  publics 
n'ont  presque  jamais  été,  selon  le  vœu  de  Montesquieu  ' ,  la  mesure  de 
leurs  contributions  -,  on  persuade  aisément  aux  défenseurs  des  intérêts 
généraux ,  même  à  ceux  qui  sont  de  bonne  foi ,  que  le  maintiœ  de  la  paix 
dans  l'Etat  exige  qu'ils  secondent  toutes  les  vues  de  l'administration  \  on 
leur  vante  l'harmonie  là  où  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  divergence,  pour 
qu'il  existe  un  véritable  contrôle. 

*  Je  lis  dans  un  mémoire  de  M.  Heon/dl,  premier  commis  des  flnaoces, 
qu'en  1S13 ,  la  France  composée  alors  de  130  départemens  »  pour  toucher 
,170  millions  de  l'euregistrement  et  des  domaines,  faei^jt  payer  340  Baillions 
par  les  contribuables ,  c^est-à-dire ,  70  millions  de  frais  de  perception  (M 
pour  cent.) 

*  Etprildes  Lois,  Hv.  XIII,  chap.  i. 
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Certains  impôts  sont  élabfis  sur  les  citoyens  par  des  réglemens  de  police, 
et  même  par  les  coutumes  d'un  pays ,  sans  qu'il  en  sdt  fait  mention  dans 
les  k»s.  L'interdiction  du  travail  dans  certaines  sdennités,  quand  elle  est 
d'obligation ,  est  un  impôt  qui  ne  rapporte  rien  au  gouvernement.  On  a 
vu  en  France ,  depuis  la  restauration ,  des  curés  soutenus  de  la  force 
publique ,  interdire  à  de  pauvres  cultivateurs  le  soin  de  leurs  récoltes  qui 
se  détérioraient  dans  les  champs.  Le  repos  forcé  était  ordonné  par  la  loi 
des  Hébreux  en  faveur  des  serviteurs ,  et  pour  que  leurs  maîtres  n'abu- 
sassent pas  de  leur  force  ;  mais  elle  est  sans  objet  dans  les  pays  où  le 
travailleur  est  libre.  En  Chine,  il  n'y  a  point  d'oisiveté  obligée.  Il  est  vrai 
que  dans  le  même  pays ,  il  n'existe  point  de  clergé  salarié ,  ni  rien  qui 
ressemble  au  casuel  des  prêtres  ' . 


CHAPITRE  VII. 
De  la  perceptioa  par  des  régies,  et  de  la  perception  par  des  fermiers. 

Des  régies  sont  des  corps  d'administrateurs  qui  lèvent  les  impôts  pour 
le  OHnple  de  l'État. 

Les  fermes  rendent  à  l'État  une  somme  fixe  pour  avoir  le  droit  de  per- 
cevoir l'impôt  conformément  aux  lois  de  TÉtat. 

JMontesquieu  dit  qu'il  est  utile  de  donner  à  ferme  un  droit  nouvellement 
établi ,  parce  que  l'intérêt  4/çs  fermiers  leur  suggère  des  moyens  de  pré- 
venir les  fraudes,  que  des  régisseurs  n'auraient  su  imaginer^  et  que,  après 
que  la  levée  a  été  imaginée  par  le  fermier ,  on  peut  avec  succès  établir  la 
régie.  C'est  une  vue  macbiav^ique  uniquement  dans  l'intérêt  de  ceux  qui 
vivent  de  la  sueur  des  peuples.  Les  fermiers  d'un  droit  ne  s'occupent  pas 
seulement  de  prévenir  les  fraudes ,  mais  de  donner  a  l'impôt  le  plus  d'ex- 
tension qu'il  est  possible.  De  la  manière  dont  l'Impôt  a  été  entendu  jus- 
qu'ici ,  il  semble  que  son  produit  est  une  valeur  conquise  sur  la  nature  ; 
tasidis  qu'il  n'y  a  pas  une  obole  de  l'impôt  qui ,  si  elle  est  gagnée  par  le 
gouvernement ,  ne  soit  perdue  pour  le  contribuable. 

Sous  l'ancien  régime  français,  le  gouvernement  se  réservait  souvent  une 
part  dans  les  bénéfices  des  fermiers  des  droits.  Il  se  défiait  de  l'àpreté  de 
ses  agens  et  voulait  prendre  part  aux  recettes  dues  à  celle  de  ses  fer- 


T'     '    Mf 


*  Macartney,  tome  IV,  page  78  de  la  tradaction. 
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miers.  Il  leur  laissait  tout  Todieux  de  Texaction  et  voulait  en  partager  les 
profits.  Les  fermiers ,  de  leur  côté ,  n'avaient  nul  besoin  de  la  popularité 
d'un  gouvernennent  qui  ménage  les  peuples.  De  gros  profits  étaient  pour 
eux  une  indemnité  sudisante  de  la  haine  que  leur  valaient  leurs  exactions  *. 

Dans  d'autres  temps ,  le  gouvernement  ne  craint  pas  de  s'associer  à  la 
haine  qui  entoure  les  exacteurs ,  en  créant  des  régies  intéressées ,  où  les 
percepteurs  des  impositions  ont  une  part  aux  produits  de  leurs  extorsions. 
Les  grands  besoins  des  gouvernemens  les  obligent  trop  souvent  à  traiter 
les  contribuables  en  peuples  conquis. 

Aux  époques  des  grands  désordres  financiers  et  des  profits  exorbitans 
qui  en  sont  la  suite ,  l'autorité  a  eu  recours  à  des  moyens  extra-légaux 
pour  obliger  les  traitans  à  rendre  gorge.  Tel  fut  Tobjet  des  chambres  ar- 
dentes, des  chambres  étoilées,  des  chambres  de  justice,  créées  à  diverses 
époques  et  dans  divers  pays.  Ces  moyens  toujours  odieux ,  parce  qu'on 
ne  peut  les  employer  qu'à  l'aide  de  l'arbitraire^  ont  presque  toujours  été 
sans  effets  importans.  Les  principaux  vampires  trouvent  dans  leurs  gains 
excessifs,  des  moyens  de  fermer  les  yeux  des  commissaires  rectificateurs , 
dont  les  rigueurs  tombent  communément  sur  de  légers  malversateurs. 
Sully  était  fort  opposé  aux  mesures  de  ce  genre  souvent  employées  par 
Henri  IV,  qui,  de  même  que  tous  les  princes  guerriers ,  aimait  les  voies 
expéditives ,  et  trouvait  tout  simple  de  se  faire  justice  de  vive  force  ' .  Mais 
ce  n'est  pas  le  tout  d'être  fort  :  il  faut  être  juste. 

Quoique  la  perception  des  droits  par  des  fermiers  introduise  l'àpreté  de 
l'intérêt  privé  dans  les  affaires  publiques ,  et  que  Montesquieu  trouve 
qu'elle  ne  convient  point  aux  états  libres ,  peut-être  y  aurait-il  de  l'exagé- 
ration à  la  proscrire  dans  tous  les  cas.  Si  l'on  mettait  en  ferme  la  poste  aux 
lettres ,  elle  rapporterait  probablement  davantage ,  car  elle  serait  exploitée 
avec  plus  d'économie  \  et  le  tarif  qui  ferait  la  loi  pour  le  fermier  comme 
pour  le  contribuable ,  serait  un  obstacle  aux  exactions.  Les  citoyens 


*  Des  fermiers-généraax  vertaeax ,  pour  justifier  i  leurs  propres  yeux 
l'énormllé  de  leurs  gaios,  fesaieni  un  noble  usage  de  leurs  richesses  :  Hel- 
vélius  donnait  des  pensions  à  des  hommes  de  lettres  peu  fortunés,  comme  à 
Saorîn ,  à  Domarsais.  Lavoisier  consacrait  les  siennes  à  Tavancement  des 
sciences.  Peut-être  auraient-ils  dû  faire  le  bien  plus  ouvertement,  afin  que 
justice  fût  faite  à  qui  elle  était  due. 

*  On  peut  consulter  divers  endroits  des  Mémoires  de  Sully,  et  notamment 
ce  qu'il  en  dit  au  livre  24*. 
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auraient  alors  une  garantie  contre  l'abus  du  contre-seing,  et  une  garantie 
encore  plus  importante  contre  la  violation  du  secret  des  lettres.  On  peut 
traduire  le  fermier  d'un  droit  devant  les  tribunaux  \  on  ne  peut  pas  en 
France  y  traduire  un  fonctionnaire  public. 


CHAPITRE  VIII. 

De  Tesprit  de  fiscalité. 

C'est  une  chose  toute  naturelle  que  chaque  homme  prenne  Tesprit  de 
son  état  ;  et  c'est  en  môme  temps  une  chose  assez  fâcheuse ,  quand  ce 
même  état  pèse  sur  la  société.  La  position  des  agens  du  fisc  ,  depuis  le 
ministre  des  finances  jusqu'au  dernier  employé,  les  rend  perpétuellement 
hostiles  envers  les  citoyens.  Tous  considèrent  le  contribuable  comme  un 
adversaire,  et  les  conquêtes  que  l'on  peut  faire  sur  lui  comme  légitimes. 
Il  arrive  même  que  les  employés  trouvent  à  vexer  le  redevable ,  une  cer- 
taine satisfaction  d'amour-propre,  un  plaisir  analogue  à  celui  que  ressen- 
tent les  chasseurs  lorsqu'ils  réussissent ,  par  force  ou  par  ruse,  à  se  rendre 
maîtres  du  gibier.  Cette  disposition  tient  tellement  à  notre  nature ,  que  l'on 
a  vu  des  administrateurs  d'un  grade  supérieur,  se  vanter  devant  des 
assemblées  législatives,  d'avoir,  par  des  saisies,  causé  la  faillite  de  plu- 
sieurs maisons  de  commerce. 

Dans  une  circonstance  pareille ,  un  autre  administrateur  se  glorifiait 
d'avoir  fait  payer  à  une  classe  de  producteurs ,  des  sommes  considérables 
sans  qu'ils  s'en  doutassent.  Il  était  loin  de  s'en  faire  scrupule  \  cependant 
il  fallait  nécessairement  que  ce  flissent  ou  des  producteurs  ou  des  consom- 
mateurs qui  en  supportassent  la  perte ,  et  dans  tous  les  cas ,  c'étaient  des 
compatriotes. 

Les  employés  inférieurs  n'ont  pas  plus  de  bienveillance,  et  ils  ont  moins 
de  politesse  ;  aussi  ce  sont  eux  qui  portent  principalement  le  poids  de  la 
haine  populaire.  Dans  leurs  momens  de  liberté,  leurs  conversations  roulent 
sur  des  contraventions  devinées,  sur  des  vexations  exercées  légalement  \ 
car  je  ne  parle  pas  ici  de  celles  que  punissent  les  lois  '. 


'  Ao  railiea  de  la  maltitade  d'exemples  que  me  foarnissent  les  régimes 
financiers  de  diiTéreas  peopleset  de  difl'éreotes  époqoes,  de  ce  qoe  j'avance 
ici ,  je  me  bornerai  à  donner  l'analyse  succincte  d'on  mémoire  que  j'obtins 
II.  27 
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Les  besoins ,  je  ne  dis  pas  de  la  nation ,  mais  du  gouvernement,  donnent 
encore  naissance  aux  interprétations.  L'interprétation  d'une  loi  de  finance 


d'un  des  principaux  employés  des  droUs-réunis  sous  le  gouvernenieat  impé- 
rial. Ces  abus  qui  naissaient  d'une  administration  sans  contrôle,  se  sont  mal- 
heureusement propagés  depuis,  sous  d'autres  noms. 

La  régie  envoie  à  ses  ageus  des  instructions  manuscrites  et  secrètes  autres 
que  les  circulaires  imprimées  et  publiques.  Dans  ces  instructions,  les  lois  et 
les  arrêtés  du  gouvernement  sont  toujours  interprétés  dans  le  sens  le  plus 
défavorable  au  redevable.  Quelque  excessives  et  vexatoires  que  soient  leurs 
dispositions  par  elles-mêmes,  on  les  aggrave  toujours.  Dans  la  correspon- 
dance, les  seuls  employés  qui  obtiennent  l'approbation  des  administrateurs, 
sont  ceux  qui,  per  fai  et  nefas,  tirent  le  plus  d'argent  des  redevables.  L'em- 
ployé qui  se  renferme  dans  les  termes  de  la  loi,  ou  qui  veut  être  juste,  est 
mal  noté,  sa  recette  est  mauvaise,  et  ne  trouvant  aucun  protecteur  dans 
Tadmlnistration ,  il  finit  toujours  par  succomber. 

Pour  obtenir  les  augmentations  de  recettes  exigées  par  les  administrateurs» 
on  porte,  dans  le  registre  portaUff  les  boissons  à  une  valeur  supérieure  m 
prix  où  le  marchand  peut  les  vendre ,  prétextant  une  fausse  déclaration  de 
sa  part.  On  accorde  3  ou  4  pour  cent  par  année  pour  les  coulages,  l'évapora* 
tion,  etc.  Quelque  insuffisante  que  soit  cette  allocation,  l'on  fait  payer  au 
contribuable  le  droit  sur  les  boissons  qu'il  est  obligé  d'employer  au  remplis- 
sage, comme  s'il  les  avait  vendues.  Deux  aréomètres  ne  marquent  jamais 
exactement  les  mêmes  degrés;  on  éprouve  un  tonneau  qui  montre  18  degrés; 
le  lendemain  nouvelle  vérification  avec  un  autre  aréomètre  qui  montre 
17  1/2  d.  :  Vous  avez  mis  de  Veau;  vous  avez  changé  sans  déclaration  l'état  de 
vos  boissons! — Fraude,  procès- verbal ,  confiscation ,  amende.  Les  préfets, 
sous^réfets,  mettent  du  retard  dans  la  promulgation  d'un  décret  impérial 
(te  qai  depuis  a  été  nommé  ordonnance  royale);  le  maire  d'un  bourg  reçoit  le 
Bulletin  des  lois  et  le  garde  chez  loi;  la  régie  le  fait  connaître  sans  retard  à 
teas  ses  employés;  le  contribuable  ne  connaissant  pas  ses  obligations ,  est 
prison  contravention:  procès- verbal,  poursuite. 

On  emploie  le  ministère  des  agens  provocateurs ,  des  ftiux  témoins.  Une 
vieille  femme,  en  apparence  accablée  par  la  fatigue,  prie  on  voiturier  de 
mettre  sur  sa  voiture  le  paquet  dont  elle  est  surchargée  :  au  défour  d'une 
me,  la  vieille  disparaît,  un  contrôleur  ambulant  survient,  visite  le  paquet, 

trouve  une  carotte  de  tabac Procès-verbal,  amende  considérable  dont  les 

employés  de  tous  grades  ont  leur  part,  après  avoir  été  juges  et  parties  *. 

*  L'auteur  m  parle  pat  de  ce  Eait  sur  un  oui-dire  :  Taventurv  «tt  arrivée  k  Tud  ^  ms  do- 
mettiquts,  et  l'amende  a  été  payée  par  lui. 
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Aquivaut  à  un  nouvel  impôt.  On  peut  augmenter  par  exemple  à  volonté  le 
tarif  des  lettres  à  la  poste ,  suivant  le  poids  qu'on  attribue  à  une  feuille  de 


Qoe  ne  réclame-t-oa  auprès  de  Tadministratioa  supérieure?  diront  les 
bonnes  gens.  —  Il  est  de  priucipe  dans  l'administralion ,  de  donner  toujours 
rafson  à  ses  employés  et  toujours  tort  an  contribuable.  On  se  donne  bien 
garde  d*attiédir  le  zèle  d'un  employé  et  d*exciter  le  contribuable  à  la  résis- 
tance. Si  le  redevable  invoque  les  tribunaux ,  ordre  aux  employés  de  tous 
grades  de  suivre ,  pour  la  moindre  affaire,  tous  les  degrés  de  juridiction;  de 
manière  à  ruiner  le  redevable.  La  condamnation  est  impossible  à  éviter, 
parce  que  les  procès-verbaux  et  les  registres  des  employés ,  font  foi  devant 
les  tribunaux.  La  cour  de  cassation  pose  en  principe  que  la  régie  n'est  pas 
responsable  des  erreurs  de  ses  agens;  tellement  que  lorsqu'un  employé  hoU' 
nète  bomme  confesse  lui-même  sa  faute,  la  régie  ne  restitue  pas  le  montant 
do  dol.  Je  veux  bien  croire  que  les  contribuables  cberchent  par  toutes  sortes 
de  moyens  à  se  soustraire  an  paiement  des  droits;  mais  ce  n'est  que  lorsque 
les  droits  sont  exagérés  ;  et  d'ailleurs  celui  qui  défend  une  partie  de  son 
bien,  n'est-il  pas  plus  excusable  que  celui  qoi  cbercbe  à  faire  son  chemin  en 
devenant  tinslrnment  des  rigueurs  du  fisc  ? 

Afin  d'augmenter  les  droits  de  détail ,  la  régie  donne  pour  instruction  à 
des  contrôleurs  extraordinaires,  de  faire  tomber  U  commerce  en  gros,  au  moyen 
de  vexations  toujours  faciles  sous  un  gouvernement  qui  n'est  soumis  k 
aucone  censure.  Veut-on  des  exemples  de  vexations:  on  toarmente  les  re- 
devables par  l'éternelle  présence  des  commis  qui  occupent  les  particuliers 
aux  instans  oà  on  les  sait  le  plus  pressés  par  leurs  aflaires. 

On  oblige  les  brasseurs  à  détourner  à  chaque  instant  les  ouvriers  de  leurs 
travaux ,  pour  les  occuper  à  porter  de  l'eau  afin  de  vérifier  la  contenance 
d'une  chaudière,  déjà  vérifiée  vingt  fois.  A  la  moindre  opposition,  même  sur 
une  simple  remontrance  de  la  part  du  redevable ,  procès-verbal  pour  refus 
d'exercice. 

On  arrête  des  transports  de  baissons  que  des  employés,  sous  divers  pré- 
textes, vérifient  sur  la  route,  ou  font  déposer  dans  les  entrepôts  de  la  régie, 
où  elles  se  détériorent  avant  que  le  propriétaire  puisse  terminer  un  procès; 

On  exige  que  les  débitans  de  boissons  n'enlèvent  aucun  vaisseau ,  ne  fas- 
sent aucun  transvasement,  sans  avoir  appelé  les  commis  dont  il  faut  saisir  la 
commodité. 

Les  commis  sont  laissés  juges  des  redevables  qu'ils  qualifient  à  leur  gré 
de  fraudeurs,  cl  frappent  ainsi  d'anathème,  de  manière  à  leur  ôter  toute 
protection. 

Ces  derniers  faits  sont  extraits  d'un  mémoire  dressé  par  un  employé  même 
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papier  et  la  distance  qu'on  assigne  entre  deux  villes.  Une  loi  veut  que  les 
bateaux  paient  à  la  régie  des  contributions  indirectes .,  un  droit  propor- 
tionné à  leur  longueur  ;  et  une  instruction  ministérielle  porte  que  la  lon- 
gueur sera  comptée  de  l'extérieur  de  la  poupe  à  Textérieur  de  la  proue  ; 
ce  qui  comprend  non-seulement  l'épaisseur  du  bâtiment ,  espace  qui  ne 
peut  point  contenir  de  marchandises,  mais  les  avancemens  en  saillie  sur 
lesquels  aucun  chargement  ne  peut  être  assis. 

Il  n'y  a  de  remède  à  Tabus  des  interprétations  que  dans  des  tois  assez 
détaillées  pour  ne  rien  laisser  à  la  décision  arbitraire  de  Fautorité  execu- 
tive ou  des  agens  qu'elle  emploie  *,  et  dans  des  garanties  de  l'exécution 
scrupuleuse  des  lois ,  suffisantes  pour  ouvrir  aux  citoyens  des  recours 
faciles  devant  des  magistrats  indépendans  de  l'autorité  * .  Il  est  vrai  que 
cette  précaution  rend  la  loi  plus  difficile  à  rédiger  *,  mais  cette  difficulté 
n'arrête  pas ,  lorsqu'on  veut  de  bonne  foi  la  rendre  plus  parfaite ,  et  pré- 
venir Tinvasion  de  l'arbitraire  dans  toutes  les  parties  de  l'administration. 
Il  n'y  a  plus  de  loi  lorsque  l'administration  peut  l'exécuter  ou  non ,  à 
volonté,  ou  seulement  l'interpréter  à  sa  manière.  L'administration  est  fort 
intéressée  à  destituer  les  lois  de  tous  détails,  afin  d'avoir  la  faculté  de  sup- 
pléer selon  ce  qui  lui  convient ,  aux  dispositions  qui  leur  manquent;  aussi 
dans  les  pays  où  l'initiative  des  lois  appartient  à  l'autorité  executive,  on 
trouve  qu'elles  se  réduisent  peu  à  peu  à  n'être  que  des  principes  tellement 
généraux ,  qu'elles  ne  lient  point  véritablement  Tadministration. 

Pour  qu'une  loi  contienne  toutes  les  dispositions  de  détail  propres  à 
assurer  les  droits  des  citoyens,  il  faut  que  le  législateur  s'instruise  des 
dispositions  exécutables,  et  propres  à  être  suivies  de  TefTet  qu'on  en  attend. 
Or  le  législateur  ne  peut  prendre  des  décisions  éclairées ,  sans  consulter 
les  personnes  qui  doivent  être  afi*ectées  par  le  dispositif  de  la  loi.  De  là  la 
nécessité  des  enquêtes  dans  lesquelles  toutes  les  personnes  dont  on  peut 


de  la  régie»  indigné  des  vexations  dont  il  était  Tinstrument.  G*est  ce  que  les 
flatteurs  da  pouvoir  appelaient  avoir  remis  de  Vordre  dans  les  finances, 

*  On  n*a  plus  de  garantie  contre  les  abus  d'autorité  lorsqu'il  est  nécessaire 
d'obtenir  la  permission  de  Fautorité  supérieure  pour  poursuivre  un  de  ses 
agens.  Elle  est  alors  juge  dans  sa  propre  cause.  Un  magistrat  doit  pouvoir 
être  attaqué  devant  des  juges  indépendans»  sauf  à  rendre  le  demandeur  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  la  partie  publique  »  s'il  n*est  pas  fondé. 
Gela  suffit  pour  garantir  les  fonctionnaires  publics  des  dénonciations  india- 
crèlesr  II  est  bien  difficile  démettre  en  cause  un  magistrat  intègre. 
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attendre  des  lumières ,  sont  mandées  et  interpogées  devant  un  comité  de 
la  législatlire  ' .  De  telles  enquêtes  sont  pratiquées  en  Angleterre  et  con- 
tribuent puissamment  à  la  bonne  exécution  des  lois  qu'on  remarque  en  ce 
pays.  Le  procès-Verbal  des  questions  et  des  réponses  est  imprimé  quand 
Tobjet  en  vaut  la  peine  -,  et  il  en  résulte  cet  avantage  que  le  public  est 
édairé  en  même  temps  que  les  législateurs.  Quand  c'est  l'administration 
qui  se  charge  dans  des  rapports ,  dans  des  discours  de  tribune ,  de  fournir 
au  législateur  les  renseigneroens  nécessaires,  Tadministratian  qui  ne  con- 
sulte que  ses  agens ,  les  donne  de  la  manière  qui  convient  à  ses  vues  plutô  t 
qu'aux  administrés*,  le  législateur  ne  pèse  plus  des  intérêts  contradictoires, 
et  consacre  souvent  desi  mesures  vexatoires  ou  des  privilèges  injustes  '. 

C'est  par  une  invention  toute  fiscale  que  Ton  proportionne  le  traitement 
des  percepteurs  au  montant  de  leurs  recettes  '.  C'est  un  encouragement  à 
pressurer ,  à  tort  ou  à  droit,  les  contribuables.  Quand  les  procès-verbaux 


*  Voyez  an  petit  ouvrage  intitulé  :  Des  Garanties  offertes  aux  capitaux  et 
aux  autres  genres  de  propriétés ,  par  M.  Charles  Comte ,  avocat.  Paris  1826. 
Dans  cet  écrit  substantiel,  la  question  des  enquêtes  parlementaires  est  traitée 
sous  toutes  ses  faces  et  avec  supériorîté. 

'  La  tâche  du  législateur  est  sans  doute  rendue  plus  difficile  quand  on  veut 
que  la  loi  soit  bien  faite  et  qu'elle  soit  rendue  avec  connaissance  de  cause  ; 
d'où  il  résulte  que  dans  les  pays  industrieux  où  le  temps  et  la  capacité  ont 
une  valeur,  il  est  nécessaire  qu'aux  fonctions  de  législateur  soit  attachée 
une  indemnité,  si  Ton  a  trop  de  vanité  pour  nommer  cela  un  salaire.  Les 
mauvais  gouvernemens  n'aiment  point  les  indemnités,  parce  qu'elles  rendent 
le  législateur  plus  indépendant;  il  préfèrent  que  son  sort  dépende  des  faveurs 
du  pouvoir. 

*  Dans  le  recouvrement  des  contributions  indirectes,  une  partie  des  trat- 
teroens  est  mise  en  réserve  pour  n'être  payée  qu'à  la  fin  de  Tannée  sous 
forme  de  gratifications.  Elle  est  répartie  entre  les  employés  en  raison  des 
produits  obtenus  dans  leurs  recettes  en  sus  d'un  minimum  fixé  aux  3/4  des 
produits  d'une  année  moyenne.  Chaque  trentième  de  ce  minimum  qu'ils 
parviennent  à  faire  rentrer  de  plus,  augmente  leur  traitement  d'après  une 
proportion  marquée  dans  un  tableau.  Les  receveurs  centraux  ont  par  exem- 
ple pour  le  premier  trentième  1/48  de  leur  traitement,  et  cette  proportion 
va  en  augmentant,  tellement  que  pour  le  30<^  trentième  ils  ont  1/16  eu  sus 
de  leur  traitement;  et  que  si  la  recette  allait  au  double  du  minimum,  leur 
traitement  serait  doublé. 

Cette  disposition  est  textuellement  extraite  du  budget  de  1820. 
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des  percepteurs  sont  admis  comme  pièces  probantes  devant  les  tribunaux, 
le  contribuable  n'a  plus  aucune  garantie  contre  les  vexations.  Alors  le 
percepteur  est  excité  par  sa  cupidité  à  commettre  une  injustice,  et  il  est 
autorisé  par  sa  place  à  fabriquer  lui-même  la  pièce  qui  l'absout. 

C'est  ainsi  qu'une  administration  civile ,  pacifique,  instituée  pour  le 
plus  grand  bien  des  nations,  devient  une  institution  hostile  ;  que  les  agens 
du  Ose ,  au  lieu  de  paraître ,  ainsi  qu'ils  le  pourraient ,  des  fonctionnaires 
utiles ,  sont  transformés  en  ennemis.  Les  contraintes,  les  ventes  forcées, 
les  militaires,  les  recors,  sont  mis  enjeu  ;  tout  sentiment  d'intérêt  public 
et  d'équité  devenu  étranger  aux  exacteurs ,  n'est  plus  qu'une  duperie  aux 
yeux  des  contribuables.  Mais  quand  les  dépenses  publiques  n'ont  d'autre 
objet  que  la  satisfaction  des  besoins  du  public ,  quand  les  percepteurs  sont 
sévèrement  contenus  dans  les  bornes  de  l'équité  et  des  lois,  quand  les 
dépenses  sont  modérées ,  les  contributions  s'acquittent  facilement ,  et 
Topinion  publique  devient  l'auxiliaire  du  fisc. 


CHAPITRE  IX. 

Sur  qui  retombent  les  impôts. 

Le  prix  des  choses  est  d'une  importance  fondamentale  dans  toute  l'éco- 
nomie delà  société.  Vous  vous  rappelez,  messieurs,  les  démonstrations 
qui  établissent  que  chacun  de  nous  est  d'autant  plus  riche ,  ou  moins 
pauvre,  à  proportion  du  bon  marché  des  choses  que  ses  besoins  le  portent 
à  acheter.  L'impôt  ne  nous  appauvrit  donc  pas  seulement  de  ce  que  le 
percepteur  nous  ôte ,  mais  de  tout  le  renchérissement  des  objets  de  notre 
consommation. 

Un  auteur  anglais  décrit  ainsi  l'état  actuel  de  son  pays,  sous  le  rapport 
de  la  consommation  :  «  Comment  se  fait-il  qu'une  nation  (l'Angleterre  ) , 
»  qui  plus  qu'aucune  autre  est  pourvue  de  matières  premières ,  de  ma- 
»  chines  et  d'outils,  d'habitations  et  de  denrées  -,  qu'une  nation  qui  abonde 
»  en  producteurs  actifs  et  intelligens,  et  qui  semble  pourvue  de  tous  les 
)>  moyens  de  bonheur ,-  se  trouve  (  du  moins  pour  ce  qui  regarde  le  plus 
»  grand  nombre  desesenfans)  exposée  à  plus  de  privations  que  d'autres 
»  nations  beaucoup  moins  opulentes  en  apparence  \  comment  se  fait-il  que 
»  les  fruils  de  son  travail ,  d*un  travail  opiniâtre  et  fructueux ,  lui  soient 
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»  mystérieusemeo t  et  ooDstammen t  ravis ,  sans  convulsions  dans  la  nature, 
»  sans  qu'on  ait  aucun  reproche  a  lui  iSûre  ?  L'amour  du  travail,  l'esprit 
»  d'entreprise,  les  connaissances  nécessaires  se  trouvent  chez  elle,  tout, 
»  hors  l'abondance,  D*où  vient  ce  contre-sens  dans  les  affaires  humaines  ? 
»  Que  des  tribus  sauvages  sans  industrie ,  vouées  à  la  paresse ,  manquent 
»  de  tout,  il  n'y  a  rien  là  qui  doive  surprendre  ;  mais  qu'une  société  hau* 
»  tenient  productrice,  soit  privée  de  tout,  c'est  certainement  un  fort  étrange 
«spectacle  '.» 

Quand  on  cherche  l'explication  du  triste  phénomène  que  signale  l'auteur 
anglais ,  et  qui  frappe  les  économistes  du  continent ,  quand  ils  visitent 
TAngleterre,  on  est  porté  à  croire  que  ce  ne  sont  point  en  effet  les  produits 
qui  manquent  à  ce  pays ,  mais  des  revenus  suffisant  pour  les  acheter.  Je 
ne  parle  point  de  ces  gros  revenus  que  les  gens  riches  tirent  d'un  vaste 
domaine ,  d'un  gros  capital ,  ou  des  faveurs  d'une  cour.  Je  parle  des  re- 
venus que  l'on  est  obligé  d'obtenir  par  l'exercice  assidu  de  facultés  per- 
sonnelles et  de  capitaux  productivement  employés  ;  car  tdle  est  la  source 
des  revenus  de  la  grande  majorité  de  la  population.  Or,  ce  sont  ces  rêve* 
nus  que  rendent  insuflisaiis  les  exigences  de  l'état. 

Remontons  à  quelques  principes. 

L'impôt  que  le  producteur  est  obligé  de  payer,  fait  partie  des  frais  de  sa 
production  -,  c'est  une  difficulté  qu'il  rencontre  sur  son  chemin ,  qu'il  ne 
parvient  à  surmonter  qu'en  payant  une  certaine  sonmie.  Et  comme  il  ne 
peut  continuer  à  produire  qu'autant  que  tous  ses  frais  de  production  (sa 
peine  comprise)  se  trouvent  remboursés ,  il  faut  bien  qu'il  augmente  le 
prix  de  ses  produits;  et  de  cette  manière  fasse  supporter  au  moins  une 
forte  partie  de  l'impôt,  à  ses  consommateurs  '. 

On  a  remarqué  que ,  dans  la  plupart  des  cas ,  le  producteur  ne  réussit 
pas  à  élever  le  prix  de  son  produit,  de  tout  le  montant  de  l'impôt  qu'on 


^  Thompson'iinquiryinto  Ihe  disiribulion  ofwealih;  page  15. 

*  Je  parle  ici  d'un  prix  réel,  et  qaelle  que  soit  la  valeur  de  Targent  c(  de 
la  moanaledoot  on  paie  le  produit.  Toutes  les  ventes  et  les  achats  se  rédui- 
sent, comme  on  sait»  à  des  échanges  en  nature,  et  quand  on  troque  deux 
produits,  on  troque  en  réalité  les  frais  de  production  auxquels  ils  doivent 
Texistence.  Ainsi,  quand  je  dis  que  Tiropôt  renchérit  un  produit,  je  dis  qu'il 
la  renchérit  soit  qu'on  le  paie  en  argent,  en  plomb,  eu  blé  ou  en  travail. 
Voyez  tome  I^^',  page  369»  comment  tous  les  prix  peovent  hausser  ou  baisser 
d  la  fois. 
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lui  fait  payer;  car  l'effet  de  tout  renchérissement ,  est  de  diminuer  la 
demande  et  la  consommation.  La  raison  en  est  bien  évidente  :  L'impôt 
qui  augmente  la  valeur  vénale  du  produit,  n'augmente  pas  de  même  les 
revenus  des  consommateurs  '.  Or  la  même  somme  de  revenus  ne  peut 
pas  acheter  une  plus  grosse  somme  de  produits.  Il  faut  donc  nécessaire- 
ment qu'on  les  demande  en  moins  grande  quantité.  Cet  effet  n'est  pas 
seulement  l'effet  de  l'impôt  :  il  a  lieu  quelle  que  soit  la  cause  du  rendié- 
rissement  ;  il  a  lieu  dans  le  cas  de  Timpôt,  comme  dans  le  cas  d'une  mau- 
vaise récolte,  des  ravages  de  la  guerre,  d'un  emploi  de  procédés  impar- 
faits^ etc.  Dans  toutes  ces  occasions ,  si  la  consommation  d'un  certain 
produit  en  particulier  se  soutient  favorisée  par  les  circonstances,  c'est  la 
consommation  d'un  autre  produit  qui  décline  en  place  de  celle-là.  La 
conséquence  est  forcée  '. 

Si  nous  voulons  donner  un  corps  à  cette  abstraction,  représentons-nous 
une  famille  de  travailleurs,  ouvriers  ou  petits  entrepreneurs,  qui  consom- 
meraient volontiers  dix  livres  de  viande  par  semaine.  Mais  soit  qu'ils  se 
trouvent  forcés  de  payer  un  impôt  sur  leurs  consommations,  soit  que  la 
diminution  de  demande  dans  la  production  dont  ils  s'occupent,  les  oblige 
à  réduire  leurs  prix  et  leurs  bénéfices,  ils  réduiront  leur  consommation  à 
neuf  livres  de  viande  par  semaine.  On  peut  changer,  on  peut  étendre  la 
supposition  à  tous  les  genres  de  consommations,  et  dans  des  proportions 
fort  diverses  -,  car  une  famille  qui  se  trouve  plus  gênée  en  conséquence 


'  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  un  seul  instant  qu'ici,  comme  dans  tout  le 
cours  de  cet  ouvrage,  j'appelle  revenu  le  profit,  le  bénéfice  que  chacun  trouve 
dans  l'emploi  de  sou  industrie,  de  ses  terres  ou  de  ses  capitaux.  Les  person- 
nes qui  ne  font  pas  leurs  dépenses  sur  le  revenu  de  leurs  fonds  produetilis, 
comme  les  pensionnaires  de  l'état ,  font  leurs  dépenses  sur  les  revenus  des 
contribuables.  De  toute  manière,  on  ne  peut  dépenser  que  des  revenus  ou 
des  capitaux  que  l'on  tient  de  soi-même  ou  d'autrui. 

'  Il  paraîtra  singulier  à  un  riche  qui,  sans  rien  retrancher  à  ses  jouissances, 
met  de  côté  cinquante  mille  francs  tous  les  ans,  que  je  lui  dise  que  sa  con- 
sommation est  diminuée.  C'est  pourtant  la  vérité.  Si  ses  jouissances  lui 
coûtent  dix  mille  francs  de  plus ,  il  épargne  dix  mille  francs  de  moins.  Ses 
capitaux  placés  sont  grossis  d'autant  moins;  ce  sont  donc  dix  mille  francs-  de 
moins  qui  sont  consommés  en  main  d'œuvre ,  en  bâtimens,  en  matières  pre- 
mières, etc.,  selon  les  travaux  productifs  auxquels  ils  auraient  été  employés, 
par  lui  ou  par  les  personnes  ù  qui  il  les  aurait  prêtés. 
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des  impôts,  fait  d'abord  porter  ses  privations  sur  les  superfluités,  et  dans 
les  choses  nécessaires ,  remplace  des  consommations  plus  délicates  par 
d'autres  plus  grossières  et  mdns  dispendieuses.  Telle  est  à  peu  près  la 
condition  de  tout  pays  fortement  imposé. 

Si  vous  vous  reportez ,  messieurs,  aux  principes  professés  dans  tout  le 
cours  de  cet  ouvrage  ',  vous  sentirez  que,  comme  la  valeur  est  une  quan- 
tité relative ,  si  les  produits  sont  plus  cbers,  la  nation  est  plus  pauvre  ;  elle 
ne  peut  plus  en  consommer  en  même  quantité,  elle  est  moins  bien  accom- 
modée, elle  a  plus  de  privations  à  supporter. 

C'est  la  même  doctrine  que  celle  que  je  vous  ai  enseignée  en  commen- 
çant :  la  richesse  est  en  proportion  de  la  valeur  des  choses  qu'on  possède, 
et  la  valeur  en  proportion  de  la  quantité  de  choses  consommables  qu'elles 
peuvent  acquérir  '.  Or  notre  propriété  constante^  ce  qui  nous  fournit 
incessamment  le  moyen  d'acheter  les  choses  que  nous  voulons  consom- 
mer, ce  sont  nos  fonds  -,  nous  sommes  d'autant  moins  riches  en  fonds , 
que,  quel  que  soit  leur  prix  nominal  et  le  prix  des  produits  qui  en  sortent, 
nous  ne  pouvons  acheter  par  leur  moyen  qu'une  moins  grande  quantité 
de  choses*. 

Cette  doctrine  complètement  confirmée  par  l'expérience  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  pays^  est  méconnue  de  David  Ricardo,  et  faute  de 
l'avoir  adoptée ,  je  crains  qu'il  ne  se  trompe  dans  la  plupart  des  explica- 
tions qu'il  donne  des  phénomènes  de  l'impdt.  Il  dit  que ,  «  si  un  contri- 
»  buable  paie  100  francs  au  gouvernement,  le  gouvernement  possède 
y»  100  flr.  de  plus  à  dépenser,  en  place  du  contribuable  '.»  Il  en  résulte  bien 
en  effet  que  la  somme  totale  des  revenus  de  la  société  n'a  pas  été  diminuée; 
mais  les  (irais  de  production  ayant  été  augmentés  du  montant  de  l'impôt,  les 
mêmes  revenus  ne  peuvent  pas  acheter  la  même  quantité  de  produits. 


*  Notamment  aux  chapitres  4  et  5  de  la  Wfi  partie  de  cet  ouvrage,  tome  i^', 
page^  3S5  et  367. 

'  Première  partie,  chap.  1  de  cet  ouvrage. 

'  Od  peut  se  rappeler  (voyez  tome  l^,  page  367)  qu'avec  nos  fonds  ndus 
nous  procurons  les  objets  de  notre  consommation,  soit  directement  en  les 
créant,  soit  indirectement  en  les  achetant  avec  ce  que  nous  avons  créé. 
L'importance  de  nos  fonds  productifs  quels  qu'ils  soient,  est  proportionnée 
à  la  quantité  de  choses  consommables  qu'ils  peuvent  nous  procurer  d'une  ou 
d'autre  manière. 

*  Principles  ofpolHical  economy  and  taxation;  chap.  16. 
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Ricai'do  préteod  cpie  lorsque  les  consommatiDu»  du  flsc  sont  d'une 
autre  nature  que  celles  du  publie,  la  production  change  d*objet,  et  c^est 
là  tout  l'inconvénient  qu'il  y  trouve^  mais  n'est-ce  point  un  grave  incon- 
vénient que  de  détourner  l'industrie  de  sa  pente  naturelle?  Un  pareil 
changement  n'entraîne-t-il  pas  de  grandes  pertes  de  capitaux?  Les  talens 
acquis  sont  des  capitaux  aussi ,  et ,  de  même  que  les  instrumens  de  l'in- 
dustrie, sont  au  moins  perdus  en  grande  partie  lorsqu'ils  s'appliquent  à 
une  autre  production.  La  même  éèole  ne  regarde-t-elie  pas  comme  un 
très-grand  mal  la  direction  forcée  que  la  prétendue  balance  du  oommerci 
donne  à  tous  les  travaux? 

J'avais  dit  dans  mon  Traité  d'Économie  politique  que  Turgot,  en  di~ 
minuant  de  moitié  les  droits  de  la  marée  qui  venait  à  Paris,  en  doubla  la 
production.  Ricardo  croit  que  la  production  ne  saurait  être  augmentée 
quand  la  somme  des  capitaux  ne  l'est  pas.  Il  ne  voit,  en  conséquence, 
aucun  avantage  dans  la  bienfesante  mesure  de  Turgot  :  les  capitaux  que 
l'on  donna  de  plus,  dit-il,  à  la  production  de  la  marée,  dirent  retirés  d'une 
autre  production  '.  Mais  il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  la  production 
soit  toujours  proportionnée  à  la  somme  des  capitaux.  Nous  avons  vu  plus 
haut  qu'une  foule  de  petites  portions  de  capitaux  peuv^t  être  em|rioyées 
qui  ne  le  sont  pas  \  et  que  beaucoiq)  de  capitaux  productifs  peuvent  être 
réduits  à  l'inaction.  * 

Il  fout  y  prendre  garde,  messieurs,  l'économie  politique  métaphysique 
arrive  à  des  résultats  que  ne  contirme  pas  l'économie  politique  expéri- 
mentale, qui  a  les  faits  pour  elle.  Qu'une  seule  circonstance  accidentelle 
reste  inaperçue  ou  méconnue ,  la  chaîne  des  raisonnemens  de  la  plus 
subtile  métaphysique,  s'éloignent  d'autant  plus  de  la  réalité,  qu'ils  sont 
plus  rigoureux.  La  perfection  de  l'économie  politique  ne  consiste  pas  a 
en  savoir  plus  que  les  faits,  mais  à  savoir  rattacher  les  faits  à  leurs  véri- 
tables  causes. 

n  résulte  de  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  messieurs ,  que  le  reflet  des 
circonstances  générales  et  particulières,  diversIGe  à  l'infini  l'influence  des 
divers  impôts,  et  la  gravité  du  poids  avec  lequel  ils  retombent  sur  les  con- 
tribuables, suivant  la  position  de  ceux-ci  dans  la  société  '.  De  là  la  diversité 

*  Même  ouvrage»  même  chapitre. 

'  Par  exemple,  les  droits  sar  les  contrats,  sor  les  ventes,  (orobenC  en  géné- 
ral sur  la  partie  contractante  la  plus  nécessiteose ,  sor  celle  qoi  a  le  plo» 
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des  opinions  que  les  publicistes  ont  énoncées  à  ce  sujet.  Les  uns  ont 
nettement  aOirmé  que  tous  les  impôts  retombait  sur  les  terres.  D'autres, 
sous  couleur  que  le  travail  seul  est  productif,  ont  pensé  que  c'était  Vinr 
dustrie  qui  supporte  principalement  le  fardeau  des  impôts,  et  que  Timpôt 
sur  les  terres  équivaut  à  la  confiscation  d'une  partie  du  fonds.  Quelques- 
uns  ont  pensé  que  les  impôts  sur  les  objets  de  luxe  étaient  payés  en  entier 
par  leurs  consommateurs.  Sans  nier  que  les  consommateurs  en  payassent 
une  forte  part,  d'autres  ont  été  d'avis  que  les  producteurs  des  objets  de 
luxe  ne  pouvaient  entièrement  s'y  soustraire;  d'autres  encore  ont  soutenu 
que  tous  les  impôts  étaient  bons  pourvus  qu'ils  fussent  anciens,  et  qu'il 
n'en  était  pas  un  qui ,  avec  le  temps ,  ne  se  répartit  équitablement  sur 
tous  les  citoyens.  Tous  se  sont  fondés  sur  de  bonnes  raisons,  et  sous  le 
point  de  vue  qu'ils  envisageaient ,  peut-être  aucun  d'entre  eux  n'avait 
tout-à-fait  tort  ;  le  reproche  qu'on  peut  leur  faire,  c'est  d'avoir  étendu  à 
tous  les  cas,  des  effets  particuliers  à  un  petit  nombre  d'entre  eux.  Pour 
ne  pas  encourir  le  même  reproche,  je  laisserai  à  ceux  de  vous,  messieurs, 
qui  se  sont  bien  pénétrés  des  lois  véritablement  fondamentales ,  le  soin 
d'en  faire  l'application  aux  cas  particuliers  dont  ils  voudront  porter  un 
jugement 


CHAPITRE  X. 

De  rinflaence  de  Timpét  sur  la  production. 

Il  n'est  pas  de  mauvaise  cause  qui  n'ait  eu  ses  avocats.  Un  écrivain 
anglais  dont  je  ne  me  permets  pas  de  suspecter  les  intentions ,  a  pris  sys- 
tématiquement la  défense  des  grandes  dépenses  publiques  et  des  gros  im- 
pôts ' .  Il  est  bon ,  dit-il ,  que  le  peuple  apprenne  à  supporter  de  fortes 
charges ,  afin  qu'il  subvienne  au  besoin  à  la  défense  du  pays ,  afin  que  le 
goavemement  puisse  améliorer  les  institutions ,  récompenser  les  services ,. 
encourager  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts. 

besoin  que  le  marché  soit  conclu.  Quand  un  propriétaire  est  forcé  de  vendre 
8on  bien»  Tacqnéreur  n*est  pas  forcé  de  l'acheter;  il  peut  s'arranger  d*ua 
autre;  il  peut  différer  Tacquisition,  ou  ne  la  jamais  faire*  Il  ne  comptera  les^ 
biens  que  pour  ce  qu'ils  valent,  les  frais  déduits. 
'  11.  Jobn  Brîsted,  dans  ses  Ressourcée  de  l'empire  brik^nnique. 
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Garnier  ^  dans  sa  préface  d'Adam  Smith  (  page  Ixviij  ) ,  dit  qu'il  est  Ijon 
que  la  classe  laborieuse ,  après  avoir  travaillé  assez  pour  subvenir  à  ses 
besoins ,  travaille  encore  pour  satisfaire  à  ceux  des  personnes  que  nourrit 
rimpôt.  D'autres  écrivains  encore  qui  pour  la  plupart  tiennent ,  du  moins 
par  leurs  espérances ,  à  radministration ,  soutiennent  la  même  thèse.  — 
Pour  combattre  ces  auteurs ,  messieurs ,  il  faut  tenir  pour  vrai ,  ce  qu'ils 
supposent  l'être ,  c'est-à-dire  que  le  produit  de  l'impôt  est  toujours  employé 
à  bonne  fin  -,  qu'il  ne  soudoie  point  d'hommes  inutiles  ou  malfesans  ;  qu'il 
n'est  jamais  un  moyen  de  corruption  et  d'oppression ,  et  que  les  institu- 
tions qu'il  favorise ,  servent  toutes  au  bonheur ,  à  l'amélioration ,  à  la 
véritable  gloire  des  nations.  Admettons  donc  toutes  ces  suppositions. 

Des  dépenses  du  gouvernement  anglais  et  des  impôts  qui  en  ont  été  la 
suite ,  il  a  dû  sans  doute  résulter  quelques  progrès  dans  toutes  les  indus- 
tries. Un  peuple  industrieux  au  sein  duquel  de  grands  capitaux  ont  été 
amassés ,  perpétuellement  aux  prises  avec  tous  les  genres  de  besoins,  a 
dû  mettre  son  esprit  à  la  torture  pour  tirer  parti  de  tous  les  moyens  de 
produire,  pour  découvrir  les  méthodes  les  plus  expéditives.  <(  Nos  fermiers, 
me  disait  un  Anglais  éclairé,  sont  obligés,  sous  peine  de  prison ,  de  tirer 
du  môme  terrain  que  chez  vous,  une  fois  plus  de  produits  '.  »  De  là  sans 
doute ,  en  partie ,  l'exploitation  en  grand  des  entreprises  d'agriculture , 
l'emploi  des  machines ,  la  multiplication  et  la  bonification  des  races  de 
bestiaux ,  enfin  un  travail  opiniâtre  d'esprit  et  de  corps  '. 

Qu'en  est-il  résulté  ?  L'Angleterre  a  eu  des  colonies  dans  les  cinq  parties 
du  monde ,  une  marine  immense  -,  il  a.  fallu  qu'elle  s'assurât  partout  des 
points  de  relâche  pour  ses  vaisseaux,  qu'elle  entrethit  des  garnisons  et  des 
approvisionnemens  par  toute  la  terre ,  qu'elle  fût  mêlée  dans  toutes  les 
intrigues  et  dans  toutes  les  querelles,  qu'elle  fût  accablée  de  dettes,  de 
gros  traitemens  et  de  places  abusives.  Mais  que  revient-il  aux  producteurs. 


'  Le  fermier  anglais,  outre  le  fermage  dû  à  saa  propriétaire  et  ses  contri- 
butions à  rétat,  doit  la  dîme  an  clergé,  et  de  plus,  à  sa  paroisse,  la  taxe  des 
pauvres,  son  contingent  pour  Tentretien  des  chemins,  etc.  ;  et  les  voies  de 
contraintes  sont  rigoureuses. 

*  Un  auteur  américain  a  dit  que  :  a  Le  système  de  contribution  des  Anglais 
»  semble  avoir  pour  objet  de  résoudre  ce  problème  :  Comment  faut-il  s'y 
»  prendre  pour  que  les  producteurs  aient  le  plus  de  peine  et  le  moins  de  jouis- 
n  sances  qu'il  est  possible?  9  An  examination  of  the  new  tariff  proposcd,  by 
Henry  Baldwin,  1821. 
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de  cette  politique  ?  On  vient  de  le  voir  :  un  approvisionnement  insufOsant 
pour  la  majorité  des  citoyens ,  un  travail  excessif,  et  quelquefois  la  prison. 
Les  accroissemens  de  l'industrie  ne  sont  un  bien  que  lorsqu'il  en  résulte 
un  accroissement  de  biennâtre  pour  ceux  qui  produisent  -,  autrement  il 
faudrait  vanter  comme  des  lieux  de  délices ,  les  maisons  de  force  et  les 
bagnes,  où  le  travailleur  ne  jouit  pas  non  plus  du  produit  de  ses  peines.  On 
ne  saurait  regarder  comme  un  bien ,  une  production  stimulée  comme  celle 
des  nègres  dans  les  colonies.  Les  formes  sont  différentes ,  j'en  conviens  ^ 
mais  il  n'y  a  que  la  différence  qui  peut  se  trouver  entre  le  fouet  et  la 
prison. 

Au  reste,  ces  effets  ne  se  montrent  dans  toute  leur  rigueur  aue  parmi 
ceux  des  producteurs  qui  n'ayant  d'autres  fonds  productifs  que  leur  tra- 
vail ,  sont  obligés  de  payer  de  leur  personne.  Beaucoup  de  familles  pos- 
sèdent en  outre  quelques  bien^fonds  ou  quelque  capital  qu'elles  tiennent 
soit  de  leurs  familles,  soit  de  leurs  alliances  ]  et  joignant  quelques  revenus 
à  celui  de  leur  travail ,  peuvent  mener  une  vie  plus  supportable.  Si  jamais 
la  nation  anglaise  est  véritablement  représentée^  si  jamais  les  producteurs 
ont  la  jouissance  de  ce  qui  est  légitimement  à  eux ,  je  veux  dire  des  fhiits 
de  leur  travail ,  ils  éprouveront  un  grand  bien-être  en  jouissant  des  per- 
fectionnemens  que  leur  a  suggérés  une  dure  nécessité. 

Les  exacteurs  de  l'ancien  gouvernement  de  France  avaient  coutume  de 
dire  :  //  faut  que  k  pays<m  sait  pauvre  ;  c^est  le  seul  moyen  pour  qu'il  ne 
soit  pas  paresseux.  Et  en  même  temps  je  lisais  dans  M.  Necker  qui  le 
savait  bien ,  puisqu'il  avait  administré  les  flnances  :  «  Si  les  collecteurs  de 
»  la  taille  et  des  vingtièmes  n'avaient  pas  soin  de  veiller  sur  les  momens 
»  où  la  plupart  des  babitans  de  leur  paroisse  viennent  de  faire  une  vente 
»  et  ont  reçu  quelque  argent ,  ils  ne  parviendraient  jamais  k  se  faire 
»  payer  '.  »  Comment  n'auraient-ils  pas  été  paresseux  ?  Ils  ne  pouvaient 
pas  jouir  en  paix  du  fruit  deleurs  travaux.  S'ils  élevaient  quelques  bestiaux, 
s'ils  engraissaient  leur  champ ,  s'ils  augmentaient  le  nombre  de  leurs  outils 
aratoires ,  s*ils  appropriaient  éi  embellissaient  un  peu  leur  habitation , 
aussitôt  leur  quote  était  augmentée.  Dès-lors  point  d'émulation  pour 
amasser  un  petit  capital ,  un  petit  fonds  de  meubles  et  d'ustensiles.  Les 
mœurs  se  forment  sur  cette  impossibilité.  Le  paysan  s'habitue  à  la  vie  des 
brutes.  Il  devient  indifférent  aux  goûts  qui  caractérisent  l'homme  civilisé  ; 


'  Àdminisiration  des  finanees ,  tome  I,  page  t71 . 
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et  nous  avons  rexplicatioa  de  ce  qui-  frappe  nos  yeux  dans  nos  voyages. 
Ces  tristes  conséquences ,  je  le  répète,  ne  sont  pas  universelles  -,  ce  qui 
l'est ,  ce  qui  est  la  conséquence  inévitable  de  Timpôt ,  c'est  d'accroitre  les 
frais  de  production ,  d'où  résulte  une  augmentation  de  prix  et  une  réduo<- 
tion  dans  la  quantité  produite.  Ricardo  et  ses  partisans  m*opposent  que 
tes  frais  sont  remboursés  par  les  consommateurs,  et  que  Timpôt  ne  diminue 
pas  leur  nombre  ;  car  la  consommation  de  ceux  qui  vivent  de  Timpôt , 
remplace  celle  que  les  contribuables  sont  obligés  de  s'interdire.  Mais  on  a 
vu  que  rimpdt  n'augmente  pas  la  somme  des  revenus  ;  qu'il  ne  fait  que 
substituer  un  consommateur  à  un  autre ,  que  donner  à  Paul  le  revenu  de 
Pierre  ;  et  qu'avec  une  somme  de  revenu  qui  n'est  pas  augmentée ,  il  est 
impossible  d'acheter  la  même  quantité  de  produits,  lorsqu'ils  ont  nécessa^ 
remeot  augmenté  de  prix. 

Indépendamment  de  cet  effet  général  de  l'impôt,  divers  impôts  nuisent 
A  la  production  d'une  manière  spéciale.  En  réfutant  le  système  de  la 
balance  du  commerce ,  je  vous  ai  montré  comment  dans  maintes  circon- 
stances les  douanes  entravent ,  suppriment  môme  les  communications  si 
puissantes  sur  ia  production.  Vous  pouvez  en  inférer  le  tort  que  font  à  la 
production  les  obstades  intérieurs  qui  s'opposent  à  la  facilité,  à  la  rapidité 
des  communications,  tels  que  les  visites,  les  péages ,  les  tarifs  de  la  poste 
aux  lettres,  qu'on  exagère  à  l'abri  du  mcmopole. 

On  gène  quelquefois  le  transit,  la  faculté  d'entrer  les  marchandises  par 
une  frontière  pour  les  faire  sortir  par  une  autre  frontière ,  sous  prétexte 
que  le  transit  favorise  la  contrebande.  On  lui  impose  des  frais  et  des  for- 
malités. On  établit  une  gène  pour  en  protéger  une  autre  ^  un  mal  par 
égard  pour  un  vice.  Afin  de  mieux  perdre  les  avantages  du  commerce 
d'importation ,  on  renonce  aux  avantages  que  notre  territoire  a  reçus  de 
la  nature,  aux  profits  du  transit,  où  l'industrie  nationale  s'exerce  princi- 
palement sur  des  capitaux  étrangers,  éL  ne  compromet  jamais  les  siens  I 

Souvent  les  impôts  en  dépravant  les  mœurs  industrielles  d'un  peuple , 
nuisent  au  développement  de  ses  facultés.  La  taille  était  en  France  un  impôt 
assis  sur  les  proGts  supposés  du  cultivateur,  et  l'on  se  formait  une  idée  de 
aes  profits  sur  le  nombre  et  sur  la  qualité  des  instrumens  de  culture  qu'il 
employait  et  sur  les  bonifications  qu'il  ajoutait  à  sa  terre.  On  conçoit  dés^ 
lors  que  son  fonds  d'instrumens  (  l'un  des  plus  puissans  moyens  d'accroître 
le  produit  des  terres  )  devait  rester  misérable  \  et  qu'il  devait  s'abstenir  de 
laisser  paraître  aucune  améfioration  du  fonds  de  terre. 
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En  Anfi^terre,  un  tireur  d'or  ne  peutconMnenoer  son  travail  sans  que  le 
liréposé  de  Taocbe  soit  présent,  et  sans  qu'il  ait  pesé  les  matières ,  il  faot 
qu'il  vérifie  ensuite  les  quantités  bbriqoées  et  vendues.  On  sent  combien 
dans  ce  cas ,  et  dans  beaucoup  d'autres  semblables ,  les  moavemens  utiles 
de  l'industrie  doiventétre  contrariés. 

Dans  le  même  pays,  on  fait  une  grande  consommation  de  bois  desapin  ^. 
Les  sapins  du  Nord  sont  excellens,  mais  frappés  de  droits  considérables 
poar  favoriser  les  sapins  du  Canada  qui  ne  vàiaxi  rien.  Dans  ce  cas^ 
llmpôt  nuit  à  une  production  désirable  et  avantageuse ,  pour  obliger  les 
consommateurs  à  se  servir  d'un  produit  inférieur.  Le  système  colonial  a 
toiqours  pour  effet  de  sacrifier  la  métropole. 


CHAPITRE  XI. 

De  la  moralité  de  Timpôt. 

Bien  des  fois  dans  le  cours  de  notre  instruction ,  nous  avons  eu  lieu  de 
nous  convaincre,  messieurs ,  de  l'heureuse  influence  de  la  bonne  conduite 
des  Individus  sur  le  sort  de  la  société  en  général.  L'impôt  à  son  tour  exerce 
une  assez  grande  influence  sur  la  conduite  des  individus ,  et  par  là  même, 
sur  le  sort  de  la  société. 

Toute  contribution  est  un  sacrifice ,  partant  une  peine  imposée  à  cer- 
taines personnes  et  à  certaines  actions.  Malheureusement  elle  est  toujours 
une  peine,  une  amende  imposée  à  l'industrie,  action  si  favorable  au  bien- 
être  du  corps  social ,  puisque ,  après  les  richesses  naturelles ,  c'est  sur 
oeUes  que  lui  procure  l'industrie ,  qu'il  subsiste  et  qu'il  recueille  ces  jouis- 
sances permises  qui  embellissent  l'existence.  C'en  est  assez  pour  que  l'on 
doive  désirer  comme  citoyen ,  de  voir  l'impôt  réduit  à  sa  moindre  expres- 
sion. C'est  l'article  sur  lequel  nos  grandes  sociétés  laissent  le  plus  à  désirer. 

Après  cette  considération  générale  qui  est  la  plus  impartante  de  toutes , 
on  peut  apprécier  des  effets  moins  généraux ,  de  divers  impôts  en  parti- 


■  Pow  ies  asages  ciflls  qoi  n'exigent  pas  une  durée  séculaire,  le  sapin,  qui 
ml  plas  léger  et  neins  ooûteox  que  le  chêne ,  est  d'an  emploi  avantageux 
daaa  les  charpentes  ;  surtout  de  la  manière  dont  les  Anglais  le  mettent  en 
mivre.  Ils  ranplacent  les  poutres  par  des  madriers  placés  de  ekamp,  et  main- 
tenus parallèles  par  de  légères  entreloises  qui  ont  In  Forme  d*un  x . 
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cùlier ,  et  en  tirer  quelques  directions  favorables  à  une  nation.  Si  comme  il 
vous  a  été  démontré  en  plusieurs  circonstances ,  les  dépenses  de  luxe  sont 
fftcheuses ,  si  dles  sont  contraires  aux  accumulations  d'où  naissent  les 
capitaux,  si  elles  exaltent  la  vanité  et  la  sensualité  de  la  classe  qui  se  les 
permet,  en  excitant  Tenvie  des  classes  qui  n'y  peuvent  atteindre ,  il  est 
en  général  utile  de  les  frapper  de  l'impôt  beaucoup  plus  fortement  que  les 
dépenses  mieux  entendues.  Yauban  voulait  qu'on  mit  un  impôt  ccHisidé- 
rable  sur  les  énormes  perruques  des  hommes  de  son  temps ,  objet  à  la  fois 
incommode  et  dispendiexix.  Cet  impôt  n'aurait  pas  fait  entrer  de  grosses 
sommes  dans  le  fisc  ;  mais  on  pourrait  citer  beaucoup  d'autres  consom- 
mations inutiles  et  môme  dangereuses ,  qu'il  serait  possible  d'atteindre  \ 
et  quand  le  gouvernement  est  économe ,  les  plus  faibles  rentrées  ne  sont 
pas  méprisables. 

Il  est  superflu  de  faire  sentir  letcNrt  que  les  loteries  font  à  une  nation.  Il 
suffit  de  dire  que  les  législateurs  qui  sanctionnent  un  pareil  impôt ,  votent 
un  certain  nombre  de  vols  et  de  suicides  tous  les  ans.  Il  n'est  aucun  pré- 
texte de  dépense  qui  autorise  la  provocation  au  crime. 

Les  impôts  qui  ont  pour  objet  de  préconiser  des  superstitions  fftcheuses 
ont  d'autres  conséquences  également  funestes.  C'est  mettre  une  amende 
sur  des  actions  utiles ,  celles  qui  coopèrent  à  la  production ,  pour  multiplier 
celles  qui  sont  nuisibles  à  la  société  '. 

L'impôt  est  encore  coupable  des  mensonges ,  des  fausses  déclarations 
qu'il  provoque  '. 

'  Aux  époques  où  la  nation  française  avait  le  moins  de  confiance  dans  l'ad- 
ininislration,  tous  les  ministres  disposaient  de  sommes  considérables  pour 
encourager  et  répandre  les  journaux  et  les  écrits  les  plus  contraires  à  ses 
véritables  intérêts. 

*  M.  Ferrier  cite  un  exemple  assez  curieux  d*une  fraude  provoquée  par  les 
hauts  droits  perçus  sur  le  sucre.  On  visite  assez  négligemment  les  marchan- 
dises expédiées  de  France  pour  un  autre  port  de  France.  Des  expéditeurs 
déclarent  à  la  douane  de  Rouen ,  par  exemple ,  un  certain  nombre  de  barri- 
ques de  sucre  pour  Bordeaux.  Au  lieu  de  sucre ,  les  barriques  contiennent 
des  marchandises  dont  la  sortie  est  prohibée,  telles  que  du  blé ,  des  chiffons; 
on  leur  remet,  suivant  Tusage,  une  expédition  indicative  de  ces  barriques 
qui  sont  autorisées  à  rentrer  sans  payer  de  droits.  Le  navire  dépose  la  mar- 
chandise à  Jersey,  et  prend  en  échange  une  pareille  quantité  de  sucre  qu'il 
Introduit  par  une  double  fraude  à  Bordeaux ,  sans  droits ,  au  moyen  de  son 
expédition  de  Rouen. 


DE  LA  NATURE  DES  EMPRUNTS.  433 


*■  ■■  '■ 


HUITIEME  PARTIE.  —  IP  DIVISION. 


DES  EMPRUNTS  PUBLICS  *. 


CHAPITRE  XII. 

De  la  natore  des  emprunts. 

Quand  les  dépenses  ordinaires  ou  extraordinaires  d'un  état  excèdent 
ses  revenus,  il  n'a  d'autre  ressource  que  de  vendre  une  portion  de  son 
domaine,  ou  d'emprunter. 

Sous  le  point  de  vue  politique ,  on  peut  ne  pas  regarder  comme  un  mal 
l'aliénation  du  domaine.  Les  biens  fonciers  conviennent  à  certains  établis- 
semens  publics  et  de  bienfesance,  comme  les  musées  et  les  hôpitaux.  Il  im- 
porte que  les  fonds  sur  lesquels  ils  subsistent,  ne  puissent  pas  être  dissipés  ; 
l'administration  en  est  confiée  à  des  curateurs,  en  petit  nombre,  qui  sont 
électifs  et  responsables.  Les  domaines  de  l'état  sont  d'une  utilité  plus 
douteuse  :  leur  administration  est  plus  dispendieuse  \  les  abus  s'y  glissent 
aisément  ;  et  ils  afTranchissent  le  gouvernement  de  la  salutaire  nécessité 
d'avoir  recours  au  peuple  '. 

D'ailleurs  les  domaines  considérés  comme  ressource  extraordinaire ,  ne 
peuvent  l'ôtre  qu'une  seule  fois  -,  car  l'état  ne  peut  vendre  de  nouveau  un 


1 

'  J*ai  traité  des  empraots  des  particuliers  eu  plusieurs  endroits  de  cet  ou- 
vrage, et  notamment  dans  la  Cinquième  partie  ,  chapitres  14,  15,  16  et  17, 
sur  rinlérèt  des  capitaux  prêtés. 

*  L'importance  que  le  clergé  attache  à  posséder  des  biens-fonds  ,  indique 
assez  le  danger  de  remettre  une  propriété  indépendante  à  un  corps  puissant. 
En  Amérique,  où  le  clergé  tient  sa  subsistance  de  la  communauté ,  il  n'agît 
ni  ostensiblement,  ni  secrètement,  contre  la  communauté:  £n  Espagne  et  en 
Portugal,  il  est  matlre ,  et  n'agit  que  dans  son  intérêt;  dans  ces  pays-là,  les 
prêtres  et  les  moines  sont  gras,  le  peuple  est  maigre. 

n.  28 
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bien-fonds  déjà  vendu-,  il  ne  peut,  non  plusqu'un  particulier,  disposer  pour 
des  dépenses  qui  peuvent  renaître ,  d'une  ressource  qui  n*est  pas  renais- 
sante. Il  ne  paie  Tintérât  de  ses  emprunts  qu*au  moyen  de  ses  revenus  ; 
il  en  résulte  que ,  môme  lorsqu'il  dépense  le  principal  emprunté ,  il  ne 
dépense  que  ses  revenus  ;  mais  ce  sont  ses  revenus  futurs ,  au  lieu  de  ses 
revenus  courans. 

Combien  d'erreurs  n'ont  pas  été  professées  relativement  aux  emprunts, 
et  dont  vous  pouvez  d'ici,  messieurs ,  reconnaître  la  fausseté  ! 

Voltaire  avait  dit  :  a  Un  état  qui  ne  doit  qu'à  lui-même  ne  s'appauvrit 
»  pas,  et  ses  dettes  même  sont  un  nouvel  encouragement  pour  Tindus- 
))  trie  '.  »  L'état  n'est  pas  appauvri  par  le  fait  de  l'emprunt ,  mais  il  Test 
par  la  consommation  qu'il  fait  de  la  somme  empruntée  dont  il  a  détruit  la 
valeur  ;  car  quelque  service  qu'ait  pu  rendre  cette  consommation ,  elle  ne 
peut  se  renouveler  avec  la  même  valeur.  Si  l'état  a  emprunté  un  million 
pour  construire  un  vaisseau  de  guerre ,  et  si  le  vaisseau  a  été  pris  par 
l'ennemi,  l'état  a  perdu  un  million.  Cette  perte  se  réalise  dans  tous  les 
cas  ;  car,  en  supposant  que  le  b&timent  ne  soit  pas  devenu  la  proie  de 
l'ennemi ,  il  devient  tôt  ou  tard  la  proie  du  temps.  Voltaire ,  ni  personne , 
ne  pouvait  se  persuader  que  la  consommation  fût  une  perte  de  richesse 
pour  la  société,  avant  qu'on  eût  appris  par  l'analyse ,  ce  que  c'est  que  la 
richesse  et  la  consommation. 

Le  passage  cité  regarde  l'achat  que  le  gouvernement  fait,  au  moyen  de 
l'emprunt,  comme  un  nouvel  encouragement  pour  l'industrie.  Voltaire, 
qui  était  en  ceci  l'organe  de  l'opinion  générale  de  son  époque,  ne  voit  pas 
que  la  valeur  empruntée,  si  elle  n'avait  pas  été  dépensée  par  le  gouverne-* 
ment,  l'aurait  été  parle  capitaliste  qui  la  lui  a  prêtée*,  même  quand  il 
l'aurait  dépensée  reproductivement;  puisque  dans  ce  cas  même  il  en  aurait 
acheté  de  la  main-d'œuvre  ou  des  matériaux ,  et  n'aurait  pas  donné  à 
l'industrie  moins  d'encouragemens  que  le  gouvernement  dépensant  la 
même  somme.  Reportez-vous,  messieurs,  aux  élémens  de  notre  science  ; 
vous  vous  rappellerez  que,  de  toute  manière,  une  somme  accumulée  n'est 
bonne  qu'à  être  dépensée,  reproductivement  ou  non;  et  qu'elle  l'est  tou- 
jours un  peu  plus  tôt  ou  un  peu  plus  tard. 

Condorcet ,  quoique  venu  après  Voltaire  *,  ne  le  combat  qu'avec  de 


'  Observaliofu  sur  le  commerce  ,  le  luxe,  let  monnaiee  et  les  impôts,  tome  29, 
dit.  de  Kchl. 
*  Tome  29,  page  158  de  rédilion  de  Kehl. 
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mauvaises  raisons.  Il  dit  que  la  dette  de  Tétat  est  f&cbeuse  en  ce  qu'une 
partie  des  intérêts  est  payée  à  des  étrangers ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  inté- 
ressés à  faire  servir  leurs  capitaux  aux  progrès  de  l'industrie  nationale. 
Ce  n'est  point  en  cela  que  consiste  le  malheur  de  la  dette.  Les  intérêts  que 
rétat  paie  à  des  étrangers  ne  sont  point  un  capital  :  c'est  un  revenu  qui  ne 
peut  former  un  capital  que  par  leur  accumulation;  et  qui,  en  supposant 
qu'on  les  accumule,  forment  un  capital  nouveau  que  l'étranger  peut 
prêter  à  d'autres ,  sans  endommager  le  capital  du  pays  emprunteur.  Le 
dommage  vient  encore  ici  de  la  consommation  du  capital  emprunté,  et  il 
n'est  pas  plus  grand ,  par  la  circonstance  que  cette  avance  vient  d'une 
main  étrangère. 

Comment  un  publiciste  qui  a  écrit  après  tous  ceux-là  et  depuis  les  pro- 
grès récens  de  l'économie  politique,  a-t-il  pu  imprimer  que  les  gouverne- 
mens  rendent  toujours  à  la  circulation  les  fonds  qu'ils  en  retirent  par 
remprunta  puisqu'ils  n'empruntent  que  pour  payer?  '  C'est  la  même 
erreur  que  celle  qui  prétend  que  le  gouvernement  restitue  par  ses  dépen- 
ses ,  les  fonds  qu'il  lève  par  les  impôts.  L'erreur  naît  du  mot  fonds  que 
l'on  substitue  à  celui  de  monnaie  ou  d'argent.  Le  gouvernement  rend  à 
la  circulation  de  la  monnaie^  de  l'ar^ren^  qu*il  en  a  retiré;  d accord.  Si 
parle  moi  fonds  on  entend  une  valeur^  une  propriété  mobilière  livrée  au 
gouvernement,  il  ne  la  rend  pas-,  car  les  achats  qu'il  fait  ne  sont  pas  une 
restitution.  Il  n'est  plus  permis  de  méconnaître  une  vérité  si  simple,  et  do 
fonder  aucun  argument  tolérable  sur  une  erreur  de  mots. 

Par  un  emprunt,  l'état  consomme  d'avance  le  revenu  du  contribuable; 
il  donne  virtuellement  au  prêteur  qui  favorise  cette  anticipation ,  une  dé- 
légation sur  le  contribuable  qui  se  trouve  forcé  par  là  de  lui  abandonner 
une  portion  de  son  revenu  '.  Vous  voyez  qu'il  n'y  a  nulle  diDTérence, 
quant  au  tort  que  l'emprunt  fait  au  contribuable,  entre  l'emprunt  et 
l'impôt,  si  ce  n'est  que  l'emprunt  est  un  peu  plus  fâcheux ,  en  ce  que , 
outre  la  valeur  consommée  par  le  gouvernement  et  perdue  pour  le  con- 
tribuable, il  charge  celui-ci  des  frais  nécessaires  pour  escompter  sa  propre 
contribution,  pour  fournir  au  gouvernement  les  moyens  de  dépenser, 
dès  à  présent,  une  contribution  future. 

'  M.  Dafresoe  Saint-Léon  :  Etudes  du  crédit  publie^  page  9f . 

'Voyez  à  la  fin  de  monTVail^  d'Economie  politique,  an  lableaa  synopUqae 
où  Ton  voit  d'où  viennent  et  ce  que  deviennent  les  valearg  prêtées  à  l'état. 
La  nation  perJ  absolument  le  revenu  du  capital  emprunté. 
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La  nécessité  de  payer  un  intérêt  augmentant  la  sonime  de  Pimpôt, 
élève  dans  Tavenir  le  prix  de  tous  les  produits  ;  et  après  qu'il  vous  a  été 
démontré,  messieurs ,  qu'un  prix  [dus  élevé  équivaut  précisément  à  une 
diminution  de  la  valeur  des  fonds  productif!»  de  la  société  et  des  revenus 
des  citoyens,  à  un  appauvrissement  général,  nous  serons  forcés  de  con- 
clure que  les  emprunts  appauvrissent  doublement  Tavenir,  et  par  les 
cxmsommations  qu'ils  permettent  aux  gouvernemens  aux  dépens  des 
contribuables,  et  par  le  renchérissement  de  tous  les  objets  de  leurs  con- 
sommations. 

Cette  fidèle  représentation  de  la  nature  des  emprunts  publics  nous  don- 
nera quelque  avantage  pour  juger  de  la  valeur  des  argumens  au  moyen 
desquels  on  a  prétendu  les  faire  valoir. 

On  a  dit  qu'ils  favorisent  les  économies  des  particuliers,  en  leur  offrant 
un  moyen  facile,  toujours  ouvert,  de  placer  leurs  épargnes  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  jugent  à  propos  de  retirer  leurs  fonds  placés  sur  l'état,  pour 
les  employer  dans  quelque  entreprise  productive.  Il  n'est  pas  douteux 
que  les  effets  publics  ne  soient  commodes  pour  les  capitalistes,  quels  que 
soient  leurs  motife,  et  qu'ils  n'offrent  des  placemens  au  moyen  desquels 
ils  peuvent  aisément  retirer  leurs  fonds  par  la  vente  de  leurs  créances. 
Aussi  ne  blâmé-je  pas  les  emprunts  comme  blessant  les  intérêts  des  capi- 
talistes ,  mais  comme  funestes  à  la  chose  publique.  Il  est  douteux  au 
surplus  qu'ils  servent  beaucoup  à  provoquer  les  épargnes.  Chacun  fait 
des  accumulations  autant  que  le  permettent  les  revenus  dont  il  jouit ,  les 
goûls,  les  habitudes  qu'il  veut  satisfaire,  le  rang  qu'il  se  croit  obligé  de 
tenir  dans  le  monde,  et  non  suivant  les  placemens  qui  s'offrent  à  lui. 
Jadis  les  placemens  étaient  difliciles,  hasardeux,  et  néanmoins  on  épar- 
gnait; ne  pouvant  acheter  des  rentes,  on  achetait  des  champs,  des  mai- 
sons ,  on  formait  des  trésors.  Aujourd'hui  que  l'industrie  est  infiniment 
plus  répandue ,  elle  présente  plus  de  moyens  qu'on  n'en  a  jamais  eu  de 
faire  valoir  des  accumulations.  La  disposition  à  accumuler  est  naturelle: 
chacun  cherche  à  se  ménager  des  ressources  pour  l'avenir;  et  il  se  peut 
que,  si  les  gouvernemens  n'offraient  pas ,  par  leurs  emprunts ,  des  place^ 
mens  favorables  à  la  paresse ,  l'industrie  serait  plus  stimulée ,  les  terres 
surtout  plus  améliorées^  mieux  pourvues  de  bâtimens  et  de  t>e8tiaux ,  les 
entreprises  utiles  plus  multipliées;  les  dispositions  généreuses  que  l'on 
fait  rarement  de  son  bien,  seraient  plus  communes. 

Ne  pourrait-on  pas  dire  au  contraire  avec  plus  de  fondement  que  les 
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emprunts  des  goavememens  sont  favorables  à  la  dissipation  des  capitaux 
en  attirant  dans  le  gouffre  des  dépenses  publiques,  des  fonds  qui  seraient 
plus  utilement  placés,  quoique  à  un  moindre  intérêt,  dans  des  entreprises 
particulières  ;  des  fonds  qui  contribueraient  toujours  mieux  au  bien-être 
de  la  société  s*ils  s'appliquaient  à  des  consommations  lentes,  à  des  dépen- 
ses durables ,  à  des  améliorations  d'habitation ,  de  meubles ,  de  bibliothè* 
ques,  à  des  placemens  enfin  dont  le  revenu  serait  Tutilité  ou  Fagrément 
des  familles  ?  ' 

Mais  quand  il  serait  vrai  que  la  facilité  qu'on  vous  oITre  de  placer  vos 
accumulations,  en  provoquât  quelques-unes,  quel  avantage  eu  résultc-l-il 
pour  la  société  si  ces  accumulations  ne  sont  faites  que  pour  être  anéanties? 
— Le  propriétaire  d'un  capital  placé  en  renies ,  le  retrouve  au  besoin , 
dit-on,  lorsqu'il  veut  l'employer  productivement.— Non ,  il  ne  le  retrouve 
plus  :  il  rencontre  un  autre  capitaliste  qui  juge  à  propos  de  se  substituer 
au  premier,  en  acquérant  son  intérêt  dans  les  fonds  publics.  Si  le  pre- 


*  Je  De  me  dissimule  pas  que  les  placemens  lucratifs  présentent  de  grandes 
difficultés;  que  beaucoup  de  gens,  surtout  dans  les  provinces,  ne  savent  pla- 
cer qu'en  terre  et  en  maisons;  et  que  de  tels  placemens  ne  sont  pas  illimités. 
Les  placemens  qui  sont  destinés  à  féconder  Tindustrie  sont  presque  sans 
bornes;  mats  pour  les  faire  avec  succès ,  il  faut  connaître  les  res«M>urces  de 
rîndustrie  et  les  besoins  de  la  société;  or  «  ces  connaissances  ne  se  trouvent 
pas  dans  les  pays  retardés  ;  c'est  ce  qui  m'a  souvent  donné  lieu  de  gémir  sur 
le  défaut  d'instruction  des  peuples. 

Quant  aux  gens  très-riches,  et  qui  après  avoir  beaucoup  placé,  ont  chaque 
année  de  nouveaux  placemens  A  faire,  on  a  lieu  d'être  surpris  que,  déjà  pos- 
sesseurs de  revenus  plus  que  suffisans  pour  contenter  tous  les  goûts ,  ils  ne 
disposent  pas  plus  souvent  de  leurs  nouvelles  économies  pour  acquérir  une 
espèce  de  revenu  que  Ton  peut  toujours  obtenir  avec  de  gros  fonds  :  je  veux 
dire  la  considération  publique.  Un  homme  riche,  indépendamment  de  l'exer- 
cice de  la  bienfesance  qui  n'a  point  de  fâcheux  résultats  lorsqu'elle  répare 
des  maux  que  les  secours  ne  peuvent  pas  multiplier ,  comme  ceux  que  l'on 
donne  aux  aveugles,  etc.,  ne  peut-il  pas  élever  un  monument  utile,  un  aque- 
duc, une  fontaine?  Il  est  vrai  qu'il  faut  que  la  législation  le  favorise,  et  qu'il 
ne  soit  pas  contrarié  par  l'administration.  Ces  sortes  d'étahlissemens  ne  de- 
vraient dépendre  que  des  communes  et  nullement  de  l'administration  cen- 
trale; et  l'administration  des  communes  devrait  être  nommée  par  elles-mè- 

s 

mes.  Tout  établissement  public  dû  k  un  fondateur  particulier  devrait  porter 
son  uom.Ca  litre  dfi  noblesse  ne  serait  pas  sans  utilité. 
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mier  de  ces  deux  capitaux  devient  disponible  en  faveur  de  la  production, 
Fautre  cesse  de  Télre. 


Les  effets  publics  favorisent  la  circulation ,  dit-on  ailleurs  ;  mais  il  y  a 
des  circulations  oiseuses,  nuisibles,  aussi  bien  que  des  circulations  utiles. 
On  est  Irop  porté  à  prendre  ce  mot  en  bonne  part  et  sans  se  rendre  raison 
de  ce  qu'il  signifie.  Dans  Téconomie  des  nations,  ce  qu'on  entend  par  le 
mot  de  circulation  est  le  passage  de  la  monnaie  ou  des  marchandises 
d'une  main  dans  une  autre  par  voie  d*échange.  On  s'imagine  que  le  corps 
social  a  d'autant  plus  de  vie  et  de  santé,  que  la  circulation  des  valeurs  est 
plus  générale  et  plus  rapide.  Oui,  quand  cette  circulation  sert  à  la  confec- 
tion des  produits.  Non ,  quand  elle  n'ajoute  à  l'objet  qui  circule >  aucune 
utilité,  aucune  valeur  nouvelle  '• 

Lorsqu'un  raflineur  achette  du  sucre  brut  pour  en  faire  du  sucre  en 
pain^  il  est  avantageux  pour  la  société,  aussi  bien  que  pour  lui-même , 
qu'il  exécute  cet  achat  aussitôt  qu'il  a  des  fonds  disponibles  -,  il  est  avanta- 
geux que  les  opérations  de  sa  fabrique  s'exécutent  rapidement ,  et  qu'il 
vende  ses  produits  aussitôt  que  terminés,  afin  de  pouvoir  recommencer 
plus  tôt  à  créer  de  nouveaux  produits.  Son  capital  étant  moins  long-temps 
occupé,  ses  frais  de  production  sont  moins  considérables;  le  consomma- 
teur acquiert  le  produit  à  meilleur  marché,  sans  que  les  gains  du  manu- 
facturier s'en  trouvent  altérés.  Voilà  une  circulation  favorable  et  don^ 
l'activité  est  un  indice  de  prospérité.  Mais  quand  on  agiote  sur  le  sucre, 
quand  on  Tachette  et  qu'on  le  revend ,  sans  rien  ajouter  au  mérite  de 
cette  denrée,  une  telle  circulation  est  funeste  à  la  prospérité  publique.  Si 
elle  ne  renchérit  pas  le  sucre ,  elle  cause  une  perte  à  ceux  qui  se  sont 
livrés  à  un  travail  sans  fruit  ;  si  elle  le  renchérit,  elle  cause  une  perte 
au  consommateur  qui  paie  un  prix  additionnel ,  sans  recevoir  une  utilité 
nouvelle. 

Or,  une  telle  circulation  est  celle  qui  s'opère  sur  les  fonds  publics.  Sem- 
blable à  celle  des  jetons  sur  une  table  de  jeu ,  elle  ne  procure  aucun  gain 
sans  causer  une  perte  équivalente  *,  et  les  intérêts  des  capitaux  qu'on  y 
emploie,  sont  une  perte  pour  les  capitalistes  et  pour  les  industrieux,  dont 
ils  pouvaient  favoriser  les  conceptions  et  l'activité. 


*  Voyez  les  princîpefi  fonJamenlaax  de  l'industrie  commereiale ,  P^irlie  IL 
cliap.  13,  de  cet  ouvrage. 
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On  a  dit  encore  que  les  emprunts ,  en  fournissant  aux  capitalistes  un 
emploi  de  leurs  fonds,  empêchent  qu  ils  ne  les  envoient  dans  Tétranger.-^ 
Eh  !  qu'on  les  laisse  aller  dans  Tctranger  plutôt  que  de  grever  nos  contri- 
buables! Quand  nos  capitaux  vont  au  dehors,  c'est  notre  nation  qui  en 
touche  les  intérêts ,  et  c'est  l'étranger  qui  les  paie.  Ce  capital  na- 
tional n'est  pas  perdu  pour  la  nation  ;  car  c'est  un  gouvemement 
étranger  qui  le  dépense,  et  néanmoins  nous  le  retirons  quand  nous 
voulons. 

Un  auteur  nommé  Saint-Aubin,  mort  il  y  a  peu  d'années ,  après  avoir 
beaucoup  écrit ,  non  sans  quelque  succès,  sur  le^  Tmances ,  s'est  pourtant 
avisé  un  jour  d'imprimer  que  le  gouvernement,  lorsqu'il  emprunte,  rend 
un  signalé  service  aux  contribuables,  et  voici  comme  il  le  prouve  (je  dois 
renverser  son  sophisme,  car  on  le  reproduit  encore  tous  les  jours)  :  L'état 
a  besoin,  dans  sa  supposition,  d'une  somme  de  cinq  millions  :  s'il  la  de- 
mande aux  contribuables,  dit  Saint-Aubin ,  voilà  dnq  millions  retranchés 
des  capitaux  du  pays,  et  les  revenus  annuels  de  la  nation  sont  diminués 
en  proportion.  Si  au  lieu  d'exiger  ce  sacrifice,  le  gouvernement  se  borne 
à  demander  aux  contribuables,  les  intérêts  seulement  de  celte  somme,  et 
leur  laisse  l'usage  du  principal,  il  leur  laisse  les  moyens  de  faire  des  pro- 
Gts  qui  leur  rendront  facile  le  paiement  des  impôts.  Il  n'a  pas  vu  que  de 
toutes  manières,  quand  îe  gouvernement  emprunte  cinq  millions,  il 
retire,  par  la  main  des  prêteurs,  cinq  millions  des  capitaux  de  la  société. 
On  empêche  de  même  celte  somme  de  servir  à  l'entretien  de  la  classe  in- 
dustrieuse. 

Ijd  même  auteur  s'extasie  sur  les  encouragemens  que  la  dépense  des 
rentiers  procure  aux  productions  de  l'industrie.  11  ne  songe  pas  que  lors- 
que les  rentiers  ont  moins  à  dépenser,  les  contribuables  en  ont  davantage. 
De  toutes  façons,  Fencouragement  de  la  production  est  égal  à  la  somme 
des  produits  créés;  car  on  ne  saurait  acheter  un  produit  qu'avec  un  autre; 
ou,  ce  qui  revient  au  même,  avec  le  prix  qu'on  a  tiré  d'un  autre  ;  et  ce 
n'est  pas  en  transportant  aux  rentiers  le  revenu  des  contribuables  ^  qu 
Ton  multiplie  la  somme  des  revenus. 

On  a  prétendu  que  les  emprunts  de  l'Angleterre  ont  multiplié  les  res- 
sources de  cet  état  ;  et  Ton  en  donne  pour  preuve ,  que  c'est  à  lepoque 
môme  où  ces  emprunts  ont  été  le  plus  multipliés ,  que  sa  population  s'est 
prodigieusement  augmentée,  que  l'accfoissefnent  de  ses  exjwtations  a 
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iur passé  C6lui  de  sa  population,  etc.  Voilà  des  virlté$  de  fait  \  a-t-cm  <fit, 
auxquelles  on  ne  peut  rienopposer.Mais  de  ce  que  ses  progrès  ont  eu  lieu 
pendant  qu'on  empruntait ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  emprunts  eùieni  la 
cause  des  progrès;  or,  tel  était  le  Tait  qu'il  s'agissait  de  prouver  \ 

Les  doctrines  que  je  signale  ont  mis  à  Taise  la  conscience  des  gouver- 
nemens  emprunteurs  ;  elles  ont  puissamment  secondé  chez  les  peu|^ , 
l'amour  de  la  domination  et  de  la  guerre  :  en  facilitant  l'excès  des  dépen-^ 
ses  publiques,  elles  ont  favorisé  l'insatiable  avidité  des  gens  en  faveur, 
l'amour  des  plaisirs  sensuels  et  les  entreprises  du  pouvoir.  Il  est  si  doux 
de  dépenser  l'argent  que  des  prêteurs  apportent  en  foule,  et,  tout  en  se 
livrant  à  de  scandaleuses  profusions,  de  pouvoir  se  dire  :  Nous  sommée 
d'habiles  gens^  nous  travaillons  à  la  prospérité  nationale:  des  gens  du 
métier  nous  Font  dit. 

On  doit  considérer  comme  des  emprunts  publics,  toutes  les  manières  de 
lever  de  l'argent,  lorsque  l'étal  contracte  en  même  temps  l'engagement 
de  reconnaître,  soit  par  un  remboursement  intégral,  soit  par  des  rentes, 
soit  par  des  annuités  ' ,  soit  par  des  traitemens ,  soit  par  les  lots  d'une 
loterie,  l'argent  qu'on  lui  a  confié. 


'  Voyez  la  Science  des  finances  de  M.  Ganilh,  page  xxxiij. 

*  Le9  progrès  des  arts  ont,  en  Angleterre,  diminaé  les  frais  de  production 
plus  encore  que  les  impôts  ne  les  ont  augmentés.  Dans  Tagricultore  ,  on  a 
supprimé  les  jachères,  on  a  perfectionné  les  races  de  bestiaux,  on  a  beaucoup 
plus  cultivé  les  pommes  de  terre ,  on  a  employé  plusieurs  machines  expédî- 
tives.  Dans  le.^  manufactures  ,  on  a  introduit  des  matières  nouvelles  et  des 
machines  puissantes,  notamment  la  machine  à  vapeur,  et  perfectionné  rad« 
ministration  des  entreprises.  Dans  Tlndustrie  commerciale,  on  a  facilité  les 
communications,  amélioré  les  chemins  et  creusé  des  canaux.  Les  voyages  de 
long  cours  sont  devenus  plus  rapides ,  des  ports  ont  été  creusés,  etc.  Enfla 
TAngleterrea  joui ,  pendant  la  guerre  de  plusieurs  monopoles  de  fait  ;  plu* 
sieurs  des  fautes  mêmes  de  son  gouvernement  ont  favorisé  son  industrie  :  la 
banqueroute  partielle  de  son  papier-monnaie  a  diminué  d*un  côté  les  intérêts 
de  sa  dette,  tandis  que  ses  emprunts  Taugmentaient  d*un  autre  cété;  la  baisse 
de  son  change,  et  les  subsides  que  son  gouvernement  payait  à  l'étranger,  ont 
favorisé  ses  exportations;  beaucoup  d*autres  causes,  moins  évidentes,  ont 
ainsi  produit  les  effets  qu*on  a  un  peu  ridiculement  attribués  aux  impôts  et 
aux  emprunts. 

'  Une  annuité  est  une  rente  annuelle  qui  comprend  chaque  année  le  rem- 
boursement d*une  partie  du  principal. 


t 
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Sleuart  est  dans  rerreur  '  loraqu'il  ne  ftit  remonter  qu'à  Francoia  I*' 
les  premiers  emprunts  du  gouvernement  français*  On  voit  par  un  régie^ 
ment  que  fit  Sully  en  1604,  pour  mettre  de  Tordre  dans  les  dépenses,  que 
Ton  payait  encore  des  rentes  créées  en  1375,  par  Charles  Y.  François  I*' 
créa  des  rentes  portant  8  1/3  pour  cent  d'intérêt  pour  faire  la  guerre  <» 
Italie  où  il  Ait  fait  prisonnier.  Il  fallut  en  créer  d*autres  pour  le  tirer  de 
prison;  il  obligea  d'autorité  ses  ofliciers,  les  conseillers  dans  les  parlemens, 
à  lui  prêter  pour  les  beêoins  de  Vétat;  et  ce  fut  la  première  origine  de  la 
vénalité  des  charges ,  Tune  des  plaies  de  ce  royaume ,  qui  Ait  confirmée 
et  sanctionnée  par  Charles  IX  '.  La  vente  des  grades  militaires  qui  con- 
féraient de  Tavancement  et  des  emplois  de  finances,  qui  procuraient  des 
gains  de  p!us  d'un  genre,  souffrit  encore  moins  de  dilBcultés.  Les  intérêts 
de  ces  espèces  d'emprunts  étaient  payés  sous  lo  nom  d'émolumens. 

Sully  n'emprunta  point  ;  il  fit  au  contraire  des  économies-,  mais  aussitôt 
après  lui,  le  gouvernement  français ,  entre  les  mains  de  Richelieu^  reprit 
le  cours  de  ses  profusions  \  et ,  d'emprunts  en  banqueroutes ,  est  arrivé 
jusqu'à  nos  jours. 

La  plupart  des  gcuvememens  paraissent  avoir  abandonné  les  emprunts 
à  fonds  perdus,  en  rentes  viagères  et  en  tontines  -,  et  en  effet  ils  sont  ex- 
trêmement onéreux  pour  l'emprunteur.  Les  gouvernemens ,  comme  les 
particuliers,  en  prenant  un  engagement  destiné  à  durer  autant  que  la  vie 
de  l'honune,  en  calculent  la  durée  d'après  les  tables  générales  de  morta- 
lité de  toute  une  population.  Il  ne  font  pas  attention  que  les  gens  qui 
placent  un  capital  pour  qu'on  leur  en  serve  l'intérêt  pendant  une  vie  quel- 
conque, le  placent  sur  une  tête  choisie,  sur  une  personne  qui,  par  son 
Age,  par  son  sexe,  son  genre  de  vie,  sa  fortune,  doit  vivre  plus  long-temps 
qu'un  individu  pris  au  hasard  dans  toute  la  population ,  et  plus  exposé  à 
tous  les  risques  inhérens  à  l'humanité  et  à  la  mauvaise  fortune.  Des  obser- 
vations récentes  ont  prouvé  que  l'on  vit  plus  long-temps  dans  la  première 
de  ces  classes  que  dans  les  autres  '.  C'est  un  exemple  des  erreurs  où  l'on 
peut  être  entraîné  par  des  faits  et  des  chiffres ,  quand  on  n'y  joint  pas  le 
raisonnement. 

Quand  le  gouvernement  inscrit  le  nom  de  ses  créanciers  sur  un  registre 


*  Tome  11,  page  377. 

*  Hénaolt  :  Abrégé  ^ronologique  de  l'Hiitoirede  France, 

*  \oyez  un  Mémoira  de  M.  L.  R.  Villernrt,  commaniqaé  iUDstitut, 
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conservé  au  trésor  public ,  et  leur  promet  un  intérêt  perpétuel  de  3 ,  4 , 
ou  5  pour  ceni ,  sur  les  sommes  qu'ils  y  ont  déposées,  ou  qu'ils  sont  censés 
y  avoir  déposées ,  la  dette  qui  en  résulte  pour  l'état ,  se  nomme  dette  eorin 
Mûlidée.  Les  préteurs  peuvent  transmettre  leurs  créances  à  d'autres  pré- 
teurs dont  ils  font  substituer  les  noms  aux  leurs.  On  leur  donne  un  certilicat 
de  leur  inscription  au  livre  de  la  dette  publique. 

En  France,  les  intérêts  de  ces  inscriptions  sont  payés  par  semestre  ;  en 
Angleterre ,  ils  le  sont  par  trimestres.  Peut-ôtre  ferait-on  bien  d'adopter 
partout  cette  dernière  méthode  ;  car  si  Ton  réserve  pendant  le  cours  de 
six  mois,  une  partie  de  l'argent  des  contributions  pour  les  rentes  qu'il 
faut  acquittera  la  fin  du  semestre,  on  perd  beaucoup  d'intérêts ,  et  l'on 
risque  d'appliquer  à  d'autres  usages ,  l'argent  qu'on  réservait  pour  ce 
service.  Quand  on  ne  met  pas  cet  argent  en  réserve ,  on  est  obligé  de 
vendre  des  bons  du  trésor  pour  se  le  procurer,  et  dans  ce  cas  on  ajoute  à 
l'intérêt  d'une  dette  consolidée ,  les  intérêts  d'une  dette  flottante.  D'ailleurs 
il  est  commode  pour  les  rentiers  de  recevoir  leur  rente  en  quatre  paiemens 
plutôt  qu'en  deux  ' . 

Quand  le  trésor  public,  ou  toute  autre  administration  générale,  émet 
des  promesses  à  terme  (  des  bons  du  trésor ,  de  la  marine  ) ,  et  les  négocie 
à  des  prêteurs  qui  retiennent  le  montant  de  Tintérêt  (  l'escompte  ) ,  la  dette 
se  nomme,  à  l'imitation  d'une  expression  anglaise,  dette  flottante  '.  Les 
bons  que  l'on  fait  souscrire  aux  receveurs  des  impôts ,  à  compte  sur  les 
rentrées  qu'ils  doivent  avoir,  sont  du  même  genre.  Les  dettes  qui  en  ré- 
sultent font  partie  de  la  dette  consolidée,  quand  au  lieu  d'acquitter  les 
billets  échus,  en  négociant  de  nouveaux  billets ,  on  les  acquitte  au  moyen 
de  la  vente  que  l'on  fait  de  nouvelles  inscriptions  au  grand  livre. 

Il  est  évident  que  si  l'état  s'assujettissait  à  ne  dépenser  le  montant  de 
l'impôt  qu'après  que  l'impôt  est  entré  dans  ses  cofTi^es ,  il  épargnerait  Tin-* 
térêt  de  la  dette  flottante ,  intérêt  qui  s'est  élevé  en  France ,  dans  certaines 


*  Pour  avoir  moins  de  reutiers  à  servir  à  la  fois  »  et  payer  les  reoies  à  me- 
sore  qu'on  reçoit  l'impOt,  on  pourrait  partager  les  rentiers  en  trois  séries» 
dont  Tune  serait  payée  le  premier,  le  quatrième ,  le  septième  et  le  dixième 
mois  de  l'année;  l'autre,  le  secoad,  la  cinquième ,  le  huitième  et  le  onzième 
mois»  etc.  Le  travail  serait  plus  divisé,  et  les  sommes  plus  facilement  ras- 
semblées. 

*  Peut-être  parce  qu'elle  floUe  entre  de  certaines  limites,  selon  que  les  mi- 
nistres négocient  plus  ou  moins  de  leurs  billets  à  échéance. 


DU  CIŒDIT  PUBLIC  ET  DE  SES  BASES.  ^43 

années,  à  plus  de  vingt  millions ,  ce  qui  suppose  un  capital  dequatre  cents 
millions.  Ces  anticipations  à  des  époques  de  paix ,  où  les  récoltes  ont  été 
bonnes  et  Tindustrie  florissante ,  annoncent  un  défaut  d'économie  qui 
accuse  la  facilité  qu'ont  les  gouvernemens  de  dépenser ,  non<-seulement 
leurs  revenus  réguliers,  mais  tout  l'argent  qu'ils  peuvent  trouver ,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit  ;  disposition  qui ,  si  elle  n'est  pas  contenue  par  un 
système  représentatif  réel  et  sévère ,  n'a  de  bornes  que  la  banqueroute. 


CHAPITRE  XIII. 

Du  crédit  pablic  et  de  ses  bases. 

Le  crédit  public ,  comme  le  crédit  personnel ,  consiste  dans  la  ferme 
persuasion  où  est  le  public ,  que  le  débiteur  (qui  est  l'état  ) ,  s'acquittera 
fidèlement  des  engagemens  qu'il  a  contractés  envers  ses  créanciers.  C'est 
seulement  alors  que  des  prêteurs  mettent  volontiers  leurs  capitaux  à  sa 
disposition  et  se  contentent  d'un  intérêt  modéré.  Le  prêteur  fait  une  avance 
parce  qu'il  est  certain  de  pouvoir  rentrer  dans  ses  fonds  ;  et  il  se  contente 
d'un  modique  intérêt ,  parce  qu'il  ne  se  croit  pas  obligé  d'y  ajouter  une 
prime  d'assurance  qui  le  dédommage  du  risque  de  tout  perdre  '• 

C'est  ainsi  qu'un  état,  quand  il  jouit  d'un  bon  crédit,  outre  l'avantage 
de  trouver  de  l'argent  au  moment  du  besoin ,  paie  un  intérêt  moins  fort , 
et,  avec  une  moindre  somme  d'intérêts ,  dispose  d'un  principal  plus  consi- 
dérable. 

Pour  que  le  crédit  de  l'état  soit  stable,  il  faut  que  le  public  (entre  les 
mains  de  qui  sont  les  capitaux  )  soit  dans  l'opinion  que  le  gouvernement 
qui  stipule  pour  tout  l'état,  a  les  moyens,  aussi  bien  que  la  volonté,  de 
tenir  ses  promesses.  Dans  les  siècles  précédons ,  la  faculté  de  manquer 
aux  engagemens  du  prince ,  semblait  faire  partie  des  droits  régaliens.  Les 
rentiers  gémissaient  quelquefois ,  mais  n'osaient  se  plaindre  trop  haut.  La 
légèreté  avec  laquelle  Bdleau  parle  de  cet  accident  prouve  qu'il  n'était  pas 
très-rare  ' .  Louis  XIY ,  une  fois ,  sentit  bien  quelque  scrupule  en  violant  ses 

*  Voyez  qaels  sout  les  fondeinens  du  crédit  personnel ,  page  82  de  ce 
volame. 

*  Plus  paie  qu*un  renCier 

A  l'aspect  de  Tarrèt  qui  retranche  uo  quartier. 


4U  HUITIÈME  PARTIE.  —  CHAPITaE  XIII. 

promesses  ;  mais  son  oonfesseur  les  leva  en  loi  prouvant  que  les  propriétés 
de  sessiqets  lui  appartenaient,  et  qu'en  les  retenant ,  il  ne  Tesait  qu'user 
de  son  bien.  Aussi,  dans  les  malheurs  de  la  guerre  de  la  Succession , 
n'ayant  plus  aucun  crédit ,  il  Ait  obligé  de  passer  par  les  mains  des  mal- 
tâUers,  et  d'aVoir  recours  aux  plus  vidantes  exactions. 

De  nos  jours  les  gouvememens  les  plus  despotiques  ont  mis  au  premier 
rang  de  leurs  dépenses ,  le  paiement  de  la  dette.  Ils  ont  compris  ce  que  l'on 
ne  comprenait  pas  dans  les  siècles  précédens  :  c'est-ànlire  que  l'on  peut 
trouver  plus  d*argent  en  fesant  de  nouveaux  emprunts,  qu'en  retenant  de 
vieux  intérêts.  Un  seul  a  manqué  de  rintelligence  nécessaire  à  ce  calcul , 
et  l'argent  ne  s'est  point  montré.  Toutefois  il  n'est  personne  qui  ne  sente 
que  les  gouvememens  sont  des  débiteurs  trop  puissans  pour  n'être  pas  un 
peu  dangereux.  Dans  le  contrat  passé  entre  eux  et  leurs  créanciers ,  ils 
sont  Juges  en  môme  temps  que  parties.  Comme  dépositaires  du  pouvoir 
souverain ,  ils  déterminent  l'époque  et  la  manière  dont  en  leur  qualité  de 
débiteurs,  ils  devront  s'acquitter.  La  loi  qu'ils  font  est  la  règle  que  suivent 
les  tribunaux. 

Quant  aux  ressources,  un  gouvernement  en  possède  que  n'a  pas  un 
particulier.  Celui*ci ,  quand  le  malheur  l'atteint ,  ne  peut  aller  puiser  dans 
la  bourse  d'autrui.  Le  gouvernement  puise  dans  celle  des  contribuables. 
Quand  ils  sont  nombreux  et  prospères ,  quand  leurs  terres  sont  bien  cul- 
tivées ,  leurs  capitaux  et  leur  industrie  en  plein  rapport ,  ils  pourront  sub- 
venir aux  engagemcns  contractés  par  le  gouvernement ,  pourvu  toutefois 
que  ces  engagemens  ne  soient  pas  excessifs. 

Les  facultés  des  contribuables ,  comme  celles  d'un  particulier ,  ne  peu- 
vent manquer  toutes  à  la  fois  ;  la  multiplicité  et  la  diversité  de  leurs  re- 
venus ,  offrent  une  sécurité  que  des  accidens  particuliers  ne  sauraient 
détruire  \  mais  il  but  que  le  gouvernement  soit  en  mesure  d'en  disposer. 
Les  revenus  des  contribuables  seraient  plus  que  suffisans  pour  payer  des 
Intérêts,  qu'il  se  pourrait  que  le  gouvernement  ne  trouvât  point  de  prê- 
teurs, s'il  n'était  pas  assez  puissant  pour  lever  les  impôts.  Le  Directoire 
qui  gouvernait  la  France  quand  Bonaparte  usurpa  le  pouvoir ,  ne  trouvait 
de  prêteurs  à  aucune  condition,  et  Ton  pouvait  acquérir  une  rente  de  5  fr. 
sur  l'état  pour  le  prix  de  10  francs  50  centimes,  c'est-à-dire,  à  peu  de 
chose  près ,  sur  le  pied  du  denier  deux.  Bonaparte  devenu  maître ,  et  ses 
succès  ayant  mis  entre  ses  mains  un  immense  pouvoir ,  les  mêmes  enga- 
gemens de  l'état  augmentèrent  successivement  de  prix ,  jusqu'à  valoir 
au-delà  de  80  francs.  S'ils  n'allèrent  pas  beaucoup  au-delà ,  c'est  que  les 
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facultés  des  contribuables  et  les  forces  du  gouYernement  ne  sont  pas  tout  : 
il  faut  encore  que  le  paiement  des  intérêts  ne  dépende  pas  de  la  volonté 
d'un  seul  homme ,  et  surtout  d*un  seul  homme  insatiable  de  pouvdr  et  de 
renommée.  Cet  homme  peut  faire  de  folles  entreprises ,  il  peut  trahir  ses 
promesses ,  il  peut  perdre  la  vie.  Il  faut  donc,  pour  que  les  créanciers 
n'aient  point  d'inquiétudes  sur  leurs  droits,  que  leur  exécution  repose 
sur  les  promesses  de  plusieurs  personnes^  et  sur  l'autorité  des  lois.  Yoili 
pourquoi  les  gouvernemens  où  l'autorité  réside  dans  un  prince ,  et  n'est 
restreinte  par  aucune  forme ,  ont  toujours  moins  de  crédit  que  les  gouver- 
nemens représentatifs ,  où  il  ne  dépend  pas  du  roi  de  violer  des  promesses 
auxquelles  d'autres  que  lui  ont  pris  part. 

Telles  sont  les  bases  fondamentales  du  crédit  de  l'état  ;  mais  hidépen- 
damment  de  ces  motifs  légitimes  que  chacun  a  pour  mettre  entre  ses 
mains  sa  fortune ,  il  en  est  d'autres  que  Ton  peut  regarder  comme  des  pri- 
vilèges que  le  gouvernement,  en  vertu  de  sa  suprême  puissance,  accorde 
à  ses  prêteurs. 

Taudis  que  le  génie  fiscal  exploite  les  revenus  de  tous  les  contribuables, 
les  rentes  qu'on  a  sur  l'état  sont  mises  à  Tabri  de  ses  entreprises  :  elles 
sont  exemptes  de  toute  contribution.  La  transmission  de  celte  espèce  de 
propriété  a  été  affranchie  des  droits  aussi  bien  que  des  formalités  qui 
accompagnent  toute  autre  transmission.  Ces  fonds  ainsi  que  ses  intérêts, 
ont  été  déclarés  insaisissables  *,  tellement  qu'un  créancier  de  l'état ,  criblé 
de  dettes ,  peut  tranquillement  manger  ses  revenus  en  bravant  ses  créan- 
ciers. On  a  ouvert  un  marché  public  que  l'on  appelle  la  bonne ,  où  le 
créancier  de  l'état  peut  vendre  ses  inscriptions  du  moment  qu'il  conçoit 
qudque  inquiétude  sur  la  solidité  du  Utre.  La  i)0ssibilité  do  vendre  fait 
regarder  comme  nul  le  danger  de  garder.  Soit  à  un  prix,  soit  à  un  autre, 
on  est  assuré  de  trouver  des  acheteurs.  Nul  genre  de  placement  n'est  plus 
généralement  connu  :  tous  les  journaux  avertissent  chaque  jour  toutes  les 
personnes  qui  ont  quelque  argent  à  placer ,  de  ce  placement-là ,  et  du 
revenu  qu'il  rapporte.  Il  n'en  est  point  qui  exige  moins  de  capacité  dans 
le  prêteur ,  et  l'expose  moins  aux  chicanes  de  la  mauvaise  foi.  Il  est  éga- 
lement ouvert  à  toutes  les  professions,  à  toutes  les  sommes,  grandes  et 
petites  ;  on  en  fait  usage  sans  frais  ' ,  sans  être  obligé  de  mettre  le  public 

<  Les  mais  frais  sont  le  courtage  de  Tagent  de  change ,  qai  est  en  France 
rintermédiaire  obligé  de  la  veote  et  de  Tachai  des  effets  publics  français.  Ce 
pritilége  exclusif  leur  a ,  dans  les  temps  de  jeu  et  d*agiolage ,  procuré  des 
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dans  sa  confidence  ;  et  rien  n'est  plus  commode  pour  ceux  qui  cherchent 
à  cacher  des  gains  dont  on  pourrait  soupçonner  la  puretés 

Tous  ces  avantages  sont  appréciables  :  ils  équivalent  à  un, deux,  trois 
pour  cent  d*intérôt,  plus  ou  moins,  et  quand  ils  ont  réussi  à  mettre  les 
plaoemens  dans  les  fonds  publics,  au  même  taux  que  les  plkcemens  les 
plus  solides ,  on  a  appelé  cela  du  crédit.  Tenons  la  chose  pour  vraie , 
puisque  le  fait  en  est  le  même,  et  voyons  quelles  en  sont  les  conséquences. 


CHAPITRE  XIV. 

Des  empronls  par  flooscriplion. 

Nous  avons  vu  quelles  sont  les  sources  ordinaires  du  crédit  des  gouver- 
nemens  ;  nous  avons  vu  de  quels  puissans  auxiliaires  ils  accompagnent 
les  ressources  réelles  qui  leur  permettent  de  faire  des  emprunts.  Je  ne 
vous  ai  pas  encore  parlé ,  messieurs,  de  la  plus  puissante  de  toutes  peut- 
être. 

Jusqu*àrépoqueà  peu  près  de  la  révolution  française,  les  gouvememens 
ouvraient  des  emprunts.  Ils  déclaraient  qu'ils  avaient  besoin  d'une  certaine 
somme  \  ils  annonçaient  qu'ils  en  paieraient  un  certain  intérêt  déclaré 
d'avance  \  ils  y  joignaient  de  certains  avantages  qu'ils  fesaient  valoir  :  des 
lots ,  des  annuités,  un  remboursement  ;  ils  hypothéquaient  des  immeubles 
au  paiement  des  intérêts  et  du  principal.  Malgré  toutes  ces  amorces ,  ils 
avaient  de  la  peine  à  remplir  leurs  emprunts  et  n'y  réussissaient  pas  tou- 
jours. Il  fallait  trouver  un  mode  par  lequel  on  fût  assuré  de  trouver  la 
somme  qu'on  voulait  avoir,  quel  que  fût  le  crédit  dont  on  jouissait  ;  et  ce 
mode ,  on  Ta  trouvé. 

L'intérêt  qu'on  promet  maintenant  aux  prêteurs  importe  peu  :  c^est 
indifféremment  3 ,  4  ou  5  pour  cent.  On  annonce  qu'on  paiera  une  somme 
de  5  francs,  par  exemple,  pour  chaque  somme  de  100  francs  inscrite  sur 


gains  considérables  qui  ont  porté  trës-haat  le  prix  de  lears  charges  ;  le  gou- 
vernemeut  n'en  a  pas  profilé  ;  mais  les  gouvernemens  aiment  à  multiplier  les 
nominations  qu'ils  ont  à  faire ,  et  à  jouir  de  rînAuence  qui  leur  en  revient. 
En  Angleterre,  l'industrie  des  agens  de  change  et  celle  des  agens  du  com- 
merce pour  les  marchandises ,  sont  des  industries  libres ,  et  la  confiance  da 
public  y  est  plus  rarement  trompée. 
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le  livre  de  la  dette  publique  au  nom  du  prêteur  ;  et  cette  somme  de  cent 
francs ,  on  la  vend  le  plus  qu'on  peut  et  le  plus  souvent  pour  une  somme 
fort  inférieure  à  celle  pour  laquelle  on  est  inscrit.  Que  le  préteur  apporte 
60,  80,  90  francs,  elle  procure  toi^ours  Fintérôt  d'une  somme  de  cent 
francs  pour  laquelle  il  est  inscrit  sur  le  livre  de  la  dette  publique ,  et  dont 
on  se  reconnaît  débiteur  envers  lui. 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  petits  capitalistes  n'aiment  pas  à  inventer  les  pla- 
ceroens,  à  juger  par  eux-mêmes  de  leur  solidité  ;  et  ils  sont  portés  à  suivre, 
par  imitation,  les  exemples  les  plus  nombreux ,  et  surtout  ceux  des  gros 
spéculateurs.  Un  gouvernement  pourrait  mettre  en  vente  ses  rentes  et  les 
céder  à  très-bas  prix,  sans  que  les  particuliers  voulussent  se  hasarder  à  en 
acquérir  '.  Les  ministres  des  finances  se  sont  donc  adressés  à  des  conn 
pagnies  de  contractans  qui  consentent  à  se  charger  de  la  totalité  d*un 
emprunt  pour  le  revendre  soit  à  des  spéculateurs  en  second ,  soit  à  des 
particuliers  qui  désirent  y  placer  leurs  éçcmomies.  Le  gouvernement  négocie 
son  emprunt  à  celle  de  ces  compagnies  qui  lui  fait  les  propositions  les  plus 
avantageuses  '. 

'  «  J*ai  va,  pendant  qae  j*éUii9  dans  radminislralion»  un  emprunt  en  rentes 
»  viagères  rester  deux  ans  ouvert  sans  succès.  Qaelqaes  préteurs  se  saccé- 
»  datent  de  loin  en  loin  ;  l'argent  n'arrivait  pas.  Pour  la  première  fois  des 
j»  banquiers  spéculèrent;  ils  demandèrent  à  souscrire  pour  la  totalité  de  ce 
n  qui  restait  de  Temprant/lear  proposition  fut  acceptée.  Le  trésor  royal 
»  annonça  qoe  Temprant  était  fermé  ;  qu'il  ne  recevrait  plus  d'argent  du 
»  public.  Aussitôt  le  public  voulut  de  cet  emprunt  qu'il  dédaignait  la  veille; 
»  et  les  banquiers  souscripteurs  le  lui  vendirent  plus  cher  parce  que  l'i- 
»  magination  s'échauffa.  i>Dufresne  St-Léon  :  Eiudeidu  crédii  publie,  page  88. 

'  Bans  le  premier  emprunt  de  1817,  la  France  a  négocié  23,600,000  francs 
de  rente,  dont  le  gouvernement,  pour  chaque  rente  de  5  francs ,  n'a  touché 
en  principal  que  55  francs. 

Dans  le  second  emprunt  delà  même  an- 
née, il  a  vendu 9,000,000  de  rentes  sur  le  pied 

de  64  fr.       pr  5  fr. 
de  rentes. 

Dans  l'année  1818 14,600,000    à  66  fr.  50    pr  5  fr. 

Même  année 17,800.000    à67fr.         prSfr. 

Dans  l'année  1821 12,512.220    à86fr.  55    pr  5  fr. 

Dans  l'année  1823 23,114,516    à89fr.65    pr5fr. 

En  touU    .    .    •  100,626,736  de  rentes. 
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Quoique  fort  riches,  des  compagnies  Gnancières  ne  le  seraient  pourtant 
jamais  asseai  pour  fournir  aux  différens  gouvememens  de  l'Europe ,  les 
millions  dont  ils  ont  besoin.  Les  banquiers  dont  elles  se  composent, 
seraient  fort  peu  disposés  d'ailleurs  de  mettre  toutes  leurs  fortunes  entre 
les  mains  des  princes  et  de  leurs  ministres,  quelque  haute  opinion  qu'ils 
eu  eussent  conçue.  Ils  s'arrangent  en  conséquence  pour  effectuer  un 
premier  paiement  entre  les  mains  du  ministre  qui  n'a  jamais  besoin  de 
recevoir  en  une  seule  fois  toute  la  somme  empruntée  -,  et  ils  revendent  en 
détail  les  rentes  qu'ils  ont  achetées  en  groê  ;  les  sommes  qu'ils  tirent  de 
ces  reventes,  leur  fournissent  de  quoi  subvenir  aux  paiemens  suhséquens, 
pour  lesquels  ils  ont  eu  soin  de  se  réserver  un  an  à  dix*huit  mois  de  terme. 
Bans  le  traité,  les'compagnies  stipulent  d'autres  avantages,  comme  de 
jouir  de  la  totalité  des  iutéréts  de  chaque  semestre,  quoique  ie  principal  de 
l'emprunt  ne  soit  versé  au  trésor  que  par  portions,  et  que  les  derniers 
versemens  ne  soient  exécutés  quelquefois  que  plus  d*un  an  après  Tépoque 
où  le  préteur  a  touché  les  premiers  intérêts. 

Vous  demanderez  par  quels  moyens  les  compagnies  de  traitans  par- 
viennent à  rassembler  les  sommes  immenses  qu'ils  livrent  de  cette  manière 
aux  exigences  des  gouvernemens.  C'est  effectivement  en  cela  que  leur 
talent  se  manifeste.  Une  compagnie  de  traitans  ne  semet  pas  sur  les  rangs 
sans  avoir  de  nombreux  eorrespondans,  et  même  des  associés  dans  les 
principales  villes  de  l'Europe  ;  chacun  d'entre  eux  a  des  cliens  qui  le 
rendent  dépositaire  de  leurs  fonds ,  ou  de  leurs  désirs  de  placer  leurs 
épargnes ,  ou  simplement  de  spéculer  dans  les  fonds  publics.  Chacun  de 
ces  eorrespondans ,  par  la  connaissance  qu'il  a  des  ressources  qu'offre  sa 
résidence ,  est  en  état  d'estimer  combien  on  pourra  placer  de  rentes  à 
Paris,  à  Londres,  à  Amsterdam,  à  Francfort,  à  Vienne ,  et  dans  les  villes 
qui  ont  des  relations  avec  celles-là.  H  s'agit  ensuite  de  savoir  à  quel  taux  il 
convient  aux  contractans  de  se  charger  de  l'emprunt^  car  ils  ne  veulent 
pas  seulement  s'en  défaire  avec  certitude ,  mais  avec  bénéfice. 

Chaque  ville  a  une  bourse,  un  marché  où  les  rentes  des  différens  ét^ts 
de  l'Europe,  ont  un  cours  ouvert.  Le  taux  auquel  les  compagnies  de  con- 
tractans, se  chargent  d'un  emprunt ,  est  toujours  inférieur  au  cours  établi 
dans  ces  différentes  villes,  pour  des  emprunts  du  môme  genre  ^  lescom- 


que  l'on  peat  regarder  comme  ayant  été  négociées  ao  taax  commua  de  70  fr.. 
e*est-A-dlre  de  7  1/7  poar  cent  d'intérêt;  mais  on  des  avantages  de  celle  ma- 
nière d'cmpmiiler,  est  de  déguiser  le  taux  asuralre  de^'intérèt. 
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pagnies  ne  se  chargent  d'un  emprunt  qu'avec  toutes  les  chances  de 
hausse  -,  et  du  moment  que  le  marché  est  conclu ,  elles  ont  d'immenses 
moyens  pour  en  faire  monter  le  cours  encore  davantage.  EUes  donnent^ 
par  exemple,  à  leurs  correspondans,  dans  plusieurs  lieux  à  la  fois,  l'ordre 
de  faire  des  achats  du  nouvel  emprunt,  et  d'en  offrir  un  prix  élevé  qui 
ne  leur  coûte  rien,  parce  qu'étant  vendeuses,  en  même  temps  qu'ache- 
teuses  de  cet  emprunt ,  elles  reçoivent  par  les  mains  d'un  de  leurs  agens , 
les  sommes  qu'elles  ont  déboursées  par  les  mains  d'un  autre.  Pendant 
que  des  opérations  de  cette  espèce  se  renouvellent ,  plusieurs  portions 
des  mêmes  rentes  sont  achetées  par  de  véritables  consommateurs,  qui 
lesachettent  pour  les  gai*deret  s'en  faire  un  revenu  '.  De  cette  manière, 
les  traitans  qui  se  sont  chargés  de  tout  l'emprunt  d'un  gouvernement , 
sont  quelquefois  les  capitalistes  qui  en  conservent  le  moins  pour  leur 
compte  \  et  après  avoir  réalisé  d'immenses  bénéfices  y  ont  de  nouveau 
leurs  capitaux  disponibles  pour  recommencer  une  opération  semblable 
avec  un  autre  gouvernement. 

On  voit  que  lorsqu'on  vend  une  rente  de  5  francs  pour  un  capital  de 
100  francs  que  l'on  suppose  avoir  reçu,  et  que  l'on  n'a  réellement  pas 
reçu,  on  déguise  le  véritable  taux  de  l'intérêt  ;  et  que  quand  l'état  s'en- 
gage à  payer  5  francs  de  rente  pour  un  principal  de  70  francs  qu'il  reçoit, 
il  emprunte,  dans  le  fait,  à  7  1/7  pour  cent,  ou  au  denier  14,  au  lieu  du 
denier  20  *,  et  il  est  assez  singulier  d'observer  que  des  gouvernemens  qui 
ont  proscrit  entre  particuliers,  les  emprunts  portant  un  taux  supérieur  à 
cinq  pour  cent,  comme  en  France  et  en  Angleterre,  ont  eux-mêmes  donné 
l'exemple  de  la  violation  de  leurs  propres  lois. 
— ■■      ■  I  ■         ».     ■  ■  I ..  ■  ■      ■ 

*  Uo  aatear  anglais  (Joseph  Lowe  :  On  ihe  prenne  itate  ofEngland^  p.  311) 
estime  qae  les  rentes  placées  à  poste  fixe ,  s'élèvent  à  pea  près  aax  quatre 
cinquièmes  de  la  dette  pobliqae;  mais  que  le  cinquième  restant  des  posses- 
seurs des  rentes  sont  les  seuls  qu'on  aperçoive ,  qui  fassent  sensation  à  la 
bourse.  Ce  sont  eux  qui  spéculent  sur  les  fonds;  qui  achettent  et  qui  ven- 
dent ;  qui  confèrent  avec  les  ministres  et  se  chargent  des  nouveaux  emprunts. 
Ils  y  emploient  occasionellemenl  leurs  capitaux,  à  défaut  d'autres  spécula- 
tions, et  les  en  tirent  lorsque  l'achat  des  fonds  publics  de  quelque  autre  état 
leur  présente  des  chancesde  gain.  Ce  sont  eux  qu'onappelle  hamiuîen  eoinuh 
poHUs.  Ils  ne  songent  qu'à  la  hausse  et  à  la  baisse.  Quant  aux  rentiers  défi- 
nitifs, ils  ne  songent  qu'au  paiement  régulier  des  intérêts. 

En  France,  on  paraît  croire  qu'une  portion  plus  grande  que  les  quatre 
cinquièmes  de  la  dette,  compose  ce  qu'on  appelle  les  rentes  caséeê. 
H.  29 
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Je  ne  |Nrétends  biftmer  aucun  taux  d'inlérêt ,  quand  on  en  exdttt  toate 
fraude  \  mais  il  est  impossible  de  ne  pas  remarquer  que  cette  forme 
d'emprunt  est  très-funeste  aux  intérêts  des  nations,  en  ce  qu'elle  rend 
ceux  de  leurs  goutememens  dont  une  haute  moralité  ne  dirige  pas  les 
résolutions,  indifféreos  sur  le  prix  «iquel  ils  obtiennent  des  capitaux  pour 
l'exécution  de  leurs  desseins.  S'ils  ont  besoin  de  quatre  cents  imDions^  ne 
pouvant  obtenir  que  89  francs  fô  centimes  '  pour  chaque  fins  5  francs  de 
pente,  ils  inscrivent  sur  le  livre  de  la  dette  publique,  23,1 14,516  francs  de 
rente  au  lieu  d'en  inscrire  20  millions  qui  auraient  jHtKniré  le  marne  ca- 
frital  si  les  compagnies  de  traitans  avaient  donné  100  francs ,  qui  est 
la  somme  ,dont  le  gouvernement  s'est  reconnu  débiteur  envers  les  prè- 
lenrs. 

C'est  grâce 'aux  emprunts  par  souscription,  que  des  traitans  ont  pu 
pomper  dans  tous  les  coins  de  l'Europe,  les  capitaux  de  toutes  dimensions 
qui  s'y  trouvaient  diqionibles ,  pour  les  livrer  aux  pnissanees ,  tit  que  les 
épargnes  les  plus  innocentes,  comme  les  gains  les  plus  coupables,  au  lieu 
de  servir  à  féconder  des  terres  inoodtes  et  tous  les  genres  d'industrie  pro- 
fitables, ont  favorisé  des  dépenses  funestes  au  bonheur  des  nations  '. 
€'est  ainsi  que  des  puissances  qui  n'avaient  aucun  crédtt  auparavant , 
ont  pu  cependant  emprunter  i  des  conditions  que  n'obtiennent  pas  ton* 
jours  les  mdleures  hypothèques  territoriales  :  le  roi  de  Naples  è  94  en 
reconnaissant  au  préteur  un  capital  de  cent  ;  la  Russie  à  05 1/2  ^  l'Aubiche 
à  96^  la  Prusse  à  09  1/2*. 

On  prétend  qn'il  est  de  l'intérêt  des  nations  que  leurs  gouvememens 
empruntent  à  bon  marché,  parce  que  lespeuplesontriorsd^autant  moins 
d'intérêts  à  payer.  Cette  raison  serait  fort  bonne  si  les  besoins  indispen- 
sables déterminaient  seuls  la  quotité  des  sonmies  empruntées  ;  mais  si  les 
besoins  se  multipliaient  d'autant  plus  qu'on  a  plus  de  facBité  pour  les 
satisfaire  *,  si  le  bas  intérêt,  au  lieu  de  diminuer  la  somme  de  rentes  qui 
pèse  sur  les  contribuables,  n^avait  d'autre  effet  que  de  grossir  la  somme 

*  Taux  où  Too  a  négocié  i  uae  eompagnie,  Teaiprunt  laii  pour  entrepren- 
dre la  guerre  d'E^pa^ne  en  I8S3. 

*  «  En  réanissant  le  capital  de  toutes  les  dettes  paMifaes  de  TBorope,  }• 
trouve  qu'il  8*é1ève  de  38  à  40  milliards  de  francs,  dont  TAngleterre  seule 
doit  plus  des  trois  quarts.  »  Dufresne  Saint-Léon  :  Etude  du  crédit  jMièlîr» 
page  128. 

'  Voyez  les  Ré(Uximt  *ur  la  réducUan  de  ia  renie,  par  M.  J.  Laffitte,  pi^e49. 
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des  capitaux  qu'on  détruit  \  si  Tétat  qui  emprunte  au  plus  t>as  iutérât 
0' Angleterre)  était  aussi  celui  qui  a  le  plus  de  dettes,  et  se  trouve  chargé 
d'une  plus  grosse  somme  d'intérêts ,  pourrait-on  soutenir  qu'une  nation 
gagne  à  emprunter  à  bon  marché?  L'intérêt  des  peuples  n'est  point  que 
leurs  gouvernemens  empruntent  à  un  taux  modéré  :  c'est  qu'ils  n'ern* 
pruntent  pas  du  tout  '.  Il  est  à  craindre  que  plus  ils  ont  de  facilité  pour 
trouver  de  l'argent ,  plus  ils  en  aient  pour  en  dépenser.  II  est  à  craindre 
que  cette  facilité  ne  mette  la  force  aux  mains  de  la  sottise,  des  préjugés, 
et  des  passions  politiques.  Alors  on  verrait  les  dépenses  ordinaire$  d'u« 
état ,  s'élever  au  niveau  des  circonstances  les  plus  extraordirmre$;  on 
multiplierait  les  emplois  inutiles,  et  les  traitemens  scandaleux  \  le  pouvoir 
prodiguerait  ses  récompenses  à  d'hypocrites  enthousiastes  de  la  royauté , 
à  des  écrivains  mercenaires  toiqours  prêts  à  justifier  les  mesures  les  plus 
Acheuses,  que  sais-je  ?  peut-être  à  des  législateurs  empressés  à  les  con- 
vertir en  lois;  à  des  juges  servîtes  moins  disposés  à  suivre  les  lois  de 
l'équité ,  qu'à  lire  dans  les  yeux  des  grands,  les  ju^emens  qu'ils  doivent 
prononcer.  On  pourrait  même  craindre  que  l'on  ne  fit  marcher  des  t)atail- 
lons  que  pour  soutenir  des  intérêts  sinistres  et  des  doctrines  décriées  ;  et 
qu'on  ne  procurftt  aux  nations  la  douleur  de  ne  payer  de  plus  gros  impôts, 
qu'afin  de  les  tuer,  de  les  piller  et  de  les  corrompre  plus  sûrement. 

On  n'est  pas  bien  certain  de  Tépoque  où  Ton  s'est  avisé  pour  la  première 
fois  de  donner  des  emprunts  par  souscription.  On  voit  dans  l'ouvrage  de 
M.  Robert  Hamilton,  ouvrage  nourri  de  faits  et  fondé  sur  les  meiileura 
principes  de  l'économie  politique ,  que  dans  l'année  1759,  le  gouverne- 
ment anglais  fit  un  emprunt  dans  lequel  il  se  reconnut  débiteur  envers 
son  créancier  de  115  livres  sterling  pour  100  livres  qu'il  avait  reçues;  et 
qu'en  1760,  il  se  reconnut  débiteur,  de  103  livres  pour  100  livres  avancées 
par  le  prêteur  '.  Mais  ces  emprunts  portaient  intérêt,  le  premier  à  3  pour 
cent,  et  le  second  à  4  pour  cent;  et  il  paraît  que  cet  avantage  offert  pour 


*  On  dira  que  celte  maxime  est  fort  bonne  lorsqu'on  est  libre  de  dépenser 
oa  de  ne  dépenser  pas  ;  mais  qo^elle  ne  convient  pas  lorsqaH  s'agit  de  payer 
on  tribal  imposé  de  force.  A  cela  je  n'ai  rien  à  répoodre  :  celoi  qof  impose 
an  tribal  est  an  ennemi  ;  et  il  est  bien  évident  qoe  lorsqu'on  ne  sait  pas 

,  s'aeqailter  envers  lui  avec  du  fer,  il  faol  s'acquitter  avec  de  l'or. 

*  Rob.  HmmiHom'i  tnqwiry  cùneerrUng  Uu  ri$e  tmd  progre$ê  of  Ihê  naiionël 
dêbt,  page  88. 
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des  créances  remboursabks^  n'avait  pour  objet  que  de  balancer  la  modi- 
cité des  intérêts  par  la  supériorité  du  capital.  Il  y  a  encore  loin  de  là  i 
des  emprunts  livrés  à  des  compagnies  de  traitans ,  et  négociés  au  taux 
voulu  par  les  prêteurs  ;  de  telle  sorte  que  depuis  ce  temps,  il  a  suffi,  quand 
le  ministre  ne  trouvait  pas  un  bon  prix  de  ses  rentes,  de  multiplier  le 
nombre  des  renies  inscrites,  pour  arriver  en  principal  à  la  somme  qu'il 
voulait  avoir.  Il  paraît  que  cet  abus  du  crédit  public,  est  dû  à  Pitt  ;  et  l'on 
peut  avancer  hardiment  que  par  l'emploi  de  cette  manœuvre,  ce  ministre 
a  été  plus  fatal  à  TAngleterre,  que  les  dilapidations  de  Cakmne  ne  Font  été 
à  la  France. 


CHAPITRE  XV. 

De  Tagiotage. 

Parmi  les  avantages  que  nous  avons  reconnus  dans  les  plaoemens  en 
effets  publics,  l'un  des  plus  signalés  est  leur  facile  transmission,  tellement 
qu'après  qu'un  particulier  a  placé  ses  épargnes ,  ou  une  partie  de  ses 
épargnes  dans  les  rentes,  il  peut,  sans  autre  frais  qu'un  courtage  payé  à 
un  agent  de  change,  revendre  ses  rentes  et  disposer  de  son  capital.  On  a 
trouvé  dans  cette  facilité  un  moyen  de  spéculation,  de  jeu;  on  a  acheté 
des  rentes  lorsqu'on  a  cru  qu'elles  n'étaient  pas  à  leur  véritable  valeur , 
pour  les  revendre  lorsque  leur  prix  serait  plus  élevé.  Jusque-làrien  de 
plus  légitime.  Ce  n'est  point  encore  là  de  l'agiotage  tel  qu'il  se  pratique 
de  nos  jours. 

Celui-ci  consiste  à  faire  un  pari  que  tel  effet  négociable  sera  monté ,  ou 
descendu,  à  tel  prix,  à  une  époque  déterminée^  que,  par  exemple,  une 
inscription  sur  le  livre  de  la  dette  publique ,  donnant  droit  à  cmq  francs 
de  rente,  vaudra  à  la  bourse  de  Paris,  le  dernier  jour  du  mois,  plus  de 
cent  francs.  Un  autre  joueur  parie  contre  le  premier ,  que  cette  rente 
vaudra  moins  de  cent  francs.  Le  premier  se  nomme  joueur  à  la  hausse  ; 
le  second  joueur  à  la  baisse.  L'événement  décide.  Si  la  rente  vaut  cent 
un  francs,  le  second  joueur  paie  au  premier  un  franc  pour  chaque  rente 
de  cinq  francs  qui  a  été  Tobjet  du  pari  :  en  supposant  qu'ils  aient  joué 
sur  mille  francs  de  rente,  comme  il  y  a  dans  mille  francs,  deux  cent  fois 
cinq  francs,  le  perdant  paie  au  gagnant  200  francs.  Dans  la  supposition 
où  cet  effet  aurait  baissé  d'un  franc  et  que  le  cours  serait  tombé  à  99,  le 
joueur  à  la  hausse  paierait  200  francs  au  joueur  à  la  baisse. 
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Voilà,  messieurs ,  ropération  réduite  à  ce  .qu'elle  a  d'essentiel  ;  voici 
maintenant  les  formes  dont  la  revêt  une  opération  de  bourse. 

Le  joueur  à  la  hausse  s'adresse  à  un  agent  de  change  et  lui  donne  Tordre 
d'acheter  pour  son  compte,  à  la  bourse  du  jour,  mille  francs  de  rente 
livrables  à  la  fin  du  mois  et  que  l'on  peut  obtenir  par  supposition  pour 
20,000  francs.  La  fin  du  mois  arrivée ,  et  la  rente  montée  au  prix  de 
101  francs,  le  marché  se  liquide^  se  solde.  Comme  Finlention  de  l'ache- 
teur n'est  pas  d'avoir  mille  francs  de  plus  en  rentes  sur  l'état,  il  ne  de- 
mande pas  qu'on  lui  fournisse  une  inscription  de  celte  somme ,  que  le 
vendeur  ne  possède  même  pas  ;  mais  celui-ci  lui  paie ,  par  le  ministère 
du  même  agent  de  change,  une  somme  de  200  francs,  montant  de  la 
différence  qui  se  trouve  entre  le  prix  auquel  l'acheteur  a  acheté  la  rente , 
et  le  prix  qu'elle  vaut  au  moment  du  règlement.  L'acheteur  est  censé 
dire  au  vendeur  :  f^ous  m'avez  vendu  pour  me  la  livrer  aujourd'hui,  une 
inecription  de  mille  francs  de  rente  ^  au  prix  de  vingt  mille  francs:  si  je 
vous  obligeais  à  acheter  cette  inscriptiony  pour  me  la  livrer^  elle  vous  coù^ 
terait  20,200  francs  :  payexrmoi  les  200  francs  d* excédant^  et  je  vous  tien- 
drai quitte.  Vous  voyez  bien,  messieurs,  qu'une  pareille  vente  n'est  qu'un 
pari  déguiséque  j'avais  réduit  à  ce  qu'il  est  en  réalité. 

Je  vous  fois  grâce  de  quelques  clauses  qui  se  mêlent  quelquefois  à  de 
semblables  marchés  ',  clauses  qui  ne  sont  que  des  modifications.de  œ 
jeu,  inutiles  aux  conséquences  que  le  publiciste  peut  en  tirer. 

Vous  remarquerez  que  ce  jeu  exige  que  les  joueurs  fixent  le  terme  oà 
le  prix  courant  de  Tinscription  détermine  la  peKe  et  le  gain  des  joueurs. 
Il  est  bien  évident  que  lorsqu'il  est  question  seulement  de  transférer  véri- 
tablement une  rente,  le  vendeur  et  l'acheteur  peuvent  déterminer  à  l'ins- 
tant même  le  prix  qui  convient  à  l'un  et  à  l'autre,  (  t  qu'un  marché  de  ce 
genre  ne  donnant  lieu  à  aucune  incertitude,  ne  peut  être  l'objet  d'un  pari. 
L'agiotage  n'a  lieu  que  dans  les  marchés  à  terme.  Le  danger  de  ce  jeu  a 
été  signalé  dès  long-temps;  en  Angleterre  comme  en  France,  la  loi  ne 
reconnaît  pas  les  marchés  à  terme;  le  joueur  gagnant  ne  peut  exercer 


'  Od  fait  des  marchés  à  primes,  où  Tachetear  paie  d'avance  aa  vendeur, 
ane  somme  ao  moyen  de  laqaelle  il  reste  libre,  en  fesant  le  sacriflce  de  cetle 
fiomroe,  d'annuler  le  marché  aa  terme  convenu,  si  la  perle  qui  en  résulterait 
pour  lui,  excédait  la  prime  qu'il  a  déjà  payée.  Ces!  une  manière  de  limiter 
la  perle  k  laquelle  on  s'expose. 
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une  actkn  juridique  contre  le  perdant  ;  mais  celui-ci  est  déshonoré  s'il  ne 
tient  pas  sa  promesse.  C'est  la  loi  des  tripots. 

Vous  remarquerez  encore  que  les  rentes  réeUes,  les  inscriptions  sur  le 
livre  de  la  dette  publique  ne  sont  pour  rien  dans  les  jeux  de  bourse  ^  si  ce 
n'est  pour  fournir  le  prix  courant  qui  sert  de  base  au  paiement  des  diffé- 
rences. Les  joueurs  ne  sont  ni  des  emprunteurs,  ni  des  préteurs  véritables^ 
le  seul  emprunteur  réel  est  le  gouvernement  qui  reçoit  un  principal  et 
qui  promet  une  rente;  et  le  seul  préteur  réel  est  celui  qui  ayant  accumulé 
un  capital,  achetteet^arde  son  inscription.  Il  semblerait,  en  conséquence, 
que  le  gouvernement  devrait  rester  indifférent  à  l'agiotage ,  ou  plutôt 
s'efforcer  de  le  r^rimer.  C'est  pourtant  ce  que  ne  font  pas  les  gouverna- 
mens  emprunteurs  quand  ils  obéissent  à  un  intérêt  sinistre,  à  un  intérêt 
qui  n'est  pas  celui  du  fevapie  qui  les  paie ,  et  auquel  seul  ils  devraient  leur 
protection.  Ils  ouvrent  des  lieux  splendides  de  réunion,  où  les  transac- 
tions utiles  des  négodans  entre  eux,  les  ventes  et  les  achats  qui  ont  pour 
objet  d'approvisionner  le  paya,  de  procurer  à  l'industrie  ses  matières 
premières,  à  la  oonsonunation  ses  aliniens,  ne  font  qu'une  humble  figure 
à  côté  des  opérations  où  s'élèvent  et  se  renversent  les  fortunes  financières. 
On  conçoit  en  effet  qu'un  gouvernement  qui  est  diq)Osé  à  emprunter, 
veuille  avoir  un  tnarché  constamment  ouvert,  où,  soit  à  un  prix,  soit  à 
un  autre,  il  ait  la  ceilitude  de  trouver  un  capital  pourvu  qu'il  offre  une 
rente.  C'est  une  institution  sans  laquelle  nul  traitant  n'userait  contracter 
avec  aucun  gouvernement  ^  car  il  ne  serait  pas  assuré  de  vendre  au  public 
ce  qu'il  aurait  acheté  de  l'autorité.  Du  reste  le  taux  du  cours  n'est,  ni 
pour  Tune  ni  pour  l'autre  des  parties  contractantes,  un  objet  de  la  pr^ 
mière  importance.  Haut  ou  bas ,  le  traitant  peut  JSûre  ses  offres  et  le 
ministre  peut  les  accepter.  Il  suffit  d'observer  que ,  comme  le  ministre 
veut  toujours  avoir  la  même  somme,  quel  que  soit  l'état  du  cours,  il  met 
en  vente  moins  de  rentes  si  le  cours  est  élevé,  et  quil  en  met  davantage , 
s'il  ne  l'est  pas.  Et  pour  ne  point  violer  ce  qu'on  appdle  assez  gratuite- 
ment la  foi  publique^  le  contribuable  qui  n'a  rien  promis,  tient  les  enga- 
gemens  pris  par  le  ministre. 

A  ce  motif  ostensible  qu'on  a  pour  tolérer ,  et  même  pour  favoriser 
l'agiotage,  il  ne  serait  pas  impossible  qu'il  s'en  joignit  quelquefois  d'autres 
plus  secrets  et  non  moins  puissans.  Les  opérations  du  gouvernement 
exercent  une  influence  nécessaire  sur  les  fonds  publics.  Si  la  guerre  est 
probable ,  on  prévoit  des  dépenses  extraordinaires  et  par  conséquent  des 
emprunts*  Do  nouvelles  renies  seront  mises  sur  le  marché  et  entreront 
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en  oxieiirroDce  avec  les  rentes  andenoes  :  leur  prix  baissera.  Si  Fort 
prévoil  la  paix,  les  accyHMdaiJODs  devenues  plus  faciles  et  les  emprunU 
plus  rares,  les  rentes  seront  ptos  recherchées,  les  fonds  publics  monie» 
rool.  Un  revers  qui  rendra  nécessaires  de  nouveaux  sacrifices,  des  succès 
qui  procureront  au  gouveniemeni  de  nouvelles  forces,  auront  des  effets 
analogues  '.  Quel  avantage  n'ont  donc  pas  les  hommes  qui,  placés  au 
timon  de  Tétat,  et  disposant  des  courriers  du  cabinet  et  des  télégraphes , 
ont  plus  de  données  que  d'autres  pour  être  instruits,  avant  le  publie ,  des 
événemens  importans,  ou  seulement  des  mesures  qui  peuvent  influer 
sur  les  prix  courans!  On  comprend  que  par  le  moyen  d'agens  qui,  en 
apparence,  leur  sont  étrangers,  ils  peuvent  veinke  i  terme  lorsqu'ils  sont 
assurés  d'une  baisse^  et  acheter  kursqu'ils  onl  lieu  de  croire  que  les  fonds 
doivent  monter.  Chacun  de  leurs  gains  est  une  perte  pour  autrui.  On 
peut  les  comparer  à  des  joueurs  placés  de  manière  à  voir  le  dessous  des 
cartes  qui  demeure  caché  pour  leurs  adversaires  ;  ou  bien  k  des  combat- 
tans  armés  contre  des  antagonistes  qui  portent  un  bandeau  sur  les  yeux. 
On  ne  peut  que  gémir  sur  les  dupes  qui  entrent  dans  cette  lice  dangereuse. 
Il  n'est  point  de  ministre  dans  les  différentes  cours  de  TEurope  qui ,. 
depuis  Tannée  1815 ,  n'ait  pu  amasser  d'immenses  trésors,  sans  compro- 
mettre sa  tête,  ni  même  son  honneur.  S'il  ^  est  qui  l'ont  petdu ,  c'est 
par  d'autres  causes. 

Les  jeux  de  bourse^  malgré  bMis  ces  désavantages,  ont  i'altrait  de  toutes 
les  loteries  :  l'attrait  que  présente  au  joueur  un  gain  rapide.  On  voit  autour 
de  soi,  des  gens  qui  dépensent  beaucoup,  qui  font  une  grande  Qgure  dans 
le  monde  \  on  se  flatte  toujours  d'avoir  le  même  bonheur  ou  la  même 
adresse  *,  on  fixe  ses  regards  sur  l'appàt  brillant  que  vous  offre  la  fortune; 


*  Bonaparte  deveno  cotisai,  les  fonds  pablics  éprouvèrent  ooe  hausse.  On 
pensait  avec  raison  qae  sous  uo  gouvernemeot  paissant  et  ferme,  les  contri- 
butions seraient  toujoars  exactement  acquittées.  Cependant  avant  la  victoire 
de  Marengo  on  n'était  pas  assuré  que  le  nouveau  goavemement  pût  se  main- 
tenir, et  les  fends  montaient  faiblement.  On  savait  qae  le  premier  consul 
avait  passé  les  Alpes;  mais  sa  situation  en  Italie  était  extrêmement  périlleuse 
et  Von  attendait  Tissue  du  conflit.  Un  jour,  é  Theare  de  la  bourse,  un  orage 
laîntainOi  entendre  quelques  coups  de  tonnerre.  On  crut  que  e*é(ait  le  canon 
^1  annonçait  le  gain  d*aue  bataille  :  les  fonds  montèrent  aussitôt.  C'était 
probablement  la  première  fois  que  le  tonnerre  avait  fait  monter  le  cours 
des  effets  publics. 
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on  en  est  ébloui,  et  Ton  ne  voit  pas  Tabime  qui  vous  en  sépare.  Le  nombre 
des  familles  qui,  depuis  quelques  années,  ont  été  ruinées  par  les  spécula- 
tions de  la  bourse ,  est  véritablement  effrayant.  Les  loteries  publiques 
portent  leurs  ravages  parmi  les  indigens  et  souvent  les  conduisent  au  vol; 
les  maisons  de  jeux  données  à  ferme  par  la  police ,  ruinent  les  fortunes 
mitoyennes  de  la  société  \  Tagiotage  renverse  les  maisons  de  commerce  et 
les  grandes  fortunes.  C'est  un  triste  accessoire  au  système  des  emprunts 
et  du  crédit  public. 

Les  rentes  de  Fétat  ne  sont  pas  la  seule  matière  de  l'agiotage.  On  agiote 
sur  les  eaux^e-vie,  les  huiles,  les  cafés,  les  savons;  c'est-^-dire  qu'on 
s'engage  à  livrer  ou  à  recevoir  une  certaine  quantité  de  ces  marchandises 
à  une  certaine  époque.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  Ton  veuille  réellement  en 
vendre  ou  en  acheter;  mais  le  terme  arrivé  on  résout  le  marché  en  payant, 
ou  recevant ,  la  différence  qui  se  trouve  entre  le  prix  courant.  On  parie 
que  le  prix  de  cette  marchandise  haussera  ou  baissera  dans  l'intervalle. 
Gomme  toutes  les  ventes  fictives,  c'est  une  circulation  dont  il  ne  résulte 
rien  de  plus  qu'un  coup  de  dés  qui  met  souvent ,  suivant  l'expression 
énergique  d'un  anonyme  \  la  sottise  sur  l'édredon  et  le  mérite  sur  la 
paille;  mais  le  mérite  qui  joue  de  pareils  jeux  n'est-il  pas  un  peu  contes- 
table? Tous  ces  jeux  qui  entraînent  beaucoup  de  malheurs  et  dont  l'in- 
dustrie et  la  production  ne  profitent  jamais ,  pourraient ,  je  crois ,  être 
supprimés,  si  le  gouvernement  le  voulait. 


CHAPITRE  XVI. 

De  l'atilité  da  crédit  pabUc. 

En  fesant  abstraction  des  domaines  d'une  nation ,  elle  ne  possède  que^ 
des  revenus  qui  se  composent  des  contributions  annuelles  de  ses  citoyens. 
Est-il  à  désirer  qu'elle  ait  en  son  pouvoir  de  consacrer  à  la  dépense  de 
l'année  présente ,  une  portion  de  ses  revenus  futurs  ;  qu'eUe  puisse  les 
aliéner  pour  un  certain  temps ,  ou  à  perpétuité  ? 

La  réponse  à  cette  question  ne  parait  pas  devoir  être  le  sujet  d'une 

'  D.  J.,  SnrîfM  Emprvntf. 
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controverse.  On  conviendra  qu'il  est  toujours  fâcheux  d'engager  son 
revenu  futur  ;  mais  il  faut ,  dira-t-on ,  avoir  la  possibilité  de  le  faire ,  en 
cas  de  nécessité. 

Remarquez  bien ,  messieurs ,  cette  restriction  :  en  cas  de  nécessité.  Elle 
change  la  question ,  qui  devient  dès-lors  celle-ci  :  Qui  sera  juge  de  ce  cas 
de  nécessité  ?  ^TdrOQX^  gouveniement  '?  Mais  les  hommes  qui  gouvernent 
ont  quelquefois  un  intérêt  différent  de  celui  des  nations  qui  devront  payer 
les  rentes  de  la  dette  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  ils  sont  beaucoup  plus  faible- 
ment lésés  dans  leurs  intérêts  comme  contribuables ,  qu'ils  ne  sont  favo- 
risés par  la  disposition  qu'ils  se  trouvent  avoir  du  capital  emprunté. 

n  faut  bien ,  dira-t-on ,  que  l'état  ait  du  crédit  pour  résister  à  une  injuste 

agression ,  pour  affermir  son  indépendance Il  serait  désbable  en  effet 

que  la  cause  la  plus  juste  eût  constamment  du  crédit ,  car  elle  en  ferait  un 
bon  usage  *,  et  il  ne  serait  pas  moins  désirable  que  l'injustice  manquât 
toujours  d'un  crédit  dont  elle  ne  peut  se  servir  qu'au  détriment  de  l'hu- 
manité. Mais  c'est  ce  qu'on  ne  voit  guère.  La  cause  la  plus  juste  est  en 
général  celle  de  la  faiblesse  opprimée.  N'étant  pas  appuyée  de  la  force , 
elle  ne  peut  invoquer  que  la  justice  cl  les  droits  de  la  nature.  Ce  n'est  point 
la  cause  qui  sourit  aux  traitans  :  ils  sont  du  parti  qui  paie  le  mieux  les 
arrérages  \  or,  c'est  le  parti  qui  dispose  des  forces  matérielles.  Ils  n'exa- 
minent point  si  un  gouvernement  a  tort  ou  raison  ;  mais  s'il  a  de  bons 
législateurs,  ou  à  défaut  de  législateurs,  un  bon  ministre  des  finances, 
pour  donner  un  vernis  légitime  à  l'impôt ,  et  de  bons  soldats ,  bien  disci- 
plinés, pour  le  faire  payer.  L'alliance  des  gens  à  argent ,  a  la  tête  de  ses 
millions,*  marche  toujours  au  secours  du  plus  fort.  En  1776  l'Angleterre 
trouvait  de  grosses  sommes  pour  soutenir  les  injustes  monopcdes  qu'elle 
voulait  imposer  aux  Etats-Unis  ;  et  les  États-Unis  n'en  trouvaient  point 
pour  assurer  leur  indépendance.  La  France ,  lorsqu'elle  ne  cherchait  en- 
core qu'à  défendre  ses  institutions  nouvelles,  ne  trouvait  poin  t  de  prêteurs  -, 
elle  n*en  trouva  que  lorsqu'il  fut  question  de  la  dépouiller. 

En  même  temps  que  le  crédit  public  est  une  arme  qui  n'est  guère  qu'à 
l'usage  du  mauvais  sens  et  du  mauvais  droit ,  il  entretient  des  habitudes 

'  '  '  '  -  -  I 

'  Dans  tout  le  cours  de  cet  ouvrage,  j'entends  par  le  mot  de  gouvernement 
aussi  bien  les  hommes  qui  font  les  lois,  que  ceux  qui  les  exécutent.  On  gou- 
verne par  les  injonctions  d'un  administrateur  ;  ou  plutôt  les  injonctions  d'un 
administrateur  ne  devraient  jamais  être  que  des  conséquences  de  celles  de  la 
loi.  Quand  ses  ordres  vont  au-delà,  c'est  lui  qui  fait  la  loi. 
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funestes  à  Tindustrie  et  à  la  moralité  des  nations.  II  donne  naissance  à  des 
fortunes  scandaleuses.  Il  excite  une  cupidité  générale  qui  fait  ranger  au 
nombre  des  duperies ,  les  conseils  de  la  modération  et  remploi  des  moyens 
lents  de  faire  fortune ,  les  seuls  qui  ne  soient  pas  préjudiciables  aux 
nations  '. 

Les  auteurs  du  jour  les  moins  déraisonnables ,  en  conven«it  que  la 
faculté  d'emprunter  est ,  entre  les  mains  des  gouyememens ,  une  arme 
dangereuse,  qoutent  que,  semblable  à  Tartîlierie,  cette  arme,  du  moment 
qu'elle  est  à  Tusage  d'une  puissance,  doit  être  adoptée  par  toutes  les 
autres  ;  et  que  ceUe  qui  s'en  interdirait  Tusage ,  serait  inévitablement 
écrasée  par  des  gouvememens  moins  scrupuleux.  Mais  pense-t-on  que 
les  nations  qui  auraient  des  garanties  elBcaoes  contre  les  prodigalités  de 
leurs  gouvememens,  voulussent  se  laisser  écraser  -,  et  s'il  fallait  des  em- 
prunts pour  se  conserver,  peut-on  supposer  qu'elles  consentissent  à  être 
écrasées ,  et  qu'elles  reftisassent  i  leur  gouvernement  Taolorisatiov  de 
rassemUer  de  l'argent  avec  toutes  les  garanties  propres  à  donner  de  la 
sécurité  aux  préteurs  ?  Quuid  un  gouvernement  est  digne  de  la  confiance 
d'une  nation ,  il  dispose  toujours  au  moment  du  danger  de  toutes  les  res- 
sources de  cette  nation  ;  des  peuples  ont  perdu  leur  indépendance  faute 
de  courage  :  jamais  faute  de  crédit.  Quand  un  grand  danger  survient ,  un 
état  abonde  en  ressources  d'autant  plus  sûres,  qn'il.est  moins  grevé  de 
dettes.  Mais  si  la  nature  du  gouvernement  ôte  toute  espèce  de  garantie  à 
la  nation  contre  la  politique  de  son  cabinet ,  ses  revenus  s'engageront  à 
perpétuité ,  et  elle  deviendra  incapable  d'action  au  moment  du  danger  ^ 
elle  ne  trouvera  plus  en  elle-même  de  ressources  pour  en  avoir  abusé. 

La  guerre  la  plus  heureuse ,  est  un  fort  grand  malheur.  Tout  ce  qui 
tend  à  la  faciliter,  est  fftcheux  ;  et  la  possibilité  d'emprunter  et  de  tarer  des 
contribuables  l'intérêt  au  lieu  du  fonds  des  sommes  que  la  guerre  engloutit, 
est  une  des  causes  qui  ont  multiplié  et  prolongé  les  guerres  depuis  cent 
ans.  Le  malheur  passager  des  guerres  se  transforme,  grâce  aux  emprunts, 
en  malheur  durable  ;  car  les  gouvememens  ne  savent  pas  réduire  leurs 
dépenses  une  fois  consenties.  Le  dépdt  des  caisses  d'amortissement  a  été 


*  J'ai  été  témoin  d*aoe  réponse  faite  par  an  financier  à  an  indostrieax  qui 
demandait  des  fonds  pour  ane  entreprise  sûre,  éprouvée,  utile  au  pablic  : 
Jlf^f  capitaux  me  rendronl-iU  plui  de  20  pour  cent  et  rentrerai-je  dant  mes 
avança  avant  la  fin  l'année  ?  disait  le  financier.  —  Non.  —  En  ce  cas  mon  af- 
faire vaui  mieux  que  la  vôtre. 
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violé  en  Angleteire  comme  en  France.  Des  taxes  de  guerre  qui  devaient 
cessM' à  la  paix ,  ont  été  continuées  jusqu'à  ce  qu'une  autre  guerre  en  ot 
provoqué  Taugmentation.  Les  suites  de  la  guerre  causée  par  la  révolution 
française ,  ont  été  aussi  difficilement  supportées  par  l'Angleterre ,  que  la 
guerre  dle-méme.  -x 

C'est  le  crédit  de  l'Angleterre  qui  la  surcharge  maintenant  de  cette 
épouvantable  dette  qui  prive  le  plus  grand  nombre  de  ses  citojfens  de  la 
douceur  d'atteindre  au  prix,  et  par  conséquent  de  jouir  decette  abondance 
de  consommations  auxquelles  on  peut  prétendre  dans  beaucoup  de  pays 
dont  le  crédit  est  beaucoup  moins  scdide.  Depuis  la  paix  générale,  la  Rrance 
a  beaucoup  moins  souffert ,  parce  que  Bonaparte ,  avec  moins  de  crédit , 
n'avait  pas  le  pouvoir  d'endetter  au  même  point  sa  nation. 

Je  sais  que  les  gouvememois  peuvent  avec  fruit  fairedes  emprunts  pour 
former  des  établissemens  publics,  hautemoit  favorables  an  public,  et 
qu'il  ne  saurait  convenir  aux  particuliers  de  fonder  à  leurs  frais  '.  Des 
emprunts  qui  auraiejnt  été  faits  pour  donner  un  facile  accès  aux  provinces 
centrales  de  la  France,  pour  franchir  aisément  des  montagnes,  pour 
rendre  des  rivières  navigables  en  tout  temps,  pour  fonner  des  ports  où 
l'on  pût  aborder  sans  danger ,  pour  détruire  des  écueils  féconds  en  nau- 
frages, tous  ces  emprunts  auraient  pu  doiAler  les  revenus  généraux  et 
la  pc^ulationde  la  France;  mais  nous  savons  malheureusement  par  expé- 
rience ,  que  l'argent  des  emprunts  favorise  les  mauvaises  opératiras ,  et 
laisse  les  bonnes  en  souffi*ance*  On  sait  que  les  canaux  entrepris  sous  la 
direction  de  nos  ponts  et  chaussées,  ont  consommé  des  capitaux  immenses, 
et  que ,  soit  par  les  fruités  de  l'administration ,  soit  par  l'ascendant  des 
mtéréts  privés ,  ils  ont  répondu  tard ,  ou  jamais,  aux  heureux  effets  qu'on 
était  en  droit  d'en  attendre  *. 

Il  existe  un  moyen  de  borner  les  effets  du  crédit  à  ce  qu'il  a  de  réelie- 
ment  fevorable  au  bonheur  des  nations.  Les  états  qui  jouissent  d'une 
véritable  représentation  nationale ,  ne  devraient  consentir  que  des  em- 
prunts spéciaux ,  des  emprunts  consacrés  à  une  guerre ,  à  une  entreprise 
dont  le  but  serait  spécifié.  Peut-être  que  la  difficulté  de  trouver  de  l'argent 
pour  une  entreprise  funeste,  pour  une  guerre  peu  conforme  aux  intérêts 

*  Voyez  i  Tarticle  des  dépensa  publiqueê,  la  dépense  des  voies  de  conraïa- 
DîcalloDs,  et  particolièremeot  des  roates:  partie  Vil,  cliap.  23. 

'  Voyez  plas  haat  page  321,  les  sommes  énormes  empruntées  pour  des 
canaux  qoî  ne  s'achèvent  pas. 


460  HUITIEME  PARTIE.  —  CHAPITRE  XVI. 

du  pays  empêcherait  qu'on  ne  s*y  précipitAt.  Et  si  oialgré  oeia ,  le  gouver- 
nement persistait  à  vouloir  emprunter  dans  Un  mauvais  but ,  il  lui  serait 
heureusement  impossible  de  Taccomplir.  Une  chambre  des  députés  qui 
serait  le  résultat  de  la  fraude,  de  la  séduction,  ou  delà  violence,  aurait 
beau  sanctionoer  de  son  vote ,  une  mesure  anti-nationale  ;  les  préteurs 
ne  se  mettraient  pas  en  avant  :  ils  pourraient  craindre  qu'un  gouverne- 
ment mieux  avisé ,  une  représentation  nationale  plus  éclairée ,  ne  vou^ 
lussent  pas ,  dans  la  suite ,  ratifier  les  engagemens  contractés  par  leurs 
prédécesseurs.  Il  me  semble  que  cette  crainte  salutaire ,  en  ruinant  le 
crédit  des  mauvaises  mesures,  n*ôterait  rien  aux  ressources  que  les  bonnes 
mériteraient  de  rencontrer  '. 

Cette  forme  d'emprunts  rendrait  leur  extinction  plus  facile ,  et  chaque 
fonds  d'amortissement  aurait  tout  son  effet  parce  qu'il  ne  serait  pas  divisé. 
G'estcequ'onttrès-bien  senti  des  hommes  qui  ne  sont  pas  moins  recomman- 
dables  par  leur  savoir  en  finances,  que  par  la  pureté  de  leurs  intentions  '. 

Il  me  semble  que  convaincus,  comme  nous  devons  l'être,  de  la  fâcheuse 
inBuence  que  la  faculté  d'emprunter  met  entre  les  mains  des  gouverne- 
mens,  les  publicistes  honnêtes  gens  doivent  tendre  à  fortifier  le  crédit 
capable  d'accomplir  de  louables  desseins ,  et  affaiblir  celui  dont  l'erreur 
ou  les  passions  politiques  se  servent  pour  le  malheur  de  l'humanité.  Si 
nous  comparons  la  dépense  où  la  dernière  grande  lutte  a  précipité  l'An- 
gleterre et  la  France ,  avec  les  avantages  que  l'une  et  l'autre  en  ont  re- 
cueillis ,  nous  trouverons  que  le  crédit  public  a  valu  à  T Angleterre  la 
faculté  d'emprunter,  seulement  de  l'année  1793  à  l'année  1818  ,  tant  eiv 


*  Grâce  â  la  fasîon  de  toutes  les  rentes  françaises  en  ane  seule  niasse  (  le 
grand  livre  de  la  dette  publique)»  les  rentes  qui  ont  servi  â  rétablir  le  pou- 
voir absolu  et  le  pouvoir  sacerdotal  en  Espagne,  jouissent  de  la  même  faveur 
que  celles  qui  ont  servi  à  les  détruire  en  France.  C'est  le  fruit  de  la  pusilla- 
nimité du  ministre  (  M.  de  Richelieu)  qui  consentit,  comme  on  sait,  à  la  sug- 
gestion d*nn  banquier  anglais  (  M.  Baring  ) ,  à  confondre  la  dette  ancienne 
de  la  France,  avec  la  nouvelle  ;  de  manière  qu'il  ne  fut  plus  possible  de  dis- 
tinguer Tune  de  l'autre.  Voyez  Eiudes  du  crédit  public,  par  M.  Dufresne  de 
Saint-Léon,  page  62. 

'  Voyez  outre  les  Eiudes  du  crédit  public,  par  M.  Durresoe  de  Saint-Léon» 
les  Discours  de  M.  Laffîlle»  notamment  celui  qu'il  a  prononcé  dans  la  chambre 
des  députés  le  14  mai  1828. 
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rentes  consolidées ,  qu'en  billets  de  réchiquier ,  et  en  déduisant  les  fonds 
amortis  par  le  rachat ,  une  somme  qui  ne  s'élève  pas ,  en  principal ,  à 
moins  de  10  milliards  700  millions  de  francs,  d'où  résulte  une  dette  qui 
double  ses  dépenses  annuelles,  qui  rend  toute  consommation  difficile  pour 
ses  habitans ,  sauf  ceux  qui  jouissent  d'une  grande  fortune  -,  une  dette  qui 
répuise  à  tel  point ,  que ,  malgré  l'orgueil  national  qui  la  tourmente ,  elle 
ne  réussit  pas  à  influer  sur  les  affaires  générales  de  l'Europe.  Tandis  que 
la  France ,  avec  une  dette  beaucoup  trop  considérable  sans  doute ,  mais 
qui  pourtant  s'élève  à  peine ,  en  principal ,  à  4  milliards  ' ,  a  coiiquis  un 
gouvernement  représentatif,  l'égalité  des  droits  et  des  imp6ts ,  un  code 
de  lois  uniformes,  la  liberté  de  la  presse^  et  une  amélioration  sensible  dans 
son  instruction  et  dans  ses  mœurs. 

Les  meilleurs  économistes  d'Angleterre  ont  discuté  la  question  de  savoir 
s'il  convenait  à  une  nation ,  d^emprunter  pour  subvenir  aux  dépenses 
extraordinaires ,  comme  à  celle  d'une  guerre ,  par  des  emprunts  ou  par 
des  impôts*,  c'est-4-dire  par  des  contributions  levées  sur  les  peuples  dans 
le  temps  même  de  la  guerre  et  qui  cessent  à  la  paix ,  ou  par  des  oontribo* 
tions  moins  fortes,  mais  durables  et  progressives ,  destinées  à  payer  seule- 
ment les  intérêts  des  emprunts  annuels  *.  Ils  ont  été  unanimes  à  préférer 
les  impôts  aux  emprunts. 

Il  est  incontestable  que  si  Ton  veut  suivre  la  voie  la  plus  aisée ,  mais  en 
même  temps  la  plus  funeste ,  on  dépensera  seulement  le  principal  qu'on 
empruntera  cette  année^  et  l'on  ne  chargera  le  contribuable  que  d'un  in- 
térêt. Pour  défendre  cette  opinion  on  représente  que  la  dépense  d'une 
année  de  guerre  dépasse  la  borne  des  facultés  annuelles  d'une  nation ,  si 
les  capitalistes  ne  viennent  à  son  secours.  Mais  il  convient  de  calculer  les 
charges  qui  résultent  d'un  nouveau  capital  dépensé  chaque  année ,  et  dont 


*  En  y  comprenant  même  1900  millions  pour  la  guerre  d'Espagne  en  1893, 
et  pour  riodemnité  donnée  aux  émigrés. 

*  Les  intérêts  des  emprunts  peuvent  tous  être  considérés  comme  perpé- 
tuels; car  si  on  en  rembourse  par  portions  le  principal ,  on  se  rapproche  Jas- 
qn'à  un  certain  point  du  paiement  fait  ^présent  d'une  partie  de  la  dépense 
présente.  Le  paiement  de  la  totalité  des  dépenses  de  Tannée ,  dans  Tannée, 
est  le  système  de  l'amortissement  poussé  à  sa  plus  grande  perfection  ;  c'est 
Tamortissement  dans  Tannée;  c'est  Téquivalent  deTescompte  qu'on  ferait  des 
intérêts  de  la  dette. 
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ies  intéfèts ,  joints  au  fonds  JaHiortHBeBMint ,  craiaBant  de  méine  que  les 
intérêts,  duraBi  di«pe  année  de  gnene,  tanenti  tai|MBx.iBiB  nelioD 
■ccabiée  d'une  dépense  annuelle  supérieure  à  celle  que  Ton  regardait,  dés 
Inucmiére  année ,  comme  dépassant  les  forces  de  la  nation. 

La  B^me  d'Edimbourg ,  dans  un  article  attribué  à  M.  Macculloch ,  a 
fidt  un  relevé  des  contributions  payées  par  le  peuple  anglais  depuis  la 
première  année  de  la  guerre  (1793)  jusque  après  la  dernière  (1816) ,  et 
élie  a  trouvé  que,  pour  les  24  années ,  la  dépense  n'a  excédé  les  rentrées 
ftnimieéf  par  Fimpôt  réellement  payé,  que  de  114  millions  sterling.  Ce  qui 
fiât,  pour  chaque  année  de  guerre,  quatre  millions  et  demi  seulement  (ou 
112,500,000  francs) ,  auxquels  il  a  fallu  pourvoir  par  des  moyens  de  cré- 
dit (qui  se  réduisent  tous  à  des  emprunts). 

Or  quelles  étaient  à  l'époque  où  la  guerre  a  commencé ,  les  dépenses 
annuelles  de  TAngl^erre,  llrlande  comprise?  28  millions  sterling.  Quelles 
étaient^Ues  en  1816?  101  millions  '  !  N'est*il  pas  naturel  de  supposer  que 
des  contribuaUes  qui  ont  pu  supporter  des  charges  croissantes  d'années 
en  années,  jusqu'à  excéder  en  1816 ,  une  dépense  annuelle  de  101  mil- 
lions, pouvaient  supp(»rter,  dès  1793,  une  dépense  annuelle  de  28  millions» 
plus  quatre  et  demi,  c'est-à-dire 33  milUoos?  U  est  vrai  que  la  dépense  de 
101  millions  a  été  réduite  depuis  la  paix ,  en  vertu  des  économies  et  des 
amortissemens.  On  payait  néanmoins  encore  en  1827 ,  onze  ans  après  la 
paix,  54  millions  sterling,  compris  les  intérêts  de  la  dette  '  ^  tandis  que  si 
chaque  année  de  guerre  avait  supporté  sa  dép^ise,  on  n'aurait  payé  pen- 
dant la  guerre  seulement,  que  33  millions,  sauf  les  accroissemens  naturels 
de  rétat  de  paix.  Et  remarquez  que  c'est  en  supposant  les  profitions  et 
les  dilapidations  aussi  grandes  qu'elles  l'ont  été. 

Qœ  l'on  vérifie  toutes  ces  données;  que  l'on  y  fasse  toutes  les  correc- 
tions qu'on  voudra,  on  trouvera  toiqours  que  pour  faire  un  peu  moins  de 
dépense  dans  les  premières  années  de  la  guerre ,  il  en  faudra  fiiire  da- 
vantage au  bout  de  quelques  années,  et  que  l'état  demeurera  long-temps 
après  la  paix,  chargé  de  beaucoup  d'intérêts. 


«  Voyez  les  StaHiHeta  iUuHraUtms  hy  ihe  Dmdm  êiaHtlieal  ioHety  »  tfa  tke 
fMing  theeîfreflxed.  Les  dépenses  particolières  à  l'Irlande  y  sont  oomprises 
poor  15  millions  (annaels)  à  la  fin  de  la  guerre;  et  les  rentes  de  la  caisse  d'a- 
mortissement pour  13  millions. 

*  Yoyez  le  budget  anglais  de  18Sf7.  U  ne  comprend  même  pas  la  portion  des 
rentes  dnes  à  la  caisse  d'amortissement  (Si'tiJititi^  fund,) 
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Les  auteurs  anglais  ne  sout-ils  pas  fondés  à  se  plaindre  que  la  bdlité 
qu'on  donne  au  gouvernement  de  danser  des  capitaux  qui  ne  lui  ap- 
partiennent pas,  au  lieu  de  ses  revenus  annuels,  favorise  singulièrement 
la  légèreté  et  les  passions  des  gouvemans?  «  On  est  forcé  d'avouer ,  dit 
»  M.  Robert  Hamillon,  que  nous  av(His  souvent  fait  la  guerre  par  des  mo- 
»  tifs  insuffisans ,  et  dans  uii  but  qu'il  n'était  pas  possible  d'atteindre,  et 
»  qui  en  effet  n'a  pas  été  atteint  '  ;  que  sous  prétexte  d'éviter  des  dangers 
»  éloignés  et  douteux,  nous  nous  sommes  jetés  dans  des  embarras  réds  et 
»  înuninens;  que  la  ccdàre  et  la  vanité  nationales,  plutôt  que  des  vues  rai* 
»  sonnables  et  modérées,  ont  servi  de  règle  à  notre  politique;  qu'après 
»  nous  être  engagés  dans  la  guerre  avec  imprudence,  nous  y  avons  per* 
»  sisté  par  obstination,  et  rcgeté  des  propositions  meilleures  que  ceUesqoe 
M  nous  avons  plus  tard  acceptées  forcément  *.  » 

David  Ricardo,  quoique  riche  capitaliste  lui-même ,  et  l'on  des  traitans 
qui  sont  le  plus  ratrés  dans  les  emprunts  par  souscription,  maison  même 
temps  homme  d*honneur,  savant  en  économie  politique,  et  plus  disposée 
défendre  les  intérêts  de  la  vérité  que  ceux  de  sa  bourse,  se  prononce  for- 
mellement pour  la  ressource  de  l'impôt  préféraUement  A  odie  des  em- 
prunts. Certains  contribuables,  dit-îl,  surtout  les  propriétaires  fondera,  ne 
pourront  peut-être  pas.  subvenir  en  cas  de  guerre ,  à  une  augmentation 
d'impôts;  que  les  mêmes  prêteurs  qui  voulaient  faire  des  avances  au  gou- 
yennenomtj  en  fassent  aux  contribuables  propriétaires,  et  aux  cbeb  d'en- 
treprises, pour  les  aider  à  payer  leurs  impositions.  Ricardo  est  d'avis 
qu'avec  un  bon  systàme  hypothécaire ,  il  serait  possible  de  leur  donner 
une  sécurité  suffisante  pour  leurs  fonds  '.  Les  ooQtribmdiles  qui  sont  les 
plus  imposés  sont  en  même  temps  ceux  qui  donnent  de  plus  fortes  ga- 
ranties. 

Les  Qnanders  qui  n'osent  pas  soutenir  qu'une  nation  est  plus  riche  en 
empruntant  et  en  fissant  des  dettes ,  ont  exagéré  la  commodité  que  les 
emprunts  procurent  pour  faire  une  dépense  qu^ils  supposent  toujours  itir 
digpensabk.  Mais  en  admettant  qu'elle  le  soit  en  effet,  convient-il  de  payer 
celte  commodité  à  un  prix  si  onéreux  ?  On  peut  la  comparer  à  celle  dont 
jouissent  les  petits  ménages,  qui  n'ayant  pas  assez  d'argent  pour  acheter 

*  Un  lioinme  d'esprit  a  remarqoé  qoe  faire  la  guerre  à  des  opinions ,  c'était 
tirer  le  canon  contre  des  idées. 
'  Rob.  Hamlttm  :  on  (he  national  tUbi,  page  37  de  la  3»  édition  anglaise. 
'  Ricardo,  article  Funding  tystem^  dans  VEnq/elopédie  britannique. 
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leur  bois  ou  leur  charbon  par  grandes  mesures ,  les  achettent  chez  le  dé^ 
taillant  à  la  bûche  ou  au  boisseau  :  ils  paient  ainsi  leur  provision  au  double 
de  sa  valeur.  Une  grande  nation,  à  moins  d'être  bien  mal  conduite ,  n'est 
jamais  réduite  aux  mêmes  extrémités. 

Les  emprunts  que  fait  un  gouvernement  pour  soutenir  une  guerre,  sont 
toujours  faits  et  remboursés  aux  époques  qui  lui  sont  les  plus  défavorables. 
Il  emprunte  à  Tépoque  où  son  crédit  est  le  plus  bas,  à  l'époque  où  il  met 
chaque  année  sur  le  marché  de  nouvelles  rentes  qui  font  concurrence  aux 
anciennes,  et  occasionnent  la  baisse  des  unes  et  des  autres.  S'il  les  rachette, 
avec  les  fonds  d'une  caisse  d'amortissement ,  c'est  à  l'époque  où  la  paix 
est  revenue,  où  son  crédit  est  plus  solide  que  jamais ,  et  où  le  prix  des 
effets  publics  est  à  son  apogée.  Règle  générale ,  le  gouvernement  vend 
toujours  à  plus  bas  prix  qu'il  n'achette  :  il  supporte  toujours  une  perte 
égale  aux  bénéfices  que  font  les  possesseurs  de  rentes,  soit  spéculateurs, 
soit  simples  rentiers;  et  c'est  ce  qu'à  la  bourse  on  appelle  amélioration  du 
crédit  y  augmentation  des  capitaux  placés  dans  les  fonds  pubUcs  \ 

Ricardo  regarde  en  outre  les  jeux  de  bourse  comme  hautement  préju- 
diciables à  la  morale.  Personne  n'a  osé  le  nier,  mais  cet  auteur  est  louable 
de  les  condamner  ;  et  nul  ne  s'y  connaissait  mieux  que  lui  qui  avait  été 
agent  de  change  pendant  long-temps. 

«  Enfin,  ajoute-t-îl,  de  quelque  côté  qu'on  envisage  cette  question,  nous 
»  arrivons  à  la  même  conclusion  :  il  est  fort  à  désirer  que  nous  débarras- 
»  sions  notre  politique  du  système  des  emprunts.  Surmontons  les  difficultés 
>»  à  mesure  qu'elles  se  présentent  ;  et  soyons  libérés  de  toutes  dépeases 
»  anciennes,  dont  nous  ne  sentons  bien  le  fardeau  que  lorsqu'il  est  devenu 
»  intolérable  '.  » 


*  Qoand  la  caisse  d'amortissement  rachette  sur  le  pied  de  100  francs ,  des 
ioscriptioDs  dont  elle  n'a  toaché  qae  55  francs,  le  contribuable  perd  45  francs 
poar  chaque  rente  de  5  francs.  C'est  le  contribuable  français  qui  paie  les  frais 
de  ces  béuéûces  qu*ont  empochés  à  diverses  époques,  et  selon  l'importance 
de  leurs  rentes,  les  porteurs  d'inscriptions  depuis  1817  jusqu'à  nos  jours.. 

*  Ricardo,  Encyclopédie  britannique,  article  Funding  System. 
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bu  remboursement  de  la  dette  publique. 

Voici,  messieurs,  des  vérités  communes  «  triviales  môme ,  et  cependant 
je  ne  puis  faire  autrement  que  de  les  énoncer  en  traitant  ce  sujet ,  puis- 
qu'on parle,  et ,  ce  qui  est  plus  fâcheux ,  on  agit  comme  si  elles  n'exis- 
taient pas. 

Souffrez  donc  que  je  vous  rappelle  qu'une  nation ,  de  môme  qu'un 
particulier,  est  plus  pauvre  de  tout  ce  qu'elle  doit.  Si  l'état  est  obligé 
de  payer  tous  les  ans  deux  cents  millions  d'intérôts  à  ses  créanciers ,  les 
contribuables  ont  deux  cents  millions  de  moins  à  dépenser  chaque  année 
pour  les  besoins  ou  les  plaisirs  de  leurs  familles.  Tous  les  éloges  qu'on 
répandra  sur  les  ressources  du  crédit ,  et  les  avantages  des  dettes  publi- 
ques, ne  changeront  rien  à  ce  résultat. 

Or,  il  n'y  a  qu'un  moyen  de  se  libérer  :  c'est  de  consacrer  chaque  année 
une  part  de  ses  revenus,  à  former  un  nouveau  capital  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
devenu  aussi  considérable  que  celui  qu'on  a  emprunté  et  consommé.  Tous 
les  miracles  de  la  caisse  d'amortissement  et  de  l'inlérôt  composé ,  se  ré- 
duisent à  cette  opération  vulgaire;  et  tous  les  calculs  des  publicistcs ,  tous 
les  raisonnemens  des  plus  profonds  économistes,  aboutissent  tous  à  mettre 
hors  de  doute  une  vérité  si  simple. 

Cependant  il  ne  faut  point  jurer  sur  la  parole  des  maîtres;  il  convient 
que  toute  vérité  soit  démontrée  à  la  raison.  Yoici  en  abrégé  en  quoi  con- 
sistent les  opérations  d'une  caisse  d'amortissement. 

Si  l'état  emprunte  cent  millions  à  cinq  pour  cent,  il  faut  qu'il  se  procure 
tous  les  ans  une  portion  du  revenu  national  égale  à  cinq  millions ,  pour 
acquitter  les  intérêts  de  cet  emprunt.  Il  établit  ordinairement  un  impôi 
dont  le  produit  s'élève  a  cette  somme  chaque  année. 

Si  l'état  porte  l'impôt  à  une  somme  un  peu  plus  forte,  à  celle  de  5  mil- 
lions 462,400  fr. ,  par  exemple  ;  s'il  charge  une  caisse  particulière  d'em- 
ployer les  462,400  francs  d'excédant  à  raciieter  chaque  année ,  sur  la 
place,  une  somme  pareille  de  ses  engagemens;  si  celte  caisse  emploie  au 
rachat,  non-seulement  le  fonds  annuel  qui  lui  est  affecté ,  mais  de  plus  les 
arrérages  des  rentes  dont  elle  a  racheté  le  titre  * ,  au  bout  de  cinquante 

'  Comme  il  a  été  pourvu  au  paiement  des  iotérèts  de  la  dette ,  c'est-à-dire 
des  rentes  attachées  aux  inscriptions  sur  le  liyre  de  la  dette  publique  ,  la 
IL  30 
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ans,  elle  aura  racheté  le  principal  tout  entier  de  l'emprunt  décent  millions. 

Telle  est  l'opération  qu'exécute  une  caisse  d'amortissement. 

Un  tel  calcul,  un  tel  effet  sont  incontestables  \  mais  il  n'est  pas  besoin 
d'une  caisse  d'amortissement  pour  parvenir  au  môme  résultat.  Il  suiBt  de 
consacrer  chaque  année  la  môme  somme  de  462,400  francs  au  rachat  de 
la  dette,  pour  jouir  de  même  de  tout  l'avantage  des  intérêts  composés,  et 
parvenir  à  l'extinction  de  la  dette  au  bout  du  môme  nombre  d'années.  En 
effet  si,  dès  la  première  année,  on  emploie  celte  somme  à  racheter  une 
pareille  somme  d'inscriptions,  on  a  de  moins  à  payer,  dès  la  seconde  année* 
les  intérêts  des  inscriptions  rachetées.  Dès-lors  l'excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses  est  accru  du  montant  de  ces  intérêts ,  et  permet  d'acheter 
l'année  suivante  une  plus  grande  somme  d'inscriptions;  on  jouit  ainsi  de 
l'intérêt  composé,  do  Tintérêt  des  intérêts-,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela 
d'obliger  une  caisse  du  gouvernement  (le  trésor) ,  de  payer  à  une  autre 
caisse  du  gouvernement  (celle  de  l'amortissement)  un  excédant  de  recette 
que  la  première  de  ces  caisses  peut  employer  elle-même.  Il  vaut  mieux 
cesser  de  payer  chaque  année  une  portion  d'intérêts,  que  de  les  accumu- 
ler, pour  les  supprimer  tous  à  la  fois.  On  épargne  ainsi  les  frais  d'admi* 
nistration  de  la  caisse  d'amortissement  '. 

On  a  pu  croire  que  des  excédans  de  recettes  se  trouvaient  plus  en  sûreté 
étant  Gontiés  aux  mains  des  commissaires  de  ramortissemeat ,  que  conai- 
gnés  dans  le  trésor ,  pour  être  employés  chaque  année  au  rachat  d'une 
portion  de  la  dette;  mais  l'événement  a  prouvé  contre  uue  semblable  pré- 
caution. Les  sommes  d'inscriptions  rachetées  par  les  caisses  d'amortiase- 
ment,  tant  en  Angleterre  qu'en  France,  ont  été  détournées  de  leur  emploi 
primitif,  et  consacrées  à  satisfaire  les  exigences  nées  de  la  politique  du 
gouvernement,  tout  aussi  facilement  que  les  excédans  de  recettes  du  trésor 
public  '  ;  de  sorte  que  ces  fonds  d'amortissement  accumulés  aux  dépens 


caiââe  d'amortissement  reçoit  anDuelIemenl,  de  même  qae  toas  les  rentiers, 
les  reûtes  attachées  à  ses  inscriptions. 

'Les  frais  d'admioistratloa  de  la  caisse  d'amortissement  d'Angleterre, 
d'après  les  papiers  officiels  de  la  session  de  1819  (no  68) ,  ne  se  sont  pas  éle- 
vés A  moins  de  187,000  livres  sterling  (4  millions  675,000  francs). 

*  Le  dépêt  des  caisses  d'amortissement  a  été  violé  sous  le  ministère  de 
M.  VansitaKt  en  1813,  et  celui  de  M.  de  Villële ,  en  1825,  pour  donner  une 
indemnité  aux  émigrés. 

En  1765,  un  arrêt  du  conseil  du  roi  de  France  avait  créé  one  eaiue  des 
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des  oonlribuabies  qui  ont  payé  des  surcroîts  dUmpôts  destinés  â  rem- 
bourser les  dettes  publiques ,  ont  eu  le  môme  sort  que  les  trésors  accu- 
mulés par  réconomîe  de  quelques  princes,  tels  que  Charles  Y  et  Henri  lY, 
rois  de  France,  et  Frédéric  II ,  roi  de  Prusse.  On  ne  peut  compter  sur  la 
oonservaiton  des  valeurs  accumulées  par  les  gouvernemens,  que  lors- 
qu'elles sont  inébranlablement  fixées  dans  des  établissemens  publics  '. 

On  s*est  imaginé  pendant  quelque  temps  que ,  même  en  empruntant 
tous  les  ans,  pourvu  qu*on  attachât  à  chaque  emprunt  un  fonds  d'amor- 
tissement combiné  de  manière  à  le  racheter  entièrement  au  bout  de  trente 
ans,  le  premier  de  ces  emprunts  se  trouvant  remboursé  à  cette  époque , 
permettrait  qu*on  lui  donnât  pour  successeur  un  autre  emprunt  qui  ne 
grèverait  pas  le  contribuable  de  nouveaux  intérêts.  On  croyait  qu'au  bout 
de  ce  terme  il  était  possible  d'affecter  au  nouvel  emprunt ,  le  Tonds  d'a- 
mortissement auparavant  consacré  au  précédent,  et  qu'il  en  résultait  une 
espèce  de  périodicité  au  moyen  de  laquelle  il  devenait  possible  de  faire 
une  guerre  éternelle.  Mais  qui  ne  voit  que  si  l'on  remplace  les  dettes 
remboursées  par  des  dettes  nouvelles,  on  ne  reml)0urse  rien  en  effet  ?  On 
se  borne  à  élever  les  recettes  ordinaires  (les  impôts)  au  niveau  des  recettes 
extraordinaires.  Mettons  les  illusions  de  côté  :  on  ne  peut  s'affranchir 
des  charges  de  la  guerre,  que  pendant  les  années  de  paix  ;  et  une  longue 
expérience  nous  apprend  que  les  grands  états ,  toujours  mêlés  aux  que- 
relles du  reste  du  monde,  et  perpétuellement  compromis  par  les  intrigues 
de  la  diplomatie,  n'ont  jaofuiis  des  intervalles  de  paix  suflisans  pour  rem- 


r9mb(mrtemet»,  pour  laquelle  on  fit  one  retenue  dan  dixième  sur  les  rentes 
viagères  et  d'an  quinzième  sur  les  rentes  perpétuelles.  Uo  M.  Dnbnt  de 
Longchamp,  à  qui  Ton  voulait  conférer  une  faveur  ,  fut  nommé  caissier.  On 
nomma  en  môme  temps  deux  conseillers  au  parlement  pour  veiller  â  la  sâ- 
reté  du  dépôt.  Cette  caisse  ne  remboursa  rien  ;  le  dépôt  fut  versé  au  trésor 
royal;  et  l'on  donna  à  chacun  des  deux  conseillers  mille  écusde  pension  pour 
qu'ils  se  tinssent  tranquilles.  M.  Dufresne  de  Saint-Léon,  alors  garde  du  tré- 
sor royal ,  m*a  dit  avoir  payé  pendant  plusieurs  années  la  pension  des  deux 
conseillers  au  parlement. 

'  «  L'unique  service  qu'ait  rendu  la  caisse  d'amortissement  a  été  do  mettre 
»  les  ministres  en  état  de  négocier  leurs  emprunts  plus  aisément»  d*avoir  en 
u  maniement  des  sommes  énormes,  et  de  persuader  au  public  d'en  payer  les 
j»  iatôfêts  de  bonne  grâce.  »  Edinburgh  Iteview,  January,  1820. 
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bourser  leurs  dettes  ;  même  lorsqu'ils  se  piquent  de  beaucoup  d'esprit  de 
conduite  '. 

La  caisse  d^amortissement ,  à  laquelle  le  docteur  Priée,  et  plus  tard  le 
ministre  Pilt,  donnèrent  une  vogue  qui  dure  encore ,  est  totalement  dé* 
criée  par  les  économistes  éclairés.  Il  a  été  arithmétiquement  prouvé  par 
MM.  Ricardo  et  Rob.  Hamilton  \  que  nul  remboursement  véritable  ne 
peut  avoir  lieu  que  par  des  revenus  supérieurs  à  la  dépense;  et  que,  quant 
à  la  manière  d'opérer  pe  remboursement,  la  plus  simple  est  la  meilleure; 
c'est-à>dir€t  que  lorsqu'on  a  un  excédant  de  recette^  il  faut  se  hftter  d'a- 
cheter des  inscriptions  de  rentes,  et  les  annuler. 

Un  particulier  peut  s'enrichir  en  empruntant,  même  en  payant  tous 
les  ans  cinq  mille  francs  d'intérêts,  parce  qu'il  peut  en  gagner  dix  mille 
par  son  capital  joint  à  son  industrie.  Un  état  n'a  pas  le  même  avantage, 
parce  qu'il  n'agit  pas  comme  un  particulier,  et  que  ses  dépenses  extra- 
ordinaires se  dissipent  improductivement,  et  par  conséquent  sans  créer 
aucune  nouvelle  valeur.  Les  contribuables  à  la  vérité,  produisent  et  paient 
l'impôt;  mais  ils  ne  remboursent  pas  les  prêteurs ,  aussi  long-temps  que 
ceux-ci  fournissent  de  nouveaux  fonds  qu'on  dépense  à  mesure,  comme  il 
arrive  quand  on  se  sert  de  capitaux  pour  faire  la  guerre. 

Et  qu'on  ne  pense  pas  que  la  doctrine  des  merveilleux  effets  d'une 
caisse  d'amortissement ,  soit  innocente  et  sans  dangers.  C'est  en  fesant 
croire  à  la  nation  que  sa  dette ,  quelque  immense  qu'elle  soit ,  pouvait 
être  acquittée  par  le  produit  mystique  d'opérations  financières,  que  le 
gouvernement  anglais  est  parvenu  à  l'extension  démesurée  eldéplorable 
pour  l'Angleterre ,  des  emprunts  répétés.  On  a  pendant  un  temps  em- 
prunté chaque  année  plus  qu'on  n'a  remboursé,  et  le  résultat  a  été  une 
dette  toujours  croissante.  Ce  n'est  que  dans  ces  dernières  années  que  la 
dette  anglaise  a  été  en  diminuant  ;  mais  cet  effet  n'est  pas  dû  à  la  puis- 


'  «  De  1689  à  1813,  TAngleterre  a  ea  63  années  de  guerre  et  61  années  de 
paix.  Dans  ces  124  années  elle  a  emprunté  chaqne  année ,  Tune  portant  Tau- 
Ire»  225  millions  de  francs,  et  elle  a  aussi  remboursé  chaque  année,  Tone 
portant  Tautre,  14  millions  de  fr.  »  [tludei  du  crédii  public,  page  115.) 

Empruntant  225  millions  par  année,  tandis  qu*on  en  remboursait  14,  com- 
ment la  dette  ne  se  serait-elle  pas  progressivement  augmentée  ? 

*  Principes  de  V Économie  politique  el  de  l'impôt  par  David  Ricardo ,  et  dans 
l'article  Funding  System,  de  l'Encyclopédie  d'Edimbourg,  par  le  môme;  et  dans 
les  Recherches  sur  ht  dette  publique  de  Rob.  Hamilton. 
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sance  de  rintérêt  composé  :  c'est  tout  bonnement  parce  que  les  économies 
qu'on  a  pu  faire  sur  les  dépenses  publiques ,  ont  permis  au  trésor  de 
recevoir  plus  qu'il  n'a  dépensé.  Si  cet  excédant  de  recette  avait  été  direc- 
tement appliqué  à  l'extinction  de  la  dette,  on  se  serait  libéré  exactement 
de  la  même  somme  ;  et  l'on  ne  se  serait  pas  libéré  du  tout,  si  avec  ou  sans 
caisse  d'amortissement,  ou  avait  détourné  pour  d'autres  usages^  les  fonds 
destinés  à  éteindre  la  dette  publique,  ainsi  qu'on  l'a  fait  ailleurs. 

Tous  voyez,  messieurs ,  qu'une  nation ,  non  plus  qu'un  particulier,  ne 
s'afTranchissent  d'une  dette  et  des  obligations  qu^elIe  impose ,  qu'en  pro- 
portion de  la  supériorité  qu'on  parvient  à  maintenir  de  leurs  recettes  par- 
dessus leurs  dépenses*,  et  qu'on  la  rembourse  à  mesure  qu'on  a  des 
sommes  disponibles.  Tout  autre  amortissement  est  un  pur  charlatanisme , 
dont  il  ne  résulte  aucun  avantage  réel  pour  Tétat.  Nul  plan  de  finance  ne 
saurait  tenir  lieu  d'esprit  de  conduite  et  d'économie  '. 


'  Le  développement  ducrédit  public  en  France,  les  encoaragemens  donnés 
aux  8péculallons  sur  les  Tonds  publics»  l'affluence  des  capitaux  élrangers;  d'un 
autre  côté,  la  difficulté  des  placemens  dans  les  entreprises  manuracturîères 
ou  agricoles,  ayant  fait  monter  le  cours  des  effets  publics  au-dessus  du  pair  ; 
c'est-à-dire,  ayant  amené  des  capitalistes  à  payer  plus  de  cent  francs  pour  une 
reconnaissance  de  la  dette  nationale  de  cette  somme  ,  on  a  pensé  qu*il  ré- 
sulterait un  soulagement  pour  le  contribuable,  d'une  opération  financière  qui 
consisterait  â  rembourser  les  détenteurs  de  la  rente  cinq  pour  cent,  au  moyen 
d'un  emprunt  réalisé  à  un  taux  d'intérêt  inférieur.  Il  est  vrai  que  les  ins- 
criptions sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  portant  la  mention  de  renie 
perpétuelle,  quelques  publicistes  avaient  pensé  pouvoir  dénier  à  TËtat  le 
droit  de  se  libérer  au  moyen  du  remboursement  du  capital  ;  mais  ce  droit 
étant  désormais  reconnu  par  le  vote  des  chambres  législatives,  toutes  les 
difficultés  de  Topération  consistent  maintenant  dans  les  moyens  à  prendre 
pour  convertir  la  dette  existante  en  une  dette  sur  laquelle  l'intérèl  payé  aux 
préteurs  serait  moindre  que  l'intérêt  actuel.  Du  reste  ,  la  prétention  de  mé- 
nager complètement  la  position  des  anciens  rentiers  conduirait  â  une  vértta- 
lable  impossibilité  d'exécution  ;  car ,  comment  soulagerait-on  les  contribua- 
bles sans  diminuer  ce  qui  revient  aux  parties  prenantes?  Eufln,  le  droit  pour 
l'étal  de  se  libérer  dans  l'avenir,  au  moyen  du  remboursement  du  capital  au 
pair,  étant  bien  établi ,  il  est  important  de  ne  s'arrêter  à  aucun  projet  de 
conversion  qui  aurait  pour  effet  de  reconnaître  TËtat  débiteur  cnve.'^  les 
prêteurs,  d'un  capital  supérieur  en  somme  a  celui  dont  le  montant  serait 
éteint  par  Topération.  Les  moyens   d'exécution  d'une  semblable  mesure 
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Hors'de  là,  on  ne  peut  se  débarrasser  de  ses  dettes  que  par  la  banque- 
route; mais  la  banqueroute ,  en  affranchissant  les  gouvernans  de  quel- 
ques-uns des  embarras  où  ils  se  sont  jetés  par  leur  propre  faute,  n'est 
qu'un  changement  de  malaise.  Quel  serait  en  cfTet  le  résultat  d'une  ban- 
queroute ?  Le  revenu  des  contribuables  se  trouverait  augmenté  de  tous 
les  millions  qu*ils  paient  aux  rentiers;  mais  le  revenu  des  rentiers  se  trou- 
verait diminué  de  tout  le  montant  des  rentes.  Les  produits  seraient  moins 
chers,  étant  diminués  d'une  partie  des  frais  de  production;  lisseraient 
plus  abondans  sans  doute,  et  les  profits  de  la  production  probablement 
plus  considérables.  Mais  que  de  fortunes  bouleversées!  Les  familles  qui 
auraient  confié  tous  leurs  capitaux  aux  gouvememens,  seraient  subite- 
ment plongées  dans  la  misère;  le  bien  qui  en  résulterait  serait  lent,  gra- 
duel, divisé  entre  tous  les  citoyens.  On  souffre  des  maladies:  on  ne 
s'aperçoit  pas  de  la  santé.  Le  mal  que  fait  un  gouvernement  lorsqu*il 
emprunte,  est  irrémédiable.  II  est  commis  du  moment  que  l'emprunt  est 
négocié  et  son  produit  consommé;  car  une  valeur  consommée  ne  peut 
plus  être  recouvrée.  Il  faut  qu'elle  soit  produite  de  nouveau.  Si  l'on  se 
dispense  de  la  rembourser,  on  fait  tort  au  prêteur.  Si  on  la  rembourse , 
on  fait  tort  au  contribuable;  car  il  faut  alors  qu'il  produise  par  ses  sueurs 
et  avec  les  instrumens  qui  sont  sa  propriété,  le  capital  tout  entier  qui  a 
été  emprunté,  accru  de  tous  les  frais,  de  tous  les  profits  usuraires,  de 
toutes  les  dilapidations,  cortège  ordinaire  des  opérations  de  ûnance. 


CHAPITRE  XVIII. 

De  la  comptabilité  commerciale. 

ÀVERTISSE3IEyT. 

Le  morceau  qu'on  va  lire ,  devait  naturellement  être  placé  dans  la  di- 
vision des  Monnaies.  Je  Ten  ai  ôté  parce  qu'il  me  semblait  trop  spécial , 
et  devoir  faire  partie  de  lart  du  commerçant ,  plutôt  que  de  l'économie 
des  nations.  Cependant  on  m'a  fait  remarquer  qu'à  mesure  que  les  finan- 
ces publiques  se  perfectionnent,  on  applique  à  leur  comptabilité,  les 


rentrent  dans  les  qoeslioDs  de  Gnance  pratique  et  sortent  du  domaine  de  l'è- 
couoroic  politique  proprement  dite.  (Noie  de  l'cdiUnr.) 
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procédés  du  commerce  qui  sont  une  garantie  du  bon  ordre.  Mais  pour 
appliquer  ces  formes,  il  faut  en  connaître  les  motifs,  et  sous  ce  rapport 
elles  ne  sont  pas  tout-4-faii  inutiles  au  publicisle  et  au  citoyen.  On  a 
remarqué  de  plus  que  la  comptabilité  en  usage  dans  le  haut  commerce, 
étant  considérée  dans  son  essence  et  d'une  manière  philosophique,  n'était 
pas  sans  intérêt  pour  les  commerçans  eux-mêmes,  dont  plusieurs  m'ont 
avoué  que,  lorsque  j'ai  fait  usage  de  ce  morceau  dans  mon  Cours  oral 
d'économie  industrielle,  ils  avaient  découvert  pour  la  première  fois  le  but 
et  les  ressources  de  cette  comptabilité.. 

Au  surplus,  on  peut,  si  l'on  veut,  passer  la  lecture  de  ce  chapitre,  qui 
ne  tient  pas  essentiellement  aux  recettes  et  aux  dépenses  des  nations. 


Si  quelqu'un  d'entre  vous,  messieurs,  se  proposant  de  suivre,  non  la 
comptabilité  de  son  entreprise ,  mais  seulement  les  procédés  de  son  art, 
croyait  en  conséquence  n'avoir  pas  besoin  de  connaître  la  complabilito 
commerciale,  je  prendrais  la  liberté  de  lui  représenter  qu'il  lui  convient 
toujours  d'en  connaître  la  marche  générale  et  Tesprit ,  ne  fût-ce  que  pour 
être  à  portée  de  juger  sainement  de  la  capacité  des  hommes  diargés  de 
celte  partie.  Ten  dirais  autant  à  ceux  d'entre  vous  qui  ne  se  proposent 
pas  mléme  d'exercer  Tindustrie,  mais  à  qui  il  importe  cependant  de  savoir 
comment  les  entreprises  sont  bien  gérées  ;  car  il  est  bien  difficile  que  les 
revenus  de  mes  auditeurs  (quelle  qu'en  soit  la  source)  ne  soient  pas  affec- 
tés par  une  bonne  ou  une  mauvaise  gestion. 

La  nature  des  monnaies,  leur  usage  et  leurs  modifications ,  nous  sont 
connus  ;  nous  avons  vu  par  quels  signes  on  les  remplace,  et  ce  qui  résulte 
de  cette  substitution  -,  il  nous  reste  à  savoir  comment  elles  nous  servent  à 
tenir  nos  comptes,  à  constater  ce  que  nous  devons,  et  ce  qui  nous  est  dû, 
aussi  bien  que  les  variations  qui  surviennent  dans  nos  fortunes* 

I^  fortune  d'un  particulier,  d'une  association ,  d'un  peuple,  se  compose 
de  la  valeur  de  toutes  les  choses  qu'ils  possèdent,  quelles  qu*elles  soient. 
Ces  choses  sont  très-variées  dans  leur  nature  et  dans  leurs  usages-,  mais 
comme  portion  de  fortune,  nous  ne  devons  observer  en  elles  qu'une  seule 
de  leurs  qualités,  qui  est  leur  valeur  ;  qualité  qui  leur  est  commune  à 
toutes  *,  car  celles  qui  n'ont  aucune  valeur,  qu'on  dédaigne ,  qu'on  rejette, 
ne  font  partie  d'aucun  bien,  d'aucune  fortune. 

Pour  constater  l'importance  de  nos  biens,  des  augmentations,  des 
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diminutions  qu'ils  subissent,  nous  sommes  obligés  de  les  éva)pef  en  une 
marchandise  unique ,  en  monnaie.  Nous  avons  vu  que  la  monnaie  est 
éminemment  propre  à  cet  usage,  par  la  facilité  qu'elle  a  de  se  diviser  en 
unités  de  môme  nature,  en  quelque  quantité  que  ce  soit,  et  de  présenter 
à  notre  esprit  une  idée  exacte  de  la  valeur  qui  s'y  trouve  contenue^  en 
raison  de  la  grande  habitude  que  nous  avons  de  faire  des  échanges  où  la 
monnaie  entre  comme  un  des  termes  de  réchange.  Pourquoi  concevons- 
nous  clairement  quelle  est  valeur  d'un  éditice  de  vingt  mille  francs? 
(«'est  parce  que  nous  avons  une  idée  claire  de  la  valeur  des  francs  \  et 
|X)urquoi  avons-nous  une  idée  claire  de  la  valeur  des  francs?  c'est  parce 
que  nous  les  échangeons  journellement  contre  toutes  sortes  de  choses. 

L'usage  commun  et  la  législation  sont  donc  ici  d'accord  avec  notre  plus 
grande  commodité  ;  mais  quand  Tusage,  quand  la  législation  nous  obli* 
geiit  à  tenir  nos  comptes  dans  une  monnaie  nominale ,  dans  une  monnaie 
représentée  tantôt  par  une  plus  grande,  tantôt  par  une  plus  petite 
quantité  de  métal,  alors  nous  sommes  exposés  à  compter  ensemble,  sous 
le  même  nom ,  des  unités  de  nature  différente.  Un  exemple  le  fera 
sentir  tout  de  suite. 

lorsque  la  valeur  de  la  monnaie  anglaise  déclina  par  suite  de  la  sus- 
pension du  remboursement  des  billets  de  la  banque,  en  1797,  une  livre 
sterling  qui  pouvait  jusque-là  acquérir  1  li  grains  d'or  Gn,  ne  put  bientôt 
plus  en  acquérir  que  112,  puis  100,  puis  90,  et  même  moins.  La  valeur 
de  la  livre  sterling  déclina  de  même  dans  l'échange  qu'on  en  fit  contre 
toute  autre  espèce  de  marchandise-,  et  ceux  qui  additionnaient  une  même 
page  d'un  compte,  où  il  y  avait  eu  des  articles  couchés,  les  uns  au  com- 
mencement, les  autres  à  la  Gn  de  la  môme  année,  additionnaient,  dans  la 
réalité,  des  unités  de  valeurs  diverses.  Ils  additionnaient  des  livres  ster^ 
Ung  de  113  grains  d'or,  avec  des  livres  sterling  de  104  grains,  de  95 
grains,  etc. 

Si  l'on  eût  tenu  ses  comptes  en  grains  d'or  au  lieu  de  les  tenir  en  livrea 
sterling ,  il  se  peut  qu'on  eût  additionné  ensemble  des  grains  d'or  qui 
n'auraient  pas  eu  aux  deux  époques  précisément  la  même  valeur  par 
rapport  aux  autres  marchandises  \  mais  en  premier  lieu  cette  différence 
eût  été  insensible,  et  Gnalement  on  n'eût  mis  ensemble  que  des  unités, 
pareilles,  dont  chacune  aurait  représenté  un  grain  d'or  Gn,  avec  toutea 
ses  propriétés. 

La  base  de  tous  les  comptes  est  un  inventaire  ou  un  bilan  \  c'est-i-dire 
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un  état  de  toutes  les  choses  évaluables  qu'on  possède,  avec  leur  évalua- 
tion en  une  même  marchandise,  en  un  dénominateur  commun,  en 
monnaie  d'argent,  en  francs.  Les  créances^  les  sommes  qui  vous  sont 
dues  par  d'autreâ  particuliers ,  y  Ggurent  évaluées  de  même  que  toutes 
les  autres  propriétés.  Les  comptes  que  Ton  tient  régulièrement  se  conti- 
nuent en  ajoutant  à  ce  premier  fonds,  toutes  les  valeurs  qui  deviennent 
notre  propriété;  et  en  retranchant  toutes  celles  qui  cessent  de  Fêtre. 
Quelque  formule  que  Ton  emploie ,  c'est  à  cela  que  se  réduisent  toutes 
les  complabilités.  Inventaire;  addition  de  tout  ce  qui  doit  y  entrer;  défal- 
cation de  tout  ce  qui  doit  en  sortir. 

Il  semble  que  pour  connaître  la  situation  de  sa  fortune,  il  suffise  de 
regarder  dans  sa  bourse,  ou  dans  sa  caisse,  pour  savoir  ce  qui  s'y  trouve. 
Cela  suffirait  tout  au  plus  si  Ton  n'avait  jamais  sa  fortune  qu'en  argent 
comptant-,  mais  il  n'est  presque  personne  qui  ne  possède  autre  chose 
que  des  espèces.  Quand  on  n'a  ni  capitaux  placés,  ni  terres,  on  possède 
du  moins  son  mobilier';  et  dans  tous  les  cas,  il  faut  déduire  de  ce  qu'on  a, 
les  dettes  dont  on  est  passible.  En  d'autres  mots,  l'état  de  la  caisse  vous 
montre  bien  ce  que  vous  possédez  en  argent,  mais  non  ce  que  vous  avez 
sous  d'autres  formes.  Elle  ne  vous  donne  qu'une  idée  imparfaite  de  votre 
situation,  de  vos  droits  et  de  vos  engagemens  ;  die  ne  vous  le  montre  pas 
d'un  coup-d'œil  et  dans  un  tableau  unique.  En  quelque  état  de  fortune 
que  l'on  se  trouve ,  il  est  utile  aux  familles  de  connaître  exactement  leur 
fortune  et  de  pouvoir  s'en  rendre  compte.  Cesl  le  premier  guide  qu'on 
doit  consulter  dans  la  conduite  de  son  bien  ;  c'est  l'unique  moyen  de  se 
faire  rendre  par  les  autres  ce  qu'ib  vous  doivent ,  et  de  ne  pas  leur  faire 
tort  de  ce  que  vous  leur  devez.  Sans  doute,  le  soin  qu'on  met  à  tenir  ses 
comptes,  n'ajoute  rien  à  nos  revenus;  mais  il  nous  rend  plus  présente  la 
nécessité  de  redoubler  nos  eflbrts  pour  les  améliorer^  ou  de  diminuer 
nos  dépenses  pour  les  y  proportionner.  L'homme  qui  dépense  plus  qu'il 
ne  reçoit,  à  coup  sûr,  dépense  le  bien  dautrui,  soit^  qu'il  ait  obtenu  ce 
surplus  par  l'abus  qu'il  a  fait  de  leur  confiance,  ou  qu'il  le  tienne  de  leur 
générosité.  Dans  tous  les  cas,  on  se  doit  à  soi-même ,  on  doit  aux  siens, 
de  connaître  exactement  sa  situation.  La  première  règle  de  l'économie, 
est  de  tenir  ses  comptes,  et  le  premier  pas  qui  conduit  au  désordre,  est 
de  les  négliger. 

Cette  obligation  est  bien  plus  étroite  encore  pour  les  négocians;  et  en 
général  |X)ur  tous  les  entrepreneurs  d'industrie.  Ils  ont  des  rapports  d'in- 
térêts avec  une  foule  de  personnes,  avec  des  vendeurs,  des  acheteurs,  des 
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créanciers  et  des  débiteurs,  des  prêteurs  de  fonds,  des  associés,  des 
employés,  des  ouvriers.  Les  lois  le  leur  prescrivent  -,  et  cette  intervention 
des  lois  dans  les  aflaires  privées,  est  tellement  utile  en  point  de  Tait ,  que 
je  ne  l'ai  jamais  entendu  blâmer  en  point  de  droit.  Les  livres  de  compte 
régulièrement  tenus  sont  le  seul  moyen  de  constater  les  transactions,  de 
régler  les  droits  des  créanciers  en  cas  de  faillite,  de  décès,  ou  de  litige; 
et  les  tribunaux  y  ajoutent  foi  lorsque  rien  n'y  peut  faire  présumer  la 
fraude. 

Les  livres  de  compte  des  négocians  (et  tous  les  entrepreneurs  d*indus- 
trie  peuvent  passer  pour  des  négocians),  leurs  livres,  dis-je,  se  tiennent 
suivant  deux  méthodes  qu*on  nomme  parties  simples  ei  parties  doubks. 

Un  négociant  qui  tient  ses  livres  en  parties  simples ,  couche  sur  un 
.  registre  qui  se  nomme  journa/,  toutes  les  opérations  de  son  commerce, 
à  mesure  qu'elles  se  présentent.  S*il  a  acheté  des  cafés,  il  écrit  sur  son 
journal  : 

Acheté  tant  de  Uvres  de  café  à  Pierre,  Jean  au  Guillaume,  à  tel  priw,  payables 
dans  tel  temps. 

C'est  là  le  fondement  de  tous  ses  comptes.  En  tenant  note  ainsi  de 
toutes  les  aflaires  qu'il  fait,  à  mesure  qu'elles  se  font,  le  négociant  est  sûr 
de  n'en  pas  omettre.  Mais  comme  une  liste  de  beaucoup  d'affaires  succes- 
sives, ne  lui  donnerait  aucune  idée  de  ce  qu'il  doit  à  chacun  de  ses  cor- 
respondans.  ni  de  ce  qui  lui  est  dû  par  eux,  il  relève  chaque  article  en 
particulier,  et  le  porte  sur  son  grand  livre,  au  compte  du  correspondant 
que  cette  aflaire  rend  son  créancier  ou  son  débiteur.  Le  grand  livre 
peut,  passer,  comme  on  voit,  pour  le  classement  ou  le  répertoire  du 
journal. 

Chaque  compte  de  corresiwndnnt  occupe  sur  le  grand  livre,  deux 
pages,  les  deux  quifîonl  en  regard.  On  a  soin  de  coucher  sommairement, 
et  en  une  seule  ligne,  sur  la  page  de  gauche,  les  aflaires  qui  constituent 
le  correspondant  débiteur;  et  sur  la  page  de  droite,  celles  qui  le  consti- 
tuent créancier,  ou  créditeur.  11  suffit  dès-lors ,  chaque  fois  qu'on  veut 
connaître  si  ce  correspondant  doit  plus  ou  moins  qu'on  ne  lui  doit, 
d'additionner  Tun  et  l'autre  côté  de  son  compte,  et  de  comparer  les 

résultats. 

Quand  un  négociant  règle  ses  comptes  avec  un  correspondant  (ce  qui 
arrive  au  moins  une  fois  tous  les  ans),  il  réduit  tout  compte  antérieur  à 
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un  solde  qui  est  la  ditTérence  du  débit  ou  crédit,  et,  après  qu'on  s*est  ré- 
ciproquement entendu ,  ce  solde  forme  le  premier  article  d'un  compte 
nouveau. 

Tel  est  le  fond  de  toutes  les  écritures  d'un  négociant  ;  mais  pour  mettre 
un  plus  grand  ordre  dans  les  détails  de  son  afTaire,  il  a  plusieurs  autres 
registres,  au  moyen  desquels  il  peut  se  rendre  compte  en  détail  de  chaque 
partie.  Il  a  un  livre  de  caisse,  qui  présente  sur  la  page  de  gauche  toutes 
les  recettes,  et  sur  la  page  de  droite  tous  les  paiemens  opérés  à  mesure 
quHs  ont  lieu.  Chaque  jour  le  caissier  Tait  ce  qu'il  appelle  le  compte  de  sa 
caisse  ;  c'est-à-dire  vérifie,  après  que  toutes  les  recettes  et  tous  les  paie- 
mens de  la  journée  ont  élé  terminés  si  les  espèces  qui  s'y  trouvent  se  rap- 
portent avec  celles  qui  ont  élé  couchées  sur  le  registre.  Il  a  un  livre  d'entrée 
et  de  sortie  des  marchandises,  afin  de  pouvoir  chaque  jour  vérifier  de 
même  l'existence  de  celles  qui  doivent  se  trouver  dans  son  magasin,  ou 
se  rendre  compte  de  la  manière  dont  il  en  a  été  disposé. 

Les  négociansont  encore  un  registre  où  sont  copiées  toutes  les  lettres 
qu'ils  écrivent,  et  qui  sert  de  contrôle  aux  autres  registres  ;  parce  que , 
excepté  dans  les  ventes  au  détail,  toutes  les  affaires  qui  se  font  se  cons- 
tatent par  lettres. 

Toutefois  vous  concevez  que  si,  par  l'oubli  d'un  commis  ou  par  une 
erreur  de  plume,  tel  article  est  omis,  ou  s'il  a  été  mal  couché,  on  n'est  pas 
nécessairement  averti  de  l'erreur.  Dans  la  tenue  des  livres  en  parties 
doubles,  chaque  article  est  contrôlé  par  un  autre  article  correspondant, 
tellement  qu'il  faudrait  commettre  deux  erreurs  précisément  de  la  môme 
somme,  et  qui  se  balançassent  l'une  par  l'autre,  pour  qu'on  n'en  fût  pas 
averti.  La  môme  méthode  permet  en  outre  qu'on  se  rende  compte  beau- 
coup plus  exactement  du  résultat  de  chaque  opération ,  ou  de  chaque 
nature  d'opérations,  parce  qu'on  \gs  personnifie  pour  ainsi  dire,  on  leur 
demande  compte  de  ce  qu'elles  doivent,  et  on  leur  tient  compte  de  ce 
qu'on  leur  doit. 

Je  ne  sais  si  dans  un  développement  purement  oral ,  je  [)Ourrai  vous 
faire  entendre  ce  qu'il  y  a  de  fondamental  dans  la  tenue  des  livres  en  par- 
ties doubles  qui  nous  vient  des  Italiens,  et  qui  a  été  adoptée  par  toutes  les 
maisons  de  commerce  du  monde,  lorsqu'elles  ont  quelque  importance. 

Le  fondement  des  livres  en  parties  doubles ,  est ,  comme  dans  la  mé- 
thode précédente,  le  journal^  ce  registre  dans  lequel  on  consigne  jour 
par  jour ,  heure  par  heure,  s'il  le  faut,  toutes  les  opérations  qui  se  font 
dans  une  maison  de  commerce,  dans  une  entreprise  quelconque,  mais  ici 
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la  manière  donl  les  articles  sont  conçus,  est  un  peu  différente  et  forme  le 
caractère  essentiel  de  cette  méthode. 

En  toute  aiïaire  d'intérêt,  il  y  a  transmission  d'une  valeur  ;  par  consé- 
quent il  y  a  une  partie  qui  donne  et  une  partie  qui  reçoit;  ce  qui  pour 
chaque  affaire  constitue  un  créditeur  et  un  débiteur.  Le  créditeur  est 
celui  qui^se  dessaisit  de  la  valeur  \  le  débiteur  est  celui  en  faveur  de  qui 
Ton  s'en  dessaisit.  Dès-lors  pour  représenter  complètement  chaque  affaire, 
il  faut  désigner  un  débiteur  et  un  créditeur ,  et  constater  sur  chacun  de 
leurs  comptes ,  la  transmission  qui  a  été  opérée.  De  là  la  méthode  des 
parties  doubles.  On  y  écrit  doublement  chaque  affaire  -,  on  la  passe  sur 
deux  comptes. 

Ce  n'est  pas  tout.  On  personnifie  certaines  affaires,  certaines  branches 
de  la  maison  de  commerce;  on  en  fait  des  débiteurs  et  des  créditeurs  ;  de 
sorte  qu'à  chaque  instant  on  peut  connaître  non-seulement  les  rapports 
qui  existent  entre  les  correspondans  et  la  maison,  mais  ceux  des  différens 
cmbranchemens  de  la  maison  entre  eux.  C'est  ce  qu'un  exemple  fera 
beaucoup  mieux  comprendre. 

Théophile  m'a  fait  une  remise,  c'est-à-dire,  m'a  fait  l'envoi  d'un  effet  de 
commerce  payable  dans  un  mois.  Mon  teneur  de  livres  constatera  ainsi 
cette  opération  sur  le  journal  : 

Rehisbs  (c'est-à-dire  mon  compte  de  remises)  doivent  à  Théophile  pour 
telle  et  telle  transmission  (ici  le  détail  de  la  somme,  de  TefTet  de  commerce» 
de  son  échéance,  de  Taccepteur  qui  doit  l'acquitter ,  etc.). 

Lorsque  cet  article  sera  rapporté  du  journal  sur  le  grand  livre  (c'est  le 
classement  des  articles  du  journal) ,  il  paraîtra  dans  deux  comptes  diffé- 
rens :  dans  celui  de  Théophile  qui  sera  reconnu  créditeur  de  sa  remise , 
puisque  c'est  à  lui  qu'on  la  doit;  et  dans  un  autre  compte,  celui  des  re- 
mises^ qui  sera  établi  débiteur  du  montant  de  celte  même  lettre  de  change. 
En  effet,  à  qui  a-trelle  été  confiée?  à  un  personnage  Gctif,  dépositaire 
d'un  porte-feuille  ou  se  trouvent  les  effets  non  encore  échus ,  et  ce  per- 
sonnage fictif  doit  ce  qu*on  lui  conBe  jusqu'au  moment  où  il  en  rend 
compte  et  où  on  Yen  décharge.  Cette  écriture  met ,  comme  vous  voyez,  le 
négociant  à  portée  do  connaître  toujours  ce  qu'il  possède  en  effets  da 
commerce,  et  de  comparer  ce  qui  doit  se  trouver  dans  le  i)orte-feuille,  avec 
ce  qui  s'y  trouve  réellement. 

Ix)rsque  Téchéance  de  la  remise  faite  par  Théophile  est  arrivée ,  autre 
opération,  qu'il  faut  de  même  constater  sur  les  livres  de  la  maison  et  sur 
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deux  comptes  différens.  On  va  chez  Faccepteur,  chez  celui  qui  doit  payer 
TefTet;  on  en  touche  le  montant ,  et  on  le  verse  dans  la  caisse.  De  là  un 
article  sur  le  journal,  qui  porte  : 

Caisse  doi(  à  Rbhises. 
Sait  le  détail»  c'est-à-dire  la  date,  la  somme»  etc. 

Le  compte  de  remises  qui  avait  été  débité  du  montant  de  TefTet ,  s>n 
trouve  maintenant  crédité;  il  en  est  déchargé  de  même  qu'une  personne 
réelle  qui  en  aurait  été  dépositaire  et  qui  Taurait  rendu.  Mais  en  même 
temps  la  caisse  se  trouve  constituée  débitrice  ;  comme  elle  Test  de  toutes 
les  sommes  qui  lui  ont  été  confiées,  jusqu'à  ce  que  de  nouveaux  articles 
Fen  aient  déchargée. 

Lorsqu'on  puise  dans  la  caisse  pour  un  achat  de  marchandises  au  comp- 
tant, c'est  alors  la  caisse  qui  est  créditée  de  la  somme ,  et  le  compte  de 
marchandises  générales  qui  en  est  débité.  Ce  dernier  compte  reste  débi- 
teur de  la  valeur  de  ces  marchandises ,  jusqu'au  moment  où  Ton  juge  à 
propos  d'en  disposer.  Supposez  qu'on  les  expédie  à  un  manufacturier  de 
province  nommé  Chryses,  le  journal  ^rte  : 

Chrtsés  doit  à  Mabcha?idises  «énèrales. 

Et  au-dessous  de  ce  titre,  vient  le  détail.  Lorsqu'on  porte  cet  article  sur  le 
grand  livre ,  à  chacun  des  deux  comptes  de  Chrysés  et  de  marchandises 
généraks^  on  le  fait  sommairement  en  une  seule  ligne  sur  la  page  de 
droite,  si  c'est  au  crédit  du  compte  ;  et  sur  la  page  de  gauche  si  c'est  au 
débit:  et  lorsqu'on  a  besoin  d'avoir  le  détail  d'une  affaire  trop  sommaire- 
ment exprimée  sur  le  grand  livre,  on  revient  au  journal  pour  le  consulter-, 
et  on  le  trouve  facilement,  car  dans  une  des  colonnes  du  grand  livre,  on 
a  soin  de  consigner  le  folio  du  journal  d'où  Partide  est  tiré. 

Ici  se  présente  une  didiculté.  Un  article  entre  au  compte  de  marchant 
dises  générales  pour  le  prix  auquel  elle  a  été  vendue  ;  mais  ces  deux  prix 
n'étant  presque  jamais  les  mêmes,  ce  compte  ne  peut  pas,  comme  celui  de 
caisse ,  se  balancer  par  appoint.  Les  sommes  qui  en  sortent  peuvent  ê(re 
plus  ou  moins  fortes  que  les  sommes  qui  y  sont  entrées.  Cependant,  il  faut 
que  tous  les  comptes  se  balancent  par  appoint  ;  car  il  faut  que  toutes  les 
personnes  réelles  ou  fictives,  s'acquittent  si  elles  doivent  ;  comme  il  faut 
qu'elles  soient  payées,  si  elles  sont  créditrices.  On  solde  donc  le  compte  de 
marchandises  tous  les  ans,  tous  les  mois,  toutes  les  semaines,  si  l'on  veut; 
et  pour  cet  effet,  on  additionne  la  valeur  de  toutes  les  marchandises  qui 
s'y  trouvent  entrées,  de  toutes  celles  qui  en  sont  ressortics,  S*il  en  reste. 
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en  magasin,  on  les  évalue  au  cours  du  jour,  et  Ton  en  porte  le  montant 
au  côté  du  crédit  en  un  seul  article ,  qui  représente  le  produit  que  donne- 
raient ces  marchandises,  si  Ton  voulait  les  vendre  et  en  décharger  leur 
compte.  Le  résultat  des  additions  faites  d'un  et  d'autre  côté  du  compte, 
montre  le  résultat  de  cette  partie  du  commerce  qui  a  rapport  aux  mar- 
chandises. S'il  en  est  sorti  sur  le  compte  des  marchandises,  pour  une  plus 
forte  somme  qu*il  n'en  est  entré ,  on  a  gagné  sur  les  marchandises.  S'il  en 
est  sorti  pour  une  moins  forte  somme,  on  a  perdu.  Mais  comment  solde- 
t-on  la  différence  ? 

On  a  un  autre  compte  pour  y  consigner  les  profits  et  les  pertes-,  et  si 
les  marchandises  ont  produit  à  la  vente  10,000  francs  par  exemple,  au- 
delà  de  ce  qu'elles  ont  coûté,  on  rédige  ainsi  l'article  du  journal  destiné  à 
solder  le  compte  de:s  marchandises  : 

MAECHikNDISES  fiÉN&RilLES  doîVeDt  à  PROFITS  ET  PERTES  , 

Pour  bénéfices  réalisés  sur  ces  marchandises,  10,000  [rancs. 

En  effet,  on  a  confié  au  personnage  fictif,  nommé  marchandises  gêné- 
rakSy  non  seulement  les  marchandises  au  prix  qu'elles  avaient  à  l'instant 
de  l'achat,  mais,  en  outre,  les  bénéfices  résultant  du  prix  qu'elles  avaient 
au  moment  de  la  vente,  puisqu'on  a  tenu  compte  à  ce  personnage  fictif, 
de  la  totalité  du  prix  qu'on  en  a  tiré.  Il  faut  bien  dès-lors  qu'il  tienne 
compte  i  son  tour  de  ces  bénéfices  *,  ei  il  en  tient  compte  en  les  versant 
entre  les  mains  d'un  autre  personnage  fictif  appelé  profits  et  pertes  ; 
lequel  à  son  tour  les  répartit  aux  associés  suivant  les  proportions  conve- 
nues entre  eux. 

Cette  manière  de  tenir  les  comptes ,  admet  une  foule  de  modifications 
favorables  au  bon  ordre  des  affaires.  Un  négociant,  par  exemple,  a  dans 
son  magasin,  non-seulement  desjnarchandises  qui  lui  appartiennent,  mais 
il  en  a  qui  appartiennent  à  ses  correspondans.  Ceux-ci  les  ont  consignées 
entre  ses  mains,  pour  les  vendre  à  leurs  périls  et  risques.  De  là  des  pro- 
priétés séparées,  diverses,  qui  peuvent  avoir  une  marche  différente  et 
conduire  à  des  résultats  opposés,  selon  qu'elles  ont  été  conduites  avec  plus 
ou  moins  de  jugement  et  de  bonheur.  C'est  ce  qu'il  faut  représenter  par 
comptes  bien  distincts. 

rai  fait,  par  exemple,  un  envoi  au  Brésil,  et  j'ai  chargé  mon  corres- 
pondant, Morales^  de  m'envoyer  en  retour  des  cotons  *,  il  exécute  mes  or- 
dres et  me  remet  une  facture  des  cotons  qu'il  m'a  expédiés,  montant, 
Avec  les  frais,  par  supposition ,  à  25,000  francs.  Je  l'en  crédite  par  le  débit 
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de  marchandises  générales  :  c'est-Â<Klire  que  je  décharge  mon  correspon- 
dant de  cette  valeur  qu'il  m'a  transmise^  et  que  j'en  charge  mon  compte 
de  marchandises  générales  qui  va  les  recevoir.  Mais ,  en  même  temps,  ce 
même  correspondant  m'a  expédié,  pour  son  compte^  des  f)eaux  de  bœufs^ 
présumant  qu'elles  se  vendraient  avec  profit  en  Europe  où  Ton  use  beau* 
coup  de  souliers.  Son  ballot  entre  aussi  dans  mon  magasin  ;  mais  il  ne  doit 
pas  entrer  dans  le  compte  de  mes  marchandises;  non  plus  que  le  produit 
de  la  vente  que  j'en  fais  ea  suivant  ses  intentions.  Aussi  pour  ces  deux 
transmissions  différentes,  il  y  a  dans  mon  journal  deux  articles  différens; 
le  premier  ainsi  conçu  :  » 

M ARCHAivDisBs  6ft!fÉRALES  doîveot  à  MovALÈs  de  Bahîa,  pçur  mon  compte, 
Pour  tant  de  baUes  de  cotoa  qu'il  m'a  expédiées  ,  suivant  la  facture  jointe 
&  sa  lettre  de  tel  jour 25,000  francs. 

L'autre  article  ain^  conçu  : 

Caisse  doit  à  Morales  de  Bahia ,  pour  son  compte. 
Pour  tant  de  peaux  de  bœufs  qu'il  m*a  con<iiçnées,  et  que  j'ai  vendues  pour 
son  compte,  suivant  le  compte  de  vente  que  je  lui  en  ai  donné  par  ma  lettre 
de  tel  jour tant. 

Il  y  a  donc  sur  mon  grand  livre  deux  comptes  pour  Morales  :  l'un  des 
deux  désignés  par  ces  mots  :  Morales  son  compte;  et  Taatre,  Morales  mon 
compte. 

Je  peux  de  la  [môme  manière  distinguer  9ur  mes  livres ,  les  opérations 
qui  ont  rapport  à  certaines  affaires  entr'autres,  lorsqu'il  me  convient  d'en 
connaître  le  résultat  en  particulier.  Si  j'essaie  un  commerce  nouveau,  avec 
la  Russie,  par  exemple ,  et  si  je  veux  connaître  les  résultats  particuliers 
que  j'en  obtiendrai,  afin  de  le  continuer  au  cas  qu'il  me  soit  avantageux, 
ou  de  l'interrompre  dans  le  cas  contraire ,  j'ouvre  un  compte  à  ce  com- 
merce. J'en  fais  un  personnage  fictif.  Je  porte  à  son  débit  tout  ce  qu'il 
me  coûte,  toutes  les  avances  que  je  lui  fais;  et  je  porte  à  son  crédit ,  tout 
ce  qu'il  me  rapporte  ;  je  sais  par  là  le  cas  que  j'en  dois  faire. 

Il  n'y  a  point  d'armateur  qui  n'ouvre  un  compte  à  chacun  de  ses  na- 
vires, et  même  à  chacun  des  voyages  de  ses  navires,  pour  en  connaître 
les  résultats  \  et  comme  tous  ces  résultats  arrivent  dans  un  compte  com- 
mun ,  celui  de.  profits  et  pertes ,  la  multiplicité  des  comptes  ne  cause  jamais 
ni  gêne ,  ni  confusion.  Il  y  a  tel  négociant  qui  a  trois  ou  quatre  cents 
comptes  ouverts  sur  son  grand  livre  *,  il  n'a  qu'à  le  parcourir  pom*  savoir 
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où  il  en  eât  ^  non*seulement  par  rapport  à  chacun  de  ses  correspondans , 
mais  aussi  par  rapport  à  chacune  de  ses  spéculations. 

Souvent  des  maisons  de  commerce  font  des  spéculations  de  concert  et 
en  commun.  Elle-s  ne  sont  point  associées  pour  leurs  autres  affaires  ;  elles 
n'en  f(Mit  de  compte  à  demi ,  qu'une  seule,  ou  une  suite  d'affaires  du  môme 
genre.  Alors  elles  ouvrent  chacune  de  leur  côté,  sur  leurs  livres,  un 
compte  à  cette  affaire.  Elles  portent  au  débit  de  ce  compte ,  toutes  les 
avances  qu'elles  lui  font,  dans l'intérât commun^  et  suivant  les  conventions 
qu'elles  ont  consenties.  Elles  portent  au  crédit  de  la  spéculation  ce  qu  elle 
rappoKe ,  et  ^lles  se  partagent  la  perte  ou  le  gain  qui  résulte  de  la  balance 
de  ce  compte ,  qu'on  nomme  un  compte  en  participation ,  parce  que  chacun 
y  participe  tant  pour  les  frais  et  pour  les  soins,  que  pour  les  profits. 

Les  comptes-courans  sont  des  relevés  qu'on  fait  sur  le  grand  livre ,  du 
compte ,  tantôt  d'un  correspondant ,  tantôt  d'un  autre.  Les  négocians  se 
communiquent  ces  relevés ,  afin  de  se  mettre  d'accord  sur  l'état  de  leui-s 
dettes  et  créances  respectives.  Lorsque  j'envoie  à  un  correspondant  l'extrait 
de  son  compte ,  il  le  compare  avec  ses  propres  livres.  S'il  a  omis ,  s'il  a  mal 
passé  y  c'esi-k-dire  mal  enregistré  un  article,  il  le  rectifie.  Si  c'est  moi  qui 
me  suis  trompé ,  il  m'en  avertit  ^  on  se  met  d'accord  sur  le  solde  de  compte 
que  l'un  des  deux  doit  à  l'autre ,  et  quand  ce  solde  ne  se  paie  pas,  il  forme 
le  premier  article  d'un  compte  nouveau. 

L'époque  où  se  font  les  transmissions  de  valeurs,  est  importante  entre 
négocians.  Ils  jouissimt  de  la  faculté  d'employer  une  somme ,  de  jouir  de 
l'intérêt  qui  s'y  attache,  dès  le  moment  où  elle  est  effectivement  entrée 
dans  leurs  mains.  De  même  ils  sont  privés  du  pouvoir  d'en  tirer  parti ,  dès 
le  moment  où  ils  s'en  dessaisissent.  Pour  cette  raison,  aux  comptes  cou- 
rans  que  s'envoient  les  négocians  entre  eux,  se  trouve  joint  ordinairement 
un  compte  d'intérêts.  Il  parait  diflicile  au  premier  aperçu  de  balancer  les 
intérêts  d'une  foule  de  sommes,  les  unes  payées,  les  autres  reçues,  à 
toutes  sortes  d'époques  différentes.  Voici  comment  l'on  s'y  prend. 

On  établit  à  côté  de  la  colonne  des  sommes  portées  soit  au  débit ,  soit  au 
crédit  d'un  compte  courant ,  une  autre  colonne  destinée  à  contenir  les 
intérêts  de  chaque  article.  Pour  calculer  ces  intérêts ,  on  fixe  arbitraire- 
ment une  époque  pour  l'ordinaire  plus  reculée  que  la  dernière  échéance 
des  valeurs  contenues  dans  le  même  compte  ;  par  exemple,  si  l'un  de  mes 
correspondans  m'a  fait  des  remises  dont  quelques-unes  ne  seront  payables 
qu'à  la  Un  de  l'année,  je  prends  pour  une  époque  commune,  la  fin  de 
l'année ,  et  je  suppose  que  les  sommes  du  compte  sont  toutes  à  recevoir  et 
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à  payer  ce  jour-là.  Je  dois  dès-lors  à  mon  correspondant  les  intérêts  de 
toutes  les  sommes  que  j'ai  reçues  ou  que  je  dois  recevoir  pour  lui ,  depuis 
le  moment  de  leur  échéance  véritable,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  ;  comme 
lui ,  de  son  côté,  me  doit  les  intérêts  de  toutes  celles  que  j'ai  déboursées 
pour  son  compte ,  depuis  l'époque  du  déboursement  jusqu'à  la  fin  de 
l'année  également.  Ces  deux  colonnes  d'intérêts  comparées  par  l'addition 
qu'on  en  fait,  montrent  quel  est  celui  des  deux  qui  a  été  le  plus  long-temps 
en  avances  à  l'égard  de  l'autre ,  et  le  solde  des  intérêts  est  porté  dans  la 
colonne  des  sommes  principales ,  au  débit  de  celui  des  deu&  qui  doit  plus 
d'intérêts  qu'il  ne  lui  en  est  dû.  On  solde  ensuite  les  sommes  principales , 
et  le  solde  que  l'un  des  deux  doit  à  l'autre ,  est  dû  dès  l'instant  qui  a  été 
choisi  pour  une  époque  commune. 

Si ,  par  exemple ,  à  la  suite  du  compte  courant  et  d'intérêts  que  j'ai 
remis  à  mon  correspondant  dans  l'exemple  ci-dessus ,  il  se  trouve  être 
mon  débiteur  d'une  somme  de  9000  francs ,  je  lui  mande  que  son  compte 
est  soldé  par  9000  ft*ancs ,  que  je  porte  à  son  débit  dans  un  compte 
nouveau ,  vakur  d  la  fin  de.Fannée^  c'est-à-dire  une  somme  pour  solde 
dont  il  me  devra  les  intérêts  à  partir  de  ladite  époque.  En  effet,  le  compte 
d'intérêts  ayant  modifié  chaque  .«omme  du  principal  pour  la  réduire  à  ce 
qu'elle  aurait  été  à  l'époque  unique  qui  a  été  fixée,  toutes  les  sommes  sont 
comme  si  elles  avaient  été  reçues  et  payées  ce  jour-là.  Or,  si  ce  jour-là 
j'ai  payé  pour  mon  correspondant  9000  francs  de  plus  que  je  n'ai  reçu 
pour  son  compte ,  il  me  les  doit  à  partir  de  ce  jour-là. 

Il  me  reste  à  vous  expliquer,  messieurs,  ce  que  devient  le  solde  du 
compte  de  profits  et  pertes^  où  nous  avons  renvoyé  les  soldes  de  tous  les 
comptes  qui  n'ont  pu  se  solder  par  leurs  propres  moyens. 

Ce  compte  m'offre  à  son  débit  toutes  les  sommes  perdues,  et  à  son 
crédit  toutes  les  sommes  gagnées  durant  l'espace  qu'il  embrasse.  Ces  deux 
côtés  ne  se  balancent  presque  jamais  par  appoint.  Supposons  qu'il  y  ait 
au  crédit  un  surplus,  un  solde  qui  représente  l'excédant  des  bénéfices 
sur  les  pertes.  Cetexcédantaétéconfiéau  personnage  fictif  appelé  compte 
de  profits  et  pertes-^  comment  son  compte  sera-t-il  soldé?  Si  je  suis  seul 
propriétaire  de  mon  entreprise ,  on  portera  ce  solde  au  crédit  de  mon 
compte  de  capital ,  au  crédit  du  compte  par  lequel ,  en  formant  mon  en- 
treprise, j'ai  mis  un  capital  quelconque  au  service  de  cette  entreprise.  En 
d'autres  termes,  mon  capital  se  trouvera  accru  de  ce  que  j'ai  gagné  ; 
comme  dans  le  cas  contraire ,  il  se  trouverait  diminué  de  ce  que  j'aurais 
perdu. 

II.  31 
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Dans  Une  enlrepi'ise  où  se  trouvent  plusieurs  associés ,  Pacte  de  société 
a  dû  régler  d'avance  dans  quelle  proportion  seraient  partagés  les  pertes  ou 
les  bénéfices  :  on  porte  alors  une ,  deux ,  ou  trois ,  ou  cinq  de  ces  parts , 
au  crédit  ou  au  débit  des  comptes  particuliers  de  chaque  associé.  Chacun 
sait  par  ce  moyen  quels  sont  ses  droits  dans  l'entreprise. 

Après  avoir  en  différentes  occasions  toùcni  des  fonds  à  une  entreprise  et 
en  avoir  retiré  au  besoin ,  après  que  chaque  associé  a  eu  son  compte 
crédité  de  ce  qu'il  a  fourni ,  et  débité  de  ce  qu'il  a  reçu ,  on  voudra  savoir 
comment  chaque  associé  >  au  moment  d^une  liquidation ,  retirera  sa  part 
accrue  de  ses  bàfiéfices,  ou  diminuée  de  ses  pertes  :  avec  quels  fonds  sera- 
t-il  payé  de  la  portion  qui  lui  revient  ?  —  Avec  les  fonds  détaillés  dans 
l'inventaire  de  l'entreprise  ^  tels  qu'ils  résultent  de  l'excédant  de  ce  qui  lu^ 
est  dû  sur  ce  qu'elle  doit.  Les  sddes  de  comptes  dus  par  les  correspondans 
ne  sont-ils  pas  exigibles  à  l'époque  convenue  pour  le  règlement  de  chacun  ? 
Les  marchandises  encore  en  magasin ,  si  elles  ne  sont  pas  évaluées  au-deli 
de  leur  valeur  au  comptant ,  ne  répondent««lles  pas  de  toute  la  somme 
pour  laquelle  on  les  a  portées  au  débit  du  compte  de  marchandises  ?  Enfin 
la  caisse  ne  renferme-t'^elle  pas  leâ  espèces  du  montant  desquelles  elle  est 
dâ)itée?  S'il  y  a  eu  des  pertes  à  supporter ,  à  quelqu'un  de  ces  égards  , 
n'ont-elles  pas  dû  être  portées  au  débit  du  compte  de  profits  et  pertes ,  et 
par  conséquent  n'ont-elles  pas  dû  réduire  d'autant  l'actif  à  partager  ? 

C'est  ainsi ,  messieurs ,  que  se  tiennent  et  se  règlent  les  comptes  de  tous 
ceux  qui  ont  des  entreprises  industrielles»  Ce  que  je  vous  en  ai  dit  peut 
suffire  aux  personnes  qui  ont  des  intérêts  à  débattk*é  avec  des  entreprises 
de  ce  genre  *,  à  celles  qui  veulent  exercer  convenablement  des  fonctions 
judiciaires  et  administratives.  Pour  les  hommes  qui  veulent  être  ccxnmer- 
çans ,  manufacturiers ,  et  même  agriculteurs ,  ces  considérations ,  toutes 
rapides  et  abrégées  que  j'ai  été  f(Mrcé  de  les  rendre  >  faciliteront  beaucoup 
l'étude  plus  détaillée  qu'ils  feront  des  procédés  de  leur  art,  parmi  lesquels 
je  comprends  pour  beaucoup  l'ordre  et  la  tenue  des  comptes.  On  arrive 
avec  le  temps  à  savoir  toutes  ces  choses  par  routine  (  mais  combien  n'ap- 
prend^n  pas  plus  vite  et  plus  aisément  la  pratique,  quand  on  sait  d'avance 
le  motif  et  le  but  de  chaque  opération  ? 

Un  adminishrateur  des  finances  de  l'état  a  beaucoup  de  bonnes  idées  â 
prendre  dans  les  procédés  du  commerce.  Ils  tiennent  à  Tart  de  l'une  et  de 
l'autre,  plutôt  qu'à  la  science  ;  je  le  sais.  Mais  la  science  en  général  ne 
s'éclaircit-elle  pas  par  les  applications  qu'on  peut  en  faire  ? 
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NOTIONS  COMPLÉUENTÂIRES. 


CHAPITRE  PREMIER. 
Des  rapports  de  la  statistiqoe  avec  récoDomie  politique. 

A  mesure  que  les  nations  de  l'Europe  sont  devenues  plus  populeuses , 
plus  riches,  et  plus  puissantes,  Tattention  des  hommes  instruits,  et  de 
ceux  qui  aspirent  à  Têtre ,  s'est  plus  particulièrement  dirigée  sur  la 
situation ,  la  manière  d'être  des  différens  états.  On  a  cherché  à  rattacher 
la  condition  de  l'espèce  humaine  aux  institutions  des  divers  pays.  On  avait 
l'histoire  des  princes  :  on  a  voulu  avoir  celle  des  nations  ;  on  a  été  conduit 
à  rechercher  ce  qui  pouvait  les  rendre  plus  heureuses  ;  les  progrès  déjà 
faits  ont  permis  d'apprécier  ceux  qui  restaient  à  faire  ;  et  cette  époque  de 
transition  a  rendu  nécessaire  l'étude  des  choses  sociales.  On  a  voulu  en 
connaître  la^  nature  et  en  juger  les  effets.  De  là  l'importance  que  chaque 
jour  acquièrent  l'économie  politique ,  c'est-à-dire  la  connaissance  de  la 
naturedes choses,  et  la  statistique  qui  nous  instruit  des  phénomènes  qui 
en  sont  les  résultats. 

Cette  première  vue  générale  nous  indique  que  Téconomie  politique  est 
une  science  tixe ,  et  la  statistique  une  science  essentiellement  progressive 
comme  l'histoire.  Dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays  l'industrie 
aidée  des  capitaux  et  du  sol,  donnera  des  produits  qui  feront  nos  richesses  ; 
dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les  pays,  la  satisfaction  de  nos  besoins , 
les  consommations  et  les  jouissances  qui  en  sont  la  suite,  diminueront  ces 
richesses.  Mais  dans  tous  les  temps ,  le  nombre  des  hommes  dont  se 
compose  chaque  nation ,  ne  sera  pas  le  môme ,  et  ils  ne  jouiront  pas  des 
mêmes  avantages  ;  ils  ne  seront  pas  également  bien  accommodés. 

Ces  deux  genres  de  connaissances  sont  fondés  sur  des  faits  d'un  ordre 
différent.  Le  sang  circule  dans  les  veines  :  voilà  un  fait  des  mieux  avérés  ; 
mais  c'est  un  fait  constant  qui  arrive  toujours  dans  des  circonstances 
pareilles  \  il  a  toujours  les  mêmes  causes  et  produit  les  mêmes  effets ,  sauf 
les  circonstances  accidentelles  qui  troublent  son  action  ;  mais,  en  lui- 
même  ,  il  ne  présente  point  de  phénomènes  nouveaux.  On  le  connaît  pour 
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avoir  été  solidement  établi  titie  fois  pour  toutes.  Il  n'a  plus  besoin  d'être 
constaté  dans  aucun  journal  de  faits  médicaux.  Or ,  il  est  en  économie 
politique  des  faits  absolument  du  même  genre*  Bien  que  Targent  soit 
employé  dans  la  plupart  des  échanges ,  on  peut  se  convaincre  que  les 
achats  et  les  ventes  se  réduisent  tous  à  des  échanges  en  nature ,  et  qu*au 
fond ,  les  produits  ne  s'achettent  pas  avec  de  l'argent ,  mais  avec  d'autres 
produits.  Ce  fait,  tout  aussi  constant  que  celui  qui  précède ,  quoique  non 
moins  avéré ,  n'est  pourtant  pas  plus  que  l'autre ,  de  nature  à  être  con- 
signé dans  une  statistique.  II  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  nature 
des  choses ,  et  non  d'un  concours  de  circonstances  fortuites.  Si  l'on  en 
parle  dans  une  statistique,  ce  n'est  pas  pour  l'annoncer  :  il  est  déjà  coniiu. 
C'est  accidentellement  et  pour  remettre  sous  les  yeux  du  lecteur,  un  fait 
dont  l'existence  ne  dépend  pas  d'une  observation  nouvelle. 

De  là  les  différences  qui  caractérisent  ces  deux  genres  d'études  :  Tune 
(  l'économie  politique)  appartient  à  tous  les  temps,  à  tous  les  lieux.  L'autre 
(la  statistique)  n'enseigne  point  de  vérités  générales ,  et  s'attache  à  cons- 
tater les  phénomènes  à  mesure  qu'ils  arrivent.  Il  est  impossible  de  ne  pas 
ajouter  au  mot  de  statistique ,  ceux-ci  :  de  tel  endroit  et  de  telle  époque. 
On  ne  peut  pas  dire  absolument  :  tel  ouvrage  enseigne  la  statistique  ;  car  la 
statisUque  du  jour  de  demain ,  de  l'année  prochaine ,  n'existe  point  encore  ; 
tandis  que  l'on  peut  dire  :  tel  ouvrage  contient  les  vérités  fondamentales 
et  invariables  de  l'économie  politique. 

L'homme  qui  prétendrait  que  la  statistique  est  le  fondement  de  l'éco- 
nomie politique ,  confondrait  ces  deux  natures  de  faits.  Toute  science  se 
compose  de  faits.  Qui  pourrait  en  douter  ?  Que  serait  une  science  qui  nous 
apprendrait  autre  chose  que  ce  qui  est,  ou  ce  qui  se  fait?  Une  chimère. 
Mais  on  peut  envisager  les  faits  sous  divers  points  de  vue  ;  on  en  tire  des 
conclusions  de  plusieurs  sortes.  Si  Ton  disait  à  un  chimiste  :  f^ouspré- 
tendez  nous  enseigner  la  manière  de  faire  de  Vadde  sulfurique  ;  mais 
savex-^ous  quelle  quantité  de  soufre  on  extrait  habituellement  des  mines  ? 
de  quelle  quantité  d'oxigène  nous  pouvons  disposer  au  besoin  P  Telles  sont 
ks  bases  de  la  fabrication  de  l'acide  sulfurique,  —  Le  chimiste  serait  en 
droit  de  répondre  :  Je  n'ai  nul  besoin  de  savoir  combien  de  livres  de  soufre 
on  peut  trouver  dans  Paris,  ni  combien  il  y  a  d'oxigéne  dans  toute  Fat- 
mosphère»  Cela  ne  m' apprendra  point  comment  se  forme  r acide  sulfurique , 
mais  j'ai  besoin  de  savoir  quelles  sont  la  nature  et  les  propriétés  du  soufre 
et  de  Voxigéne. 

Ce  ne  sont  pas  davantage  les  états  d'importation  et  d'exportation  qui 
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nous  apprendront  ce  qui  cause  de  la  perte  ou  du  profit  pour  une  nation. 
C'est  la  connaisssanœ  de  la  nature  du  commerce  :  la  manière  dont  les 
choses  sont  et  dont  les  choses  se  passent  par  rapport  au  commerce.  Yoilà 
quels  sont  les  faits  iiqportans ,  ceux  dont  nous  pouvons  tirer  quelque 
lumière  relativement  aux  évènemens  passés  et  à  ceux  que  nous  réserve 
Tavenir. 

Pour  signaler  de  tels  faits ,  il  est  indispensablement  nécessaire  de  con^ 
nattre  la  physiologie  de  cet  être  vivant  et  compliqué  qu'on  nomme  la 
société  ^  il  faut  connaître  les  organes  par  le  moyen  desquels  il  agit  et  se 
conserve.  Or,  la  physiologie  de  la  société,  c'est  Téoûnomie  politique,  telle 
qu'elle  est  comprise  et  cultivée  de  nos  jours.  On  sait ,  par  la  voie  de 
l'analyse,  quelle  est  la  nature  des  différens  organes  du  corps  social  -, 
Texpérieuce  montre  ce  qui  résulte  de  leur  action  ;  on  sait  dès-lors  sur 
quels  points  doivent  porter  les  observations  dont  il  est  possible  de  tirer  des 
conséquences.  De  sorte  qu'on  peut  dire  que  F  économie  politique  est  k  /bn^ 
démena  de  la  statistique  ,*  proposition  bien  différente  de  l'opinion  commune 
qui  regarde  la  statistique  comme  le  fondement  de  l'économie  politique, 

Si  l'on  avait  fait  des  statistiques  du  temps  de  Philippe-le-Bel ,  et  qu'elles 
fussent  exactes  -,  si  on  les  comparait  avec  celles  qu'on  fait  de  nos  jours , 
et  que  celles-ci  fussent  exactes  aussi ,  que  nous  apprendraient-elles  ?  Que 
l'Europe  produit  et  consomme  beaucoup  plus  de  choses  qu'elle  ne  fesait  il 
y  a  cinq  cents  ans.  Le  fait  n^est  pas  douteux  ;  il  est  généralement  reconnu 
pour  vrai  ;  mais  quelle  en  est  la  cause  ?  Comment  les  progrès  de  Tagricul- 
ture ,  des  arts  et  du  commerce ,  ont-ils  pu  produire  cet  effet  ?  En  quoi 
consistent  ces  progrès  ?  et  de  môme ,  quelle  en  est  la  cause  ?  C'est  là  que 
git  la  difficulté,  La  statistique  peut  énoncer  le  fait ,  et  ne  saurait  l'expli- 
quer ;  et  ceux  qui  tentent  de  l'expliquer  sans  connaître  l'économie  des 
sociétés,  sont  convaincus  d'absurdité  à  tout  moment, 

Je  voudrais  bien  que  ces  gens  qui  ne  veulent  que  des  faits,  nous  appris- 
sent si  le  montant  des  impôts  est  reversé  dans  la  société  par  les  dépenses 
des  gouvememens.  Je  voudrais  qu'ils  défendissent  par  des  raisons  tolé- 
rables,  la  politique  de  ces  princes  qui  encouragent  la  population,  sans 
s'inquiéter  de  ce  qui  est  indispensable  pour  que  le  peuple  subsiste ,  comme 
ferait  un  fermier  qui  multiplierait  ses  brebis  sans  avoir  des  pâturages  pour 
les  nourrir.  Sans  doute ,  toute  espèce  de  connaissance  est  fondée  sur  des 
faits  ;  mais  c'est  sur  l'action  qu'une  chose  exerce  sur  une  autre  ^  cette 
adion  est  un  fait  constant ,  quelquefois  silencieux  et  obscur ,  comme  le 
progrès  de  la  sève  qui  gagne  le  tronc ,  les  branches  et  les  feuilles  d'un 
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arbre  ;  un  fait  qai  ne  se  découvre  qu'à  l'obseryateur  diligent  et  patient  a  la 
fois  ;  un  fait  dont  les  statistiques  ne  peuvent  indiquer  la  cause  ni  les  résul- 
tats, mais  seulement  constater  l'avancement. 

Les  meilleurs  tableaux  statistiques  ne  fournissent  aucune  lumière  sur 
une  foule  d'autres  questions.  Les  honoraires  des  avocats ,  des  chirur- 
giens, etc. ,  font-ils ,  ou  ne  font-ils  pas  partie  des  revenus  généraux  d'une 
nation  ?  Y  a-t-ii  ou  n'y  a-t-il  pas  un  double  emploi,  lorsque  Ton  comprend 
dans  les  revenus  généraux  de  la  nation ,  tout  à  la  (ois  le  produit  de  l'her- 
bage où  Ton  a  engraissé  un  bœuf,  et  la  valeur  du  bœuf  engraissé  sur 
l'herbage  ?  Le  blanchisseur  qui  gagne  deux  mille  écus  par  année ,  sans 
introduire  dans  le  monde  un  seul  produit  nouveau,  introduit-il  une  nouvelle 
somme  de  revenu  dans  la  société  ?  Questions  qui  sont  toutes  susceptibles 
de  solutions  rigoureuses. 

Les  bits  les  plus  concluans  ne  suffisent  pas  à  notre  instruction ,  si  nous 
n'y  joignons  le  raisonnement.  Lui  seul  nous  conduit  aux  conséquences 
qu'on  en  peut  tirer.  Tous  les  faits  ^put  dans  la  nature  ;  mata  ils  y  sont 
comme  les  mots  dans  le  dictionnaire.  Ce  ne  sont  point  encore  des  vérités  : 
il  faut  qu'ils  s'encbatnent,  qu'ils  soient  liés  entre  eux  pour  qu'il  en  sorte 
des  idées.  L'hoiûmequidit  :  Je  m'en  tiens  a^x  faits  :  ib  sont  toute  F  éco- 
nomie politique ,  ne  saurait  nous  apprendre  rien ,  si  ce  n'est  qu'il  ne 
connaît  bien  ni  les  faits ,  ni  l'économie  politique. 

Prétendrait-on  d'un  autre  c6té,  que  l'économie  politique  ne  peut  tirer 
aucun  secours  de  la  statistique  ?  Cette  conclusion  serait  tn)p  absolue. 
Toutes  les  vérités  se  tiennent  par  quelque  endroit.  Le  rapprochement 
constant  de  quelques  faits  consignés  dans  tes  statistiques,  peut  éclairer 
sur  leur  cause  et  Jeter  du  jour  sur  la  chaîne  qui  les  lie.  Dans  le  grand  labo- 
ratoire de  la  société,  il  ne  nous  est  pas  permis  de  répéter  à  volonté  les 
expériences  dont  le  résultat  serait  le  plus  favorable  à  notre  instruction. 
Ces  expériences  sont  trop  chères  et  trop  dangereuses.  L'amour  de  la 
science  a  coûté  la  vue,  l'existence  môme  à  des  savans  excités  par  leur 
zèle.  Mais  les  expériences  où  la  vie  de  plusieurs  milliers  d'êtres  humains, 
où  le  sort  des  nations  entières  peuvent  être  compromis,  quelquefois  sans 
aucun  résultat ,  sont  trop  hasardeuses.  C'est  par  l'observation  des  phé- 
nomènes qu'amène  le  cours  ordinaire  des  choses,  que  nous  devons 
y  suppléer;  mais  pour  le  faire  avec  fhiit,  nous  devons  mettre  un 
certain  art  dans  la  manière  d'en  tenir  registre,  ainsi  que  je  le  montrerai 
bientôt. 
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G*e3l  ainsi  que  nous  pourrons  noas  convaincre  de  la  possibililé  de  fer- 
tiliser, de  peupler  des  provinces  entières ,  avec  moins  de  (Irais  qu'on  ne 
forme  une  colonie  lointaine.  Les  heureux  effets  rémarqués  dans  une  lo- 
calité peuvent  servir  de  base  à  des  calculs  plus  étendus.  Des  communica- 
tions ouvertes  en  faveur  d*une  seule  commune,  montrent  ia  prospérité  qui 
peut  régner  sur  tout  un  pays, 

La  statistique  fournit  d'importantes  coqQrmations  à  des  principes  con« 
testés.  L'ignorance  et  la  routine  soutiennent  encore  tous  les  jours ,  même 
aux  États-Unis ,  qu'un  pays  s^enrichit  par  ses  exportations ,  et  se  ruine 
par  ses  importations.  L'économie  politique  démontre  qu'un  pay3  ne  gagne 
dans  son  commerce  avec  l'étranger ,  qu'autant  que  la  somme  de  ses  im- 
portations excède  au  contraire  œlle  de  ses  exportations.  Et  deux  faits 
également  bien  constatés,  c'est,  d'une  part,  que  les  marcbandises  que  les 
États-Unis  reçoivent,  surpassent  en  valeur  celles  qu'ils  expédient  au 
dehors;  et^  en  même  temps,  que  ces  mêmes  États  croissent  en  prospérité. 
Ce  double  résultat  est  inexplicable  aux  yeux  des  hommes  qui  sont  restés 
étrangers  aux  principes  de  l'économie  politique,  et  s'expliquent  naturel- 
lement pour  ceux  qui  les  connaissent  ', 

Ce  sont  les  recherches  do  la  statistique ,  aidées  du  raisonnement ,  qui 
ont  appris  à  l'Angleterre  que  le  nombre  des  indigens  s'est  accru  en  pro- 
portion des  sacrifices  qu'on  fesait  pour  le  diminuer. 

Le  motif  pour  multiplier  les  hospices  d'enfiins  trouvés,  a  été  d'êter  tout 
prétexte  à  l'indigence  de  se  défaire  de  ces  infortunés  par  des  voies  plus 
criminelles;  et  tout  récemment  un  statisticien  habile  (  M,  de  GourofT)  a 
montré  par  de  simples  tableaux  statistiques,  que  les  pays  où  l'on  n'ouvrait 
point  d'hospices  aux  enfans  trouvés,  étaient  aussi  ceux  où  il  se  commet-* 
tait  le  moins  d'infiinlicides  ',  Une  coïncidence  qui  flrappe  tous  les  voya- 

*  Voyes  le  chapitre  15  de  la  IV« partie  de  cet  ouvrage»  iotitulé  :  Ik  la  libre 
imporMion  des  marehandises  élrangêret,  et  de  l'avantage  qu'une  nation  en  re- 
tire, tome  l^,  page  593. 

'  ff  Mayence  a*avait  point  d'élablissemcDt  do  ce  genre,  et  depuis  1799  jus- 
»  qu'en  1811  (pendant  12  ans)  on  y  exposa  seulement  trente  enfans.  Napoléon 
»  qui  s'imaginait  qu*en  multipliant  les  maisons  d*enrans  trouYés,  il  préparait 
»  des  recrues  pour  ses  armées,  ordonna  d'établir  un  tour  dans  celte  ville.  Ce 
»  tour  fut  ouvert  le  7  novembre  1811,  et  subsista  jusqu'au  mois  de  mars  1815^ 
»  où  le  grand-duc  de  Hesse-Darmstadt  le  fit  supprimer.  Pendant  ces  3  ans 
»  et  4  mois,  la  maison  reçu  516  enfans  trouvés.  Une  fois  qu'elle  fut  snpprin 
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geurs  est  l'amour  du  travail,  le  soin  de  la  famille,  qui  régnent  dans  tous 
les  pays  protestans  de  l'Europe  ;  et  Tincurie,  la  misère,  qui  rongent  tous 
les  pays  catholiques ,  et  surtout  ceux  où  dominent  les  pratiques  supersti- 
tieuses et  les  moines. 

La  nature  des  choses  et  le  raisonnement  pouvaient  faire  prévoir  de  tels 
résultats*,  mais  ils  sont  bien  plus  éloquens ,  quand  ils  ont  reçu  la  sanction 
de  Fexpérience. 


CHAPITRE  n. 

De  rimperfeetion  des  ouvrages  de  statistique. 

Conmie  dans  tous  les  genres  de  connaissances  dont  on  a  confusément 
senti  la  nécessité,  mais  dont  on  n'a  pas  eu  le  temps  de  connaître  les  res- 
sources et  de  déterminer  les  limites,  on  s'est  jeté,  au  sujet  de  la  statistique» 
dans  des  divagations  qui  ont  nui  à  son  perfectionnement. 

Un  membre  du  parlement  d'Angleterre  (sir  John  Sinclair) ,  dont  on  ne 
peut  cependant  que  louer  le  zèle  patriotique  et  la  diligence ,  a  réuni  sur 
l'Ecosse  seulement,  une  masse  d'informations  contenues  dans  cinquante 
grands  volumes  in-g"*  d'une  impression  très-serrée ,  qu'il  a  réduits  è  21 
volumes  in-S"*,  terminés  en  1799,  après  beaucoup  de  soins  et  de  peines,  et 
dont  les  renseignemens  avaient  probablement  cessé  d'être  vrais  un  an 
plus  tard.  A  ce  compte,  et  sur  la  même  échelle ,  une  statistique  de  l'Eu- 
rope entière  exigerait  au-delà  de  mille  volumes.  Et  comme  il  est  douteux 
que  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  il  se  trouvât  dans  chaque  paroisse ,  le 
même  zèle  qui  s'est  manifesté  en  Ecosse ,  pour  recueillir  et  diriger  vers 
un  centre  commun,  les  documens  relatife  à  chaque  localité ,  il  est  permis 
de  croire  que  si  Ton  fesait  une  pareille  statistique  pour  toute  l'Europe^  un 
tel  ouvrage  destiné  à  ne  contenir  que  des  vérités  de  bit,  présenterait  plus 
de  lacunes,  d'inexactitudes  et  d'erreurs  qu'aucun  autre. 

Ce  n'est  pas  tout  :  comme  on  a  vu  que  la  statistique  se  compose  de 
faits  auxquels  chaque  année ,  chaque  jour  apporte  des  moditlcaUons ,  i) 


»  mée,  comme  Tbabitade  de  rexposition  D^était  pas  encore  enracinée  dans  la 
»  people,  toal  rentra  dans  Tordre  :  on  ne  vit  dans  le  cours  des  9  années  su!-. 
»  vantes ,  que  7  enfaos  d*eiposés*  9  De  GonrolT  :  Rechercher  $ur  k$  ^nfanè 
irouvée. 


BE  L'IMPERFECTION  EN  STATISTIQUE.  480 

faudrait  fréquemment,  sur  nouveaux  frais,  recueillir  des  matériaux  nou- 
veaux, en  soigner  Fimpression ,  etc. ,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  une  quantité 
de  volumes  qui,  par  leur  abondance  même ,  deviendraient  d'une  absolue 
inutilité. 

L'Ecosse  forme  un  pays  peu  étendu  ;  il  jouit  d'uue  administration  ré~ 
gulière  \  un  esprit  d'ordre ,  un  esprit  national  y  font  partout  sentir  leur 
utile  influence^  le  clergé  presbytérien  est  en  général  éclairé;  il  est  répandu 
jusque  dans  les  moindres  villages.  Ce  sont  de  puissans  secours  à  qui  veut 
recueillir  des  notions  statistiques,  et  bien  peu  de  pays  réunissent  de  pa-« 
reils  avantages;  aussi  est-il  difficile  d'accorder  une  grande  confiance  à  la 
plupart  des  livres  de  statistique.  Les  auteurs  trop  souvent  se  copient  les 
uns  les  autres.  Le  dernier  venu  cite  comme  garantie  l'assertion  de  celui 
qui  l'a  précédé  ;  mais  celui  qui  l'a  précédé ,  sur  quoi  s'était-il  fondé  ?  On 
est  souvent  réduit  aux  données  les  plus  vagues  et  les  plus  fugitives ,  pour 
appuyer  des  conjectures  sur  lesquelles  on  se  fonde  ensuite ,  comme  sur 
des  vérités  de  fait.  Lavoisier,  qui  est  bien  certainement  un  des  écrivains 
les  plus  consciencieux  qui  se  soient  occupés  de  ces  matières,  convient  lui* 
même  que  les  résultats  en  sont  toujours  fort  hypothétiques  (p.  13)  ;  et, 
comme  s'il  avait  besoin  de  fournir  lui-même  la  preuve  de  cette  assertion, 
il  évalue,  d'après  des  raisonnemens  où  je  ne  le  suivrai  pas,  la  consomma- 
tion moyenne  des  habitans  de  la  France,  à  1 10  livres  tournois  par  tête; 
d'où  il  conclut  le  revenu  agricole  de  toute  la  nation  française,  qu'il  porte 
en  conséquence  à  deux  milliards  sept  cent  cinquante  millions.  «  Les 
écrivains  français,  dit  Arthur  Young,  auteur  également  consciencieux  % 
pour  connaître  les  revenus  du  pays,  se  sont  fondés  principalement  sur  le 
produit  de  certains  impôts ,  particulièrement  des  vingtièmes ,  et  sur  la 
quantité  de  nourriture  consommée  :  il  était  difficile  de  choisir  de  plus 
mauvaises  bases...  Autant  valait  consulter  la  position  des  étoiles  pour  éta- 
blir des  calculs  d'économie  politique.  »  Quant  à  lui ,  d'après  des  bases 
qu'il  croît  meilleures,  il  évalue  les  revenus  agricoles  de  la  France ,  vers  la 
même  époque,  à  cinq  milliards  deux  cent  quarante  millions.  Ainsi ,  voilà 
deux  hommes  renommés  pour  leur  jugement  et  pour  leur  exactitude,  qui, 
sur  un  fait  contemporain,  diffèrent  du  double  au  simple. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  fâcheux ,  c'est  que ,  dans  la  nécessité  où  sont  les 
auteurs  de  statistiques  d'avoir  recours  à  l'administration  pour  beaucoup 


»  ■WlWi  t 


'  Voffage  en  France^  édil.  naglalse,  f .  I",  p.  133. 
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de  documens  qu^elle  seule  peut  fournir,  les  documens  offlcids  ne  sont  pas 
plus  sûrs  que  les  autres.  Un  ministère  porte  la  dette  flottante  à  250  mil- 
lions^ un  autre  ministère  prouve  qu'a  la  même  époque  elle  était  de  800  mil- 
lions *.  Un  ministre  de9  finances  di(  à  la  législature  que  les  sommes  dues 
au  trésor,  s'élèvent  à  311  millions,  et  qu'elles  figureront  en  recette  dans 
les  budgets  subséquens ,  à  mesure  qu'elles  rentreront ,  et  elles  n'y  figu- 
rent pas  du  tout  ' . 

Ce  sont  surtout  les  états  d'exportations  et  d'importations  dopt  il  faut  se 
défier.  Presque  tous ,  dans  toqs  les  p^ys  de  l'Europe,  ils  annoncent  un 
excès  de  marchandises  exportées  sur  les in4rchaiidjses  importées,  et  l'on 
en  conclut  l'accroissement  de  richesse  de  tous  les  grands  états;  il  est  ce- 
pendant impossible  qu'ils  exportent,  en  même  temps,  tous,  plus  qu'ils 
n'importent;  ^t  ce  c^s  serait  très-fàcheux  pour  eux ,  car  ils  seraient  tous 
en  perte.  Eq  effet,  les  profits  du  conomerce  extérieur  ne  proviennent  que 
de  la  supériorité  des  retours  sur  les  envois  '.  Il  suffit  d'avoir  un  peu 
d'expérience  en  ces  matières,  pour  s'être  aperçu  qu'avec  des  tableaux  on 
prouve  tout  ce  qu'on  veut,  pourvu  qu'il  y  ait  beaucoup  de  chiifres  '. 

Une  source  intarissable  d'erreurs  dans  les  statistiques ,  est  l'évaluation 
eu  argent  des  objets  produits  et  consommés.  La  valeur  des  choses  varie 
perpétuellement;  elle  varie,  selon  les  époques  et  selon  les  lieux.  Les  ta- 
bleaux qui  présentent  une  évaluation  quelconque  font  nattre  autant  d'i- 
dées différentes  qu'ils  ont  de  lecteurs.  Une  voie  de  houille  coûte,  à  Saint- 
Etienne,  près  de  |a  mine,  8  francs,  et  la  iqênie  voie  coûte,  &  Paris,  60  fr. 
EstK^  sur  le  pied  de  8  francs  ou  de  ÇO  francs  qu'elle  doit  être  comprise 
dans  les  productions  générales  de  la  France  ?  La  valeur  de  la  monnaie 
elle-même  change  perpétuellement.  Mille  francs  à  Paris,  en  1829,  ne 
valent  pas  ce  qu'ils  valaient  avant  la  révolution.  Lavoisier  convient  lui* 
même  que  c'est  dan3  l'évaluation  des  produits,  qu'il  est  aisé  de  se  tromper  : 


f  Gautlh  I  Science  des  finances,  p.  43. 

'  Même  ouvrage,  p.  53  et  56. 

^  Voyez  dans  mon  Traité  d'EicQnomiepoliUquê,  ^  éditioo  •  tome  I»  p.  222. 
et  tome  II ,  p,  241 ,  pourquoi  dei^x  nations  peuvent  à  la  fois  importer  plus 
qu'elles  n'exportent,  et  profiler  réciproqqemeot, 

*  Depuis  dix  ans  les  documens  oiqciels  publiés  par  radministralion  des 
douanes,  en  France ,  ont  été  dressés  avec  conscience  et  méthode  ;  aussi  les 
données  que  Ton  peut  y  puiser  viennent-elles  toujours  confirmer  les  prin* 
çipes  développés  dans  cet  ouyraglï.  {Noie  de  Cédi^cur,) 
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"  Dans  presque  tous  les  essais  de  ce  genre ,  4it->il  t  on  a  fait  entrer  en 
»  compte  deux  ou  trois  fois  la  môme  valeur,  et  i'OQ  est  arrivé  k  des  réi 
M  sultats  faux  où  exagérés  \  » 

On  serait  tenté  de  croire  que  le  nombre  des  habitans  qui  peuplent  une 
ville,  un  canton ,  est  susceptible  d'être  exprimé  avec  une  tolérable  exac-^ 
titude.  II  semble  qu'uq  nombre  d'hommes  est  un  fait  tellement  positif, 
qu'il  doit  être  bcile  à  constater.  Rien ,  au  contraire ,  n'est  si  dilBcile,  On 
n'agit  pas  ici  sur  une  matière  inerte ,  sans  volonté  ;  mais  sur  des  êtres 
animés ,  que  leurs  besoins ,  leurs  goAts ,  leurs  intérêts ,  leurs  passions , 
mettent  perpétuellement  en  activité,  Il  s'agit  de  constater  leur  existence 
dans  les  lieux  civilisés,  et  par  conséquent  populeux;  de  la  constater  à  une 
époque  déterminée,  parce  que  leur  nombre  varie  sans  cesse.  II  faut  donc 
employer  ^multanément  plusieurs  agens,  parmi  lesquels  il  peut  s'en 
trouver  de  nég|igpns  ou  d'inexacts.  Il  y  a  des  doubles  emplois ,  ou  des 
oublis  àcraindre.  Aussi  a«t-on  cherché  divers  moyens  d'estimer  le  nombre 
des  habitans  d'un  pays,  sans  les  compter  immédi^itement.  On  a  voulu,  par 
exemple,  déterminer  leur  nombre ,  d  après  la  consommatioi;  de  blé  qu'on 
observait;  mais ,  outre  que  le  même  nombre  d'hommes  achette  et  con-* 
somme  beaucoup  moins  quand  tes  denrées  sont  chères  que  lorsqu'elles 
sont  à  bon  marché,  quels  calculs  peut^n  baser  sur  la  consommation  d'un 
peuple  comme  celui  de  la  France ,  dont  la  moitié  ne  mange  presque  ja- 
mais de  blé,  et  dont  lanourrittire  se  compose  d'ailleurs  d'orge ,  de  seigle, 
de  sarrasin,  de  châtaignes ,  de  n^ais ,  de  haricots ,  de  pommes  de  terre, 
sans  compter  les  proportions  variables  de  porcs ,  de  lapins ,  et  même  de 
viande  de  boucherie,  qui  s'y  mêlent  «iccideutellement? 

L'un  des  plus  respectables  administrateurs  qu'ait  eus  la  France,  Necker, 
recommande  le  relevé  des  naissances ,  comme  une  des  meilleures  bases 
qu'on  puisse  avoir  pour  cotmattre  la  population;  et  il  en  a  fait  usage  lui- 
même  pour  ses  évaluations.  On  peut  s'étonner  qu'un  protestant  ait  ac- 
cordé sa  confiance  aux  registres  des  curés,  à  une  époque  (1784)  où,  dans 
le  fond  des  campagnes,  on  attachait  peu  d'importance  aux  enfans  des  fa- 
milles très-indigentes ,  et  oq  l'un  n'enregistrait  point  les  enfans  nés  dans 
les  religions  protestantes  *.  Mais  U  grande  difBcuIté  par  çe^te  voie,  est  le 


'  RésuUaitd'un  ouvrage  sur  la  riekeue  terriloriale  de  la  France ,  par  Lavoi< 
lier,  page  4. 

'^I^lthus  est  convaincu  qu'il  y  a  de  graades  omissloos  dans  les  regisires  da 
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choix  de  la  proportion  qu'il  convient  d'établir  entre  le  nombre  des  nais- 
sances et  la  population  des  vivans.  Celte  proportion  diffère  beaucoup, 
suivant  la  marche  progressive  ou  rétrograde  de  la  prospérité  publique,  et 
suivant  la  longueur  moyenne  de  la  vie ,  chez  le  peuple  dont  on  veut  con- 
naître le  nombre. 

Comme  le  nombre  des  habitans  n'excède  jamais  les  moyens  d'exister 
dont  ils  disposent,  et  qu'il  parvient  toujours  à  atteindre  cette  limite ,  dans 
un  pays  où  la  production  va  croissant,  le  môme  nombre  d'habitans  donne 
le  jour  à  un  bien  plus  grand  nombre  d'enfans.  Dans  ce  cas,  la  population 
est  moins  nombreuse  relativement  aux  naissances.  Dans  le  cas  contraire, 
lorsque  la  population  décline,  le  même  nombre  de  naissances  indique  une 
population  moins  nombreuse  qu'elle  n'e^t  réellement. 

Indépendamment  de  ces  causes  qui,  d'état  à  état,  détruisent  la  pro- 
portion entre  le  nombre  des  naissances  et  celui  des  habitans ,  il  est  une 
autre  cause  qui,  dans  un  même  pays,  change  toutià-Tait  cette  proportion-, 
c*est  la  durée  moyenne  de  la  vie.  En  effet ,  le  nombre  des  hommes  ne 
pouvant  dépasser  leurs  moyens  d'existence ,  si  les  hommes  vivent  plus 
long-temps,  il  en  natt  un  moins  grand  nombre  ;  le  genre  humain  est  tenu 
au  complet  avec  moins  de  naissances  et  moins  de  décès;  ce  qui  est  beau- 
coup plus  favorable  à  son  bonheur. 

L'imperrection  des  connaissances  économiques  antérieurement  a  Tépo* 
que  où  nous  sommes,  a  nui  aux  évaluations  statistiques.  Lavoisier  ne 
craint  pas  de  dire  :  «  J'ose  affirmer  avec  confiance  que  la  somme  numé- 
»  raire  à  laquelle  s'élève  le  revenu  national  du  royaume ,  n'excède  pas 
»  un  milliard  deux  cents  millions  ' .  »  Or ,  de  son  temps,  les  impôts  s'éle- 
vaient à  600  millions,  et  beaucoup  au-delà  en  y  comprenant  la  dtme  et 
les  droits  seigneuriaux  ;  d'où  il  serait  résulté  que  le  gouvei*nement  et  ses 
agens  auraient  consommé  plus  de  la  moitié  de  tous  les  revenus  de  la 
France,  et  que  le  reste  de  la  nation  aurait  vécu  sur  l'autre  moitié!  Les 
dépenses  actuelles  du  gouvernement  qui,  avec  les  dépenses  des  communes 


naissances,  parUculièremcot  en  Angleterre,  (Voyez  l'Egal  tur  la  population 
liv.  II,  chap.  11.) 

*  Lavoisier  veut  dire  le  reveno  national  évalué  en  numéraire  ;  il  savait 
trfet-bieu  que  le  numéraire  effectif,  Targent  et  l'or  monnayés .  s'élevaient  à 
plus  de  deux  fois  cette  somme.  Oq  a  acquis  une  plus  grande  rigueur  d'expres- 
sion à  mesure  que  l'on  a  mieux  connu  la  nature  do  la  chose  dcsign^o^ 
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et  des  départemens,  s'élèvent  à  plus  de  1200  millions,  emporteraient  la 
totalité  des  revenus  de  toute  la  France  à  cette  époque!  Ce  qui  n'est  paâ; 
possible.  Les  plus  basses  évaluations  actuelles  portent  le  revenu  total ,  de 
quelque  nation  que  ce  soit,  à  cinq  ou  six  fois  la  somme  des  dépenses  du 
gouvernement ,  et  je  crois  que,  si  tout  y  était  compris ,  il  s'élèverait 
beaucoup  au-delà.  Il  n'est  pas  possible  d'après  cela  d'évaluer  le  revenu 
national  de  la  France  à  l'époque  où  écrivait  Lavobier,  à  moins  de  six  ou 

sept  milliards. 

Un  préfet ,  en  donnant  la  statistique  officielle  de  son  département , 
donne  la  balance  de  son  commerce  ^  l'évaluation  des  marchandises  qui 
entrent  et  sortent  de  ses  limites  ;  et  il  en  conclut  la  somme  de  numéraire 
qui  s'y  trouve  en  circulation!  Tout  cela  est  imprimé  à  rimprimerie 
nationale.  Ce  n'est  pas  seulement  du  papier,  de  l'encre  et  de  la  main- 
d'œuvre  perdus.  Ce  sont  des  mots  et  des  chiffres  où  il  est  impossible  qu'il 
86  trouve  un  seul  document  qui  ne  soit  une  erreur. 


CHAPITRE  III. 

De  rarithmélique  poliliqQe. 

On  a  pu  s'apercevoir  que  les  moyens  qu'on  met  en  usage  pour  se  pro- 
curer des  données  statistiques,  sont  de  deux  sortes.  Tantôt  on  emploie 
l'observation  directe,  comme  lorsque  l'on  constate  la  population  d'un  en- 
droit par  un  dénombrement,  ou  bien  la  quantité  de  marchandises  expor- 
tées ou  importées  par  l'inspection  des  registres  des  douanes.  Tantôt  on 
cherche  la  vérité  parles  calculs  de  V  arithmétique  politique;  c'est-à-dire 
que  l'on  part  de  certaines  données  pour  arriver,  au  moyen  de  l'induction, 
à  des  résultats  auxquels  on  ne  peut  parvenir  directement.  C'est  ainsi 
qu'avec  la  difficulté  qu'on  éprouve  à  connaître  la  population  d'une  ville , 
d'un  pays,  par  un  dénombrement  direct,  on  l'estime  d'après  le  nombre 
des  maisons ,  en  supposant  un  certain  nombre  d'habitans  par  chaque 
maison.  Lagrange,  instruit  par  les  distributeurs  des  vivres  de  l'armée» 
de  ce  qui  compose  la  nourriture  journalière  d'un  soldat,  ayant  remarqué 
d'ailleurs  qu'il  existe  au  moins  un  cinquième  de  la  population  qui  n'a  pas 
dix  ans  d'âge,  et  que  deux  enfans  et  une  femme  consomment  autant 
qu'un  homme  fait,  en  a  conclu  la  consommation  de  la  France. 

On  voit  que,  dans  l'arithmétique  politique,  comme  dans  la  statistique , 
tout  dépend  de  l'exactitude  des  bases.  Un  grand  appareil  de  chiffres  ne 
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suflit  pas  pour  établir  une  vérité.  Quand  une  première  observation  est 
défectueuse,  les  multiplications  et  les  divisions  que  Ton  bfttit  sur  ce  fon* 
dément,  éloignent  les  calculateurs  de  la  vérité,  au  lieu  de  les  en  rappro- 
cher. Si  Ton  cherche  le  nombre  des  habitans  par  le  nombre  des  maisons , 
on  peut  se  tromper  de  dix  millions  d'habitans  sur  vingt ,  selon  que  Ton 
estime  à  cinq  ou  à  dix,  le  nombre  des  personnes  qui  habitent  sous  chaque 
toit.  Je  crois  qu'il  ne  convient  d^employer  de  semblables  données ,  que 
lorsqu'on  n'a  aucun  autre  moyen  plus  simple  d'arriver  à  la  vérité.  Voulant 
vous  donner ,  messieurs ,  une  idée ,  bien  imparfaite  sans  doute ,  de  la 
valeur  annuellement  produite  par  les  cordonniers  de  France,  j'ai  ch^rhé 
à  la  conclure  du  nombre  de  leurs  consommateurs;  et  cela  nous  a  suffi 
pour  présumer  que  ces  artisans,  tout  seuls,  produisaient  plus  de  richesses 
que  toutes  les  mines  d'argent  du  Nouveau-Monde  '.  Mais  il  était  facile 
de  voir  que  je  ne  me  serais  pas  conl^té  d'un  calcul  aussi  vague,  si  j'a* 
vais  eu  un  autre  but  que  de  montrer  queHe  immensité  de  valeurs  nou- 
velles ,  les  plus  humbles  industries  pouvaient  produire  chaque  année, 
dans  un  grand  état. 

L'abus  de  l'arithmétique  politique  est  de  vouloir,  à  l'aide  d'un  appareil 
de  chiffres ,  fournir  des  bases  à  des  règles  de  conduite  et  donner  des 
suppositions  comme  des  vérités. 

.  Un  plus  grand  abus  encore  est  de  donner,  par  une  pétition  de  principe,  ' 
la  supposition  même  pour  le  résultat  d'un  calcul ,  comme  a  fait  Goiqu- 
houn,  lorsqu'il  a  dans  son  Traité  de  la  richesse  ei  des  ressources  de  Fenqnre 
britannique ,  estimé  la  quantité  de  fourrages  produite  par  la  Grande- 
Bretagne,  d'après  le  nombre  des  bestiaux  qu'elle  nourrit,  et  le  nombre  de 
ses  bestiaux,  d'après  les  fourrages  qu'elle  récolte. 

Un  journal  anglais,  où  l'on  met  en  parallèle  l'industrie  de  la  Grande- 
Bretagne  avec  celle  du  reste  du  monde ,  pour  donner  une  haute  idée  de 
la  première ,  prétend  que  les  travaux  anglais  qui  ont  le  coton  pour  objet, 
ne  pourraient  pas  être  exécutés  par  soixante-deux  continens  aussi  grands 
que  l'Europe,  moins  l'Angleterre ^  ce  qui  pourrait  faire  croire  qu'il  y  a 
dans  un  Anglais  soixante-deux  fois  plus  de  capacité  industrielle  que  dans 
tout  autre  habitant  du  globe  '.  Or,  comment  les  auteurs  de  cet  écrit  font- 


*  Voyez  tome  I,  page  86  de  cet  ouvrage. 

*  Viê  Quarlerty  Reffiew,  n»  67.  Il  est  vrai  que  c*est  oo  journal  tory;  mais» 
jpoor  ce  qui  est  de  la  vanité  nationale,  les  jonrnaax  wighine  valent  pas  mieux 
que  les  antres  ;  témoin  les  articles  ridicules  où  la  Revue  d'Edimbourg  com- 
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ils  pour  soutenir  une  proposîlion  si  gonflée  de  ridicule?  Ils  comparent  la 
superficie  de  la  terre  entière  avec  la  superficie  de  la  Grande-Bretagne  ; 
et,  réparlissant  sur  toute  cette  immense  surface ,  hors  FAngleterre,  la 
quantité  de  coton  travaillée  ekl  Angleterre ,  ils  trouvent  aisément  que , 
sur  chaque  mille  carré ,  on  fabrique  soixante-deux  fois  moins  de  coton 
que  dans  la  Grande-Bretagne.  t)e  cette  manière ,  Tindustrie  de  la  France, 
de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  de  FAllemagne,  etc.,  disséminée  sur  les 
terres  désertéd  ou  mal  peuplées  de  l'intérieur  des  Amériques ,  sur  les 
solitudes  de  TArabie  ou  daSahara,  de  la  Sibérie  et  de  la  Laponîe,  où  Ton 
ne  voit  guère  de  filatures  de  coton,  ne  saurait  en  effet  briller  d'un  grand 
éclat. 

Je  ne  pense  pas  qu'on  doive  grossir  les  statistiques  de  calculs  d'arithmé- 
tique politique  qui  peuvent  se  déduire  des  données  fournies  par  Tobser* 
vation*,  calculs  susceptibles  de  s'étendre  indéfiniment,  et  que  les  publicisles 
peuvent  faire  lorsqu'ils  en  ont  besoin,  et  de  la  manière  qui  leur  convient. 
A  quoi  bon  me  donner  le  rapport  des  naissances  et  celui  des  mariage  à 
la  population,  si  j'ai  la  population,  aussi  bien  que  le  nombre  des  naissan- 
ces et  des  mariages  ?  Au  moytèrt  de  ces  données,  j'aurai  les  rapports  si 
j'en  ai  besoin.  V Annuaire  du  bureau  des  longitudes^  qui  est  pourtant 
l'ouvrage  qui  renferme  le  plus  de  données  positives  sous  le  moindre 
volume,  serait  plus  concis  encore,  s'il  laissait  aux  arithméticiens  politî* 
ques  le  soin  de  déduire  ce  qu'il  appelle  les  lois  de  la  mortalité,  les  lois  de 
la  population,  qui  montrent,  sur  un  nombre  donné  de  naissances,  com* 
bien  il  reste  d'individus  à  chaque  ftge.  Des  rapports  variables  ne  sont  pas 
des  lois  :  ils  changent,  selon  la  manière  de  vivre  des  peuples,  et  il  faut  de 
toute  nécessité  reconunencer  les  observations  et  les  calculs ,  suivant  les 
époques  et  suivant  les  lieux.  Comme,  d'ailleurs,  ces  tables  confondent  des 
manières  de  vivre  très-différentes ,  elles  donnent  des  résultats  faux  pour 
presque  toutes  les  classes  de  la  société.  Quand  on  se  sert  de  la  longévité 
des  classes  aisées  de  la  société,  pour  balancer  celle  des  classes  indigentes, 
et  de  la  longévité  de  ces  dernières  pour  balancer  celle  des  classes  aisées, 
on  ne  donne  une  idée  juste  de  la  longévité  ni  des  unes  ni  des  autres. 
A  vrai  dire  il  n'y  a  point  de  loi  commune  pour  la  durée  de  la  vie.  Les 

pare  Tétai  des  sciences  et  des  lettres  en  France  et  en  Angleterre.  Le  même 
recueil  {july  1819)  prétend  qu'on  anglais  lit  cinquante  fois  plus  de  gazettes 
qu*un  Français;  d*où  il  résulterait  que  si  un  Fraoçais  passe  un  quart<d*heura 
chaque  jour  à  lire  les  journaux,  un  anglais  y  passe  sa  vie  entière. 
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tables  qui  sont  dans  TAnnuaire  du  bureau  des  longitudes,  ont  beau 
annoncer  qu'un  homme  de  40  ans  n*a  que  23  ans  à  vivre,  ce  calcul  n'est 
une  indication  pour  personne.  L'homme  bien  constitué  et  menant  une 
vie  régulière,  vivra  plus  de  23  ans  ^  et  celui  qui  sera  dans  le  cas  contraire, 
vivra  beaucoup  moins.  Les  compagnies  qui  ont  voulu  se  servir  de  sem- 
blables données  pour  régler  des  conditions  relativement  aux  renies  via- 
gères et  aux  assurances  sur  la  vie ,  se  sont  gravement  méprises^  en 
attribuant  à  des  individus  de  choix ,  une  longévité  commune. 

Ce  qui  rend  les  calculs  de  Tarithmélique  politique  véritablement  intéres- 
sans,  ce  sont  les  rapprochemens  que  Ton  peut  faire  des  nombres  fournis 
par  des  données  positives ,  et  d'où  résultent  des  aperçus  nouveaux  et 
importans.  M.  Charles  Dupin,  par  exemple,  a  calculé  ce  que  les  simples 
relevés  des  naissances  et  des  décès  annuels ,  ôtent  à  l'empire  des  opinions 
anciennement  enracinées  ;  et  ce  qu'ils  ajoutent  à  l'empire  des  opinions 
formées  à  des  époques  plus  récentes  et  plus  éclairées. 

M.  Daru ,  dans  ses  Notiom  statistiques  sur  la  librairie,  est  arrivé  à 
des  résultats  piquans  sur  les  progrès  intellectuels  et  les  produits  commer- 
ciaux qui  sont  résultés  de  la  révolution  qui ,  en  1814  et  1815 ,  a  neutralisé 
un  gouvernement  militaire  et  despotique.  Pour  ne  pas  sortir  de  notre 
sujet ,  nous  pouvons  y  remarquer  que  dans  les  dernières  années  du  règne 
de  Napoléon  il  s'est  publié,  année  commune ,  seulement  139  ouvrages  sur 
l'économie  politique,  les  finances ,  le  commerce  ,  etc.  Et  que  de  1816 
à  1825,  il  s'en  est  publié^  année  commune,  264  ;  et  qu'en  résultat,  l'in- 
dustrie de  la  presse  crée  annuellement  une  valeur  de  près  de  trente-quatre 
millions ,  création  d'autant  plus  profitable  que  la  matière  première  que 
cette  industrie  manipule,  se  compose  d'objets  presque  sans  valeur. 

Je  ne  terminerai  pas  ce  chapitre  sans  citer  une  observation  judicieuse  de 
M.  A.  Queteiet.  «  Je  suis  loin  de  prétendre,  dit  cet  économiste,  que  quelques 
»  tableaux  numériques  peuvent  suIBre  pour  déterminer  tous  les  élémens 
»  compliqués  de  nos  sociétés  modernes.  Il  faudrait,  pour  remonter  des 
»  effets  aux  causes ,  ou  pour  conclure  de  ce  qui  est  à  ce  qui  sera ,  avoir 
»  égard  à  un  ensemble  de  circonstances  qu'il  n'est  point  donné  à  l'homme 
»  de  pouvoir  embrasser;  delà  la  nécessité  de  négliger  toujours, dans 
»  toute  espèce  d'appréciation ,  un  certain  nombre  de  circonstances  dont  il 
»  aurait  fallu  tenir  compte  '.  » 

*  Recherches  statistiques  sur  le  royaume  des  Pays-Bas,  mémoire  lu  à  la  séance 
de  TAcadémie  da  6  décembre  1828. 
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Des  formes  qai  conviennent  à  la  s(a(is(ique. 

La  statistique  n'est  pas  proprement  une  science  ;  on  ne  peut  pas  dire  que 
Ton  sait  la  statistique  :  on  a  seulement  des  notions  statistiques  sur  cer- 
tains lieuiL  et  certaines  époques.  lien  résulte  que  la  statistique  ne  saurait 
composer  un  livre ,  mais  une  suite  de  livres  pour  chaque  portion  de  pays , 
pour  chaque  localité  qui  présente  des  faits  assez  distincts  les  uns  des 
autres,  pour  ne  pouvoir  être  compris  dans  la  même  description.  On  peut 
faire  la  statistique ,  ou  plutdt  les  statistiques  d'une  ville ,  d'une  province , 
et  même  d'un  pays  tout  entier,  en  réunissant  les  données  fournies  par 
chaque  lieu,  quand  elles  ont  quelque  intérêt  pour  Tensemble  du  pays. 
Les  ouvrages  où  ces  Faits  sont  consignés  à  mesure  qu'ils  arrivent ,  sont 
nécessairement  des  espèces  d'ouvrages  périodiques  ;  on  est  obligé  de  les 
refaire  au  bout  d'une  période  quelconque.  Devant  se  renouveler  flréquem^ 
ment,  ils  ne  sauraient  être  très-volumineux.  On  ne  pourrait  pas  en  faire 
les  frais  -,  et  il  serait  impossible  de  les  lire. 

Il  résulte  de  cette  nature  des  choses,  qu'il  convient  de  les  réduire  aux 
notions  essentielles ,  aux  faits  dont  il  est  possible  de  tirer  une  conséquence, 
une  instruction  utile.  Les  circonstances  futiles,  sans  importance,  char- 
geraient inutilement  le  papier  et  la  mémoire. 

La  nécessité  de  réduire  les  statistiques  à  leur  moindre  volume  et  de  les 
renouveler  fréquemment ,  nous  impose  encore  l'obligation  de  n'y  point 
consigner  les  faits  qui  ne  sont  susceptibles  d'aucune  variation  '.  Outre  que 
la  situation  physique  des  états  ne  peut  nous  éclairer  que  faiblement  sur  les 
moyens  d'améliorer  le  sort  de  l'homme ,  c'est  un  genre  de  connaissances 
qui  ne  peut  pas  se  perdre,  ou  que  l'on  peut  du  moins  toujours  retrouver 
aisément.  Il  dépend  de  nous  de  savoir  quelle  a  été ,  à  toutes  les  époques , 
la  distance  qui  a  séparé  deux  ties  de  la  Grèce ,  ou  quelle  a  été  la  hauteur 
du  mont  Olympe  ^  tandis  que  nous  n'avons  aucun  moyen  de  retrouver 
certains  faits  qu'on  a  négligé  de  constater  dans  le  temps ,  tels  que  la  popu- 

'   *  L*é(ymologie  du  mot  slalislîqae,  du  latin  slalus,  semble  doqs  indiquer 
vne  situation  qui  peut  changer.  Malf  ici  Je  fais  fxeu  de  cas  de  ré(ymologic 
en  comparaison  de  la  nature  de  la  chose  et  du  service  qu'on  en  peut  tirer. 
II.  32 
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lation  des  états  de  l'antiquité  »  la  longévité  de  leurs  citoyens,  les  dilTérentes 
industries  qu^on  y  exerçait,  les  profits  qu'on  y  trouvait,  la  valeur  des 
produits ,  le  montant  des  impôts  ^  etc.  :  connaissances  qui  jetteraient 
cependant  de  vives  lumières  sur  la  condition  des  peuples  et  sur  les  effets 
de  leurs  institutions^  Ce  sont  là  les  faits  qu'il  est  bon  de  consigner  dans  les 
statistiques.  Si  Ton  y  décrit  en  même  temps  les  rivières,  les  lacs ,  les  mon- 
tagnes et  les  cotes  d'un  pays ,  et  ai ,  pour  être  utiles ,  de  semblables  des- 
criptions doivent  être  répétées  ^  on  redira  pendant  cent  années  de  suite , 
que  la  Hollande  est  un  pays  plat ,  et  que  le  Rhône  est  un  fleuve  qui  se 
jette  dans  la  Méditerranée. 

Une  autre  question  se  présente*  Les  itistitutions  sociales  sont  sii^jettes  à 
de  grands  diangemens.  La  Rome  du  pape  n'est  plus  celle  de  César.  Mais 
ces  changemens  qui  sont  en  général  excessivement  lents  ' ,  peuvent 
devenir  Tobjet  de  descriptions  géographiques  et  historiques  qui  ne  sont 
publiées  qu'à  de  longs  intervalles  ^  qui  ont  pour  objet  de  faire  connaître 
les  mœurs  générales  d'un  peuple  dans  tel  ou  tel  siècle,  et  seraient  mal 
placées  dans  la  description  de  l'état  où  se  trouve  un  peuple  dans  une  telle 
année  en  particulier. 

M^est^œ  point ,  dira-t-on ,  appauvrir  la  science  que  de  réduire  le  nom- 
bre de  ses  observations  ?  Devons-nous  craindre  de  connattre  les  nations 
sous  trop  de  rapports  ?  Non  -,  mais  »  à  mesure  que  nos  connaissances  se 
multiplient ,  nous  sommes  obligés  de  les  distribuer  en  diff^ntes  classes , 
soit  pour  les  acquérir  d'une  manière  plus  certaine,  soit  pour  les  conserver 
plus  aisément.  Les  mêmes  nécessités  ont  été  observées, relativement i 
toutes  les  sciences.  A  mesure  que  le  champ  de  la  statistique  croit  en 
étendue ,  et  que  les  objets  qu'il  s'agit  d'observer  se  multiplient ,  il  ilei^nt 
plus  nécessaire  de  classer  nos  observations.  Le  monde  civilisé,  susceptible 
de  fournir  des  faits  statistiques  intéressans  ^  s'est  étendu  aussi.  Sans  parler 
d'un  hémisphère  tout  entier  qui  s'est  ouvert  aux  recherches  des  modernes, 
combien,  dans  l'ancien  ndonde  même,  d'Iles,  decontinens  tout  nouveaux, 


'  Les  changemeos  de  mœars  sont  lents  dans  les  nations,  parce  que  ce  sont 
de  grandes  masses,  auxquelles  il  fout  beaucoup  de  temps  pour  être  pénétrée! 
jusqu'au  centre.  Une  boule  de  grande  dimension  n*esl  jamais  réchauffée  ra- 
pidement et  D'est  pas  moins  long-temps  à  perdre  sa  température.  Les  pro- 
vinces de  France  les  plus  soumises  à  Fempire  des  prêtres ,  sont  celles  qui, 
eomme  la  Franche-Comté ,  la  Flandre ,  se  sont  trouvées  long-temps  sons  la 
domination  de  TEspagae,  où  le  clergé  est  topt  puissant. 
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et  dont  nos  ancêtres  ne  soupçonnaient  pas  Texistence ,  peuvent  mainte^ 
nant  avoir  des  statistiques!  Dans  nos  vieilles  contrées,  que  dénotions 
nouvelles  à  acquérir  !  Pouvait-il  être  question ,  au  commencement  du 
dix-septième  siècle,  de  savoir  ce  que  Ton  consommait ,  en  Europe,  de 
café,  de  thé,  de  pommes  de  terres?  Ces  choses  y  étaient  complètement 
inconnues.  Ce  n*est  que  dans  les  premières  années  du  dix-huitième  siècle, 
qu'on  a  commencé  à  avoir  des  journaux  \  ce  n'est ,  par  conséquent ,  que 
depuis  lors  qu'il  a  pu  être  question  de  faire  un  relevé  de  leur  nombre. 
Avant  le  dix-neuvième  siècle ,  les  machines  à  vapeur  n'étaient  pas  une 
puissance  «,  maintenant ,  elles  figurent  dans  les  statistiques ,  à  côté  de  la  * 
population  des  états.  Une  foule  d'arts  nouveaux,  dont  nos  pères  ignoraient 
jusqu'au  nom ,  créent  des  millions  de  richesses  industrielles  dans  plusieurs 
contrées  de  l'Europe  '.  C'est  une  entreprise  folle ,  de  nos  jours,  que  de 
vouloir  tout  dire ,  et  surtout  de  vouloir  tout  dire  dans  un  seul  ouvrage. 
Il  n'y  aurait  pas  moins  d'inconvéniens  à  grossir  les  livres  de  statisti- 
que de  doctrines  d'économie  politique.  On  ne  peut  bien  savoir  si  deux 
phénomènes  dépendent  l'un  de  l'autre,  sans  s'être  familiarisé  avec  une 
foule  de  principes  dont  la  solidité  ne  peut  être  établie  en  peu  de  mots,  et 
dont  U  fout  connaître  la  connexité.  Si  à  l'occasion  des  importations  et  des 
exportations ,  une  statistique  établit  une  doctrine  sur  la  liberté  du  com- 
merce, elle  risque  de  grossir  ses  volumes  de  beaucoup  de  sottises.  A  peine 
peut-elle  faire  remarquer  la  coïncidence  de  deux  faits  successifs  ou  simul- 
tanés; c'est  au  publidste  à  savoir  si  l'un  tient  à  l'autre.  Si  la  Sologne  et  le 
Berry,  misérables  et  dépeuplés,  se  couvrent  de  produits  et  d'habitans  à 
mesure  que  des  chemins  et  des  canaux  bien  entretenus  s'y  multiplient, 
je  ne  peux  prouver  que  ces  deux  faits  sont  une  suite  certaine  l'un  de 
l'autre,  qu'en  démontrant  la  liaison  nécessaire  des  communications  faciles 
avec  la  production  et  de  la  production  avec  la  population  '.  Les  inductions 

*  L*art  da  lampiste  ;  la  fabricallon  du  salfale  de  quinine,  da  sacre  de  bette- 
raves, de  reaa-de-ylo  de  pommes  de  terre;  celle  des  acides  nitriqae  ,  muria- 
tiqae  ;  des  chlorures,  de  Tiode,  et  une  foale  d'autres. 

*  Les  habitans  des  villes  des  États-Unis  se  chaufTent  avec  de  la  bouille 
d'Angleterre  qui  est  à  plus  de  mille  lieues  de  distance  ,  prèférablement  au 
bois  de  leurs  forêts  qui  est  à  dix  lieues.  Un  transport  de  dix  lieues  par  terre 
est  plus  dispendieux  qu*un  transport  de  mille  lieues  par  mer.  Nos  provinces 
de  rintérieur  ne  pourront  être  florissantes ,  qu'autant  que  les  transports  y 
seront  devenus  beaucoup  plus  faciles. 
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Urées  même  des  données  de  la  statistique  la  plus  sûre^  pour  être  bonnes, 
veulent  être  fondées  sur  des  principes;  et  les  principes  sont  du  ressort  de 
réconomie  politique. 

Mais,  je  le  répète,  il  est  impossible  ou  au  moins  très-difficile ,  de  tirer 
des  inductions  d'ouvrages  de  statistique  qui  ne  nous  présentent  pas  des 
faits  successifs ,  en  nous  les  montrant  dans  leurs  différens  états  de  pro- 
gression ou  de  rétrogradation  '  -,  il  est  impossible  de  les  montrer  dans  ces 
différens  états  successivement,  si  les  ouvrages  de  statistique  ne  sont  pas 
périodiquement  renouvelés  ;  et  il  est  impossible  qu'ils  soient  renouvelés 
.  régulièrement  s'ils  sont  trop  considérables. 

De  ces  prémisses  nous  pouvons  tirer  quelques  directions  sur  la  manière 
de  composer  avec  fruit  les  statistiques. 

Dans  tes  faits  statistiques  les  uns  sont  de  nature  à  pouvoir  être  facile- 
ment constatés  tous  les  ans.  Tel  est  le  nombre  des  naissances ,  des  ma- 
riages, et  des  décès.  L'ordre  des  successions,  l'intérêt  des  familles ,  l'exé- 
cution des  lois  civiles  et  politiques ,  exigent  qu'on  en  tienne  registre  *  ;  et 
s'il  règne  quelque  ordre  dans  l'administration ,  ces  faits  importans  sont 
aisément  constatés. 

D'autres  faits  statistiques  sont  difficiles  à  constater;  il  en  est  qui  ne 
peuvent  subir  que  de  faibles  variations  d'une  année  à  l'autre ,  dont  la  vé- 
rification entraîne  de  grandes  dépenses,  et  dont  on  peut  déduire  des  con- 
séquences importantes,  sans  les  reproduire  tous  les  ans.  Tels  sont  les  dé- 
nombremens,  contrôle  indispensable  de  tout  autre  moyen  de  connaître  la 
population. 

Il  suffit  de  bien  constater  les  fait  de  ce  genre  une  fois  tous  les  dix  ans; 


*  G*est  ainsi  que  M.  Dara  a  pu  faire  des  rapproche  mens  tirés  du  loornal  de 
Kl  librairie,  d*oti  il  résulte  que  » 

En  1812,  sous  le  règne  de  Napoléon,  époque  où  Topinion  était  compriniée» 
Ton  n*a  imprimé  ,  en  livres  sur  la  politique,  que  42,950  feuilles. 

En  1814,  époque  où  l'on  a  joui  de  beaucoup  plus  de  liberté»  on  a  imprimé 
2,751,184  feuilles. 

En  1825,  époque  où  les  journaux  étant  libres,  on  composait  moins  de  brochu- 
res, on  n*a  plus  Imprimé  sur  la  politique ,  que  1,579,604  feuilles. 

*  On  est  obligé  de  constater  le  lieu  de  naissance  et  Tâge  du  citoyen  pour 
savoir  s'il  doit  un  service  militaire,  s'il  est  capable  d'être  juré,  d'exercer  set 
droits  politiques,  etc. 
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d^autant  plus  cpje  les  époques  intermédiaires  peuvent  se  conclure  des 
données  décennales  et  des  documens  annuels.  Un  dénombrement  bien 
fait  doit  être  le  premier  article  d*une  statistique  décennale  pour  quelque 
pays,  ou  portion  de  pays  que  ce  soit.  C'est  la  base  de  toute  recherche  utile. 
<^u*y  a-t-il  pour  les  hommes  de  plus  important  que  les  hommes  ?  Ce  qui 
influe  sur  leur  condition  plus  ou  moins  heureuse,  ce  sont  les  proportions 
qui  existent  entre  leur  nombre  et  les  ressources  dont  ils  disposent ,  ou  les 
maux  qu'ils  ont  a  supporter.  Or ,  ces  proportions  se  découvrent  par  la 
comparaison,  la  combinaison  qu'on  peut  faire  des  différentes  circonstances 
de  la  société,  avec  cette  base  essentielle,  la  population. 

Mais  un  dénombrement  bien  fait,  en  même  temps  qu'il  est  le  seul  bon 
moyen  de  connaître  la  population  d*un  pays ,  est  le  plus  difficile  de  tous. 
Pour  un  dénombrement,  il  faut  avant  tout  le  concours  de  Tautorité.  Sans 
cela ,  les  chefs  de  familles  et  môme  des  communes  entières  pourraient 
refuser  de  donner  les  renseignemens  indispensables  ;  on  ne  connaîtrait 
pas  le  nombre  de  personnes  qui  se  trouvent  dans  les  communautés  reli- 
gieuses ou  civiles,  dans  les  hôpitaux ,  dans  les  prisons  -,  et  même  avec  le 
secours  de  l'autorité ,  la  vérité  n'est  pas  aisée  à  découvrir.  Dans  les  pays 
où  les  citoyens  sont  sujets  à  des  contributions  par  tête,  ou  bien  à  un  ser- 
vice personnel,  à  des  levées  de  troupes,  les  clfefs  de  familles  font  des  dé- 
clarations imparfaites.  Les  magistrats  eux-mêmes  déguisent  quelquefois 
la  vérité,  soit  dans  leur  intérêt ,  soit  dans  celui  de  leurs  administrés.  On 
m'a  assuré  que  le  préfet  d'un  déparlement  de  France ,  à  une  certaine 
époque,  avait  eu  le  talent,  quoique  le  chef-lieu  ne  comptât  que  29,000  ha- 
bitans,  de  lui  en  donner  35,000,  en  comprenant  dans  la  ville  une  commune 
qui  en  est  à  une  petite  distance.  Ceux  qui  cherchaient  la  cause  de  cette 
anomalie ,  remarquaient  que  le  traitement  que  reçoivent  les  préfets  est 
d'autant  plus  élevé  que  la  ville  de  leur  résidence  est  plus  considérable. 

Quelquefois ,  au  conh*aire ,  un  intérêt  de  localité  ix)rte  les  habitans  à 
diminuer  la  population  réelle.  Lorsque  les  droits  d'octroi  ou  d'entrée  aux 
portes  des  villes ,  sont  proportionnés  au  nombre  de  leurs  habitans  *,  ils 
paient  les  objets  de  leur  consommation  moins  cher ,  quand  eux-mêmes 
sont  moins  nombreux  ;  et  Ton  peut  craindre  que  beaucoup  de  maires  de 
villes  ne  fassent  des  déclarations  inférieures  à  la  vérité  '•  La  population 

*  Il  est  (acile  d'embrasser  ou  de  ne  pas  embrasser  dans  le  nombre  des  ha- 
bitans d*one  ville,  ceux  d'un  fouboarg  considérablei  qui  a  souvenl  ses  niagit- 
trais  particuliers. 
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oIEciéllede  Saint-Etienne  porte  19,000  habitans,  tandis  qu'on  évalue  sa 
population  réelle  à  près  de  50,000  âmes.  La  population  de  Lyon  est  éva- 
luée à  200,000  àmes^  sa  population  officielle  n'est  que  de  145,000. 

U  faut  donc  tâcher  d'ajouter  à  remploi  de  Tautorité  administrative, 
un  moyen  quelconque  de  contrôle  qui  serve  de  garantie,  non-seulement 
que  le  dénombrement  est  exécuté  à  Tépoque  voulue ,  mais  qu'il  est  exé- 
cuté avec  une  certaine  fidélité. 

Aux  États-Unis,  un  dénombrement  a  lieu  tous  les  dix  ans  :  chaque 
chef  de  famille  ou  d'entreprise ,  est  obligé  de  signer  une  déclaration  de 
toutes  les  personnes  qui  composent  sa  maison ,  sous  peine  de  payer  une 
amende  de  20  dollars  '.  On  dresse  un  tableau  de  ces  déclarations,  qui 
reste  affiché  pendant  quelques  jours  au  chef-lieu.  Les  officiers  publics  qui 
négligent  les  fonctions  qui  leur  sont  assigtiées  pour  cet  objet,  sont  assu- 
jettis à  une  amende  *;  mais  ils  reçoivent  d'un  autre  câté  une  assez  forte 
indemnité  pour  le  surcroît  de  soins  et  les  déplacemens  que  nécessite 
l'opération. 

Glasgow  est  peut-être  la  ville  d'Europe  où  Ton  s'est  procuré  les  rensei- 
gnemens  les  plus  exacts  sur  la  population  ;  mais  il  a  fallu  pour  cela  le 
zèle  actif  d'un  citoyen  édairé  (M.  Qeland).  L'autorité  communale  en 
1819-20,  le  nomma  commissaire  spécial,  et  permit  qu'il  s'adjoignit  neuf 
commis  intelligens  dûment  autorisés  et  accompagnés ,  dont  l'unique  oc- 
cupation consistait  à  aller  de  maison  en  maison  recueillir,  de  chaque  chef 
de  famille  ou  d'établissement ,  le  sexe,  le  nom  et  l'âge  de  tous  les  indi- 
vidus qui  dépendaient  de  lui.  Le  surintendant  du  dénombrerait  avait 
eu  soin  d'expliquer  auparavant,  dans  des  affiches  et  des  avis  insérés  dans 
tous  les  papiers  publics,  le  but  purement  scientifique  et  entièrement 
inoffensif  de  l'opération  ;  et ,  lorsqu'elle  fut  achevée ,  tous  les  citoyens 
furent  invités,  par  la  même  voie,  à  venir  vérifier,  dans  les  bureaux  du 
surintendant,  si  les  rapports  étaient  fidèles,  soit  dans  ce  qui  regardait  leur 
propre  famille,  soit  dans  ce  qui  avait  rapport  aux  autres. 

On  obtint ,  de  cette  manière,  non-seulement  le  nombre  i  peu  prèa 

'  Les  amendes  eilcoaraes  poarrafanl  servir  à  payer  une  partie  des  l)ra.fs.fc 
dénombrement. 

*  Une  fois  les  tableaax  affichés  «  on  poarraii  faire  payer  »  pour  chaque 
inexactitude  découverte,  une  amende  dont  la  moitié  serait  an  profit  de 
celui  qui  la  découvrirait  «  et  dont  Tauitre  moitié  aerail  appliquée  a«x  fraia 
du  dénombrement. 
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exact  des  habitans d'une  cité  de  150,000  ftmes,  mais  encore  leur  dasse- 
ment  suivant  Fftge ,  le  sexe ,  la  profession ,  l'état  de  célibataire  ou  de 
marié,  d'indigène  ou  d'étranger  *,  de  même  que  le  nombre  des  maisons 
occupées  et  inoccupées,  et  divers  aubres  renseignemens  de  nature  k  éclai* 
rer  sur  la  condition  des  hommes,  comme  par  exemple  : 

Le  iXHnbre  commun  d'individus  par  famille  \  4  681/1000. 

Le  nombre  des  enfans  au-dessous  de  douze  ans,  comparé  avec  le  reste 
de  la  population  :  un  quart  et  56/1000^ 

Le  nombre  de  personnes  pour  chaque  chambre  :  2 1/2. 

Le  nombre  des  hommes  mariés,  comparé  à  celui  des  autres  m&les: 
21,473  sur  47,521. 

Le  nombre  des  femmes  mariées,  comparé  à  celui  des  autres  persoimes 
du  sexe  féminin  :  21,473  sur  56,730» 

Les  anomalies  se  corrigent  par  la  moyenne  proporUonnelle  d'une 
année  sur  dix.  La  même  observation  s'applique  aux  principales  produc- 
tions, oimme  celle  du  blé;  quantités  toujours  incertaines,  et  où  les  va- 
riations annuelles  se  perdent  jusqu'à  un  certain  point  dans  la  production 
moyenne. 

Il  n'est  rigoureusement  utile  de  consigner  qu'une  fois  en  dix  annéea 
l'étendue  des  terres  cultivées  en  blé  ',  en  prairies,  en  forêts,  ei^  vignes,  en 
plantes  potagères  et  en  arbres  à  fruits.  Il  n'y  a  qu'un  bien  petit  nombra 
de  productions  manufacturières  et  commerciales  don(  oi»  puisse  constater, 
la  quotité;  car,  excepté  les  produits  que  le  lise  a  un  grand  intérêt  à  con- 
naître en  raison  des  droits  qu'ils  supportent,  poQime  les  boissons  fermen- 
tées,  le  sel,  te  tabac,  etc.,  le  surplus  des  productions  intérieures,  c'est-à- 
dire  les  façons  que  font  subir  les  arts  et  le  commerce  intérieur,  ne  sont 
wseeptibles  que  d'évaluations  extrêi^ioment  vagues  '. 


*  Il  ne  fiBiat  comprendre  dans  les  terres  à  blé  que  la  portion, des  fermes  an- 
naellement  emblavées,  c'est-à-dire  que  dans  les  pays  où  la  cotation  des  ré- 
coltes est  de  trots  ans.  il  ne  fiuit  compter  comme  terres  A  blé  qae  le  tiers, 
des  fermes  on  des  héritages. 

*  Cependant  on  pnunuiU  y  comprendre  la  valeur  anoaelle  moyeane.  de  1«, 
qaantitédes  prodoils  des  grandes  manolkctares,  donnée  d'après  leur  propre 
déclaration^  De  semblables  renseignemens  soomis  ensoîte  par  riroprefiAioq 
a«  aontrêle  de  la  publicité  et  des  concarrens,  ne  sauraient  s*écarter  beaucoup 
de  la  vérité. 
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Les  recensemens  de  bestiaux,  teb  que  chevaux,  ânes,  mulets,  bôics  à 
oornes,  bétes  à  laine,  peuvent  n'avoir  lieu,  comme  lapc^ulation,  que 
tous  les  dix  ans;  cda  suffit  pour  faire  connaître  la  marche  progressive 
ou  rétrograde  du  pays,  et  pour  éclairer  suffisamment  sur  les  années  in- 
termédiaires. 

L'état  des  recettes  et  des  dépenses ,  ce  qu'on  nomme  vulgairement  le 
budget,  étant  nécessairement  connu  par  la  législation  annuelle  sous  les 
gouvememens  représentatifs,  semble  devoir,  au  moins  par  totaux,  faire 
partie  des  annuaires  statistiques;  mais,  dans  le  budget  des  localités,  on 
pourrait  se  contenter  de  consigner  Tannée  moyenne  prise  sur  dix  ';  car, 
tandis  que  les  contribuables  peuvent  savoir,  par  les  comptes  annuels  des 
administrateurs,  et  par  appoint,  à  quoi  leur  argent  a  été  dép^isé,  le 
publiciste  n'a  besoin  que  de  savoir  quelle  est,  année  commune,  la  d^nse 
d'une  province  ou  d'une  ville. 

On  peut  dire,  pour  les  consommations  annuelles,  de  même  que  pour 
les  productions,  qu'il  en  est  fort  peu  sur  lesquelles  on  puisse  avdr  des 
données  toiérablement  exactes.  Comment  savoir  ce  qu'un  fermier  a  con* 
sommé  des  produits  de  sa  ferme;  une  famille,  des  produits  de  son  do- 
maine ;  un  fabricant ,  des  produits  de  sa  fabrique  ?  Tous  ces  produits 
cependant  font  partie  de  la  production  générale  du  pays.  Il  suffit  bien  de 
consigner  dans  les  statistiques  décennales  les  renseignemens  de  ce  genre 
qu'il  est  possible  de  se  procurer. 

Enfin,  un  chapitre  des  statistiques  décennales,  que  je  regarde  comme 
très-important,  et  dont  le  préfet  du  département  de  la  Seine  a  donné 


'  Dans  les  statistiqaes,  on  no  dAvrail  pas  consigner  les  budgets  qui  ne  sont 
que  des  projets  de  recettes  et  de  dépenses,  mais  les  recettes  et  les  dépenses 
réellement  opérées ,  ce  qu'on  appelle  en  France  les  comptes  de  Vexerdee  de 
telle  année  \  mallieurcaseroent  ces  comptes  ne  sont  déflnftivement  réglés  que 
plusieurs  années  après  que  Tannée  est  finie.  Aussi  u'est-îl  guère  possible  de 
comprendre  dans  nos  statistiques  les  recettes  et  les  dépenses  effectives  de 
letat,  objet  pourtant  si  important  dans  l'économie  des  sociétés.  La  seoie 
bonne  méthode  est  celle  que  suit  l'Angleterre  et  que  suivent  tout  les  bons 
négocians  dans  leurs  inventaires,  qui  est  de  ne  regarder  comme  receltes  et 
dépenses  d'une  année,  que  celles  qui  sont  effectuées  dans  le  courant  de  cette 
année ,  et  de  porter  au  débit  des  comptables,  tous  les  soldes  qui  restent  dans 
leurs  caisses  a  la  fin  d'une  année ,  comme  s'ils  étaient  une  portion  de  la  re- 
cette de  l'année  suivante. 
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Texeinple  ',  dans  les  recherches  très<^»irieuses  qu'il  a  publiées  sur  la  ville 
de  Paris,  c!est  leprû?  moyen  des  principaux  objets  de  consommation.  On 
sait  que  les  nations  sont  riches,  autant  en  raison  du  bon  marché  que  do 
TabondaBce  des  objets  que  nous  consommons;  ou  plutôt  que  ces. deux 
formules  ne  sont  que  Texpression  d*un  même  fait.  Conséquemment  les 
prix  sont,  parmi  les  faits ,  ceux  qui  fournissent  le  plus  de  lumières  sur  la 
condition  des  peuples.  Je  sais  que  les  prix  ne  signifient  quelque  chose 
qu'autant  que  Ton  connaît  la  valeur  des  monnaies,  ou,  si  Ton  veut,  des 
métaux  précieux  -,  mais  le  prix  de  plusieurs  objets,  et  surtout  des  objets 
d'une  consommation  générale,  offre  un  des  meilleurs  moyens  de  savoir 
quelle  est  la  valeur  des  métaux  précieux  eux-mêmes.  Si  nous  avions  le 
prix  courant  de  diverses  choses  en  or  ou  en  argait  dans  l'antiquité ,  nous 
aurions  des  idées  bien  plus  justes  de  l'économie  des  anciens  peuples. 

.  Les  Annuaires  statistiques  doivent  contenir ,  outre  les  recettes  et  les 
dépenses  du  gouvernement,  l'état  des  exportations  et  des  importations, 
non  pour  connaître  la  balance  du  commerce  qu'elles  ne  font  pas  connaî- 
tre '  ;  mais  parce  qu'elles  donnent^  malgré  l'inexactitude  des  déclarations, 
une  idée  approximative  des  besoins  des  consommateurs  des  différens 
pays  et  de  l'importance  des  débouchés. 

.  Lorsque  les  préjugés  sur  la  balancée  du  commerce  n'existeront  plus, 
il  faudra  s'attacher  à  constater  plutôt  la  quantité  que  la  valeur  des  mar- 
chandises qui  passeront,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  les  frontières. 
Quant  à  la  valeur  des  envois  et  à  la  valeur  des  retours,  on  peut  s'en 
rapporter  aux  négocians. 

Les  minéraux  dont  il  est  le  plus  essentiel  de  constater  la  quotité  annuel- 
lement produite ,  sont ,  au  premier  rang ,  la  houille,  la  chaleur  étant  le 
plus  employé  de  tous  les  agens  physiques,  et  le  bois  ne  pouvant  se  repro- 
duire aussi  rapidement  que  les  arts  le  consomment  ;  puis  le  /èr,  qui  est 


*  Voyez  Beeherches  slalisliques  sur  la  viUe  de  Paris  et  le  déparlement  de  la 
Seine,  par  M.  le  comte  de  Chabrol.  Paris ,  1826;  iû-4o ,  tableaux  86  ,  87 ,  88 , 
.90  et  130. 

'Les  états  d'importation  et  d'exportation  ne  Toot  pas  connaître  la  totalité 
des  objets  d'échange  qui  passent  d'an  pays  dans  an  antre ,  noUmment  les 
métaux  précieux,  ni  les  pierres  Gnes  ,  ni  tout  ce  qui  passe  en  contrebande. 
Ils  deviendront  d'autant  plus  fidèles  que  les  droits  seront  moins  élevés  et  que 
la  fraude  sera  moins  profilable. 
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le  plus  employé  des  métaux  '  ;  ensuite,  le  $$ly  etc.  Les  droits  du  lise  sur 
la  plupart  de  ces  productions ,  fournissent  des  moyens  pour  en  connaître 
la  quotité.  Il  en  est  de  même  des  pêcheries. 

Les  annuaires  sont  propres  à  faire  connaître  encore  Timportance  d» 
certaines  consommations  qui  paient  tribut  au  fisc ,  comme  le  nombre  des 
écrits  périodiques;  celui  des  écoles  nationales  ou  particulières,  et  quel- 
quefois aussi  le  nombre  des  élèves  qui  les  fréquentent;  les  jugemens 
rendus  en  matières  criminelles,  etc. 

En  rapportant  les  décès  annuels ,  il  est  fort  essentiel  de  faire  mention 
de  rage  du  décédé,  et,  autant  qu'il  est  possible,  de  la  maladie  qui  Ta 
enlevé,  comme  aussi  de  sa  profession.  Ces  notions  font  connaître  Tin- 
fluence  des  professions  sur  la  longueur  de  la  vie;  et  la  longueur  moyenne 
de  la  vie  est  Tindice  le  plus  assuré  peut-être  de  la  condition  des  peuples. 
On  sait,  d'après  les  données,  bien  imparfaites  &  la  vérité,  que  la  statisti- 
que a  fournies  jusqu'aujourd'hui ,  que  la  durée  moyenne  de  la  vie  hu^ 
maine  a  augmenté  conadérablement  depuis  un  siècle  ou  deux ,  d'où  Ton 
peut  inférer  que  le  bien-être  du  genre  humain  s'est  accru  dans  la  plupart 
des  états  policés  ;  mais  les  statistiques  à  venir  donneront  à  nos  neveux 
des  idées  plus  exactes  et  plus  précieuses  là-dessus. 

Les  oocurenoes  extraordinaires,  les  faits  qui  intéressent  les  sciences  ou 
les  arts,  tels  que  les  pierres  tombées  du  ciel,  doivent  trouver  place  dans 
les  statistiques  annudles  *.  U  faudrait  y  consigner  aussi  quelques  faits 
physiques  qui  influent  sur  le  sort  de  l'humanité,  mais  dont  les  résultats 
ne  sont  sensibles  qu'après  un  certain  laps  de  temps ,  comme  rinfluence 
du  déboisement  sur  la  quantité  de  pluie  tombée  annuellement.  Outre  les 
expériences  directes,  on  peut,  à  ce  sujet,  calculer  avec  assez  d'exactitude 
la  quantité  d'eau  qui  s'écoule  par  les  rivières  '. 


'  La  valeur  da  fer  aDaellemeot  produit  en  France,  oa  en  Angleterre» 
excède  beaucoup  la  valeur  de  Tardent  annuellement  produit  au  Pérou. 

'  Cette  dernière  circonstance  appartient  mieux  aux  almaiiachs  ;  de  même 
que  les  phénomènes  célestes,  les  observations  météorologiques  :  aussi ,  dans 
bien  des  cas,  surtout  dans  les  provinces  secondaires ,  peu  riches  en  faits  sta- 
tistiques, Tannualre  statistique  et  Talmanach  pourraient-ils  se  trouver  réunis. 
Des  annuaires  bien  faits  pour  chaque  province ,  pourraient  fournir  des  docu- 
meos  précieux  pfoar  les  sciences  physiques,  éclairer  par  exemple  sur  la  cause 
et  la  marche  des  vents,  sur  rinfluence  d*une  saison  sur  l'autre,  sur  retendue 
des  phénomènes  physiques,  etc. 

*  On  peut  mesurer  la  section  des  eaux  au  passage  d'un  pont ,  leur  baujNur 
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Pour  recueillir  les  reuseigneinens  propres  aux  statistiques,  ou  fait 
usage  avec  beaucoup  de  fruit,  de  séries  de  questkiDS  imprimées  ;  il  fiiut 
seuianent  se  garder  d'y  comprendre  des  questions  frivoles. 

Des  tableaux  imprimés,  où  Ton  n'a  plus  que  les  nombres  &  remplir» 
sont  aussi  d'un  grand  service.  Ils  ont  l'avantage  de  préparer  des  matériaux 
uniformes  qui  rendent  facile  la  réunion  des  quantités  totales. 


TABLEAU  GENERAL 

DE  L'ÉCONOMIE  DES    SOGIËTËS*. 

Le  but  du  morceau  qu'on  va  lire  a  été  de  bire  sentir  les  rapports ,  la 
cohérence  de  toutes  les  parties  du  système  social ,  éparses  dans  l'ouvrage 
qu'on  vient  de  lire.  D  but  que  l'on  puisse  rattacher  toutes  les  questions 
séparées,  au  corps  dont  l'ouvrage  entier  est  l'analyse. 

ORGANES  ESSENTIELS. 

L'homme  qui  veut  avoir  une  juste  idée  des  sociétés  humaines,  doit 
d'abord  observer  et  saisir  ce  qui  constitue  essentiellement  toute  espèce 
de  société,  et  s'occuper  ensuite  des  formes  et  des  acddens'  qui  caracté- 
risent chacune  d'elles.  Voulons-nous  avoir  de  justes  idées  de  l'état  du 
mariage?  nous  remarquons  d'abord  ce  besoin  de  nature  qui  porte  l'hom- 
me et  la  femme  &  s'unir,  à  procréer  des  enfans,  et  à  les  élever,  pour, 
avec  le  temps,  se  voir  remplacés  par  eux.  C'est  là  ce  qu'il  y  a  d'esienlte/ 
dans  le  mariage,  ce  qui  le  constitue.  Ce  sont  les  traits  sans  lesquels  le 
mariage  n'existerait  pas,  et  qui  se  rencontrent  dans  tous  les  mariages. 
Du  vesie,  les  formes  dont  on  a  revêtu  ce  lien ,  les  conditions ,  les  céré- 
monies dont  il  a  été  accompagné ,  le  bonheur  ou  le  malheur  qui  en  ont 
été  la  suite,  sont  ,des  accideni  qui  ne  constituent  pas  l'état  de  mariage , 

moyenne  et  leur  rapidité  rooyeDne  dans  le  coars  d*une  année  ;  ce  qui  fait 
(Connaître  lé  décrolaseroenl  on  raccroisaeroent  des  eaox ,  en  sappoMnt  Téva- 
poration  égale  dans  Ions  les  cas. 

*  n  est  inutile  de  remarquer  qa*ici  comme  chez  (oos  les  publicistes  ,  on 
dntend  par  le  root  société,  les  sociétés  civiles,  composées  d'un  grand  nombre 
4*horomos  réunis  par  des  vaes  commanes  »  tacitement  reconnues  o«  posttive- 
rnppt  exprimées, 
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qui  ont  varié  à  TinGni  ;  qui  ne  sont  pas  les  mteies  au  Japon ,  au  Congo , 
en  France.  Mais  ce  qui  constitue  l'union  conjugale,  se  rencontre  partout. 

Pareille  observation  peut  être  faite  relativement  à  Tétat  social.  La 
nature  de  l'homme  le  porte  à  vivre  en  société.  Quelle  qu'en  soit  la  cause, 
ce  fait  se  manifeste  en  toute  occasion.  Partout  où  Ton  a  rencontré  des 
hommes ,  ils  vivaient  en  troupes,  en  hordes,  en  corps  de  nation.  Peut- 
être  est-ce  afin  d'unir  leurs  forces  pour  leur  sûreté  commune  ;  peut-être 
afin  de  pourvoir  plus  aisément  à  leurs  besoins  -,  toujours  est-il  vrai  qu'il 
Rst  dans  la  nature  de  l'homme  de  se  réunir  en  société ,  comme  font  les 
abeilles  et  plusieurs  espèces  d'animaux  ;  on  remarque  des  traits  communs 
dans  toutes  ces  réunions  d'hommes,  en  quelque  partie  du  monde  qu'elles 
habitent.  Du  reste,  nous  voyons  toutes  les  nations  de  la  terre  différer  de 
mœurs ,  de  gouvernement^  de  langage.  Ne  sommes-nous  pas  dès-lors 
fondés  &  regarder  comme  essentiels^  les  caractères  communs  à  toutes  les 
sociétés,  nécessaires  à  leur  existence;  et  comme  des  circonstances  accès- 
soires,  accidentelles,  les  caractères  qui,  se  rencontrant  dans  un  lieu,  et 
non  dans  un  autre,  ne  sauraient  passer  pour  des  caractères  essentiels  à 
rétat  de  société? 

Ce  sont  ces  caractères  essentiels  des  sociétés  humaines  que  nous  voulons 
d'abord  connaître,  et  qui  seuls  sont  capables  de  nous  guider  dans  la  re- 
cherche des  formes  accidentelles  que  nous  devons  souhaiter  ou  craindre, 
pour  le  bonheur  de  l'espèce.  Ces  caractères  essentiels  appartenant  éga- 
lement à  toutes  les  sociétés,  intéressent  à  un  égal  degré  toutes  les  nations. 
Cette  considération  nous  explique  la  faveur  que  l'économie  politique  à 
obtenue  partout,  depuis  que  la  méthode  expérimentale  Ta  élevée  au  rang 
de  science. 

Une  même  société  n'est  pas  toujours  au  même  état.  Nous  avons  vu 
des  nations,  avec  de  faibles  commencemens ,  avoir  ensuite  des  périodes 
de  force  et  de  santé,  et  même  se  montrer  dans  un  état  qu'on  a  pu,  sans 
impropriété ,  comparer  à  la  décrépitude.  Dans  lequel  de  ces  états  con- 
vient-il de  les  observer?  Quelques  philosophes  ont  cru  qu'il  convenait  de 
saisir  dans  leur  enfance  les  traits  plus  naïfs  de  la  nature  des  sociétés  j  et 
de  les  suivre  dans  leurs  développemens  successifs ,  jusqu'à  leur  dissolu- 
tion. Ils  ont  même  donné  des  noms  particuliers  à  ces  diverses  phases. 
Ils  ont  regardé  comme  le  moins  avancé  de  tous ,  l'état  des  peuples  chas- 
seurs ,  ou  qui  vivent  principalement  du  produit  de  leur  chasse.  Ilsont  cru 
voir  une  association  moins  imparfaite  chez  les  peuples  pasteurs  qui  niul- 
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tiplieDt  et  soignent  les  troupeaux  au  moyen  desquels  ils  pourvoient  à  leurs 
besoins.  Et  enfin  ils  ont  jugé  que  la  civilisation  la  {dus  complète  se  rencouT 
trait  chez  les  peuples  cultivateurs,  qui  trouvent  dans  le  sol  qu'ils  cultivent, 
leurs  principales  ressources.  Ils  pouvaient  y  sjouter  Tétat  des  peuples 
manufacturiers  et  commerçans ,  qui ,  .sans  chasse ,  sans  troupeaux ,  et 
sans  territoire,  vivent  des  produits  de  leurs  capitaux  et  de  leur  industrie. 

Cherchant  à  nous  former  Tidée  la  plus  complète  et  la  plus  étendue  dç  I9 
société,  nous  n'en  observerons  pas  l'enfance, quoique  nous  pussions  y 
démêler  les  rudimens  d'une  civilisation  plus  avancée  \  nous  soumettrons 
de  suite  à  notre  étude  ' ,  les  sociétés  les  plus  développées  que  nous  con* 
naissions.  C'est  l'état  de  la  société  qui  nous  importe  le  plus ,  car  c'est  le 
nôtre  ;  c'est  celui  qui  frappe  nos  yeux  \  les  autres  ne  donnent  lieu  qu'à  de 
vaines  spéculations ,  à  des  projets  imaginaires  ;  à  moins  qu'on  ne  voulût 
nous  faire  rétrograder  à  l'état  de  pasteurs,  de  chasseurs >  qiie  sais-je  ?  de 
sauvages ,  qui  réduirait  notre  nombre  au  dixième ,  au  centième ,  et  ren- 
drait nécessairement  ce  qui  resterait  de  nos  sociétés,  plus  féroce;  car  le 
dénuement  et  le  besoin  poussent  les  hommes  à  la  violence  et  &  l'injustice. 

Je  vous  ferai  seulement  remarquer  un  trait  commun  dans  ces  divers 
états  de  la  société  dont  il  nous  reste  des  exemples  dans  plusieurs  Ueux  de 
la  terre  :  c'est  que  le  soin  principal  des  sociétés  humaines,  est  dans  tontes, 
de  pourvoir  à  leurs  besoins.  Que  les  hommes  poursuivent  des  animaux , 
ou  qu'ils  multiplient  des  troupeaux ,  ou  qu'ils  provoquent  la  fécondité  du 
sol  ',  c'est  toujours  pour  y  trouver  leur  subsistance,  accompagnée  des  autres 
biens,  dont  la  nature  de  Thomme,  le  climat  qu'il  habite,  les  mœurs  de 
ses  semblables ,  et  en  général  toutes  les  circonstances  au  milieu  desquelles 
il  se  trouve  placé,  lui  ont  fait  un  besoin. 

Nous  pouvons  confondre  dans  les  mômes  considérations,  la  famille  et  le 
chef  qui  pourvoit  à  ses  besoins,  et  dont  il  représente  seul  toutes  les  volontés. 
Leurs  intérêts  sont  les  mômes  ;  ils  sont  pour  nous  un  seul  individu.  Les 
principes,  les  observations  qui  les  concernent^  composent  Yéconomie 
privée, 

Véconomie  publique  embrasse  les  observations  et  les  principes  qui  ont 
rapport  aux  intérêts  d'une  nation  considérée  en  particulier,  et  comme 
pouvant  être  opposés  aux  intérêts  d'une  autre  nation. 

l 

'  J'aarais  dit  à  noire  diuecUon ,  si  le  corps  social  n'était  pas  on  corps  vt- 
vani,  dont  nous  devons  éladicr  les  organes  en  action. 
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EnQn  YécommiepolUique  regarde  les  inlérâts  de  quelque  ûalion  que  ce 
soit,  ou  de  la  société  en  général. 

L'homme  doit  à  la  libéralité  de  la  nature ,  plusieurs  biens  indispensa- 
bles à  son  existence  :  son  industrie  lui  procure  tout  le  reste  ;  et  ce  reste 
paraîtra  bien  important ,  si  Ton  considère  qu*il  compose  tout  ce  qu'une 
nation  civilisée  possède  de  plus  qu'une  peuplade  de  sauvages.  La  nature 
donne  gratuitement  au  sauvage  Tair ,  la  lumière ,  et  tout  ce  qu'elle  nous 
donne  à  nous-mêmes  en  pur  don.  Ce  que  nous  possédons  de  plus ,  ce  que 
le  sauvage  lui-même  possède  de  plus  ,  est  par  conséquent  de  création 
humaine  -,  et,  à  quelque  degré  de  civilisation  que  la  société  soit  parvenue , 
il  faut  qu'elle  reconnaisse ,  qu'elle  garantisse  &  chacun ,  la  faculté  exclu- 
sive de  disposer  de  ce  qu'il  a  produit ,  c'est-A-dire  le  droit  de  propriété  ; 
autrement  chaque  homme  fuirait  avec  sa  proie,  pour  n'être  pas  dépouillé 
par  les  autres  hommes ,  et  la  société  serait  détruite. 

Si  chaque  individu  ne  produit  pas  toutes  les  choses  qui  lui  sont  néces- 
saires, il  est  du  moins  obligé  de  produire  de  quoi  les  acheter.  Il  échange 
ensuite  ce  qui  excède  ses  besoins,  contre  les  produits  créés  par  d'autres 
hommes ,  et  se  met  ainsi  en  poasessmi  de  tout  ce  qm'  convient  à  sa  nature 
et  &  sa  position.  C'est  cette  faculté ,  particulière  &  l'homme ,  d'échanger  les 
produits  entre  eux ,  qui ,  dans  nos  grandes  sociétés ,  permet  à  chaque 
personne  en  particulier  de  ne  s'occuper  que  d'une  seule  classe  de  produits, 
et  même  d'une  certaine  portion  d'un  seul  produit. 

De  là  la  division  du  travail ,  ou ,  pour  parler  plus  exactement ,  la  sépa- 
ration des  occupations ,  qui  augmente  prodigieusement  le  pouvoir  pro- 
ductif de  l'homme. 

Il  semblerait ,  par  suite  de  cette  observation ,  que  chaque  homme  en 
particulier  ne  devrait  jouir  que  des  produits  qu'il  s'est  procurés ,  soit  en 
les  créant,  soit  en  les  acquérant  au  prix  de  ceux  qu'il  a  créés  ;  mais  alors 
d'où  viendrait  l'énorme  disproportion  qu'on  remarque  entre  les  ressources 
dont  les  hommes  disposent?  Comment  les  uns  peuvent-ils  se  livrer  k  d'a- 
bondantes consommations ,  tandis  que  d'autres  parviennent  &  peine  à 
subvenir  à  leurs  premières  nécessités  ?  Quelque  supérieurs  qu'on  veuille 
supposer  les  facultés  corporelles  et  les  talens  de  certaines  personnes,  com- 
parés aux  facultés  et  aux  talens  de  toutes  les  autres,  cette  supériorité  ne 
suflUt  pas  pour  expliquer  une  aussi  grande  disparité  dans  leur  production. 
Ce  serait  une  économie  poUtique  bien  peu  avancée  que  celle  qui  ne  nous 
donnerait  pas  l'explication  d'un  phénomène  aussi  commun  dans  la  vie 
sociale. 
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L'analyse  de  la  pfodadkxi  suflSt  pour  nous  éclairer  &  cet  égard.  Chaque 
produit  est  le  résultat  d'un  concours  d'actions  et  de  moyens  mis  en  œuvre 
par  une  seule  intelligence.  C'est  l'entrepreneur  de  ce  produit,  qui  se  pro- 
cure à  ses  frais  tous  les  travaux  et  l'usage  de  tous  les  instrumens  au  moyen 
desquels  le  produit  s'achève  ;  cet  entrepreneur  dès-lors  fait  seul  son  profit 
de  la  valeur  produite.  Or,  comme  la  portion  de  talent  qu'il  y  met  se  multi- 
plie par  le  nombre  des  agens  qu'il  emploie  ^  et  qu'au  moyen  de  ces  ageus, 
la  quantité  de  la  chose  produite  peut  être  fort  grande  relativement  aux 
facultés  d'un  seul  entrepreneur ,  les  profits  de  celui-ci  peuvent  être  consi- 
dérables relativement  à  ceux  des  agens  secondaires  qu'il  met  en  œuvre. 

De  plus ,  cet  ensemble  de  travaux  industriels  ne  peut  être  exécuté  qu'à 
l'aide  de  deux  grands  instrumens,  qui  sont  des  capitaux  et  des  fonds  de 
terre.  C'est  avec  leur  aide  que  l'industrie  transforme  les  matériaux  de  ses 
produits ,  en  objets  propres  &  nos  consommations.  On  peut  dire  que  les 
instrumens  de  l'industrie  travaillent  de  concert  avec  elle ,  et  que  les  pro- 
duits sont  toujours  le  résultat  de  leurs  services  réunis.  Dès-lors  les  pos- 
sesseurs des  instrumens ,  en  même  temps  qu'ils  travaillent  directement  à 
la  production  par  leurs  talens ,  y  travaillent  indirectement  par  le  moyen  de 
leurs  capitaux  et  de  leurs  terres.  On  peut,  sous  ce  rapport,  même  lorsqu'ils 
ne  travalHent  pas  immédiatement  &  la  production,  les  nommer  produc- 
teurs.  Leur  coopération  est  commode  pour  eux  ;  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  indispensable  pour  la  formation  des  produits  5  car,  s'ils  ne  fournis- 
saient pas  l'usage  de  leur  instrument ,  les  produiU  n'existeraient  pas  *, 


*  On  a  vo  qoe  qaetqaes  économistes  respecUbles,  attrlbaaot  au  seul  Ira- 
vail  la  feeulté  de  prodalre»  ne  voîeol  dans  les  produits  qai  composent  un 
capiUl,  que  da  iravail  aeeumuU.  Cela  ressemble  an  système  des  physiocraies, 
qui  ne  voyaient  dans  an  capiUl  que  du  j^roduit  nei  aeeumulé.  Mais  de  même 
qu'on  peot  accamoler  les  profits  de  la  terre ,  qal  sont  aatre  chose  qoe  la 
terre,  on  peat  accamoler  les  profits  da  capital  qui  sont  aalre  chose  qae  le 
capital;  et  ni  les  profits  de  la  terre,  ni  les  profits  do  capital,  ne  sont  la  même 
chose  qae  les  profits  da  travail.  Ce  sont  trois  sortes  de  valeors  différentes  et 
nottveilemeat  créées» 

Noos  navons  de  mesure  de  la  prodoction  qoe  la  valeur  des  choses  produi- 
tes;  et.  du  moment  que  le  consommateur  attache  à  un  produit  une  valeur 
suffisante,  noo^seulement  pour  rétablir  le  capital,  maïs  pour  que  le  capitaliste 
soit  payé  de  ses  intérêts,  et  le  proprIéUire  de  son  fermage ,  nous  devons  re- 
garder  ces  dernières  valeurs  comme  effectivement  produites,  il  est  impossi- 
ble sans  cela  d'expliquer  raisonnablement  les  revenos. 
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Nous  devons  donc  regarder  les  produits  comme  les  résultats  de  trois 
services  productifs  :  ceux  des  hommes  industrieux,  ceux  des  capitaux,  et 
ceux  des  fonds  de  terre  ;  et ,  comme  l'entrepreneur  d'industrie  est  celui 
qui  a  conçu  Tidée  du  produit  et  trouvé  les  moyens  de  l'exécuter,  nous 
devons  mettre  sa  coopération  au  premier  rang  des  travaux  industriels. 

Tout  produit  est  un  moyen  de  se  procurer  une  satisfaction  à  soi-même , 
à  sa  famille,  à  la  société^  il  est  donc  un  bien.  Le  travail  au  prix  duquel  on 
robtient  est  un  sacriGce ,  un  mal  '.  Lors  môme  qu'on  achette  un  produit, 
on  fait,  pour  l'avoir,  le  sacrifice  d'une  valeur  déjà  acquise,  et  de  laquelle 
on  pouvait  se  promettre  une  jouissance.  La  perfection  de  l'industrie  oon  • 
siste,  par  conséquent,  à  se  procurer  le  plus  grand  et  le  meilleur 
produit ,  au  prix  du  moindre  travail ,  du  moindre  sacrifice.  Ceci  montre  la 
nécessité  d'admettre  dans  l'économie  politique  une  appréciation  rigou- 
reuse, une  évaluation  du  mal  et  du  bien,  qui  résultent  du  jeu  de  cette 
grande  machine.  Or ,  qui  peut  mieux  évaluer  ces  choses,  que  les  hommes 
dont  se  compose  le  public ,  et  qui  sont  perpétuellement  appelés  à  comparer 
l'étendue  du  sacrifice ,  avec  la  jouissance  qui  en  est  le  prix  ?  et  quel 
meilleur  moyen  de  connaître  leur  évaluation ,  que  d'observer  le  prix  cou- 
rant des  divers  travaux  et  celui  des  divers  produits? 

C'est  ainsi  que  l'on  sait  quel  produit^  selon  l'estimation  des  hommes, 
vaut  ou  ne  vaut  pas  ce  qu'il  coûte  -,  et  qu'en  introduisant  dans  les  calculs 
de  l'économie  pditique ,  la  valeur  échangeable ,  ou  le  prix  courant  des 
services  et  des  produits,  on  a  donné  à  ses  déductions  un  fondement  qui  les 
a  élevées  au-dessus  du  vague  des  hypothèses  et  des  conjectures.  Quand  on 
veut  savoir  si  une  production  est  avantageuse  ou  ne  l'est  pas,  il  suffit  de 
comparer  tous  les  sacrifices  nécessaires  pour  qu'elle  s'accomplisse ,  ou  les 
frais  de  sa  production ,  avec  la  valeur  produite ,  le  prix  que  les  consom- 
mateurs consentent  à  payer  pour  lé  produit,  lorsqu'il  est  mis  en  vente. 
L'entrepreneur,  qui  représente  ainsi  tous  les  producteurs  réunis,  est  en 
lutte,  d'une  part ,  contre  la  nature  des  choses ,  pour  acquérir  d'elle  un 
produit ,  et ,  d'une  autre  part ,  avec  le  consommateur ,  pour  le  vendre. 


*  II  ne  faut  pas  Ici  chicaner  sur  le  mot.  Moralement  le  travail  est  un  bien, 
et  le  désœuvrement  est  le  pire  des  vices.  Ce  n*est  pas  non  plus  le  travail  qui 
est  un  amusement,  dont  il  est  ici  question.  C*est  le  travail  laborieux ,  sî  je 
peux  ainsi  m*exprimer;  le  travail  contenu  dont  on  fait  son  état,  sa  profession, 
et  non  celui  où  nous  ne  cherchons  qu*à  satisfaire  nos  goûts. 
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Pourvu  que  le  consommateur  oonfiente  i  lui  payer  ce  que  le  produit  a 
coulé,  son  intérêt  estsauf  *  *,  c'est  le  calcul  vulgaire,  et  celui  qui  suffit  aux 
intérêts  privés.  Noos  verrons  hientôt  comment  ils  se  lient  aux  intérêts 
généraux  ,  c'est-à-dire  en  quoi  ils  leur  sont  opposés ,  en  quoi  ils  s*ac* 
cordent. 

De  la  manière  seule  dont  les  biens  parviennent  à  la  société ,  nait  le 
droit  de  propriété.  Ceux  que  la  nature  donne  gratuitement ,  ne  confèrent 
aucun  droit.  Quand  il  serait  possiUe  de  se  les  faire  payer ,  une  telle  pré- 
tention blesserait  Téquité  naturelle  :  ce  serait  faire  payer  ce  qui  ne  coûte 
rien  '.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  biensque  nul  homme  ne  peut  acquérir 
qu'au  moyen  d'un  sacrifice ,  d'un  travail ,  ou  d'un  produit  fruit  d'un 
sacrifice,  d'un  travail  antérieur. Quiconque  voudrait  acquérir  cette  espèce 
de  biens ,  sans  donner  un  équivalent  à  leur  possesseur ,  blesserait  à  son 
tour  réquité  naturelle;  il  commettrait  une  spoliation.  De  là,  pour  les  ac- 
quérir quand  on  ne  les  produit  pas ,  la  nécessité  de  l'échange  ;  de  là  l'exis- 
tence de  deux  sortes  de  biens,  de  richesses  ;  les  unes  communes  à  tous  ; 
les  riokesiei  natureUes  ;  et  les  autres  propriétés  exclusives  :  les  riche$$e$ 
iociaks ,  les  seules  auxquelles  le  vulgaire  donne  le  nom  de  richesses  par 
excellence. 

Ces  dernières  sont  proportionnées  à  leur  valeur  échangeabk ,  c'estrà- 
dire  à  la  quantité  de  tout  autre  bien  qu'il  est  possible  d'obtenir  eu  les 
offrant  en  échange.  Mais  ce  mot  valeur  a  donné  hea  à  bien  des  contro- 
verses venues,  comme  à  l'ordinaire,  faute  de  s'entendre.  Les  uns  ont  pris 
le  mot  dans  une  de  ses  acceptions  ;  les  autres  dans  une  autre.  En  effet,  il 
a  deux  sens  différons.  Tantôt  il  signifie  le  mérite  qui  est  dans  une  chose  en 
vertu  des  services  qu'elle  peut  nous  rendre  y  et  alors  on  ne  considère  pmnt 
sa  valeur  échangeable.  Tantôt  on  exprime  par  le  mot  valeur  ^  la  qualité 
de  pouvoir  nous  procurer,  par  la  voie  de  l'échange ,  un  autre  objet  d'égale 


'  Le  travail  de  rentrepreneor  lai-roème  fait  partie  des  frais  de  prodaclion. 
C'est  une  avance  de  la  même  natare  que  loates  les  autres  ;  il  est  en  perle  si 
elle  n'est  pas,  de  même  que  les  autres  avances,  couverte  par  le  prix  courant 
du  produit. 

*  Les  terres  cultivables  formeot  uoe  exception;  car  elles  sont  à  la  fois  don- 
nées gratuitement  à  tons  les  hommes,  et  leur  propriété  réservée  seulement 
pour  quelqnes^ins.  On  verra  plus  lard  que  c'est  Tunique  moyen  ponr  que 
tous  les  hommes  puissent  prendre  part  à  leurs  produits. 

IL  33 
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valeur.  Dans  ce  dernier  sens ,  la  valeur  n'est  une  indication  qu'avec  les 
restrictions  qui  naissent  de  la  nature  même  des  valeurs  :  dans  cette  accep* 
tlon,  et  lorsqu'il  est  question  d'échanges,  elles  sont  toujours  variaUes^et 
relatives.  En  d'autres  mots ,  la  valeur  d'échange  n^est  une  mesure  dis 
richesses  qu'à  une  époque  donnée  ^  et  en  supposant  toutes  les  cireon»- 
tances  égales  d'aiUeurs. 

Telles  sont  les  richesses  qui  pr^ident  à  toutes  les  transactions  sociales. 
Elles  se  rattachent  aux  intérêts  des  individus  dans  leurs  rapports  entre 
eux  ',  k  leurs  intérêts  par  rapport  à  l'état  ;  aux  intérêta  de  l'état  par  rapf> 
port  aux  particuliers  ;  et  même ,  considérant  les  nations  comme  des  indî^ 
vidus  ayant  des  intérêts  séparés ,  elles  se  rattachent  aux  intérêts  que  les 
états  ont  à  débattre  ensemble  ;  c'est  ainsi  que  l'économie  politique  se  mêle 
non-seulement  à  la  politique  intérieure ,  mais  au  droit  inter-natkmal  \ 

Tel  est  le  mécanisme  de  la  production  vu  de  très-haut  n  présente  de 
nombreux  phénomènes  quand  il  est  observé  dans  sea  détails. 

L'industrie  de  Thomme ,  qui  consiste  en  générd  dans  hi  bculté  de  créer 
des  richesses  sociales ,  y  parvient  par  des  voies  prodigieusement  variées^ 
mais  son  but  est  toujours  le  même  :  elle  cherche  &  pourvoir  au  besohidea 
hommes  de  telle  manière  que  l'usage  de  ses  produits  présente  aux  oonsoiih 
mateurs  assez  de  jouissances  pour  qu'ils  consentent  à  les  payer  ce  qu'ils 
ont  coûté.  Si  la  jouissance  qu'ils  sontcapables  de  procurer  aux  consomma- 
teurs, ne  porte  pas  le  prix  d'un  produit  au  niveau  de  ses  fraisde  pnKfaM>- 
tion ,  non-«eulement  il  n'y  a  point  de  production,  mais  il  y  a  une  part». 
Les  frais  de  la  production  sont  le  prix  des  divers  services  de  toosceuxqui 
ont  concouru  à  la  formation  du  produit;  et  c'est  pour  eette  raison  que  les 
profits  de  la  production  sont  égaux  è  la  production ,  poprvu  que  le  produit 
rembourse  toutes  les  avances  qu'il  a  occasionnées  sans  autres  bénéfices.; 
mais  il  feut  comprendre  dans  les  avances  qu'il  a  nécessitées ,  la  valeur,  du 
travail  de  l'entrepreneur ,  ce  que  le  vulgaire  appelle  son  bénéfice  ou  son 
profit.  Le  prix  qu'un  travailleur  retire  de  son  travail  composele  profit  d'un 
travailleur  ;  le  prix  qu'un  propriétaire  foncier  retire  du  loyer  de  son  ter- 


II 


*  Les  richesses  sociales  données  graiuilemeni  à  des  Individas  ou  à  des 
iiioBs  de  personnes  qui  peuvent  être  considécées  comme  des  individu ,  ne 
joaent  pas  an  rôle  important,  dans  réconomie  dos  sociétés»  On  peot  les  re- 
garder c6nime  des  Mens  échangés  contre  de  la  reconnaissance  »  on  kien  U^ 
mettre  an  rang  des  Hcbesse^  acqoiaes  on  perdaespar  dosaccidettSfortaita<i 
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raia  9  c(Hnpose  te  profit  du  propriétaire  ^  et  le  prixi  qu'un  capitaliste  retire 
du  loyer  de  son  capital,  compose  le  profit  du  capitaliste.  L'analogie  de 
tous  cea  services  productif  eatreeux,  et  du  salaire  qui  •ea  est  le  prix^ 
a  permis  qu'eu  leur  douD^t  à  tous  le  uoi&deproQtSfi  et  leur  Malogie^est 
complète^  carilssont  tou«^je{]|rixd'u«iservieereBdiiàlapradiieti0D-,  d'un 
service  productif. 

Il  y  a:)LiD(  certaJA  noodMre  de  produits  qui  ont  une  valeur ,  puisqu'on  les: 
paie;  i^aisiUQe  valeur  qui  ne  reste  attachée  à  aueunematièra.  Les;  services 
rendus,  spit  aw  individus. ,  soit  à;  la  société  tout  entière ,  sont,  des  aepvices 
aussi  réels  que  ceux  qui  contribuent  à  la  valeur  donnée  i  un  produibnifr* 
térieL  Oqaçtiette  le  service  que  rendent  un  médecia,  un  ayocat,  un 
fonctionnaijre  piuVic  ;  OMiis  leur  service  une  fois  rendis,  il  ne  reste  aueme* 
valeur  ^U^cbé^À  aucune  si|t»taiice  ntatérieUe  etqui  puisse  se  tranamettare 
de  nouv^u,  coaune  il.  en, reste  dans  usieétoflEéqui,  ayant ^éi  achetée, 
peut  être  revendue.  Cependant,  oonmie  l'utilîtéqnii résulta  de  oegenredef 
service^  a,t<^t^  les  mêmes  propriétés  que  caUe  qnî  résulte  dae  prodnitst 
majtérieMf*-,  c(Hnpne  eUe-est^ .  ainsi  que  cette  dermëce',  lefimit.d'une  indus^. 
trie  et  qiéme  d'un  capital  ' ,  qu'elle  est  vendue  par  une  personne  et  tcketè» 
par  une  autre ,  cette  utilité,  quoique  fiigitive,  veut  être  nommée  un  |»o- 
duit  ^  mais  dest  un  prodmt  immatériel  '. 

Toutes  ces  productions  sent  la  source  de  tous  les  revenus  .légilim«k.âi . 
une  personne  quelconque  jouit  d'un  revenu  qui  ne  procède  .pas  4l'unn  des  ; 
sources qiie je  viens, d'indiquer,  ce  revenu  est  usurpéi;  il  provient  dfune; 
perte  éqip^ntesuMiortée  pair  la  socîétéou  par  une  partie  de  la  socâéléi, 


'  Les  éta4^  d'an  médecin  «  d'uo  avocat ,  d'an  fonctionnaûre  pnUic  »  sof  A* 
an?  avance  dont  TiiUérèt  secooilond  avec,  le  profit  résQtlaiU.der.  leur.  travaiA. 
Seulement  c'est  an  capital  placé  à  fonds  perdo ,  et  qui  doit  porier^  le  rem- 
boursement du  principal  en  même  temps  que  les  intérêts. 

*  «  Depuis  qu*îl  a  été  prouvé  que  les  biens  immatériels,  tels  que  les  talens 
»  et  les  facultés  personnelles  ,  forment  une  partie  intégrante  des  richesses, 
»  et  que  les  services  rendus  dans  les  plus  hautes  fonctions,  ont  leur  analogie 
»  avec  les  travaux  les  plus  humbles  ;  depuis  que  les  rapports  de  Tindividu 
«  avec  le  corps  social  et  du  corps  social  avec  les  individus  et  leurs  intérêts 
»  réciproques,  ont  été  clairemenl  élabUs,  réeonomte  pbU  tique,  qot  senMaH 
»  n>voir,poaf  oJQJpt  quja*  1^  blejii^m^ria^,  s'est  trouvée  embrasser  .la  8y»> 
»  tème  social  tout  entier.  »  Voyez  tfpnoili.piiiif  4«,. 
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de  même  que  les  gains  du  jeu  qui  entraînent  une  perte  précisément  équi- 
valente. Il  suffit  à  Fin  térêt  personnel  dépourvu  de  moralité,  d'acquérir  des 
biens ,  quelle  qu'en  soit  la  source  ;  mais  une  nation  ne  s'enrichit  pas  par 
des  gains  qui  entraînent  des  pertes^  et  Thomme  d'état ,  le  véritable publi- 
ciste ,  qui  doivent  à  tous  une  égale  protection ,  ne  cherchent  les  biens  qui 
font  la.  prospérité  publique ,  que  dans  leurs  sources. 

Heureusement  que  dans  une  société,  même  onrompue,  le  nombre  des 
hommes  qui  cherchent  leurs  revenus  dans  une  production  véritable ,  est 
infiniment  plus  considérable  que  le  nombre  de  ceux  qui  les  cherchent  dans 
des  gains  abusifs  ;  sans  cela  il  n'est  aucune  société  politique  qui  pût  se 
maintenir. 

Quand,  par  un  progrès  de  l'art,  le  produit  revient  moins  cher  an  pro- 
ducteur, il  peut,  sans  y  perdre,  le  faire  payer  moins  cher  au  consom- 
mateur ,  c'estrA-dire  à  la  société,  qui  ne  subsiste  que  par  ses  consomma- 
tions. Dans  ce  grand  échange  que  nous  avons  appdéprochiclMm^  la 
société  donne  dors  moîfw  pour  obtenir  j^/im.  Elle  fait  un  gain ,  n(m  aux 
dépens  d'une  partie  des  associés,  mais  aux  dépens  de  la  nature,  qui 
devient  plus  libérale  envers  l'homme,  à  mesure  qu'il  apprend  &  oiieux 
connatti'e  la  nature  des  corps  dont  elle  se  compose  et  les  lois  qui  les  ré- 
gissent :  c'est-à-dire  à  mesure  qu'il  est  plus  instruit. 

Il  est  facile  de  se  convaincre  que,  dans  le  cas  d'un  progrès  fait  par  Pin- 
dustrie ,  l'avantage  qu'en  retire  une  portion  de  la  société  n'est  point  obtenu 
aux  dépens  d'une  autre  portion  :  les  consommateurs  d'un  produit  jouis- 
sent pour  le  même  prix  d'une  phis  grande  quantité  ou  d'une  meilleure 
qualité ,  et  les  producteurs  ne  gagnent  pas  moins  ;  car  ils  peuvent ,  sans 
y  perdre ,  donner  à  plus  bas  prix  ce  qui  leur  a  coûté  moins  de  frais  de  pro- 
duction. Un  pareil  avantage  peut  s'obtenir  successivement  par  rapport  à 
tous  les  produits  ;  car  une  baisse  de  ce  genre  n'est  pas  relative  ;  elle  est 
réelle.  Bans  ce  cas ,  le  prix  d'une  marchandise  ne  se  compare  pas  avec  le 
prix  d'une  autre,  mais  avec  les  frais  de  sa  production ,  avec  le  prix  qu'elle 
coûtait  auparavant. 

Celte  démonstration ,  poussée  à  la  dernière  évidence  par  l'étude  des 
principes  fondamentaux  ' ,  a  donné  la  clef  d'une  proposition  qui  semblait 
paradoxale  :  on  ne  pouvait  pas  jusque-là  concilier  ces  deux  idées  égale- 
ment vraies,  que  la  valeur  des  choses  qu'on  possède  constitue  le  degré  de 


«  Voyez  dans  cet  oavrage ,  la  première  division  de  la  III*  partie  :  Ik» 
échanges  ei  des  monnain,  tome  1*^,  page  337. 
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richesse  qui  réside  en  elles  ^  et ,  en  même  temps ,  qu'un  peuple  est  d*au-* 
tant  plus  riche  »  que  les  produits  y  sont  à  meilleur  marché.  En  effet ,  nous 
sériais  tous  infiniment  riches  si  tous  les  objets  que  nous  pouvons  désirer, 
ne  coûtaient  pas  plus  que  Tair  que  nous  respirons  -,  et  notre  indigence 
serait  extrême ,  si  les  mêmes  objets  coûtaient  infiniment  cher ,  si  nous 
n'avions  aucun  moyen  d'atteindre  à  leur  prix  ' . 


;n  i:i  •!!  ; 


Je  n'ai  fait,  pour  ainsi  dire,  que  nommer  les  capitaux.  L'é 
politique  donne  seule  des  notions  sûres  relativement  à  la  nature  et  à  l'usage 
de  cet  instrument  de  l'industrie. 

L'industrie ,  considérée  d'un  point  de  vue  élevé ,  se  compose  d'une 
multitude  d'occupations  dans  la  plupart  desquelles  les  hommes  agissent  sur 
des  objets  matériels  et  à  l'aide  d'objets  matériels.  Ce  sont  là  des  capitaux, 
et  ces  capitaux  mêmes  peuvent  être  considérés  sous  deux  points  de  vue 
différons.  Lorsqu'on  les  voit  &  l'œuvre  et  sous  leurs  formes  visibles ,  ce 
sont  des  matières  premières  façonnées  a  différens  degrés,  des  outils ,  des 
machines  employés  &  toutes  ces  transformations ,  objet  des  opérations 
productives  ;  ce  sont  encore  des  bàtimens  ou  d'autres  valeurs  répandues 
sur  un  bien-fonds  i  des  monnaies  employées  à  acheter  des  services  pro- 
ductifs, et  qui  ne  sont  pas  plutôt  rentrées  par  des  ventes ,  qu'elles  danan- 
dent  à  sortir  de  nouveau  par  des  achats.  Sous  ce  rapport,  on  peut  faire 
différens  classemens  des  valeurs  capitales ,  selon  leurs  emplois.  Considérés 
plus  philosophiquement ,  les  capitaux  sont  des  sommes  de  valeurs  où  la 
forme  matérielle  est  mise  à  l'écart,  et  dans  lesquelles  on  ne  v<mI  que  des 
avances  faites  ou  à  faire  aux  opérations  productives,  et  qui  sont  rembour- 
sées par  la  valeur  qu'ont  acquise  les  produits. 

Sous  le  premier  point  de  vue,  les  objets  dont  se  compose  un  capital , 
sont  essentiellement  consommables  \  mais ,  cc»nme  ils  se  reproduisent 
sous  d'autres  formes  où  ils  ont  la  même  valeur ,  leur  consommation  n'a 
été  qu'une  avance  faite  à  la  production. 

Lorsque  l'on  considère  le  capital  seulement  sous  le  rapport  de  sa  va- 


*  Les  sectateors  de  Qaesoay  regardaient  toat  renchérissement  comme  an 
bien,  parce  qa*uDe  plus  grande  valeur  est  uoe  plus  grande  richesse.  Ils  n'en- 
visageaient la  question  que  d*un  seul  côté  ;  ils  ne  s'occupaient  que  de  la 
valeur  vénale  des  produits  et  ne  pouvaient  pas  savoir  encore  à  quel  prix  on 
les  obtient,  parce  que  le  phénomène  de  la  production  n'était  pas  alors  com- 
plètement analysé. 
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tenr,  oomme oatte  vsleHrest  perpétoéBement  reproduite,  oa,  si  Ton  vetit, 
lôgie ,  tâBtAt  dans  une  matière,  tantôt  dans  une  autre ,  on  voit  en  lui  un 
fomdB  permanent=qui  rempKt  son  office  de  même  qu'un  fonds  de  terre ,  et 
qn\m  prête  ou  qu'on  loue  aussi  bien  que  ce  dernier.  C'est  ainsi  que  te 
OOQsidàre  te  capîtdiste,  qui  ne  s'informe  qu'accidenteDement  de  ce  qu'oa 
fait  de  son  capital,  comme  un  propriétaire,  qui  va  voir  ses  ferm^ ,  s'in- 
forme des  cultures  variées  qui  couvrent  son  bien,  et  au  résultat  desquelles 
f fntrepreneur  (le  fermier)  seul  est  intéressé.  ^ 

U  est  bon,  toutefois,  lorsqu'on  ne  veut  pas  nourrir  son  esprit  d'Ulusions, 
de  ne  pas  perdre  de  vue  qu'un  capital ,  quoiqu'il  semble  ne  consister  que 
dam  une  valeur,  qualité  morale ^t  fugitive,  n'existe  réellement  que  lors- 
ique  cette  valeur  réside  dans  un  objet  matériel.  Le  crédit ,  qui  est  une 
qoâfité  morate  aussi,  n'est  pas  un  capital-,  il  n'est  que  la  bculté  possédée 
for  un  fMfticiiKer ,  pat  une  association ,  de  pouvoir  obtenir ,  à  telles  ou 
telles  condifKms,  la  jouissance  d'un  capital  possédé  par  une  autre  personne 
ou  une  «utre  association  ;  mais  il  n'est  point  un  capital.  Celui-ci  est  tout 
autre  cbose^  il  existe  par  lui-même  et  réside  toujours  dans  des  objets  ma- 
tériels ,  car  il  n'y  a  que  des  objets  matériels  qui  puissent  être  cédés ,  prê- 
tés, passer  d'une  main  dans  une  autre  ' . 

Les  négooians  réfléchis  verront  aisément  comment  ces  principes  d'une 
menée  fondée  sur  les  faits,  s'accordent  avec  les  faits  qu'ils  ont  sans  cesse 
defant  les  yeux.  Lorsqu'un  commerçant  vend  à  crédit  des  marchandises 
•d'outre^ner  à  un  manufacturier,  n'est-ce  pas  un  prêt  que  le  commerçant 
fait  d*une  partie  de  sa  valeur  capitale  au  manufacturier ,  prêt  qui  dure 
jusqu'au  moment  où  ce  dernier  s'acqtritte?  Et  cette  double  translation  ne 
s'opère-l>-elle  pas  en  objets  matériels ,  puisque  le  prêt  s'opère  en  mar- 
elMiidises  et  le  remboursement  en  argent  ou  en  efMs  donnant  droit  A  une 
somme  d'argent. 


*  Un  titre,  ao  effet  de  commerce ,  un  simple  transfert  d'an  compte  sar  un 
avtre,  sont  1e«igne  représentatif  d'un  capital,  mais  ne  sont  pas  le  capital  lai- 
même.  Un  titre  n'aurait  aucune  valeur,  ne  serait  rien,  s*il  n'avait  été  précédé 
d'un  versement  réel ,  fait  à  une  époque  ou  bien  à  une  autre  ,  et  s'il  ne  don- 
nait le  droit  an  porteur  du  titre,  de  retirer,  en  valeurs  réelles  et  matérielles, 
le  montant  du  dépôt. 

Le  talent  d'un  avocat,  d'un  médecin,  qui  a  été  acquis  au  prix  de  quelque 
sacrifice  et  qui  produit  un  revenu,  est  une  valeur  capitale,  non  transmissible 
à  la  vérité,  mais  qui  réside  néanmoins  dans  un  corps  visibler  celui  de  la  per- 
sonne qui  le  poss^de. 


TABLEAU  GENERAL.— ORGANES  ESSENTIELS.         519 

Ed  même  temps  on  peut  voôr  combien  celte  ttianière  «eîentifique  de 
considérer  les  capttausL,  est  firopre  à  rectifier  les  notions  imparfaites  ou 
fausses ,  que  Ton  pourrait  s^dtre  formées  d'une  chose  aussi  commune  et 
aussi  généralement  employée.  En  effet ,  si  ce  qui  caractérise  les  capitaux 
est  d'âtre  une  valeur  avancée  à  des  opérations  productives ,  pour  être 
remboursée  par  elle ,  toute  valeur  qui  n'est  pas  sur  la  route  de  llivance 
au  remboursement  n'est  point  une  valeur  capitale.  Toute  la  portion  de 
numérttre  qui  ne  sert  pas  à  la  circulation  des  objets  ftesant  partie  d'un 
capital,  par  conséquent  toute  la  portion  du  numéraire  em|4oyée  a  acquit* 
ter  des  proGts,  des  revenus,  et  destinée  à  l'achat  d'objets  de  consomma- 
tioB,  ne  fait  nullement  partie  des  capitaux  d'une  nation.  Augmenter  l'agent 
de  la  circulation ,  n'est  donc  pas  nécessairement  la  môme  chose  qu'aug- 
menter les  capitaux;  et  c'est  une  grande  erreur  des  feseursde  statistiques, 
de  mettre  la  valeur  tout  entière  des  monnaies  au  rang  des  capitaux  d'un 
pays;  j'ai  bien  de  la  peine  à  croire  que  la  moitié  de  cette  valeur  fasse  partie 
des  capitaux  d'une  nation. 

L'économie  politique,  afMrès  avoir  indiqué  les  sources  de  cette  sève  qui 
nourrit  et  développe  lecorpssodal,  toujours  armée  du  Bambeau  de  Texpé- 
rience^  mmitre  oomment  elle  se  répand  dans  ses  divers  canaux. 

Les  entrepreneurs  de  la  production ,  en  achetant  les  services  que  peu- 
vent vendre  les  possesseurs  de  fàcuUés  personndles,  de  fonds  de  terre  et 
de  capitaux,  leur  distribuent,  d'avance  ou  après  coup ,  une  portion  des 
valeurs  produites.  Les  entrepreneurs  en  prennent  eux-mêmes  leur  part 
au  moyen  de  l'excédant  de  la  valeur  produite  sur  les  frais  de  (N*odnction, 
quand  l'opération  est  bien  conçue  et  bien  exécutée.  Les  portions  que 
chacun  de  ces  producteurs  retire  ainsi  des  valeurs  produites ,  sont  très- 
diverses,  «t  dépendent  de  la  quotité  de  la  valeur  produite  et  de  la  situation 
de  chacun  d'eux  par  rapport  aux  autres  ' .  Ici  la  véritable  instruction ,  la 


*  Dans  fa  t>laparl  des  cas ,  uti  produit  parfait  D'est  pas  le  résoUat  d'une 
seule  eiltreprise  indastrielle«  maisdeplusieQrs  eot^eprisesseoeedslTes.  ÂTant 
qtf'iitt  habit  fût  en  état  d*6tre  porté,  lia  fallu qa'an  fermier  élevât  des  brebis. 
Lear  laine  a  été  an  produit  acheté  par  le  fabricant ,  et  le  prodait  de  ce  der- 
nier  a  été  acheté  par  le  tailleur.  Chacun  de  ces  entrepreneurs  a  remboursé 
à  ceux  qui  l'ont  précédé  les  avances  ,  et ,  par  conséquent  »  les  profits  qui 
avaient  eu  lieu  jusqu^à  lui;  et  lui-même  est  remboursé  de  ses  avances  par  le 
consoramalcur. 
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science,  ne  oonsiste  pas  àoonnaltre  les  drats  auxquels  chacun  peut  prét^- 
dre,  mais  ce  qu'il  obtient  en  réalité  ;  elle  prouve  que  la  valeur  de  chaque 
service  est  en  raison  directe  de  la  quantité  qu'on  en  demande,  et  en  raison 
inverse  de  la  quantité  qu'on  offre  d'en  fournir. 

Mais  pour  offrir  les  services  productifs ,  il  faut  être  en  possession  des 
fonds  dont  ces  services  ne  sont  que  des  émanations  ]  il  faut  posséder  un 
fonds  de  facultés  industrielles,  ou  un  fonds  de  terre.  On  est  ainsi  conduit 
par  l'économie  politique  à  examiner  ce  qui  constitue  la  propriété ,  et  les 
effets  qui  en  résultent. 

Si  Ton  étudiait  le  point  de  droit,  on  verrait  que  la  plus  sacrée  de  toutes 
les  propriétés  est  celle  des  facultés  personnelles  ;  elle  est  la  plus  inoontesh 
table,  car  ces  facultés  ont  été  données  à  celui  qui  les  possède ,  et  à  nul 
autre.  La  plus  sacrée  des  propriétés  après  celle-là  est  celle  des  capitaux, 
parce  qu'ils  sont  de  la  propre  création  de  l'homme  qui  les  possède,  ou  de 
celui  qui  les  lui  a  transmis.  Quiconque  a  retranché  sur  sa  consommation 
de  quoi  former  une  portion  de  capital,  pouvait  ne  pas  faire  cette  épargne; 
il  pouvait  dès-lors  anéantir  toute  autre  prétention  que  la  sienne  sur  la 
même  valeur.  C'est  par  une  suite  du  même  principe  que  les  propriétaires 
des  fonds  productifs  ont  un  droit  incontestable  sur  le  produit  qui  en  émane; 
car  ils  étaient  maîtres  de  faire  que  ce  produit  n'existit  pas ,  en  le  con- 
sommant après  l'avoir  créé.  La  propriété  dont  la  légitimité  est  la  plus 
douteuse  est  la  propriété  foncière.  Est-il  un  seul  héritage  qui  ne  remonte 
à  une  spoliation  vidente  ou  firauduleuse,  récente  ou  ancienne ,  si  ce  n'est 
celui  des  descendans  de  Penn ,  légitimes  acquéreurs  du  terrain  des  sao- 
vages? 

Heureusement  qu'il  suffit  à  l'économie  des  sociétés  que ,  malgré  les 
différens  degrés  de  légitimité,  les  propriétés  de  tout  genre  soient  invaria- 
blement reconnues  et  maintenues,  même  la  propriété  foncière ,  la  moins 
honorable  de  toutes.  En  effet ,  quel  motif  aurait-on  pour  ensemencer  un 
champ,  si  Ton  n'était  pas  assuré  d'en  recueillir  les  friHts?  On  est  d'autant 
plus  excité  à  produire,  qu'on  dispose  plus  librement  de  ses  capitaux  et  de 
ses  actions ,  et  que  la  jouissance  exclusive  de  leurs  produits  est  plus  as^ 
surée  '.  De  là  rinvariable  progrès  des  nations  qui  jouissent  de  la  liberté 
et  de  la  protection  de  leurs  lois. 

*  L'appropriation  du  sol  étant  une  condition  nécessaire  pour  qu*il  soit  cul- 
tivé» le  simple  travailleur  ,  le  manouvrier,  ne  peut  jouir  de  son  salaire,  de 
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Après  avoir  étudié  la  marche  des  richesses  dans  leur  distribution ,  l'é- 
conomie politique  observe  les  effets  de  cette  distribution  sur  le  corps  so- 
cial. Ils  se  manifestent  par  le  nombre  et  la  condition  des  hommes. 

La  nature  a  pris  de  fortes  précautions  pour  conserver  les  espèces  vi- 
vantes. Le  besoin  qu'éprouvent  tous  les  ôtres  organisés  de  se  reproduire, 
le  soin  dont  ils  protègent  leurs  rejetons ,  Fadmirabie  coiitexture  de  leurs 
organes,  montrent  assez  quel  est  son  but  -,  mais  de  toutes  les  précautions 
qu'elle  a  prises ,  celle  sur  laquelle  elle  semble  avoir  le  plus  compté  est 
Textréme  proftasion  des  germes ,  assurée  par  là  que ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  individus  qui  périssent ,  il  en  restera  toujours  assez ,  non- 
seulement  pour  perpétuer  l'espèce ,  mais  pour  en  couvrir  le  globe ,  pour 
peu  qu'ils  y  trouvent  de  quoi  subsister. 

Nous  subissons  cette  loi  commune,  et  c'est  un  des  faits  maintenant  le 
mieux  avérés,  qu'il  n'y  a  pas  de  guerres ,  de  massacres ,  ni  d'épidémies, 
qui  arrêtent  les  progrès  de  la  population ,  toutes  les  fois  que  les  moyens 
d'existence  ne  lui  manquent  pas.  Mais  pour  une  société  civilisée ,  les 
moyens  d'existence  ne  sont  pas  uniquement  des  subsistances  ;  chaque 
classe  de  la  société,  pour  se  conserver  au  môme  état,  et,  à  plus  forte  raison, 
pour  se  multiplier,  doit  pouvoir  consonmier  tout  ce  qui  est  indispensable 
au  maintien  de  cette  classe. 

Si  la  population  a  une  tendance  à  s'accrdtre  progressivement,  et  si  elle 
ne  peut  dépasser  ses  moyens  d'existence ,  on  peut  étabUr  comme  une 
vérité  de  fait  que  la  population  d'un  pays  n'est  jamais  bornée  que  par  ses 
produits. 

Mais  comment  la  production  en  général  suffit-elle  pour  satisfaire  aux 
besoins  variés  des  différentes  classes  de  la  société  ?  Si  c'est  de  blé  qu'elle 
a  besoin,  comment  une  production  de  toile  y  pourvoira-t-elle,  sa  valeur 
fût-elle  supérieure?  L'économie  politique  démontre  alors  que  le  produit 
dont  on  a  le  plus  de  besoin  est  celui  dont  la  valeur  surpasse  davantage 
celle  de  ses  frais  de  production ,  et  qu'une  société ,  dans  l'état  donné  de 
ses  mœurs  et  de  ses  moyens  de  production,  produit  toujours  ce  qui  con- 
vient le  mieux  à  ses  besoins  ;  mais  en  même  temps  elle  montre  combien 
la  nature  de  ses  besoins,  c'est-à-dire  les  consommations  qu'elle  préfère  et 

son  revena,  qu'autant  que  la  terre  cnltivée  appartient  i  an  propriétaire.  Le 
capitaliste  qal  a  prêté  pour  amender  la  terre,  pour  la  garnir  de  bâtimens,  ne 
serait  pas  payé  de  Tintérèt  de  son  capital  si  la  (erre  n*a?ait  point  de  pro- 
priétaire, si  elle  n'était  qu'un  terrain  vague  et  commun. 
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i^étendue^  aes  nio^BSile4>rodttCltOD,  infhieiit  sur  la  ooodition ,  sur  le 
sort  des4Ddiyidus  qui  laoomposeiit. 

L'art  de  guérir  n^joute  pas  un  indîTida  A  ta  population  \  mm  ii  amé- 
liore considérobleiBent  le^wt  des  tiemmes.  Leur  nombre  peut  se  main- 
tenir de  deux  manières  différentes  :  ou  par  une  plus  longue  durée  des 
mêmes  individus,  ou  par  des  renouveUemens  plus  fréquens.  Si ,  dans  te 
pq)ulation  totale  d'un  pays^  il  y  a  trente  millions  de  plaees  où  les  individus 
se  succèdent  et  sont  r^npkKés  les  uns  par  les  autres^  il  faudra  la  moitié 
moins  de  naissances  et  de  décès,  si  la  vie  moyenne  des  individus  sefHro- 
loQge  à  quarante  ans,  que  si  la  vie  moyenne  se  réduit  à  vingt.  Des  deux 
fafions,  Vettei  sera  le  même  par  rapport  au  nombre  des  hommes  -,  mais  il 
sera  fort  différent  par  rapport  à  leur  conditicm.  L'humamté  doit  souffrir 
dans  ces  deux  oocasions  solenneHes  :  naître  et  mourir.  L'homme  jouit  de 
la  plénitude  de  son  existence  et  de  sa  capacité  dans  les  lieux  où  la  vie 
moyenne  est  plus  longue  ^  et  nous  avons  lieu  d'être  satisfaiès  des  progrès 
qui  ont  été  faits  à  cet  égard  dans  presque  tous  les  pays  habités  par  des 
.peuples  de  race  européenne.  Une  connaissance  phis  parfaite  de  la  phy- 
siologie du  corps  hnmaÎB,  le  trMtement  plus  éclairé  des  maladies,  de  nou- 
veaux spécifiques  découverts,  des  habitations  plus  aérées,  des  soins  mieux 
entendus  du  premier  flge,  beaucoup  d'entraves  supprimées,  ont  prdongé 
la  durée  de  la  vie  moyenne,  et  elle  gagne  encore  tous  les  jours  ' . 

Ce  n'est  pas  uniquement  le  rapport  qui  existe  entre  la  somme  des  pro- 
duits et  le  nombre  des  hommes,  qui  lie  les  questions  relatives  à  la  popu- 
lation aux  principes  de  l'économie  politique  ;  les  phénomènes  que  pré- 
aenteotla  distribution  des  habitans  sur  le  globe,  les  colonisations,  la 
formation  et  l'accroissement  des  villes ,  et  les  communicatiiMis  ouvertes 
entre  les  peuples,  bXHivent  leurs  explications  dans  Iqs  mômes  principes. 

La  connaissance  des  procédés  suivant  lesquels  les  richesses  se  distri- 


^  On  en  a  quelques  preuve»  irrécusables  qui  ne  peuvent  pas  entrer  dabs 
une  esquisse  aussi  ï*apide;  comme ,  par  exemple ,  le  noinbre  des  naîss^ûces 
qui  n'augmente  pas  dans  la  même  proportion  que  la  population  ;  et  Ton  au- 
rait à  cet  égard  des  remarques  bien  importantes  à  faire  si  les  feseurs  de  sta- 
tistiques entendaient  mieux  l'économie  politique»  c*est-à-dirc ,  la  nature  des 
clioscset  la  liaison  des  causes  avec  leurs  effets.  Ils  entasseraient  alors  moins 
de  chiffres  inutiles  et  nous  fourniraient  des  données  capables  de  conduire  à 
des  résultats  précieux. 
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btieiit  daiiste  âDdfté,  n'est coihplëfefctûepoar  les  j)ér^nnes  qui  possèdent 
la  théorie  des  âéhanges  et  des  âéboudhâs  *,  et  bette  théorie,  qui  n'est  bien 
connue  qtie  depuis  'p^u  d'années,  a 'rét)^riâti  un  tiôuVéau  jour  sur  les 
monnaies,  cet  agent  si  imp(tt-lant  de  la  circulation  et  des  échanges. 

DaiMB  uneBOCîété  nombreuse  et  avancée,  la  presque  totalité  des  consom- 
mations  ne  s'opère  qu'è  la  suite  d'un  échange  ;  car  chacun  ne  s'occupant 
que  d'un  seul  produit,  ou  même  d'une  portion  de  la  production  d'un  seul 
produit,  ne)<A]it  que  par  le  moyen  de  l'échange ,  de  Timmense  Variété  de 
elKises  dont  fl  fait  usage.  Mais  rechange  en  nature  eét  prestiue  toujours 
•impossible;  il  fttfit  vendre  ce  qu'on  produit  pour  acheter  ce'qu'on  veut 
consommer.  La  vente  est  la  moitié  d'un  échange  dont  l'achat  e^t  le  com- 
plément; et,  l'échange  accompli,  il  ^trouve  qu'on  a  troqué  ce  qu'on  a 
vendo  contre  cequVm  a  aebeté.  Lintermédiàire  tiue  cette  double  opéra- 
tion «aûge^  est  la  monnaie. 

Il  en  résulte  que  la  valeur  propre  de  la  monnaie  est  pour  nous  de  peu 
de  ooDSidération  auprte  de  la  vàleurdtô  autres  produits  ;  nous  la  doninons 
pour  la  même  valeur  qu'on  hoDis  la  donne ,  il  nous  est  indifférent  de 
recevoir  de  l'or  au  lien  d'argent,  ou  de  l'argetit  au  lieu  d'or,  quoiqu'un 
de  ces  métaux  sAi  plus  précieux  que  l'autre,  assurés  que  nou^  sommes 
que,  si  l'on  donne  moins  d'or  pour  obtenir  nos  produits ,  nous  en  donne- 
rons moins  A  notre  tour  dans  nos  achats.  Maïs  la  valeur  relative  des 
produits  entre  eux  est  la  ciroon^nce  esSéritieOe ,  celle  qui  iUiflae  sur 
notre  sort  :  je  sois  d'autant  plus  riche  que  les  'fi^uits  de  ma  produétionont 
plus  de  valeur,  et  que  les  objets  que  je  veux  consommer  en  ont  tnoins. 
Cette  (béopie  cadre  parfiiltement  avec  cène  des  services  productifs  et  des 
firogrè&de  l'industrie.  Que  l'on  sdt  un  industrieux ,  un  capitâli^  ou  un 
propriétaire  fonder ,  on  est  marchand  de  9ervices  productifs  ;  c'est  ï>ar 
une  espèce  d'échange  que  l'on  acquiert  les  produits  qui  résultent  de  ces 
services  prodndib :  or,  quand  pour  la  même  quantité  de  services  on 
obtient  une  plus  grande  quantité  de  produits ,  on  donne  moins  de  la 
marchandise  que  l'on  vend,  et  Ton  reçoit|>/ti«  dé  celle  que  l'on  adiétte. 

La  ttidorie  des  débouchés  se  lie  de  même  a  ceNe^à.  Puisqu'on  réalité 
on  n'achette  pas  les  produits  avec  de  l'argent,  mais  avec  d'autres  pro- 
duits ,  nous  devons  vendre  ce  que  nous  produisons  avec  d'autant  |)lus 
d'aisance,  que  les  autres  hommes  produisent  davantage.  Chaque  produc- 
teur est  intéressé  à  se  voir  entouré  d'une  multitude  d'autres  producteurs; 
c'est  ce  qui  fait  que  Ton  vend  en  France  vingt  fois  plus  de   produits 
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que  dans  les  siècles  passés ,  où  la  production  était  moins  abondante  '. 

Ce  qui  est  vrai  d'un  individu  par  rapporta  un  autre ,  est  également 
vrai  d'une  nation  à  l'égard  des  nations  étrangères  ;  chacune  est  intâressée 
à  la  prospérité  de  toutes  les  autres  ;  car  on  ne  saurait  vendre  qu'à  celies 
qui  sont  en  état  d'acheter^  et  une  nation,  quelle  qu'elle  soit,  ne  peut 
acheter  qu'avec  ce  qu'elle  produit.  C'est  Cette  conception  plus  juste  de  la 
nature  des  choses,  qui  dirige  maintenant  les  conseils  éclairés  de  quelques 
nations,  et  qui ,  par  degrés ,  doit  changer  la  politique  du  monde  ;  car ,  i 
mesure  que  les  hommes  deviennent  plus  éclairés,  ils  cèdent  aux  sugges- 
tions de  leur  intérêt  bien  entendu ,  sur  lequel  il  est  permis  de  compter 
beaucoup  plus  que  sur  les  rêves  de  la  philanthropie.  Les  gouvememens 
qui  marchent  les  premiers  dans  cette  voie ,  ne  sont  pas  médiocrement 
heureux  de  savoir  chercher  leurs  avantages  dans  la  prospérité  d'autrui , 
et  de  recueillir  de  la  gloire ,  simplement  parce  qu'ils  ont  fait  un  bon 
calcul. 

L'économie  politique  prouve  avec  la  dernière  évidence ,  que  la  monnaie 
est  une  marchandise  de  même  nature  que  toutes  les  autres;  une  mar- 
chandise qui  tire  sa  valeur  de  ses  usages  et  non  des  lois.  En  effet,  dans 
tout  échange  où  la  monnaie  entre  comme  l'un  des  termes  du  contrat, 
le  vendeur  ne  peut-il  pas  refuser  sa  marchandise  si  le  prix  ne  lui  convient 
pas  ?  et  la  valeur  d'une  chose,  de  la  monnaie  dans  ce  cas-ci ,  n'est-elle  pas 
proportionnée  à  la  quantité  du  produit  qu'elle  peut  obtenir?  Combien  de 
fausses  mesures  et  de  mauvaises  lois  peut  prévenir  une  seule  question 
bien  posée! 

La  nature  et  l'oflice  des  monnaies  bien  connus ,  beaucoup  d'erreurs 
tombent  d'elles-mêmes ,  une  foule  de  notions  fausses  ou  imparfaitement 
entrevues  s'éclaircissent;  on  sépare  dès-lors  complètement  les  fonctions 
de  la  monnaie  de  celles  des  capitaux;  on  voit  comment  l'abondance  ou 
la  rareté  du  numéraire ,  qui  inQuent  sur  sa  valeur  pr<^re  (celle  qui  se 
manifeste  par  l'échange) ,  ne  sont  d'aucun  effet  sur  ce  qu'on  nomme  si 
improprement  Vintérêt  de  Fargent  ;  on  demeure  convaincu  que  l'intérêt 

'  Cel  effet  ne  peut  être  attribué  i  la  découverte  des  mines  d*Amériqoe  ; 
car  si  maintenant  l'argent  était  quinze  fois  plus  rare  qu'il  n*est ,  il  vaudrait 
quinze  fois  davantage,  et  cette  quantité  servirait  également  bien  à  la  masse 
actueUe  des  échanges ,  qui  ne  s'opèrent  pas  avec  moins  de  facilité  dans  les 
pays  où  l'on  se  sert  de  monoaie  d'or,  quoique  ce  dernier  métal  soit  quinze 
fois  plus  rare  que  l'argent. 
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est  le  loyer  d'un  capital ,  et  que  les  valeurâ  capitales  consistent  en  des 
valeurs  tout  autres  que  les  valeurs  monétaires,  et  sont  bien  plus  consi- 
dérables*. 

» 

Les  mêmes  principes  font  comprendre  l'espèce  d'influence  qu'exerce 
sur  la  valeur  des  monnaies  la  matière  dont  elles  sont  faites.  Les  richesses 
et  les  besoins  de  la  société  portent  a  un  certain  taux  la  valeur  du  produit 
appelé  MM  once  d^argent,  valeur  déterminée  par  la  quantité  de  tout  autre 
produit  que  Ton  consent  à  donner  pour  obtenir  celui-là.  Le  possesseur  de 
cette  once  d'argent,  quelque  nom  qu'on  ait  jugé  à  propos  de  lui  donner 
en  la  frappant  en  monnaie,  ne  peut  sans  perte  la  donner  au-dessous  de 
ce  taux  '.  Mais,  quand  la  matière  dont  la  monnaie  est  faite  est  de  nulle 
valeur  intrinsèque ,  cooHne  le  papier ,  la  monnaie  ne  peut  plus  tirer  sa 
valeur  que  de  ses  usages  comme  instrument  des  échanges.  Dans  l'état 
donné  de  la  société,  le  nombre  des  ventes  et  des  achats  qui  s'y  opèrent , 
réclame  une  certaine  somme  de  monnaie,  ou  de  tout  autre  intermédiaire 
des  échanges.  Si  Ton  multiplie  le  nombre  des  unités  dont  il  se  compose , 
on  diminue  en  proportion  la  valeur  de  ces  unités;  et  si  le  public  ne  trouve 
aucun  intermédiaire  des  échanges  à  lui  substituer,  le  besoin  quil  en  a 
peut  en  maintenir  la  valeur ,  malgré  le  discrédit.  On  les  prend  sur  un 
certain  pied ,  seulem^t  à  cause  de  la  persuasion  où  l'on  est,  que  l'on 
peut  les  replacer  sur  le  même  pied,  et  sans  égard  au  remboursement. 

La  valeur  des  billets  de  banque  ou  de  confiance,  remboursables  A 
bureau  ouvert ,  a  tout  un  autre  fondement  :  elle  est  égale  A  celle  de  la 
monnaie  qu'die  dixme  le  droit  de  toucher.  Des  billets  remboursables  ne 

»■■■■'■  ■       ■  ■        ■  ■     I   I 

*  Si  Tabondanee  de  rargent-niétal  Infloaît  sar  le  taux  de  rintérèt»  il  serait 
plos  bas  an  Pérou  qoe  partout  aillears,  car  nnlle  part  Targent  n*est  si  abon- 
dant et  sa  valèar  relatite  moindre.  Le  tanx  de  rintérèt  s'y  trouve  aa  con- 
traire fort^levé.  Oa  comprend  qa'il  n*est  point  Ici  question  des  phénomènes 
qai  dépendent  de  Tasage  den  billets  de  banque  et  des  papiers-monnaies. 

*  A  un  taux  déterminé,  la  société  ne  peut  obtenir  qu'une  certaine  quantité 
d*once8  d'argent;  celle  dont  ce  taux  permet  de  payer  les  frais  de  production 
de  ce  produit.  Pour  que  la  société  obtienne  une  plus  grande  quantité  d'ar- 
gent» il  faut  que  l'état  de  ses  productions  et  de  ses  besoins  la  mette  dans  le 
cas  de  payer  l'argent  i  un  taux  plus  élevé  (c'est-A-dire  de  donner  une  plus 
grande  quantité  de  tout  autre  produit  pour  l'avoir)  ;  alors  son  prix  permet 
d'exploiter  des  mines  pins  dispendieuses.  Si  de  meilleurs  procédés  d'extrac- 
tion permettent  d'obtenir  le  métal  d'argent  A  moins  de  frais ,  son  prix  baisse 
et  ses  usages  s'étendent. 
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soiU  P9S  upe  moqns^ie  de  papier;  ils  sont  un  signe  refMrésentatif  de  la 
monnaie,  ainsi,  que  les  autres  engagepoena  du  comoierce^  Ils  tirent  toute 
leur  valeur  de  leur  crédit;  c'est-À-dire  de  la  persuasion  où  Ton  est  qu'ils > 
seront  remboursés. 

Les  sigpes  représentatifs  de  la  monnaje  sup{dâent  cooiplèlement  la^ 
mppnsiiç  ji:(sqq'à.  coDcyfreqçe  de  leur  n^ontwnt.  L*écooonue  politiquaAât 
voir  les jrjé^tat^  queiquefcûs  heureux  et  quelquefoi&liinestes  d&  oeaisup^ 
plémens.  Ils  remplacent,  ayecéoonçmie  un  iptermédiaire  pvodigieusenMBt. 
utile^  mais  qui  n'estpasî  un.deap^loçipe^^  vitaux  de  la , société  ^  et  dont  la 
sçmme  est  néces^irement  bornée  par  tes.  bespina  de  la  cîiralfttîfR.  Dsim . 
peuvent  jtgnais, sans  danger  e;8;céder  cette;  somme* 

Le  rapport  de.  valçur  des  métapx  e^tre  eiqL,  et  des  monnaies  phoMÎ*. 
dfj^les  avec  leiirs  poupurest,  donne  lieu  A  des  faits  qui  ne  sont  que  la 
ooQséquence  de  ces^lfincipes,  et  que  rexpérionçe  confirme  .toiQouns« 

Poursuivant  la  .man^e  des^  ricb^^ssesi  jusqM'ra  .teirme  de  .teur  «oxistaDoe^ 
réoonpm.ie.  politique  déyoilç  les  pbéooi9i|^qi¥  amnospagiieiit'  leur  ooi^ 
somma|i9nr  I)e  .i^fiq^e  que  Ta^aly^p  a  lait  coBoattre  leur  naturoi  et  leur» 
formation^  el]|e  nous  a^apprisi  q^ç  la  ooi^çpipnviljoan'fist  paa.unedefltrucK 
tion  de  matière, qui  exçé;derait  le  poMvçâr  de  rjioniiiiei;  la  conaraunatioD. 
n'est  ajatr^  chose  que  la  destruction  de  cette  utiyjté  qiaiaraitiCBt^d'unet 
chose  un  produiten  lui  doniji^t  dctla  valeur* 

Quand  ^t(e  destruction  de  vfde^r  s.'opére  .de  telle  serte  quei  h  valeur, 
détroit^  di^n?,,iWP^rodu^!,p#||^  unautre»  e!est  une cûDaMmoaticm 

reproductive.  C'est  par  elle  que  servent  et  se  .perpétuent  les  valeurs 
capitales.  Lors  même  que  cette^  consoipmiation  ne  f^it  qji^e  riéMiJblir.  le 
capital,  sans  l'accroitre,  elle  si^t  pour  dpnner,  up  profit  auxprpp^iélwcea 
fonciers  9  aux  capitalistes,  et  aux  indifstrioux  ;  car  la:  rjep^FOductio^^qiiii 
s'ensuit,  ne  peut  s'opérer  si^^.  achet?ir  iQurs.  aervioea  preduetib  \  et' 
rachat  qpe  l'iom  fait  4^  leurs  ^eirviees-  oon^Mise  leurs  revenus^ 

'  "    ■  ■  ■ M  — 

*  C'est  à  rachat  des  service^  productifs  qm^  le  capUaL  est'OfiipJQyé)  c'est  là  ■ 
Tobjet  de  TavaDce^ qa'oo  loi  deoiaade.  LesdéyeJoppenneDs  néee^mres  ppoF' 
faire  bien  comprendre  TeiTet  de  la  jconspmmaUoiD  reprqdiietive  n9  peuvent 
entrer  ici;  mais  on  les  trouva  d^ns.roon  Traité  d' Économe  pomifi$0^  liv»  III» 
chap.  3;  dan;^  mon,  Çale^j^#9l«  d' Économie r^^plMqufitMédïihn^  pagos  197 
et  212;  et  enfin ,  avpç  de.plo9.^ap(|s  dÂy^oypjummis»  4908  cet  ouvrii^sr^îv 
VIP  partie. 
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Quand  celle  desIruQtion  n'a  pour  ol^t  que  hsatisfiictiofi  de  no^besœns 
ou  de  nos  goûts  ,  c'est  une  consommation  pure  et  simple ,  une  oonsom* 
mation  stérile* 

Lq  terme  de  toute  richesse  sociale,  le  but  de  sa  production,  est  la  con- 
soqwatîOQ.  C'est  par  elle  qua  subsistent  les  sociétés.  L'efltet  de  I^épargiie 
et  de  raccumulaticHi  n'est  pas  de  restreindre  cette  consommation ,  mais 
da  l'augmenter.  Le^  valeurs  épargnées  ne  sont  pas  des  valeurs  soustraites 
à  toute  consommaticMi  ^  mais  des  valeun^  soustraites  à  la  consommation 
stérile  pour  être  livrées  à  la  consommation  reproductive.  Loin  donc  que 
l'épargne  nuise  à  la  consommation,  elle  la  double,  elle  la  centuple.  A 
chaque  opération  productive,  le  capital  est  coDSommé  par  les  producteurs  ; 
et,  rétaUlpar.eux,  il  est  consommé  de  nouveau  dans  l'opération  suivante. 
Une  valeur  qui  n'a  pas  élé  capitalisée  n'est  consommée  qu'une  seule 
fois. 

On  doit  en  oondure  que,  si  la  consommation  en  gàiéral  provoque  la 
reproductif ,  la  consommation  stérile  dans  un  «as  particulier,  ne  la  pro- 
voque pas  plus  que  n'aurait  fait  la  consommatioD  reproductive  ;  et  que 
oeUe-d;  la  provoque ,  en  thèse  générale ,  infiniment  plus  que  la  première, 
puisqu'elle  la  perpétue  aussi  long-temps  que  le  même  capital  n'est  pas 
diosipé  par  l'impéritie  ou  par  Tamow  désordonné  des  jouissances.  Cest 
S4ns  doute  l'envie  de  consommer  qui  détermine  les  hommes  A  rechercher 
l«a  produits^  etqui  est  par  conséquent  le  premier  mobile  de  la  production  ; 
or  l'envie  de  consommer  est  inspirée  aussi  bien  par  le  désir  d'accroître  sa 
fortune,  c'est^^-dire  de  cwflommer  reprodnotivemeiit,  que  par  Pamour 

M  M.'    m       A*  ±  M. 

iioa  s&uMavUUua  pifscBccBi* 

Ce  désir  qu'éprouvent  les  hommes  d'accroître  leur  bien-être  ftatur ,  sur 
Içquelse  fonde  la  prospérité  progrenive  des  nations,  est  bien  nécessaire 

• 

pour  balancer  lQ9aQlliQit«tiQ0s.  du  présent;  d'autant  pins  que  la  consom- 
maUw  stérile  ne  présente  aucune,  difficulté.  Il  ne  but  aucun  talent  pour 
dflienserde  l'ai^gent  ;  et  il  en  font  beaucoup^poor  le  dépenser  d'une  ma- 
nière qui  en  fasse  renaître  la  valeur,  sans  compter  que  l^xercioe  même  de 
ce  talent ,  est  un  travail.  Limpulsion  de  chaque  moment  nous  excite  A 
la  cqospnmM^tîon  improductive,  et  les  êlrea  les|ilua  fiables ,  les  fommes, 
1^  cmians ,  s'y  laissent  aisément  enb'atner.  Mais  eUen'offre  4  la  sod^  ou 
aux  fimilles  d'autres  dédommagemens  que  la  satishcliOD  actuelle  qu'de 
procure,  et  dont  l'économie  politique  est  loin  pourtant  de  contester  Pim- 
PjQprtapçe ,  puisque  c'est  elle  qui  entretient  la  société  et  contribue  A  son 
bonheur. 
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Cette  seule  analyse  fait  tomber  complètement  la  question  de  Tutilité  du 
luxe. 

Dans  le  cours  ordinaire  des  choses ,  tout  produit  se  consomme  ;  car  il 
n*est  un  produit  qu'autant  que  sa  valeur  égale  ses  frais  de  production  ;  sa 
valeur  ne  provient  que  de  la  demande  qu'on  en  fait,  de  la  demande 
réelle  accompagnée  de  Tachât  ;  et  Tachât  serait  une  perte  s'il  n'était  suivi 
de  la  consommation.  Ce  n'est  donc  que  par  accident ,  par  de  faux  calculs, 
par  des  exceptions  en  un  mot ,  que  la  production  peut  être  en  excès  sur 
la  consommation. 

Nous  nous  sommes  représenté  la  production  comme  un  grand  échange 
dans  lequel  nous  donnons  nos  services  productifs,  ou,  si  Ton  veut ,  nos 
frais  de  production ,  pour  recevoir  des  produits  qui  deviennent  par  là 
notre  bien  ;  nous  pouvons  nous  représenter  à  son  tour  la  consommation 
comme  un  autre  échange  dans  lequel  nous  donnons  nos  produits ,  notre 
bien ,  pour  recevoir  en  retour  soit  d'autres  produits  accrus  par  des  pro- 
fits ,  soit  des  satisfactions  d'où  résultent  le  maintien  de  la  vie  et  la  (dupart 
des  jouissances  dont  elle  est  accompagnée. 

Dans  le  premier  cas ,  qui  est  celui  de  la  consommation  reproductive , 
rechange  est  d'autant  plus  avantageux  que  le  produit  qu'on  obtient  vaut 
plus  que  ceux  qu'on  sacrifie  -,  mais  pour  que  là  reproduction  soit  com- 
plète ,  il  suffit  que  le  produit  obtenu  soit  égal  en  valeur  au  produit  con- 
sommé ;  dès-lors  le  capital  est  remboursé  et  tous  les  services  producUCi 
sont  acquittés. 

Dans  la  consommation  stérile ,  qui  est  un  échange  des  produits  déjà 
acquis  contre  des  jouissances,  l'échange  est  d'autant  plus  avantageux  que 
les  jouissances  obtenues  sont  plus  grandes  en  proportion  des  produits 
sacrifiés.  C'iest  d'après  cette  règle  que  les  consommations  de  ce  genre , 
doivent  être  considérées  comme  bien  ou  mal  entendues.  L'économie  poli- 
tique les  distingue  en  consommations  privées  qui  ont  pour  objet  de  satis- 
faire aux  besoins  àfis  individus  et  des  familles ,  et  en  consommations  publi- 
ques qui  satisfont  aux  besoins  de  la  société. 

Les  préceptes  de  l'économie  privée  s'api^iquent  aux  premières  ;  ceux 
de  l'économie  publique  aux  secondes.  Dans  les  unes  de  même  que  dans 
les  autres,  comme  Tachât  des  objets  consommés  précède  ordinamement 
la  consomniatîixi  qu'on  en  fait,  ce  dernier  mot  est  souven^  confmdu  avec 
celui  de  dépense. 

Le$  dépenses  publiques  et  les  dépenses  privées  sont  exactement  de 
même  nature ,  car  la  nature  des  richesses  est  la  même  pour  les  nations 
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ci  pour  les  particuliers.  Les  lois  qui  président  i  leur  formation  et  à  leur 
consommation  ne  difrèi*ent  pas  suivant  Tusage  qu'on  en  fait ,  de  même  que 
les  principes  de  l'hydrostatique  ne  changent  pas ,  soit  qu*on  les  appliquée 
des  travaux  puUics  ou  bien  à  des  constructions  particulières.  Mais  nous 
ne  pouvons  pas  fonder  l'appréciation  des  dépenses,  sur  des  bases  aussi 
sûres  que  celles  qui  nous  déterminent  dans  l'appréciation  des  consomma- 
tions reproductives.  Dans  ces  dernières ,  nous  avons  à  comparer  des 
quantités  de  môme  nature,  c'est-à-dire  le  prix  courant  des  services  pro- 
ductifs avec  le  prix  courant  des  produits  qui  en  résultent  -,  mais ,  dans  la 
consommation  stérile,  nous  ne  pouvons  comparer  une  dépense  qu'avec 
une  satisfaction.  Il  y  a  nécessairement  quelque  chose  de  vague  et  d'arbi- 
traire dans  une  semblable  appréciation.  La  nature  des  choses  qui  rend 
notre  marche  si  sûre  dans  toutes  les  autres  parties  de  Téconomie  politique, 
nous  abandonne  ici  aux  seuls  conseils  de  Texpérience  ;  mais  ce  n'est  point 
un  motif  suffisant  pour  que  nous  renoncions  à  étudier  cette  partie  de 
réconotnie  des  sociétés  :  toutes  les  parties  des  sciences  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles du  même  degré  de  précision  ;  il  est  utile  è  Tavancement  de  nos 
connaissances ,  de  savoir  distinguer  ce  qui  est  susceptible  ou  non  de 
démonstrations  rigoureuses ,  et  c'est  une  partie  essentielle  de  la  science 
d'en  connaître  les  limites. 

Ainsi ,  malgré  la  difficulté  que  présente  une  exacte  comparaison  entre 
le  montant  des  dépenses  el  les  satisfactions  qui  en  résultent ,  soit  pour  les 
particuliers,  soit  pour  le  public,  on  ne  saurait  nier  qu'elles  s'éloignent  ou 
s'approchent  plus  ou  moins  de  leur  but.  Les  phénomènes  qui  accom- 
pagnent la  consommation  n'arrivent  pas  par  hasard ,  non  plus  que  ceux  de 
la  production.  Il  y  a  encore  ici  des  lois  qui  veulent  que  les  mêmes  causes, 
dans  des  circonstances  pareilles ,  soient  suivies  des  mêmes  effets.  On  en 
peut  déduire  quelques,  règles  pour  provoquer  des  résultats  favorables  ù 
notre  bonheur  comme  particuliers  ou  comme  citoyiens ,  plutôt  que  des 
résultats  nuls  ou  (ftcheux. 

Par  exemple ,  le  choix  que  peuvent  faire  les  consommateurs  de  tels 
produits  préférablement  à  tels  autres,  avec  une  dépense  égale,  donne 
toutes  sortes  d'avantages  aux  consommateurs  éclairés  sur  ceux  qui  n'ont 
que  des  goûts  grossiers  ou  dépravés.  Un  peuple  est  servi  coomie  il  veut 
être  servi  ^  mais  il  ne  distingue  ce  qui  lui  convient  le  mieux ,  depuis  le 
service  qu'il  retire  des  plus  simples  ustensiles  de  ménage ,  jusqu'à  ceux 
que  lui  rendent  les  fonctionnaires  les  plus  éminens,  que  lorsqu'il  sait 
apprécier  ce  qui  est  bon  et  rebuter  ce  qui  ne  l'est  pas.  C'est  pour  cette 
îi.  M 
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raison  que ,  toutes  choses  d'ailleurs  égalas ,  les  consommations  8ontd*au^ 
tant  mieux  entendues  qu'une  nation  est  plus  éclairée. 

Les  dépenses  qui  satisfont  à  des  besoins  réels  sont  mieux  entendues  que 
celles  qui  n'ont  pour  objet  que  de  satisfaire  à  des  besoins  factices ,  et  pro- 
curent des  jouissances  plus  grandes  en  comparaison  des  sacriQces  qu'elles 
réclament.  On  en  peut  dire  autant  des  produits  dont  la  consommation  est 
lente ,  comparés  à  ceux  dont  la  consommation  est  rapide  '*  En  soumettant 
à  ces  règles  et  à  quelques  autres  du  même  genre ,  tous  les  articles  des 
dépenses  privées  et  publiques,  on  se  forme  des  idées  un  peu  plus  justes 
relativement  aux  avantages  qu'on  retire  des  consommations ,  comparés 
avec  ce  qu'elles  coûtent  -,  et  des  idées  justes  sont  un  premier  pas  vers  des 
réformes  salutaires. 

Et  quand  on  songe  que  les  consommations  publiques  et  privées  sont  ce 
qui  fait  exister  les  familles ,  le  gouvernement  et  tout  Tétat  ;  quand  on 
songe  que  leur  indépendance,  leur  prospérité,  leur  puissance,  dépendent 
de  rétendue  des  ressources  dont  ils  disposent ,  et  qu'aucune  richesse 
n'entre  dans  le  monde  autrement  que  par  les  moyens  dont  l'esquisse  pré- 
cède ,  n'est-on  pas  fondé  à  répéter ,  après  Fénélon ,  la  vérité  qui  sert 
d'épigraphe  à  cet  ouvrage  :  «  Après  tout,  la  solidité  de  l'esprit  consiste  à 
»  vouloir  s'instruire  exactement  de  la  manière  dont  se  font  les  choses  qui 
»  sont  le  fondement  de  la  vie  humaine.  Toutes  les  plus  grandes  affaires 
»  roulent  là-dessus.  *» 
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Nous  venons  de  jeter  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  organes  essientiel^ 
des  sociétés ,  ceux  sans  lesquels  nulle  grande  société  humaine  n'est  pos-^ 

« 

*  C'est  tout  le  contraire  dans  la  consommation  reproductive.  Ici  la  consont- 
malion  des  mafériaax  et  des  services  ne  procurant  pas  ane  jouissance ,  la^i* 
la  réintégration  d'un  capital,  plus  prompte  est  la  consommation ,  et  plus  iài 
les  travaux  s'achèvent  et  les  capitaux  sonl  remboursés. 
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sible  \  les  orgsines  accidentels  sont  ceux  qui,  quoique  très-importans  pour 
les  sociétés,  peuvent  être  ou  n'être  pas  y  sans  que  l'existence  du  corps 
social  en  dépende  rigoureusement. 

Sous  ce  rapport,  il  est  permis  d'élever  la  question  de  savoir  si  une  société 
peut  exister  sans  aucun  gouvernemehU  Je  ne  me  jetterai  pas  à  cet  égard 
dans  une  discussion  spéculative  \  je  remarquerai  seulement  qu'il  y  a  quel- 
ques exemples  de  sociétés ,  comme  celle  de  certains  peuples  en  Arabie  ou 
en  Tartarie,  dont  il  serait  difficile  de  caractériser  le  gouvernement  ;  mais 
ces  peuples  n'appartiennent  pas  à  un  état  très-avancé  de  la  civilisation  , 
qui  est  celui  que  nous  éludions.  Ce  qui  m'a  plutôt  déterminé  à  regarder  le 
gouvernement  comme  une  des  circonstances  accidentelles  où  se  trouvent 
les  sociétés,  c'est  qu'on  y  rencontre  des  exemples  de  toutes  les  sortes  de 
gonvernemens.  Montesquieu ,  avec  les  publicistes  de  l'aticienne  école ,  en 
admet  trois  :  le  monarchique,  l'aristocratique  et  le  démocratique.  D'autres 
plus  récens  * ,  ayant  vu  des  peuples  prospérer,  et  d'autres  décliner  indiffé- 
remment avec  des  gouvernemens  monarchiques  ,  aristocratiques ,  ou 
populaires ,  n'admettent  que  deux  formes  :  celle  dont  le  plus  grand  bien 
du  plus  grand  nombre  détermine  les  opérations  ;  et  celle  où  l'on  met  au 
premier  rang ,  le  plus  grand  bien  des  privilégiés.  C'est  à  la  politique  ratio- 
nelle ,  et  surtout  à  la  politique  expérimentale,  à  déterminer  la  forme  la  plus 
favorable  au  but  qu'on  se  propose.  L'économie  politique  ne  considère  pas 
les  motifs  qui  dirigent  les  gouvernemens ,  mais  leurs  actes  ;  et  pour  elle , 
tout  commandement  eu  vertu  duquel  on  est  tenu  d'obéir,  soit  qu'il  parte 
du  législateur  ou  de  l'autorité  executive,  est  également  un  acte  du  gou- 
vernement. 

En  voyant  tous  nos  états  civilisés ,  on  peut  se  demander  si  la  portion  de 
liberté  que  l'on  sacrifie  pour  vivre  en  société,  si  la  peine  qu'on  est  obligé 
de  s'y  donner  quand  il  s'agit  de  pourvoir  au;i  besoins  de  soi-même  et  de  sa 
famille ,  aussi  bien  que  pour  fournir  son  contingent  aux  dépenses  sociales , 
ne  fait  pas  acheter  trop  chèrement  les  avantages  de  la  civilisation.  Le 
sauvage  de  l'Amérique  du  nord  regarde  nos  villes  comme  de  vastes 
galères,  où  chaque  forçat  est  contraint  à  un  travail  opiniâtre,  qui  (du 
moins  pour  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  )  ne  leur  procure  qu'une 
chétive  subsistance.  Faut-il  être  surpris  qu'il  se  sauve  dans  les  forêts ,  du 
moment  que  l'occasion  s'en  présente?  On  n'a  point  d'exemple  qu'un 


*  De  Tracy,  Jérémie  Bentham. 
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sauvage  de  rAmérique  du  nord ,  soit  venu  volontairement  s*établir  dans 
une  ville  des  Élats-Unis;  on  a  de  nombreux  exemples,  au  contraire, 
d'hommes  élevés  dans  la  civilisation ,  qui  ont  embrassé  la  vie  des  forêts  ; 
et  si  nos  villes  avaient  pour  voisines  des  peuplades  de  sauvages ,  peut-être 
devrions-nous  craindre  que  de  pareils  exemples  ne  Tussent  bien  plus  com- 
muns. 11  faut  bien  que  la  vie  de  ces  peuplades  ait  quelques  avantages  ; 
autrement  pareille  chose  ne  se  verrait  jamais. 

D'un  autre  cdté ,  il  nous  est  permis  de  croire  que  les  citadins  qui  se  sont 
faits  sauvages ,  n'étaient  pas  les  meilleurs  sujets  de  la  société  ;  ils  avaient 
peut-être  une  horreur  de  toute  discipliné ,  ou  tout  au  moins  une  paresse 
native  que  repousse  la  civilisation.  On  peut  dire  que  la  sécurité ,  la  paix , 
la  vie ,  sinon  abondante ,  du  moins  tolérable ,  que  la  civilisation  procure  à 
tous  les  hommes  qui  veulent  se  bien  conduire ,  sont  des  avantages  qui 
méritent  d'être  appréciés.  Néanmoins  des  désertions  comme  celles  que  je 
viens  de  rapportei",  peuvent  faire  supposer  que  les  avantages  de  la  civili- 
sation ,  qu'on  ne  peut  obtenir  qu'avec  un  gouvernement ,  ne  sont  pas  telle- 
ment précieux^  que  Ton  ne  puisse  les  payer  trop  cher.  Et  quand  j'ai  touché 
en  passant  la  question  de  droite  nous  avons  vu  qu'un  avantage  est 
toujours  trop  cher,  toutes  les  fois  qu'on  peut  l'obtenir  à  meilleur  marché  '. 
Ceci  nous  indique  des  points  de  contact  entre  l'économie  politique  et  la 
politique  pure.  Tout  le  monde  conviendra  que  les  sacriflces  que  nou3  im- 
pose l'état  des  sociétés^  sont  d'autant  moindres  que  le  gouvernement  est 
meilleur.  S'il  est  violent,  capricieux,  il  peut  être  insupportable  sans  être 
excessivement  dispendieux  ;  cependant ,  même  alors,  ses  excès  ne  portent 
que  sur  un  nombre  restreint  de  gens  plus  en  butte  que  d'autres  à  ses 
passions.  Ce  sont  les  obligations  qui  ont  leurs  sources  dans  les  besoins  du 
gouvernement ,  d'où  naissent  les  vexations  les  plus  constantes  ;  celles 
qui  blessent  le  grand  nombre  ;  celles  que  l'on  supporte  le  plus  impa- 
tiemment. 

Ces  vexations  sont  causées  soit  par  la  prodigalité  des  gouvernans ,  soit 
par  les  mauvais  systèmes  qui  les  dirigent.  Les  uns  et  les  autres  de  ces 
motifs  rentrent  dans  le  domaine  de  l'économie  politique.  Elle  nous  montre, 
par  exemple,  quels  sont  les  effets  nécessaires  de  la  prodigalité  *. 

•     ■        Il  ■■■!  I  I  1—^—.  |-  1.1  II  —— —  ■* 

*  Voyei  plus  haut,  page  256  de  ce  volame. 

*  Le  dac  de  Saint-Simon»  quoique  courtisan  et  grand  seigneur,  ne  se  mé- 
prend pas  sur  les  causes  du  délabrement  de  la  France  vers  la  fln  du  règne  de 
Louis  XIV.  «  Il  D*y  a  point  de  trésor,  dit-il  dans  ses  Hémoires  (année  1715), 
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Quant  aux  mauvais  systèmes ,  Téconomie  politique  en  présentant  1;| 

nature  de  chaque  chose ,  et  en  posant  nettement  les  questions ,  en  pr&r 

serve  les  gouvernemens.  C'est  ainsi  qu*elle  montre  ce  qu'on  gouvernement 

coûte  à  ses  peuples^  en  chargeant  de  droits,  en  frappant  de  prohibitions 

les  produits  d'une  industrie  étrangère.  Elle  nous  apprend  que  le  com^ 

merce  n'est  qu'une  autre  manière  de  produire ,  qui  substitue  la  production 

de  l'objet  qu'on  envoie ,  à  la  production  de  l'objet  qu'on  reçoit.  —  Mais , 

disent  les  vieux  préjugés ,  en  achetant  au  dehors,  ce  ne  spnt  pas  d^ 

produits  que  l'on  donne,  c'est  son  argent.  —  Puérile  (erreur!  Li|  nature 

des  choses  commerciales  nous  fait  voir  que  (es  métaus^  ne  sont  qu'uno 

marchandise  qui,  de  même  que  toute  autre,  cherche  le  marché  oq 

elle  se  place  le  plus  avantageusement  :  or,  les  métaux  précieux  que  nous 

possédons  ne  se  placent  pas  avantageusement  dans  l'étranger  lorsque  no| 

besoins,  lorsque  notre  circulation  en  réclament  \  car  alors  ils  valent  plq> 

chez  nous  qu'au  dehors ,  et  les  spéculi^tions  du  commei*ce  nous  en  appor-f 

tent  au  lieu  d'en  exporter.  Ce  n'est  pas  un  solde  à  payer  ou  à  recevoir  qui 

fait  voyager  les  métaux  précieux ,  c'est  uniquement  le  rapport  de  leur 

valeur  dans  les  deux  pays ,  c'est-à-dire  de  la  quantité  de  marchandise 

qu'ils  peuvent  acheter.  Quand,  au  lieu  de  mar^hi^ndise,  les  commercans 

envoient  de  l'argent,  c'est  parce  que  l'argent  leur  procure  de  plus  gros 

retours  que  tpule  autre  marchandise  ;or,  ce  qui  leur  est  plus  avantageux^ 

est  aussi  ce  qui  est  plus  avantageux  h  lei^r  pays  \ 

Le  fait  est  qvie  l'on  qe  paie  jamais  les  produits  étrangers  qu'avec  ses 
propres  produits,  même  lorsqu'on  les  paie  en  argent.  Un  pays  contient 
des  mines  ou  bien  p'en  contient  pas;  dans  le  premier  cas^  en  payant 
l'étranger  avec  de  l'argent,  ii  paie  avec  un  produit  de  son  so|  et  de  son 


»  qai  suffise  à  un  (fonvernemeiit  déréglé.  Le  salât  d'an  étal  Q*cst  aKaché  qu'à 
w  la  sagesse  de  le  condaire  ;  et  pareillement  sa  prospérité ,  sou  bonheur ,  la 
j»  durée  de  sa  gloire  et  de  sa  prépondérance  sur  les  autres.  » 

*  Cette  dernière  maxime  n*est  constamment  vraie  que  pour  ce  qui  a  rap- 
port au  commerce  extérieur.  Dans  le  commerce  intérieur,  lesbénéflcesd'une 
classe  peuvent  avoir  lieu  aux  dépens  d'une  autre  classe,  et  le  pays  n'en  être 
pas  plus  riche.  C'est  le  cas  de  tous  les  privilèges.  Quand  on  établit  une  maî- 
trise, la  corporation  peut  maintenir  ses  produits  plus  chers ,  en  les  préser- 
vant de  la  concurrence  générale  ;  mais  o'est  alors  le  consommateur  qui  paie 
re  gain  abusif;  abusif  en  ce  que  le  consommateur  a  droit  d'acheter  les  ob- 
jets de  tes  besoins  à  quiconque  les  lui  fournit  au  meilleur  marché. 
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industrie;  s'il  n'en  conlient  pas,  il  ne  peut  donner  de  Fargent,  qu'après 
l*avoir  acquis  avec  ses  produits  indigènes.  Ces  derniers  peuvent  seuls 
subvenir  d'une  manière  suivie  aux  exportations,  parce  que,  renaissant 
sans  cesse,  ils  peuvent  seuls  être  constamment  exportés  sans  devenir  plus 
rares,  et  sans  s'élever  k  uq  prix  qui  en  ferait  cesser  Fexportation.  1^ 
système  de  la  balance  du  commerce  est  une  vieillerie  qui  n'a  pu  réussir 
que  dans  un  temps  où  Ton  ignorait  quelle  était  la  nature  des  richesses  et 
les  procédés  qui  les  font  nattre.  Il  accuse  par  conséquent  l'ignorance  de 
ceux  qui  le  soutiennent  encore^  il  n'y  a  rien  à  leur  répondre,  si  ce  n'est: 
étudiez  l'économie  politique. 

Si  les  nations  ne  peuvent,  d'une  manière  suivie,  acquitter  leurs  impor- 
tations qu'avec  l'exportation  de  leurs  produits  indigènes;  si  leurs  béné- 
fices ne  se  composent  que  de  l'excédant  de  la  valeur  des  retours  qu'elles 
reçoivent,  sur  la  valeur  des  envois  qu'elles  font;  si,  dans  tous  pays,  nul 
commerce  ne  se  continue  qu'autant  qu'il  donne  des  bénéGces,  on  peut 
conclure  avec  certitude  que  les  valeurs  importées  annuellement  sont,  eq 
tout  pays,  supérieures  aux  valeurs  exportées,  et  d'autant  plus  que  le 
pays  fait  un  commerce  plus  avantageux.  Tous  les  états  ofliciels  qui 
montrent  des  exportations  supérieures  aux  importations,  sont  menteurs 
et  accusent  des  déclarations  fausses  * . 

On  démontre,  d'après  les  mêmes  principes,  Finutilité  ou  plutôt  les 
fâcheux  effets  des  lois  qui  prohibent  l'exportation  des  matières  premières 
et  favorisent  celle  des  produits  manufacturés.  Les  promoteurs  de  ces  lois 
ignorent  qu'une  matière  première  qui  s'exporte,  nous  procure,  à  égalité 
de  valeur ,  autant  de  protits  que  le  produit  le  plus  élaboré.  De  quoi  se 
compose  en  effet  la  valeur  d'un  produit  quel  qu'il  soit?  de  ses  frais  de 
production.  Or  les  frais  de  production  d'une  matière  première,  comme 
d'un  produit  achevé,  sont  composés  d'un  profit  foncier  payé  à  l'un  des 
propriétaires  du  sol ,  d'un  intérêt  gagné  par  un  capitaliste  quelconque , 
et  du  salaire  reçu  par  les  industrieux  de  tous  grades  dont  les  travaux  ont 
concouru  à  leur  production ,  à  commencer  par  l'entrepreneur  qui  en  a 
conçu  l'idée,  jusqu'au  dernier  manouvrier  dont  il  s'est  fait  aider.  Lors 
donc  que  nous  vendons  à  l'étranger  une  matière  première  de  cent  francs, 
et  un  produit  élaboré  de  la  même  somme,  nous  leur  vendons  pour  une 


*  Ceux  qu*on  a  des  raisons  de  croire  plus  véridiques^  montrent  toujours 
des  importations  supérieures  aux  exportations. 
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valeur  pareille  de  services  productifs  rendus  par  nos  terres ,  nos  capitaux 
et  notre  industrie. 

On  voit  qu*un  gouvernement  peut  coûter  trop  cher  à  proportion  des 
services  qu'il  rend  à  une  nation ,  soit  par  des  dépenses  trop  fortes ,  soit  par 
son  incapacité  et  ses  fausses  mesures.  Ce  qui  a  servi  de  fondement  à  une 
proposition  qui  n*est  peut-être  pas  paradoxale ,  lorsqu'on  a  dit  qu'un  gou- 
vernement est  d'autant  plus  mauvais  qu'il  coûte  plus  cher.  En  effet ,  pour 
lever  de  gros  impôts  ^  il  faut  avoir  des  agens  nombreux  qui ,  ne  produisimt 
pas,  ne  peuvent  servir  qu'à  gêner  les  mouvemens  des  hommes  qui  pro- 
duisent. Vingt  mille  douaniers  qui  veillent  à  ce  que  telle  ou  telle  marchan- 
dise ne  passe  pas  d'un  lieu  dans  un  autre  * ,  et  vingt  mille  commis  des 
contributions  indirectes ,  sans  lesquels  il  n'est  permis  ni  de  faire  la  ven- 
dange ,  ni  de  distiller  de  Teau-de-vie ,  ni  de  brasser  de  la  bière ,  entravent 
les  opérations  productives  et  paralysent  l'activité  bienfesante  des  produc- 
teurs. Le  dernier  quart  du  xviii*  siècle  a  enfanté  une  grande  république , 
qui  est  une  réponse  vivante,  toujours  prête  à  confondre  les  détracteurs  de 
réconomie.  Dans  quel  pays  est-on  mieux  gouverné ,  c'est-à-dire  peu  gou- 
vemé  et  à  meilleur  marché ,  qu'aux  Etats-Unis? 

Un  des  systèmes  qui  coûtent  le  plus  aux  nations  est  celui  que  leur  gou- 
vernement suit  à  l'égard  de  ses  colonies.  Les  nôtres  nous  coûtent  chaque 
année  une  cinquantaine  de  millions  gratuitement,  et  sans  nous  valoir  le 
moindre  équivalent  % 

I^es  puissances  maritimes  commencent  à  comprendre  qu'il  est  de  leur 
intérêt  de  traGquer  avec  tous  les  points  du  globe  indistinctement  ;  elles 
finiront  par  prptéger  l'indépendance  des  pays  d'outre-mer,  pour  que  nulle 


*  On  a  Feeoaaa  Tavantage  qa*il  y  avait  pour  ({eqx  provÎDces  (telles  que  la 
Bretagne  et  la  Normandie)  à  renverser  les  barrières,  les  frontières  nrlIR- 
cielle:»  qui  les  séparaient.  Un  progrès  reste  à  faire;  c'est  de  renverser  les 
barrières  qui  séparent  les  états,  en  prenant  les  précautions  et  en  admettant 
les  lenteurs  nécessaires  pour  ne  point  léser  les  intérêts  particuliers.  Alors 
tons  les  états  y  gagneront,  de  même  que  nos  provinces  ont  gagQé  à  commu- 
niquer librement  Tune  avec  l'antre. 

*  Quoique  ce  soit  déjà  une  assez  grande  sottise  qoe  de  considérer  comme 
«ne  province  de  France  des  pays  dont  les  intérêts  sont  opposés  aux  nôtres, 
et  qui  ne  reconnaissent  pas  nos  lois,  c'en  est  une  plus  grande  encore  que  de 
soutenir  à  si  grands  frais  un  régime  caduc  que  rienjie  peut  sauver,  et  qui  i\c 
se  prolonge  qu*à  force  d'iniquités. 
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d'entre  elles  ne  puisse  en  écarter  les  autres  ;  et  nous  les  verrons ,  après 
s*ôtre  battues  au  xviii'  siècle  pour  asservir  les  colonies,  se  battre  au 
XIX'  siècle  pour  aOermir  leqr  liberté. 

Les  populations  sont  devenues  trop  nombreuses,  les  richesses  des  parti- 
culiers trop  considérables,  la  société  trop  importante,  en  un  root,  pour 
que  de  si  graves  intérêts  puissent  désormais  demeurer  le  jouet  des  vues 
personnelles,  et  quelquefois  de  l'ignorance  des  gouvernemens.  Comme, 
d'un  autre  côté ,  des  sociétés  nombreuses  et  où  chacun  est  obligé  de 
s'occuper  avant  tout  de  ses  propres  affaires ,  c'est-à-dire  de  aon  existence, 
rendent  les  républiques  démocratiques  de  plus  en  plus  impossibles,  les 
peuples  devront  être  gouvernés  par  des  procureurs  fondés  ;  mais  ces  pro- 
cureurs fondés ,  chargés  des  intérêts  généraux ,  sentiront  le  danger  de 
lutter  contre  la  nature  des  choses  >  au  moral  comme  au  physique ,  et  pour 
ne  pas  risquer  d'y  briser  leurs  efforts  et  d'y  perdre  leur  crédit,  ils  voudront 
connaître  cette  nature  des  choses  :  ils  voudront  devenir  les  plus  instruits 
de  chaque  nation, 

Les  mœurs  et  les  coutumes  des  nations,  leurs  lois ,  leur  religion  influent 
au  plus  haut  degré  sur  le  sort  des  peuples  ;  cependant  elles  ne  sont  pas 
une  des  conditions  essentielles  de  leur  existence  ;  les  belliqueux  et  sévères 
Romains  des  premiers  siècles  de  la  république ,  ne  ressemblent  guère  9xxx 
Romains  serviles  et  dépravés  des  empereurs.  Les  lois  modifient  les  moours, 
les  mceurs  agissent  sur  les  lois,  et  ce  serait  un  ouvrage  important  que 
celui  qui  montrerait  la  marche  que  suivent  ces  influences  réciproques,  et 
quelles  conséquencçs  on  en  pourrait  tirer  en  faveur  de  l'humanité. 

Je  me  contenterai  de  remarr(uer  que  la  mauvaise  foi ,  le  vice ,  le  crime^ 
ne  sauraient  infecter  la  majeure  partie  des  hommes  en  société ,  sans 
entraîner  la  ruine  entière  du  corps  social.  Le  corps  social  ne  peut  se 
maintenir  sans  un  échange  de  bons  oflices  qui  exigent  une  certaine  sécu-« 
rite,  une  certaine  confiance  mutuelle,  qui  en  forment  le  lien.  Le  vice 
n*est  pas  productif.  Au  milieu  de  cette  activité  générale  nécessaire  à  la  vie 
des  sociétés,  le  paresseux,  le  traître ,  l'homme  sans  bonne  foi ,  celui  dont 
le  penchant  l'entraine  au  crime^  sont  repoussés  de  tout  le  monde,  parce 
qu*ils  sont  dangereux  ou  inutiles  pour  tout  le  monde  ;  et  quand  ils  ne  sont 
pas  atteints  par  les  lois,  ils  le  sont  par  le  redoutable  pouvoir  de  l'opinion  : 
ils  demeurent  alors  sans  ressources.  Toutes  les  portes  leur  sont  fermées. 
he  mouvement  social,  de  même  que  la  fermentation  qui  s'opère  4ans  nos 
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cuves ,  rejette  l*écume  de  la  société  '  ;  et  la  crainle  de  cette  e:i(Coniinu-^ 
nication  civile,  est  peut^re  le  fteio  qui  retient  avec  le  plus  d'efficacité  les 
hommes  dans  les  sentiers  de  la  vertu. 

Plusieurs  des  jouissances  les  plus  précieuses  de  la  vie ,  ont  leur  source 
dans  des  biens  naturels  qui  ne  sont  pas  de  création  humaine ,  tels  que 
Texistence  elle-même,  la  santé,  la  gaité,  rattachement  de  nos  proches  et 
de  nos  amis^  Testime  de  nos  conjcitoyeos ,  etc.  Quelques  philosophes  ascé^ 
tiques  en  ont  tiré  un  si^et  de  blâme  pour  les  vérités  dépendantes  de 
réconomie  politique,  qu*ils  ont  représentée  comme  nous  attachant  trop 
exclusivement  aux  intérêts  matériels  de  Thumanilé.  Mais  leurs  vues  ne 
sont-€lles  pas  elles-mêmes  trop  exclusives  et  trop  bornées  ?  I)*abord ,  les 
richesses  sociales ,  qui  sont  proprement  l'objet  des  considérations  de  l'éco- 
nomie politique ,  n'excluent  en  aucune  façon  la  recherche  des  biens  qm 
nous  sont  accordés  par  la  nature.  En  second  lieu  y  les  richesses  sociales 
sont  loin  de  nous  attacher  à  des  intérêts  purement  personnels  et  matériels. 
En  dirigeant  sans  cesse ,  au  contraire  ,  notre  attention  sur  des  biens 
accessibles  à  la  société  tout  entière ,  sur  les  moyens  de  les  acquérir  sans 
préjudice  pour  autrui ,  et  de  les  répandre  sur  ceux  que  nous  chérissons , 
elle  étend  nos  relations  et  nos  affections  sociales.  Qui  ne  voit  d'ailleurs  la 
liaison  de  nos  biens  matériels  avec  notre  perfection  mcnrale .'  Est-ce  chez 
les  Hurons  ou  chez  les  peuples  riches  que  Ton  trouve  le  plus  de  douceur 
et  de  délicatesse  dans  les  rapports  entre  les  époux ,  les  parens  et  les  amis? 
Est-ce  le  sauvage  ou  Thomme  civilisé  qui  fait  travailler  sa  femme  comme 
une  bête  de  somme,  et  qui  tue  sou  vieux  père  lorsqu'il  ne  peut  plusse 
nourrir  ?  Et,  sous  le  rapport  intellectuel ,  que  ne  devons-nous  pas  à  Téco- 
nomie  des  sociétés  !  Ce  sont  les  progrès  de  la  production,  c'est  la  division 
du  travail ,  qui  ont  perfectionné  l'homme  ;  la  charrue  n'a  pas  moins  cul- 
tivé les  esprits  que  les  terres ,  et  Ton  ne  peut  calculer  encore  l'influence  que 
la  machine  à  vapeur  e^t  destinée  à  exercer  sur  le  sort  de  l'humanité. 

L'économie  politique  se  mêle  à  tout  dans  la  vie  de  l'homme  en  société  -, 
mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  tous  les  faits  moraux  et  physiques 
fassent  partie  de  cette  science.  Il  en  est  de  la  politique,  de  la  morale  expé^ 

*  On  sait  quelles  difficaltés  rencoutrent  les  forçats  qui  ont  achevé  le  temps 
de  leur  panilion.  Leur  immoralité  avérée  leur  ôte  toat  moyen  d'existence; 
c'est  nne  des  plaies  de  la  société,  jusqu'à  ce  que  des  institutions  meilleures 
diminuent  le  nombre  des  crimes ,  et  ouvrent  aux  criminels  repentans  une 
voie  de  salut. 
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rimentales,  comme  des  sciences  naturelles ,  de  la  technologie ,  etc.  Certes, 
nous  avons  vu  quel  grand  parti  notre  industrie  sait  tirer  des  arts  ;  le 
publiciste ,  mieux  que  qui  que  ce  soit ,  peut  dire  comment  ils  se  rattachent 
aux  intérêts  de  la  société  ;  cependant  l'étude  des  spécialités  n*est  indis- 
pensable  que  pour  Tartiste.  De  même  les  spécialités  de  la  politique  et  de  la 
morale  composent  un  ensemble  de  connaissances  importantes  \  mais  pour 
les  rendre  applicables  à  la  société ,  il  faut  connaître  la  physiologie  du  corps 
social.  La  marche  des  réformateurs  des  nations,  en  ne  parlant  que  de  ceux 
dont  les  intentions  sont  pures ,  est  incertaine  et  vague  aussi  long-temps 
qu'elle  n'est  pas  fondée  sur  la  nature  des  choses.  Un  gouvernement  qui 
croirait  sur  la  parole  de  ses  devanciers,  et  sans  Tavoir  étudiée ,  en  avoir 
.une  juste  idée  ;  un  gouvernement  qui  ne  voudrait  rien  améliorer,  satisfait 
de  décorer  sa  routine  du  nom  de  pratique  ;  et  d*un  autre  côté,  des  hommes 
impatiens  d'améliorer ,  sans  connaître  davantage  ce  que  la  nature  des 
dioses  admet  ou  repousse ,  risqueraient  de  faire  beaucoup  de  ma1*au  pays, 
en  ne  voulant  que  son  bien.  Ce  n'est  pas  réformer  que  de  changer j  que  de 
substituer  un  système  à  un  autre ,  et  des  maux  à  des  maux.  Les  défen- 
seurs*nés  de  toutes  les  sottises ,  sont  enchantés  du  mauvais  succès  des. 
fausses  améliorations  :  ils  s'en  prévalent  pour  préconiser  les  abus  dont  ils 
vivent,  pour  vanter  la  sagesse  de  nos  pères,  pour  répéter  que  nos  devan- 
ciers en  savaient  plus  que  nous  -,  comme  s'ils  pouvaient  savoir  alors  c& 
que  l'on  a  découvert  depuis  qu'ils  ne  sont  plus  ;  et  comme  si  la  vraie  na- 
ture de  chaque  chose  ne  devait  pas  être  mieux  connue ,  depuis  que  les 
hommes  ont  eu  plus  de  moyens  de  l'étudier  \  Ils  prétendent  que  le  monde 
est  assez  vieux  pour  s'être  avisé  de  toutes  les  bonnes  méthodes ,  si  elles 
avaient  été  réellement  bonnes  \  comme  si  Ton  avait  trouvé  la  boussole  et 
les  lunettes  avant  leurs  inventeurs ,  quoique  Ton  eût  eu  des  centaines  de 
siècles  pour  y  rêver  !  Tout  nous  prouve  au  contraire  que  tout  est  récent, 
que  tout  se  perfectionne ,  et  que  le  monde  commence  à  peine  à  jouir  des 
destinées  auxquelles  il  peut  se  Qatter  de  prétendre.  On  dit  quelquefois  que 
nous  sommes  caducs  ;  ne  pourrait-on  pas  dire  avec  plus  de  raison  que 
nous  ne  sommes  pas  encore  mûrs  ? 

Si  l'on  se  formait  un  type  idéal  de  la  perfection  pour  s'en  rapprocher 
sans  cesse,  on  risquerait  de  s'approcher  d'une  chimère.  Les  lois  de  la  na- 


•  La  métiindc  et  Tanalyse  sont  comme  les  télescope»  et  les  microscopes  qui 
nous  ont  découvert  un  si  granJ  nombre  de  secrets  de  la  nature. 
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ture ,  non  plus  que  celles  des  sociétés  humaines ,  ne  sont  pas  dans  notre 
pensée  :  elles  sont  dans  la  nature  des  choses  qui,  elle^môme^  a  été  établio 
par  la  volonté  du  créateur.  Notre  ambition  doit  être  de  Tétudierpour  nous 
y  conformer,  et  non  de  prétendre  à  une  perfection  chimérique.  C'est  déjà 
avoir  fait  un  grand  pas  dans  la  philosophie  que  de  savoir  quel  état  est 
moins  imparfait  qu'un  autre,  et  par  quel  moyen  on  peut  se  rapprocher  de 
celui  qu'on  doit  préférer. 

Ce  tableau  général,  mais  trop  resserré,  de  l'économie  des  nations ,  t)eut 
du  moins  laisser  entrevoir  l'intérêt  que  l'élude  de  cette  économie  présent(3 
quand  on  l'observe  dans  ses  détails;  il  peut  aussi  mettre  en  garde  contre 
cette  multitude  d'idées  fausses  qui  circulent  parmi  le  vulgaire ,  relative- 
ment aux  plus  hauts  intérêts  des  sociétés.  Nous  avons  pu  nous  convaincre 
que  le  corps  social  est  un  être  vivant  par  lui-môme ,  par  sa  nature ,  de 
môme  que  le  corps  de  Phomme  individuel  dans  lequel  nous  voyons  le  pre- 
mierdes  élémensdont  il  se  compose.  Il  ne  reçoit  pas  son  impulsion  d'une 
fbrce  étrangère.  Son  principe  d'action  est  dans  son  propre  sein.  C'est  pour 
ainsi  dire  une  machine  animée.  La  puissance  du  gouvernement  n'est  pour 
elle  que  protectrice,  comme  la  boîte  qui  enveloppe  un  mouvement  d'hor- 
logerie. Nous  avons  pu  mille  fois  sentir  la  fausseté  de  cet  emblème  suranné 
qui  représente  l'état  comme  une  famille,  dont  le  chef  de  l'administration 
est  le  père.  Dans  la  famille,  c'est  du  père  que  viennent  tous  les  moyens  de 
subsistance;  c'est  dans  sa  tôte  que  naissent  toutes  les  pensées  utiles  ;  c'est 
lui  qui  procure  les  capitaux  ;  c'est  lui  qui  travaille  et  dirige  le  travail  de 
ses  enfans,  qui  les  élève,  qui  pourvoit  à  leur  établissement. 

Dans  l'état,  c'est  tout  le  contraire  :  les  conceptions  qui  procurent  l'en- 
tretien du  corps  social ,  les  capitaux ,  l'exécution ,  se  trouvent  chez  les 
gouvernés.  C'est  là  qu'est  la  pensée  et  l'action;  c'est  là  que  l'on  étudie  les 
lois  de  la  nature  et  que  se  forment  les  entreprises  productives  d'où  nais- 
sent les  revenus  de  la  société.  Plus  accessibles  à  tous  les  genres  de  vérités, 
ce  sont  les  gouvernés  qui  analysent  avec  le  plus  de  succès  la  constitution 
physique  et  morale  de  l'homme ,  aussi  bien  que  l'économie  sociale.  Les 
nations  sont  réduites  à  s'estimer  heureuses  lorsque  des  rayons  de  lumière 
pénètrent  jusqu'aux  lieux  où  s'agitent  leurs  destinées. 

La  nature  a  créé  la  supériorité  du  père  sur  les  enfans.  C'est  elle  qui  a 
voulu  qu'il  fût  dans  leur  enfance  le  plus  fort,  ensuite  le  plus  sage  et  le  plus 
expérimenté.  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  hommes,  ils  sont  incapables  de  pro- 
duire, et  dépendent  de  l'auteur  de  leurs  jours,  au  moins  par  leurs  besoins. 
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Dans  la  sociélé  civile,  c'est  tout  autre  chose  :  non-^ulement  la  force  mo- 
rale, mais  la  force  physique  est  du  côté  de  ceux  qu'on  a  nommés ,  non 
sans  quelque  niaiserie ,  des  enfans.  On  n'est  pas  mieux  fondé  à  voir  eu 
eux  des  brebis ,  et  des  pasteurs  dans  les  homme)  chargés  de  veiller  sur 
leurs  intérêts.  De  telles  images  ne  représentent  point  la  vérité*,  et  ces 
bergeries  politiques  ne  conviennent  plus  à  un  siècle  parvenu  a  sa  ma- 
turité. 


ABREGEE 

DES    PROGRÈS    DE   L'ÉCONOMIE    POLITIQUE. 

PREMIÈRE  ÉPOQUE. 

On  a  dit  que  k  temps  présent  est  gros  de  Favenir^  on  aurait  pu  remar^ 
quer  auparavant  qu*il  est  Venfant  dupasse.  Il  fallait  que  les  sociétés  hu- 
maines parcourussent  des  états  divers ,  qu'elles  subissent  de  nombreuses 
vicissitudes ,  qu'elles  éprouvassent  de  longues  souffrances  et  de  courts 
momens  de  bonheur,  pour  qu'on  apprit  a  les  oonnaflre.  Ge  n'est  que  par 
degrés  que  leurs  organes  se  sont  manifestés  et  qu'il  a  été  permis  à  Tob- 
servateur  d'en  saisir  le  jeu  et  les  effets. 

Mais  l'histoire  d'une  science  ne  ressemble  point  à  une  narration  d'évé- 
liemens.  Elle  ne  peut  être  que  l'exposé  des  tentatives,  plus  ou  moins  heu- 
lieuses,  qu'on  a  faites  à  diverses  reprises  et  dans  plusieurs  endroits  diffé- 
rens,  pour  recueillir  et  solidement  établir  les  vérités  dont  elle  se  compose. 
Que  pourrions-nous  gagner  à  recueillir  des  opinions  absurdes ,  des  doc- 
trines décriées  et  qui  méritent  de  l'être  ?  Il  serait  à  la  fois  inutile  et  fasti- 
dieux de  les  exhumer.  Aussi  l'histoire  d'une  science  devient-elle  de  plus 
en  plus  courte  à  mesure  que  la  science  se  perfectionne^  car ,  suivant  une 
observation  très-juste  de  d'AIembert,  «  plus  on  acquiert  de  lumières  sur 
>»  un  sujet ,  moins  on  s'occupe  des  opinions  fausses  ou  douteuses  qu'il  a 
»  produites.  On  ne  cherche  a  savoir  ce  qu'ont  pensé  les  hommes  que  faute 
»  d'idées  Gxes  et  lumineuses  auxquelles  on  puisse  s'arrêter  *•  »  Ainsi  dans 
I0  cas  où  nous  connaîtrions  parfaitement  l'économie  des  sociétés ,  il  no^ 
importerait  assez  peu  de  savoir  ce  qUe  nos  prédécesseurs  ont  rêvé  sur  (^ 


<  Elêmen$  de  Philosophie,  page  17. 
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sujet ,  et  de  décrire  cette  suite  de  faux  pas  qui  ont  toujours  retardé  la 
marche  de  rhomme  dans  la  recherche  de  la  vérité.  Les  erreurs  ne  sont 
pas  ce  qui!  s'agit  d^apprendre^  mais  ce  qu'il  faudrait  oublier. 

Cependant  toute  espèce  d'histoire  est  en  droit  de  flatter  la  curiosité  ;  elle 
apprend  à  connaître  les  procédés  de  l'esprit  humain;  une  erreur  dévoilée 
empoche  qu'on  n'y  tombe  de  nouveau  ;  sa  discussion  dégage  et  consolide 
les  fondemens  d'une  vérité;  et  enfin,  quand  les  principes  d'une  science 
sont  encore  à  quelques  égards  débattus ,  son  histoire  admet  des  contro- 
verses qui  répandent  du  jour  sur  les  points  contestés  et  même  sur  l'en- 
semble de  la  science.  Cell&<;i  n'est  parvenue  que  récemment  à  un  degré 
de  certitude  propre  à  satisfaire  les  bons  esprits  ;  ce  n'est  que  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle ,  qu'on  a  pu  mesurer  l'espace  qu'elle  a  par- 
couru -,  et  sa  marche  ne  saurait  être  indifférente  au  monde  instruit  qui 
entrevoit  déjà  la  haute  influence  qu'elle  est  appelée  a  exercer  sur  le  sort 
de  l'humanité. 

Les  anciens  paraissent  avoir  peu  réfléchi  sur  l'ensemble  des  connais- 
sances qui  forment  aujourd'hui  le  domaine  de  l'économie  politique.  Les 
deux  seules  nations  qui  nous  ont  transmis  ce  qu'ils  savaient  à  cet  égard , 
étaient  deux  peuples  guerriers,  obligés  d'avoir  sans  cesse  les  armes  à  la 
main,  d'abord  pour  se  défendre  contre  les  attaques  de  leurs  voisins,  puis 
ensuite  pour  envahir  des  étals  plus  éloignés.  Ils  se  composaient  d'une 
caste  de  nobles  qu'on  appelait  des  citoyens,  et  d'une  caste  de  travailleurs 
qu'on  appelait  des  esclaves^  Leurs  institutions  étaient  plutôt  militaires  que 
civiles.  Elles  avaient  pour  objet  des  hiérarchies  de  pouvoirs,  des  partages 
de  butin,  des  cérémonies,  des  évolutions ,  plutôt  que  la  protection  des  li- 
bres mouvemens  de  l'homme,  le  développement  de  son  intelligence  et  les 
arts  de  la  paix.  Leur  subsistance,  leurs  accumulations  étaient  fondées  sur 
la  conquête  et  la  déprédation.  Les  capitaux  servaient  au  luxe  plutôt  qu'à 
la  production  y  et  te  travail  ne  donnait  de  droits  qu'au  mépris.  C'est  peut- 
être  parce  que  les  Grecs  et  les  Romains  ont  été  nos  premiers,  et  pendant 
long-temps  nos  seuls  instituteurs,  que  l'économie  politique  s'est  développée 
si  tard  en  Europe  \  Il  est  pef  mis  de  croire  que  nous  aurions  été  moins 
-  —      ■-..-.       ■-    -  ^  . - .    . 

*  Lears  mauvaises  doctrines  sar  l'objet  et  les  ressources  des  sociétés  se 
soBt  propagées  jusqu'à  nos  jours,  et  c'est  â  elles  peut-être  qu'il  faut  imputer 
les  systèmes  soutenus  par  deux  célèbres  écrivains,  J.-J.  Rousseau  et  Mably» 
auxquels  des  intentions  pures  et  de  beaux  talens  ont  fait  pardonner  beaucoup 
d'erreurs,  ils  ont  fdit  du  tort  éréconomîc  politique  en  la  confondant  avec 
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relardés,  si  deux  nations  vaincues  par  eux^  les  Phéniciens  et  les  Cartha- 
ginois ,  avaient  laissé  des  écrits  qui  eussent  pu  parvenir  jusqu'à  nous. 

Tous  ces  peuples  de  l'antiquité  vivaient  sous  Tempire  de  la  force  bru- 
tale \  leurs  fortunes  privées  étaient  défendues  par  l'ascendant  de  leur 
nation  sur  les  autres,  c'est-à-dire  par  la  force  des  armes,  jamais  par  l'as- 
cendant de  rintérôt  réciproque.  La  force  des  armes  seule  devait  être  par 
conséquent  le  premier  objet  de  leurs  soins  et  de  leurs  respects.  La  rapine 
était  l'industrie  des  hommes  libres,  comme  la  chasse  l'est  chez  les  sauva- 
ges^ et,  comme  chez  les  sauvages  encore ,  les  occupations  productives 
étaient  chez  les  peuples  de  l'antiquité  le  lot  des  femmes  et  des  esclaves.  Il 
faut  voir  avec  quel  mépris  tous  les  auteurs  anciens  parlent  du  commerce 
et  des  manufactures  '.  On  sait  la  répugnance  que  les  Egyptiens  manifes- 
taient pour  la  navigation,  qui  maintenant  est  le  principal  lien  des  nations; 
et  Platon,  voulant  donner  le  type  d'une  république  parfaite ,  en  a  placé  le 
siège  dans  l'intérieur  des  terres  ,  afin  qu'on  ne  pût  pas  y  faire  le  com- 
merce. Aristote,  en  discutant  la  môme  question,  quoiqu'il  paraisse  opposé 
à  Platon,  n'ose  pas  cependant  prendre  un  parti  décisif  là-dessus  '. 

Cette  manière  de  voir  ne  doit  pas  nous  étonner  :  l'économie  politique 
avait  pour  les  anciens  un  intérêt  beaucoup  moins  pressant  que  pour  nous. 
Ils  ne  possédaient  pas  les  moyens  de  préparer  à  leur  Industrie  les  vastes 
développemens  que  nous  avons  pu  lui  donner ,  en  supposant  même  qu'ils 
en  eussent  deviné  l'importance.  Leurs  connaissances  en  géographie,  en 
physique,  étaient  extrêmement  bornées.  Ils  connaissaient  imparfaitement 
la  séparation  des  travaux  et  des  professions.  Chez  eux ,  les  terres ,  les 
capitaux  et  les  travailleurs  (les  esclaves),  étaient  la  propriété  d'un  même 
maître.  Leur  système  politique  n'admettait  point  ces  immenses  villes  où 
pullulent  notre  population  et  nos  arts.  Leurs  préjugés  repoussaient  l'acti- 
vité laborieuse  *,  et  les  moyens  de  communications  leur  manquaient.  Ils 
croyaient  en  conséquence  n'avoir  rien  à  apprendre  par-delà  la  bonne  ad- 
ministration de  la  fortune  privée  et  publique,  aussi  presque  tous  leurs  ou- 


radmîDistralion  de  l'état;  c'est  corame  s'ils  avaient  confondu  la  science  de  la 
niécaniqae ,  avec  l'art  du  mécanicien.  Ils  ne  fesaieot  pas  attention  que  la 
nature  des  choses  est  indépendante  de  Tusage  qu'on  sait  en  faire. 

^  M.  Macculloch  explique  fort  bien  dans  son  édition  d'Adam  Smith  {Intro- 
duclory  discourse,  page  iv),  le  mépris  que  les  anciens  avaient  pour  la  produc- 
tion des  richesses. 

*  De  RfpubL,  llb.  VII ,  cap.  6. 
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Vrages  économiques  ne  paraissent  pas  avoir  passé  la  portée  du  Théâtre 
d'agriculture  d'Olivier  de  Serres  ou  de  la  Maison  rustique  '.  Tel  est,  sauf 
la  dlRërencedes  fonctions  et  des  talens  de  leurs  auteurs,  l'objet  des  Éco- 
nomiques dé  Xénophon. 

Platon ,  voulant  donner  le  type  d'une  société  imaginaire ,  entre  davan- 
tage dans  chacune  de  ses  parties  constitutives.  M.  de  Sismondi  a  élevé 
très-haut  la  précision  avec  laquelle  il  s'en  explique;  mais  je  suis  porté  à 
croire  qu'il  a  prêté  à  ce  philosophe,  la  netteté  des  idées  que  M.  de  Sis- 
mondi lui-même  a  puisée  dans  les  écrits  des  modernes.  Il  suffit ,  pour 
s'en  convaincre,  de  voir  dans  la  suite  de  sa  République,  combien  les  con- 
ceptions de  Platon  sont  incompatibles  avec  la  nature  des  choses  sociales- 

Aristote ,  esprit  vaste  et  avide  de  toute  espèce  de  connaissances ,  est 
beaucoup  plus  positif  sur  ce  point.  Il  avait  senti  qu'il  existe  un  ordre  d'i- 
dées qui  tient  à  l'existence  naturelle  des  nations.  Il  distingue  deux  sortes 
de  production,  l'une,  \si  production  naturelle,  où  l'on  ne  se  propose  que  la 
consommation  de  ce  qu'on  a  produit ,  soit  par  le  moyen  des  terres,  de  la 
chasse,  de  la  pêche,  soit  môme  par  le  moyen  des  arts  utiles  v  l'autre,  la 
production  artificielle ,  qui  n'a  pour  objet  que  de  vendre  ce  qu'on  a  pro- 
duit. 

La  première  de  ces  productions,  suivant  Aristote,  est  louable,  de  môme 
que  le  troc  en  nature,  parce  qu'ils  ont  tous  deux  pour  objet  la  satisfaction 
d'un  besoin.  La  production  artificielle  ne  l'est  pas ,  en  ce  qu'elle  a  pour 
objet  une  acquisition  d'argent  ".  Quant  au  profit  que  l'on  peut  faire  sur 
l'argent,  en  le  prêtant  ou  en  spéculant,  c'est  le  pire  de  tous  les  moyens  de 
produire,  car  il  ne  tend  qu'à  amasser  '.  La  médecine  est  un  art  respecta- 
ble, suivant  le  même  auteur ,  parce  qu'il  a  une  fin,  qui  est  de  guérir.  Du 
reste ,  Aristote  a  tous  les  préjugés  poliUques  de  son  époque.  A  ses  yeux 


•  Charète  de  Paros  et  ApoUodore  de  Lemnos  ont  écrit  sur  la  graode  et  la 
pelîlc  culture.  Stobée  a  doQué  des  fragmens  d'auteurs  qui  avaient  fait  des 
traités  d'écooomie,  comme  Hiéroclès ,  Byson ,  et  CaUicralidès.  Ce  dernier 
était  Lacédémonien  ;  le  morceau  assez  long  qu'en  cilcSlobée,  est  peut-élre 
le  seul  écrit  qu'on  ait  recueilli  des  Lacédémoniens. 

•  Aristote  n'avait  pas  remarqué  que  l'on  n'acquiert  l'argent  que  pour  Té- 
cbanger  contre  des  objets  consommables,  et  que  les  ventes  et  les  achats  qui 
ont  tous  pour  objet  la  consommation ,  et  qu'il  réprouve ,  équivalent  exacte- 
ment  à  des  trocs  en  nature  qu'il  approuve. 

»  Comme  s'il  était  possible  de  produire  sans  capitaux,  et  comme  s'il  était 
possible  de  former  des  capitaux  sans  amasser. 
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Tesclavagô ,  et  par  conséquent  la  guei*re  qui  procure  des  esclaves,  agens 
indispensables  de  la  production ,  et  le  pillage  qui  subvient  aux  dépenses 
de  rétat,  sont  conformes  au  vœu  de  la  nature. 

Ce  n'est  point  là  de  la  science;  ce  n*est  point  la  description  de  la  phy- 
siologie sociale.  Aussi  n'en  pourrions-nous  rien  tirer  d'utile,  quand  même 
le  philosophe  de  Stagyre,  aussi  bien  que  le  disciple  de  Socrate ,  auraient, 
en  parlant  de  cette  science,  saisi  quelques  vérités  qu'ils  étalent  incapables 
de  prouver  et  de  lier  à  toutes  les  autres. 

On  ne  trouve  rien ,  absolument  rien  qui  ait  rapport  à  l'économie  poli- 
tique, dans  les  écrivains  de  l'antiquité  romaine;  en  général  toutes  les  vues 
des  anciens  ne  remontent  pas  à  la  source  des  richesses,  de  ce  qui  Tait  vivre 
la  société  ;  elles  ne  tendent  qu'à  en  opérer  le  déplacement.  Aussi  ne  peu- 
vent-ils fournir  que  quelques  idées  d'économie  domestique  et  quelques 
inventions  flscales,  où  nous  les  avons  même  dépassés.  Je  crains  que  les 
travaux  consciencieux  des  érudits  d'Allemagne  pour  en  extraire  quelque 
chose  d'utile,  ne  soient  des  peines  absolument  perdues.  Il  en  est  de  cela 
comme  des  idées  d'autrefois  sur  le  système  du  monde.  La  science  nou- 
velle s'est  mise  à  la  place  de  l'ancienne ,  et  ne  saurait  être  remplacée  par 
une  autre ,  parce  que  celleK^i  est  fondée  sur  l'observation  de  la  nature, 
et  que  nous  avons  des  moyens  d'observation  que  n'avaient  pas  les  an- 
ciens. 


DEUXIÈME  ÉPOQUE, 

Lorsque  les  nations  ne  trouvent  plus  rien  à  pilier ,  elles  commencent  à 
chercher  les  moyens  de  produire.  Nous  venons  de  voir  comment  les  con- 
ceptions que  les  anciens  se  formaient  de  la  société,  et  la  tournure  de  leurs 
idées,  étaient  peu  propres  à  leur  donner  d'utiles  directions  à  cet  égard. 
Quand  ils  eurent  envahi  les  portions  civilisées,  ou  à  peu  près  civilisées  du 
globe,  ils  n'étaient  pas  capables  de  les  organiser  d'une  manière  durable; 
et  l'irruption  des  barbares  ne  serait  paà  venue,  qu'il  aurait  fallu  que  la 
civilisation  déclinât,  ou  que  la  société  ancienne  entrât  dans  de  nouveaux 
erremens  et  suivit,  comme  les  modernes  l'ont  fait,  une  route  péniblement 
progressive  '. 

'  J'en  demande  pardooaax  contrées  de  l'Asie  ,  comme  Tlnde  et  la  Cliinc. 
qui  poavaient,  dès  rantiquîté»  se  vanter  de  quelque  civilisation,  et  qu'ici  je 
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L'intérêt  personnel  avait  suflS  pour  inculquer  le  soin  qu'il  faut  prendre 
de  conserver  et  d'accroître  les  propriétés  privées  ^  il  en  avait  pris  le  signe 
toujours  visible  et  mesurable^  pour  la  chose  môme*,  et,  au  moyen  âge,  las 
métaux  précieux ,  jouant  déjà  le  rôle  important  qu'ils  ont  toujours  joué 
depuis,  furent  regardés  comme  les  seules  richesses ,  parce  qu'elles  pou- 
vaient toutes  se  résoudre  en  métaux  précieux.  Ils  étaient  d'autant  plus 
précieux ,  que  les  propriétés  foncières  et  capitales  qu'on  fesait  valoir  se 
trouvèrent  plus  exposées  aux  ravages  des  temps  de  barbarie  et  de  guerres, 
qui  suivirent,  et  que  les  métaux,  en  même  temps  qu'ils  offraient  un  appftt 
au  pillage,  étaient  une  espèce  de  biens  que  Ton  pouvait  plus  facilement 
que  d'autres,  se  flatter  de  soustraire  à  sa  rapacité. 

Mais  leur  quantité  était  bornée  par  la  nature,  et  elle  ne  l'aurait  pas  été 
qu'ils  n'étaient  utiles  que  comme  intermédiaires  dans  les  échanges ,  et, 
du  reste,  nullement  propres  à  la  consommation  qui  fait  vivre  les  nations. 
Toutefois  l'attention  des  peuples  devait  se  porter  d'abord  sur  cette  portion 
des  richesses  sociales,  la  plus  sensible  et  la  plus  capable  de  frapper  des 
regards  inhabiles.  Comme  on  voyait  que  les  productions  quelconques  se 
résolvaient  par  des  échanges  en  or  ou  en  argent ,  avant  d'être  transfor- 
mées en  objets  de  consommation,  on  prit  le  moyen  pour  la  fin  ;  on  crut 
que  l'agriculture,  les  arts  et  le  commerce ,  n'étaient  rien  qu'autant  qu'ils 
procuraient  de  l'or  et  de  l'argent;  et  que  nulle  richesse  n'était  perdue  aussi 
long-temps  qu'on  parvenait  à  conserver  ces  métaux,  qui,  bien  que  beau- 
coup plus  muftipliés  de  nos  jours,  forment  cependant  encore  une  si  petite 
partie  de  la  richesse  des  nations.  Une  loi  de  l'empereur  Constance  porte 
que  les  n^ocians  étrangers  qui  mettront  le  pied  sur  le  territoire  de  l'em- 
pire, devront  faire  constater  la  somme  d'argent  qu'ils  apportent,  et  qu'ib 
ne  pourront  rien  y  ajouter  en  s'en  retournant  ' .  Depuis  ce  temps ,  et  par- 


ne  compte  pour  rien.  Avec  lears  raœars  immobiles ,  elles  ne  paraissent  pas 
capables  de  perfectionner  Tart  social.  Elles  ont  été  ,  on  achèveront  d*è(re 
dominées  par  la  race  européenne.  Elles  l'auraient  été  par  les  anciens ,  s'ils 
avaient  eu  le  temps  de  se  développer.  La  barbarie  du  moyen  âge  a  inter- 
rompu cet  envahissement  pendant  quelques  siècles.  Il  a  repris  sa  marche 
progressive  depuis  environ  trois  cents  ans  ;  et  probablement  cette  marche 
continuera  dans  le  même  sens,  jusqu'à  Tentière  civilisation  du  globe. 

*  Cela  nous  montre  qu*il  y  avait  dans  l'empire  romain ,  au  moins  vers  le 
temps  de  Constance  ,  un  système  complet  de  douanes  ;  autrement  ce  décret 
n'aurait  pu  être  mis  à  exécution. 

u.  35 
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tout  où  le  gouveruement  s'est  trouvé  assez  puissant  pour  empêcher  la 
.  sortie  des  métaux,  il  a  eu  soin  de  la  prohiber. 

Mais  il  ne  suQlt  pas  de  défendre  l'exportation  de  l'argent  pour  s'en  pro- 
curer. Il  follut  trouver  les  moyens  de  l'attirer.  Cependant  ce  n'est  pas  sur 
ce  point  que  se  dirigèrent  les  premières  études.  Suivant  une  observation 
très-juste  de  M.  MaccuUoch  y  le  clergé  et  les  universités  devaient  placer 
au  premier  rang  des  études  importantes ,  la  théologie  et  les  langues  an- 
ciennes. Sous  la  môme  influence,  on  devait  repousser  comme  dangereuses, 
les  sciences  morales  et  politiques.  Elles  tendent  a  rectiBer  les  idées  et  à 
donner  aux  citoyens  et  à  l'état ,  un  bien-^tre  et  une  importance  contrai- 
res à  la  puissance  sacerdotale  qui  fonde,  comme  on  sait ,  son  importance 
et  son  pouvoir,  sur  d'autres  biens  que  ceux  de  ce  monde ,  qui  les  repré- 
sente comme  les  seuls  qu'on  doive  ambitionner,  et  qui  s'en  rend  l'arbitre. 
De  là  ces  disputes  de  Técole  sur  des  sujets  qui  excèdent  nos  moyens  de 
savoir,  et  dont  l'effet  fut  de  retarder  les  progrès  utiles  ' . 

Mais  la  force  des  choses  ne  tarda  guère  à  prévaloir  sur  de  vaines  dis- 
cussions et  des  controverses  sans  résultats.  Au  milieu  de  la  barbarie  féo- 
dale, quelques  petits  états  libres  s'étaient  élevés  dans  quelques  parties  de 
l'Europe  par  l'industrie  ^t  les  richesses.  Quelques  villes  d'Allemagne ,  de 
Belgique  et  surtout  dltalie,  s'étaient  acquis,  par  une  sage  administration, 
une  sorte  d'importance.  Venise  et  Gènes  étaient  devenues  des  puissances; 
elles  avaient  arraché  quelques  lambeaux  à  la  vieillesse  valétudinaire  de 
Tempire  d'Orient  et  môme  à  Tamlntion  féroce  des  Turcs.  Le  goût  des  let- 
tres et  des  sciences  se  répandait  rapidement ,  et  le  monde  s'agrandissait, 
grAce  à  l'audace  aventureuse  de  Colomb  et  de  Gama.  Vers  le  môme  temps 
se  formaient  de  grandes  monarchies  rivales^  celles  de  Charles-Quint,  de 
François  !•'  et  de  Henri  VIII ,  toujours  prôtes  à  poursuivre  la  liberté ,  à 
détruire  les  petits  états,  et  à  dévorer  les  richesses  à  mesure  que  l'industrie 
et  l'esprit  d'entreprise  les  fesaient  naitre.  Car ,  suivant  une  observation 
judicieuse  de  M.  de  Sismoodi,  les  petits  états  de  celte  époque  étaient  gou- 
vernés par  des  hommes  de  talent ,  élevés  dans  la  vie  privée ,  et  connais- 
sant le  prix  de  l'économie  et  du  travail  \  tandis  que  les  ministres  d'un 
Charles^Quint,  d'un  François  V%  élevés  par  Tintrigue,  et  se  soutenant  par 


'  «  Par  celle  apparence  de  savoir,  dit  d'Alembert ,  on  tâche  de  suppléer  A 
»  la  science  véritable.  El  c'est  poor  cela  que  rhistoire  des  gophismes  est  si 
»  coarte  en  mathématiques,  bt  si  longue  en  philosophie.  »  Euai  sur  les  été* 
mens  de  philosùphie. 
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rintrigue,  ne  savaient  que  dissiper  les  trésors  accrus  par  l'économie.  Les 
intérêts  des  petits  états  d'une  paii,  les  besoins  désordonnés  des  rois  d'une 
autre  part ,  ne  pouvaient  manquer  de  donner  quelque  crédit  à  la  science 
des  richesses,  et  forcément  on  s'occupa  de  la  prospérité  publique. 

Mais  la  vérité  ne  se  montre  pas  sans  une  sorte  de  pudeur.  L'homme  qui 
la  recherche  est  d'abord  la  dupe  des  apparences  :  les  premiers  astronomes 
ont  tous  jugé  que  la  terre  était  immobile  et  que  le  soleil  marchait.  Les 
premiers  économistes  ont  dû  cnnre  que  là  où  se  trouvait  le  plus  d'argent, 
se  trouvait  au&si  le  plus  de  richesses.  L'Italie,  qui,  au  temps  où[  l'Europe 
recommença  à  penser,  était  le  pays  le  plus  lettré  de  l'Europe,  paraît  avoir 
produit  les  premiers  ouvrages  où  l'on  ait  réduit  en  système  l'économie  des 
nations-,  et  ce  système  fbt  celui  qu'on  a  désigné  ensuite  par  les  mots  de 
système  mercantile ,  système  de  la  balance  du  commerce ,  système  ex- 
clusif \ 

Ces  trois  mots  caractérisent  les  mômes  principes  et  conduisent  aux 
mêmes  conclusions.  Dans  ce  systènae ,  l'or,  l'argent ,  les  monnaies ,  sont 
les  seules  richesses  réelles ,  parce  que  ce  sont  les  seules  au  moyen  des- 
quelles on  puisse  acquérir  indifféremment  tout  ce  qu'on  désire  ;  les  pro- 
duits, les  biens  consommables  ne  sont  des  richesses  quecomme  des  moyens 
d  en  produire  et  comme  pouvant  rapporter  de  l'or  et  de  l'argent.  Les  pre- 
mières conséquences  qu'on  en  tire ,  sont  que  l'essentiel  pour  les  particu- 
liers comme  pour  les  nations,  est  de  se  procurer  beaucoup  d'argent  -,  d'où 
résulte  un  état  d'hostilité  ouverte  ou  cachée  entre  soi  et  les  autres  hom- 
mes '.  Par  une  seconde  conséquence,  il  faut  être  puissant ,  c'est-à-dire 

*  M.  Maccolloch ,  s'autorisant  de  qaelqaes  passages  détachés  d'oavrages 
peu  connus ,  croit  pouvoir  aUribaer  ce  système  à  des  écrivains  de  sa  nation; 
mais  ne  serait-ce  point  an  effet  de  la  vanité  qae  Ton  reproche  quelquefois 
aux  écrivains  de  la  Grande-Bretagne,  et  qui  va  jusqu'à  refuser  aux  autres 
nations ,  même  la  priorité  des  erreurs?  Dès  le  commencement  du  dix-sep- 
tième siècle,  je  vois  plusieurs  traités  écrits  ex  professa  en  Italie,  pour  établir 
ce  système  ,  qui  d'ailleurs  était  une  opinion  commune  et  qu*on  ne  croyait 
pas  susceptible  de  contestation.  Elle  fut  alors  seulement  rédigée  dogmati- 
quement. 

'  Montaigne  intitule  un  chapitre  de  ses.  Essais  :  Le  profit  de  l'un  est  le  dom- 
mage de  Vautre.  G*est  le  chapitre  où  il  dit  :  <i  Le  marchand  ne  fait  bien  ses 
»  affaires  qu'à  la  débauche  de  la  jeunesse  ;  le  laboureur  à  la  cherté  des  blés; 
»  Tarchitecte  à  la  ruine  des  maisons;  les  officiers  de  justice  aux  procès  et  aux 
»  querelles  des  hommes.  »  Liv.  I ,  chap.  21 . 
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ennemi  de  tout  le  mondes  soit  comme  individu,  soit  comme  nation;  car  les 
métaux  précieux  étant  donnés  au  monde  en  quantité  limitée,  on  ne  peut 
en  obtenir  qu'aux  dépens  les  uns  des  autres.  Par  une  troisième  consé- 
quence, chacun  doit  ajouter  à  sa  force  individuelle,  la  force  de  la  société 
et  réclamer  du  gouvernement  qui  en  est  le  dépositaire ,  une  action  con- 
stante et  des  lois  qui  assurent  aux  particuliers  et  à  l'état ,  des  privilèges 
que  n'ont  pas  les  autres  particuliers,  les  autres  états. 

Cette  idée  erronée  que  les  richesses  ne  peuvent  ni  se  produire  ,  ni  se 
consommer,  qu'il  en  existe  une  masse  invariable  dans  le  monde,  et  qu'il 
ne  s'agit  que  de  se  la  disputer ,  fut  adoptée  par  tous  les  pubiicistes  de 
l'Europe,  soit  écrivains ,  soit  hommes  d'état.  Elle  dirigea  la  politique  de 
tous  les  cabinets;  elle  règne  encore  dans  l'administration  publique,  tant  il 
est  diiScile  de  réformer  des  préjugés  et  des  institutions  invétérés ,  et  de 
persuader  des  intérêts  nés  d'une  législation  vicieuse  !  Quelques  personnes 
trop  paresseuses  pour  étudier  des  principes,  ou  trop  âgées  pour  les  con- 
cevoir^  n'osent  plus  défendre  ouvertement  des  maximes  décriées  chez  tous 
les  hommes  instruits  ;  mais  prenez  la  peine  d'examiner  leurs  argumens, 
de  vérifier  leurs  assertions  ^  et  vous  vous  apercevrez  que  ces  assertions, 
ces  argumens,  supposent  toujours  la  réalité  d'un  prindpe  démontré  faux. 
Quant  à  l'autorité ,  elle  ne  suit  qu'à  un  long  intervalle  le  progrès  des  lu- 
mières. Celles-ci  naissent  en  général  dans  la  classe  moyenne,  et  ne  par- 
viennent que  par  degrés  aux  deux  classes  extrêmes  qui ,  investies  de  la 
force  brutale,  cèdent  lentement  à  l'autorité  de  la  raison. 

C'est  ainsi  que  chaque  peuple  n'a  plus  son  gé  qu'à  exclure  par  force  ou 
par  adresse ,  des  marchés  de  l'intérieur ,  les  produits  de  l'étranger ,  et  à 
lui  faire  acheter  les  siens  * .  On  a  soumis  à  des  entraves  l'exportation  des 
matières  premières,  afin  d'attendre  que  la  main-d'œuvre,  en  augmentant 
leur  valeur,  fit  entrer  de  plus  fortes  sommes  de  l'étranger.  On  a  donné 


*  On  se  rappelle  qae  la  nature  des  choses,  mieax  connue»  a  montré  depuis 
que  les  achats  que  nous  fesonsà  Tétranger,  ne  peuvent  être  acquittés  que 
par  les  produits  de  notre  sol  et  de  notre  industrie;  que  les  métaux  précieux 
ne  voyagent  pas  pour  payer  les  soldes  de  compte ,  mais  seulement  pour  se 
rendre  aux  Heux  où  ils  ont  le  plus  de  valeur  ;  que  les  profits  que  nous  obte- 
nons dans  notre  commerce  avec  l'étranger,  se  manifestent  par  Fexcédant  do 
la  Valeur  importée  sur  la  valeur  eiportée  ;  et  que,  sous  quelques  formes 
qu*aîeat  lien  les  Importations,  pourvu  que  la  valeur  y  soit,  nos  profits  sonC 
également  réels  et  nos  capitaux  aussi  réellement  rétablis. 
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aux  manufactures  le  monopole  de  la  consommation  intérieure  ;  on  a  même 
accordé  des  gratifications  et  des  primes  à  l'exportation  de  leurs  produits  ' . 
Ce  système  a ,  sinon  enfanté ,  du  moins  nourri  et  exalté  les  jalousies  na- 
tionales; il  a  conseillé  aux  difTérens  peuples  remploi  de  la  ruse  au  défaut 
de  la  force ,  pour  se  dépouiller  mutuellement  ;  il  a  multiplié  les  obstacles 
qui  nuisent  à  leurs  utiles  communications,  et  mis  sur  pied  des  armées  de 
douaniers,  payées  par  la  production ,  non  pour  la  servir ,  mais  pour  la 
gêner^'  il  ne  marche  qu'entouré  de  réglemens  et  d'entraves  ;  il  a  maintenu 
sous  le  joug  las  colonies  des  Européens  pour  ménager  des  marchés  ex- 
clusib  à  leurs  métropoles  ;  il  a  été  la  cause  directe  ou  indirecte  de  la  plu- 
part des  guerres,  des  dépenses  et  des  dettes  qui,  depuis  deux  siècles ,  ont 
accablé  les  états  les  plus  industrieux  du  globe. 

Dugald  Stewart,  dans  son  Histoire  abrégée  des  sciences  mitaphysiques^ 
morales  et  politiques,  prétend  que  nous  sommes  principalement  redeva- 
bles à  l'ouvrage  de  Grotius  :  De  jure  beUi  ae  pads  (publié  en  1625)  de  la 
science  moderne  de  l'économie  politique.  Loin  delà,  ce  livre  me  paraît 
fondé  tout  entier  sur  le  principe  d'inimitié  et  de  rivalité  naturelle  qui  anime 
toute  la  vieille  diplomatie.  L'économie  politique  moderne  au  contraire 
regarde  les  intérêts  des  peuples  comme  identiques,  et  leur  prépondérance 
militaire  ou  diplomatique ,  comme  la  source  de  toutes  les  guerres.  Nul 
ouvrage,  nul  auteur  en  particulier,  n'a  créé  la  science,  quoique  plusieurs 
aient  contribué  à  ses  progrès.  Ils  sont  les  résultats  d'un  grand  nombre 
d'antécédens  \  mais  il  ne  convient  pas  de  remonter  trop  haut  pour  en 
découvrir  l'origine.  Le  livre  du  Hollandais  Van-Groot,  lui-même,  fut  un 
des  résultats  deratfranchissement  des  Provinces^Unies,  lequel  fut  de  son 
côté  un  résultat  du  sombre  fanatisme  de  Philippe  II;  tellement  que  nous 
serions  redevables  au  tyran  espagnol  des  progrès  destinés  à  devenir  le 
lien  des  nations  et  à  cimenter  la  liberté  du  monde.  Avouons  plutôt  que 
nos  idées  actuelles  sont  les  produits  d'un  grand  nombre  d'antécédens  qui 
chacun  n'a  influé  sur  leur  naissance  que  pour  une  faible  part;  ces  antécé- 
dcos  sont  eux-mêmes  les  produits  de  plusieurs  autres ,  dont  chacun  h'h 


*  On  sait  qae  la  valeur  tout  entière  d*an  produit,  soit  brut,  soit  travaillé, 
est  composée  de  profits  qui,  tous  eosemble,  égalent  sa  valeur,  A  égalité  do 
valeur,  il  n'y  a  donc  pa<(  plus  de  profils  gagnés  sur  les  produits  roanufaclurés 
que  sur  les  produits  bruts. 

Quant  aux  primes,  elles  équivalent  à. un  don  gratuit  fait  aux  étrangers  aux 
dépens  des  contribuables. 
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exercé  qu'une  influence  d'autant  moindre,  qu'elle  est  plus  ancienne.  C'est 
de  cette  manière  que  chaque  homme  est  le  résultat  de  Funion  de  deui^ 
personnes,  qui  elles-mêmes  sont  le  fruit  de  quatre  autres,  etc.  ;  ce  qui 
donne  à  chacun  de  nous  des  milliers  d'ancêtres,  dont  un  seul  a  influé  sur 
notre  existence  d'autant  moins  qu'il  est  plus  reculé, 

Une  erreur  très-grave,  née  du  système  exclusif,  et  qui  s'est  prolongée 
jusqu'à  nos  jours,  a  été  de  confondre  la  science  de  l'économie  politique 
avec  l'art  de  l'administration.  C'est  comme  si  l'on  avait  confondu  l'art  de 
l'agriculteur  et  trop  souvent  la  routine  du  cultivateur,  avec  les  lois  de  la 
physique  végétale.  Le  chancelier  Bacon,  qui  nous  a  enseigné  le  premier 
que  pour  connaître  les  procédés  de  la  nature,  il  faut  consulter,  non  les 
écrits  d'Aristote^  mais  la  nature  elle-même,  par  des  observations  judi- 
cieuses et  des  expériences  bien  faites;  Bacon  ignorait  complètement  que 
la  même  méthode  était  applicable  aux  sciences  morales  et  politiques,  et 
qu'elle  y  obtiendrait  des  succès  du  même  genre.  Sans  consulter  la  nature 
de  l'industrie  et  du  commerce,  il  a  vanté  les  lois  de  Henri  Y II ,  qui  Gxait 
le  prix  des  draps  et  des  chapeaux ,  et  le  salaire  des  ouvriers.  Notre 
Henri  lY,  qui  voulait  avant  tout  le  bien  du  peuple,  confirmait  les  édits  de 
Charles  IX  sur  les  maîtrises,  et  les  aggravait  '  en  y  assujettissant  les  mar- 
chands, de  même  que  les  artisans. 

C'est  sans  doute  une  pauvre  administration  que  celle  qui  provoque  des 
lois  et  des  réglemens  sans  connaître  les  principes  de  l'économie  des  na- 
tions \  mais  ce  n'est  pas  elle  qui  les  gouverne ,  pa9  plus  que  le  mécanicien 
ne  gouverne  1^  lois  de  la  mécanique.  Celte  erreur  est  déplorable  ;  o»  est 
confus  de  voir  J.-J.  Rousseau ,  un  défenseur  des  libertés  publiques,  con- 
seiller à  l'administration  d'ôter  aux  particuliers  les  moyens  d'accumuler  *; 
tandis  que  c'est  par  le  moyen  des  accumulations  seulement,  que  l'indigent 
peut  éviter  d'être  prolétaire ,  et  devenir  un  membre  utile  et  heureux  de 
la  société. 

M.  de  Sismondi  nomme  l'économie  politique  :  la  science  qui  se  charge 
de  veilkr  au  bonheur  de  f espèce  humaine  '.  Il  a  sans  doute  voulu  dire  la 

*  Par  SOI)  édit  de  1597. 

'  cr  Uoe  des  plus  imporfanles  affaires  da  goavernemeDt  est  de  prévenir 
»  rexlrème  inégalité  des  fortunes,  non  en  enlevant  les  trésors  à  leurs  posses- 
»  seurSy  mais  en  étant  à  tous  les  moyens  d'en  accamuler.  »  J.-J.  Rousseau, 
article  Economie  politique, 

^  Nouveaux  PrincipeSf  etc.  Avertissement,  pagexxiv  de  la  seconde  édition. 
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science  que  devraient  posséder  ceux  qui  se  chargent  de  veiller  au  bonheur 
de  r espèce  humaine  :  sans  doute  les  gouvernans ,  s'ils  veulent  être  dignes 
de  leurs  fonctions,  doivent  savoir  Téconomie  politique  ;  mais  le  bonheur 
de  l'espèce  humaine  serait  cruellement  compromis,  si  au  lieu  de  reposer 
sur  rintelligence  et  le  travail  des  administrés,  il  dépendait  des  gouver- 
nemens. 

C'est  par  suite  des  fausses  notions  répandues  par  le  système  réglemen- 
taire,  que  la  plupart  des  écrivains  allemands  regardent  l'économie  politi- 
que comme  la  science  de  l'administration.  Ils  y  joignent  la  statistique. 
I/administration  n'est  point  une  science;  elle  serait  plutôt  un  art,  si  la 
perfection  de  l'administration  n'était  pas,  à  Topposé  des  autres  arts,  d'agir 
le  moins  possible.  Cependant ,  comme  pour  administrer  avec  succès,  toui$ 
les  procédés  ne  sont  pas  indifTérens  \  que  les  uns  valent  mieux  que  les 
autres,  l'administration  sans  doute  est  un  art;  et  l'on  y  réussit  d'autant 
mieux  que  Ton  est  plus  avancé  dans  les  sciences;  mais  ce  n'est  pas  dans 
une  seule  science  :  il  n'en  est  presque  aucune  qui  ne  puisse  fournir  à  l'ad* 
ministrateur  d'utiles  conseils.  Si  les  gouvernans  chargés  de  la  confedion 
des  chemins,  sont  étrangers  à  l'économie  politique,  ils  négligent  d'ouvrir 
les  routes  qui  seraient  les  plus  importantes  ;  ils  les  construisent  de  la  façon 
la  plus  dispendieuse  ;  ils  y  établissent  des  péages  qui  en  détruisent  le  bien- 
fait. Mais  les  connaissances  de  la  physique  ne  leur  sont  pas  moins  proti- 
tables:  s'ils  y  demeurent  étrangers,  ils  creusent  des  canaux  qui  restent 
à  sec,  ils  construisent  à  grands  frais  des  roules  impraticables.  Estron 
fondé  pour  cela,  à  nommer  la  physique  la  science  d^  l'administration  '? 

fiien  que  le  système  exclusif  se  fonde  sur  de  mauvais  principes  et  con- 
duise à  de  dangereuses  conséquences,  il  doit  néanmoins  être  considéré 
comme  un  pas  fait  dans  la  carrière  de  la  civilisation.  Quoiqu'il  n'eût  au 
fond  d'autre  motif  que  de  procurer  de  l'argent  aux  princes,  il  a  favorisé 


Le  même  auteur  dit  à  la  paçe  8  :  «  La  science  qui  enseigne  an  gouverne- 
»  ment  le  vrai  système  d'administration  de  la  richesse  nationale... ,  etc.  »  La 
richesse  nationale,  la  richesse  de  la  nation,  est  la  somme  des  richesses  des 
particuliers,  que  le  gouvernement  heureusement  n'administre  point. 

*  La  statistique  paraît  être  moins  utile  à  l'adminisi ration,  en  ce  qu'elle  ne 
fait  pas  connaître  la  nature  des  choses  et  la  liaison  des  effets  à  leur  causes. 
Cependant  elle  peut  rendre  des  services  pour  l'assiette  des  impôts  ;  et  elle 
peut  diriger  les  particuliers  dans  leurs  spéculations  et  dans  leurs  calculs. 
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une  production  réelle  ;  il  a  relevé  les  arts  utiles  dans  TesUme  des  hommes, 
el  surtout  des  gouvernemens,  qui  ne  considéraient  auparavant  les  indus- 
trieux que  comme  des  espèces  de  serfs  qu*on  pouvait  impunément  vexer. 
La  fausse  idée  que  les  richesses ,  quand  on  ne  possédait  pas  de  mines,  ne 
pouvaient  arriver  que  du  dehors ,  tout  en  élevant  des  entraves  nuisibles 
à  la  transmigration  des  produits ,  a  été  favorable  aux  communications  des 
hommes  entre  eux  ;  elle  a  donné  le  goût  des  voyages  et  inspiré  le  génie 
des  découvertes.  Ce  n'est  pas  sans  doute  le  système  exclusif  qui  a  conduit 
Colomb  en  Amérique  et  Yasco  de  Gama  par-delà  le  cap  des  Tempêtes  ; 
mais  peut-être  que,  sans  cette  inquiétude  vague  qui  entraînait  les  esprits 
vers  un  mieux  inconnu,  ces  deux  grands  hommes  n'eussent  pas  trouvé 
des  princes  pour  seconder  leurs  desseins ,  et  des  compagnons  pour  par- 
tager leurs  périls. 

L*apogée  de  ce  système  ft]t  le  ministère  de  Colbert.  Un  ensemble  de  lois 
les  unes  protectrices,  les  autres  restrictives ,  s'éleva  soutenu  par  la  puis* 
sance  de  Louis  XIV  ;  Colbert  rattacha  ces  vues  à  de  nobles  et  grandes 
pensées,  et  des  Italiens  eux-mêmes  ont  salué  le  système  exclusif  du  nom 
de  Colbertisme  *,  quoiqu'il  eût  pris  naissance  dans  leur  pays.  Les  succès 
du  milieu  de  ce  règne,  les  grands  talens  par  lesquels  il  fut  illustré,  lui 
furent  favorables.  Savary,  Melon,  Dutot,  Forbonnais,  quoique  pourvus 
les  uns  de  beaucoup  de  sagacité,  les  autres  de  beaucoup  de  bits ,  ne  por- 
tèrent pas  plus  loin  leurs  idées  ;  et^  quoique  le  système  agricole ,  dont  je 
parlerai  bientôt,  ait  rallié,  dans  la  dernière  moitié  du  dix-liuitième  siècle, 
la  plupart  des  publicistes  amis  du  bien  public,  les  administrations  et  ceux 
qui  en  dépendent,  continuent  à  vanter  ses  doctrines. 

Pour  observer  les  premières  atteintes  qu'il  reçut ,  nous  sommes  (brcés 
de  nous  reporter  en  arrière  et  de  ft*auchir  le  canal  de  la  Manche, 


TROISIÈME   ÉPOQUE. 

I^  compagnie  anglaise  des  Indes,  originairement  fondée  en  }600,  puis 
supprimée,  puis  rétablie  en  16ô8 ,  en  acquérant  quelque  importance,  ne 
tarda  pas  à  s'apercevoir  que  Tobjet  de  commerce  que  l'on  pouvait  envoyer 
avec  le  plus  d'avantage  en  Asie,  élail  l'argent  ;  nulle  autre  marchandise, 


^■«••■■^ 


*  Voyez  //  Colbcrlismo,  de  Mengotti. 
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a  valeur  égale ,  ne  produisait  d'aussi  gros  retours.  Malheureusement  le 
préjugé  de  la  balance  du  commerce  était  dans  toute  sa  force  ;  on  croyait 
généralement  que  la  nation  perdrait  la  valeur  des  sommes  qu*elle  envoyait 
au  dehors,  et  toute  la  législation  était  contraire  à  de  tels  envois-,  Texistence 
même  de  la  compagnie  <  n  était  compromise.  Il  hilut  obtenir  de  quelques 
jècrivains  de  talent  qu'ils  en  fissent  Tapologie  ;  malheureusement  le  public» 
le  gouvernement,  bien  plus,  la  compagnie  elle-même,  et  ses  avocats, 
partageaient  le  préjugé  commun.  On  fut  réduit,  pour  dérendre  une  cause 
qui  nous  parait  maintenant  si  simple  à  la  fois  et  si  juste,  à  soutenir  que 
Fargent  exporté  par  la  compagnie  en  ramenait  davantage  du  dehors ,  au 
moyen  de  la  vente  qu'elle  fesait  des  produits  de  Flnde.  Thomas  Mun , 
l'un  de  ses  plus  habiles  défenseurs ,  la  comparait  au  laboureur  qui  jette 
son  grain  à  la  volée,  pour  en  recueillir  plus  qu'il  n'en  a  semé. 

Quand  l'opinion  publique  n'est  pas  éclairée ,  les  intérêts  généraux  de- 
meurent privés  de  leur  appui  naturel ,  celui  du  grand  nombre,  jusqu'à  ce 
que  des  intérêts  particuliers  viennent  à  leur  secours.  Ceux  qui  trafiquaient 
au  dehors  ne  pouvaient  manquer  de  s'apercevoir  que  les  prohibitions 
bornaient  l'étendue  de  leurs  affaires;  l'exportation  de  la  laine  brute  était 
défendue  dans  la  Grande-Bretagne,  sous  le  prétexte  qu'il  fallait  favoriser 
les  manufactures  de  l'intérieur,  et  les  propriétaires  de  troupeaux  ne  trou- 
vaient pas  leur  compte  à  cette  défense  ;  ces  intérêts  spéciaux  fournirent  à 
plusieurs  écrivains  anglais  des  occasions  d'embrasser  dans  leurs  spécula- 
tions des  intérêts  plus  étendus,  et  même  l'économie  générale  de  la  société. 
Josiah  Child,  William  Pelty,  Dudiey  North,  le  célèbre  Locke,  Steuart, 
y  firent  successivement  des  découvertes;  mais  n'ayant  encore  que  des 
idées  confuses  sur  la  nature  et  la  source  des  richesses,  ils  étaient  privés  du 
fil  qui  seul  pouvait  les  guider  dans  ce  labyrinthe.  Cependant  nous  appro^ 
chons  du  milieu  du  dix-huitième  siècle,  époque  où  l'économie  politique, 
vue  de  plus  haut,  devait  absolument  changer  de  face. 

C'est  de  Qpesnay,  de  Hume,  d'Adam  Smith ,  que  datent  ses  véritables 
progrès.  Quesnay,  le  premier ,  proclama  l'existence  d'un  ordre  d'idées 
tout  nouveau.  Il  en  forma  qn  système  complet,  duquel,  malgré  beaucoup 
de  fausses  déductions,  surgit  néanmoins  une  fort  grande  découverte.  Il 
s'aperçut  que  la  société  ne  subsiste  pas  sqr  l'or  et  l'argent  qu'elle  possède; 
car  après  avoir  vécu  pendant  toute  une  année ,  la  société  possède  encore 
la  même  quantité  de  métaux  précieux ,  et  qu'elle  n'a  en  réalité  subsisté 
que  sur  les  biens  susceptibles  de  se  consommer,  roiïice  des  métaux  pré-*- 
cieux  étant  seulement  de  faciliter  les  échanges.  Il  a  montré  par  là  que  la 
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richesse  réside  diins  la  chose  qui  a  uq  prix  et  non  dans  le  prix  qu'on  en 
tire ,  qui  n'en  est  que  la  suite  nécessaire.  C'est  cette  considération  bien 
simple  qui  a  mis  ses  successeurs  sur  la  voie  de  rechercher  en  quoi  consi^- 
tent  les  choses  qui  sont  des  richesses,  et  par  quels  procédés  elles  se  mul- 
tiplient et  se  distribuent.  On  voit  dès-lors  quel  vaste  champ  s^ouvrait  auK 
recherches.  Les  opinions  ont  pu  se  partager  ensuite  sur  la  nature  et  la 
mesure  des  richesses ',  mais  les  discussions  même  qui  en  «sont  résultées, 
ont  servi  à  éciaircir  plusieurs  questions  importantes ,  et  à  renverser  les 
doctrines  du  système  exclusif. 

Je  n'entreprendrai  pas  de  développer  ici  la  doctrine  de  Quesnay  :  sur 
plusieurs  points  elle  pe  mérite  guère  d'arrêter  rotre  attention  ;  d'autr-es 
points  ont  été  critiqués  dans  le  courant  de  cet  ouvrage  ;  mais  je  dois  faire 
remarquer  ceux  qui  ont  contribué,  en  méritant  d'être  adoptés  ou  com- 
battus, au  progrès  de  nos  idées. 

La  valeur  des  choses  produites  est  selon  lui  la  mesure  de  la  production; 
je  dis  la  valeur  de  ces  choses,  puisque  c'est  ainsi  qu'il  apprécie  Xe produit 
net  (c'est-à-dire  l'excédant  de  la  valeur  des  récoltes  sur  les  frais  de  cul- 
ture). On  voit  qu'il  n'apercevait  qu'une  partie  de  la  vérité  ;  car  si  la  pro- 
duction consiste  à  procurer  des  produits  qui  puissent  être  consommés,  et 
si  leur  valeur  nous  donne  la  mesure  de  la  richesse  qui  est  en  eux,  la 
culture  de  la  terre  n'est  pas  Tunique  source  de  la  richesse.  D^autres  actes 
encore  que  la  culture,  influent  sur  cette  valeur  \  il  n'a  donc  pas  embrassé 
l'ensemble  de  ce  grand  et  important  phénomène  de  la  production. 

Mais  si  Quesnay  a  ouvert  une  carrière  dont  il  n'a  pu  mesurer  toute 
l'étendue,  il  y  a  laissé  du  moins  des  monumens  qui  ne  sauraient  être 
ébranlés^  il  a  dirigé  Tattention  publique  sur  un  des  sujets  les  plus  dignes 
de  la  fixer,  sur  celui  qui  influe  le  plus  puissamment  sur  le  bopheur  de 
l'humanité.  Il  a  donné  à  la  paix  entre  les  nations  et  à  la  bonne  conduite 
entre  particuliers,  un  autre  fondement  que  la  force  :  c'est  l'intérêt  bien 
entendu  des  uns  et  des  autres  ' . 


'  Quesnay  était  iié  à  Ecquevilly  ,  village  de  Normandie,  d'une  fcmnille  de 
gros  cultivalears.  Il  exerça  d  abord  la  chirurgie  à  Manies;  puis  vint  à  Paris, 
où  il  étendit  considérablement  ses  idées  sur  Tart  de  guérir,  et  où  il  compo- 
sa sur  cet  art  plusieurs  ouvrages  estimés.  Médecin  de  madame  de  Pompadoor, 
clic  ihliiil  qu'il  fut  logô  dans  le  château  de  Versailles,  pour  cire  plflî^'* 
)>ortéc  de  lui  donner  ses  soins.  Elle  obtint  ensuite  qu  il  fut  nommé  chirur- 
gien et  médecin  du  roi.  Il  mourut  en  1774,  à  l'âge  de  80  ans.  I!  ne  vil  poi"^ 
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La  doctrine  de  Quësnay  produisit  un  trë^-grand  mouvement  dans  tous 
les  esprits  édairés  de  FEurope.  Les  amis  du  bien  public  Tembrassërerit 
avec  peu  de  moditicàtions.  Quesnay  disait  que  la  tene  seule  produit  uno 
valeur  nouvelle,  tandis  que  celle  que  donnent  les  manufacturiers ,  est  dé- 
truite par  les  frais  de  main^'œuvre.  Gournay  soutint  que  Thomme  qui 
fabrique  ajoute  aux  valeurs  consommables.  Il  démontra  mieux  que  per- 
sonne les  effets  funestes  des  réglemens ,  des  douanes ,  des  obstacles  de 
tous  genres  qu'on  oppose  à  la  production  *,  c'est  de  lui  qu'est  le  fameux 
aphorisme:  Laissez  faire^  et  laissez  passer  \ 

Turgot  développa  la  théorie  de  la  monnaie,  et  cette  vérité,  neuve  alors, 
que  la  monnaie  ne  remplit  pas  son  office  en  vertu  de  l'autorité  du  gouver- 
nement, qu'elle  n'est  pas  plus  un  signe  représentatif  que  la  marchandise 
qu'elle  achette  \  i)  distingua  fort  bien  la  somme  des  monnaies  de  celle  des 
capitaux ,  et  ses  principes  sur  ce  qu'on  appelle  mal  à  propos  intérêt  de 
l'argent,  sont  excellons;  mais  sa  doctrine  que  la  terre  seule  introduit  de 
nouvelles  valeurs  dans,  la  société,  le  range  parmi  les  sectateurs  de  Ques- 
nay, et  n'est  propre  qu'à  égarer  ceux  qui  voudraient  apprendre,  dans,  ses 
écrits,  comment  se  produisent  et  se  distribuent  les  richesses  '. 

Le  ton  d'oracle  que  l'on  a  reproché  aux  économistes  de  l'école  do 
Quesnay,  est  bien  plus  le  tort,  où  plutôt  le  ridicule  de  ses  enthousiastes 
sectateurs,  que  le  sien.  Ses  disciples  crurent  posséder  Vévidence,  quand 


par  conséquent  le  nilnîslëre  de  Turgot,  qui  aurait  répandu  quelque  baume 
sur  les  blessures  que  son  âme,  vraiment  philanthropique,  avait  reçues  des 
honteux  malheurs  qui  signalèrent  la  fin  du  règne  de  Louis  XV. 

M.  Macculloch  s'est  honoré  par  les  termes  équitables  et  vrais  dont  il  s*est 
servi  en  parlant  de  Quesnay,  dans  le  discours  qu*il  a  prononcé  à  Lon- 
dres, à  l'ouverture  de  son  Cours  d'économie  politique,  o  Ce  que  les  écri- 
»  vains  anglais  avaient  essayé  vainement,  dît-il  (  page  41  ),  fut  entrepris  par 
»  UQ  philosophe  français,  remarquable  tout  à  la  fois  par  rorigiualité,  la  finesse 
»  de  son  esprit,  et  par  l'intégrité  et  la  simplicité  de  son  caractère.  Ce  fut  lu 
9  célèbre  Quesnay  â  qui  appartient,  sans  aucun  doute,  le  mérite  d'avoir 
»  analysé  les  causes  de  la  richesse  dans  le  but  de  poser  des  principes  fonda- 
»  mentaux  en  économie  politique.  Il  donna  par  là  à  l'économie  politique 
»  une  forme  systématique;  il  en  fit  une  science.  » 

'  Voyez  son  éloge  par  Turgol  (OEuvres  complètes  de  ce  dernier;  tome  IH, 
page  32 i  ). 

•  Voyez  les  Réflexions  de  Turgol  sur  la  formation  et  la  dislribuUon  des  ri- 
chesses, S  7  et  8. 
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on  doit  s'estimer  heureux  d'avoir  trouvé  quelques  vérités ,  ou  détruit 
quelques  erreurs.  Les  véritables  reproches  que  Ton  peut  faire  à  cette 
école,  c'est  d'avoir  confondu  les  prindpes  résultant  de  la  nature  des 
choses ,  avec  l'administration  de  Tétat  \  tellement  que  Mercier  de  La  Ri- 
vière et  l'abbé  Bandeau,  comptant  un  peu  trop  sur  le  pouvoir  de  Tévidence 
qui,  fût-elle  reconnue ,  ne  triomphe  pas  toujours,  ont  cru  qu'elle  devait 
nécessairement  dominer  les  princes  plus  aisément  que  les  nations  \  de  là 
leur  despotisme  iégal^  qui  n'est  pas  une  de  leurs  moindres  rêveries. 

C'était  la  suite  d'une  erreur  de  la  secte  entière,  qui  confondait  perpé- 
tuellement la  nature  des  choses  relatives  à  l'existence  de  la  société ,  avec 
la  nature  des  choses  qui  tiennent  au  gouvernement,  c'est<^à-dire,  l'éco- 
nomie politique  avec  la  politique  *,  et  par  suite  la  politique  spéculative  avec 
l'art  de  gouverner  ',  qui  n'est  que  l'art  de  se  servir  habilement  de  la 
nature  des  choses  politiques  et  économiques;  tout  comme  l'art  du  machi- 
niste consiste  à  se  servir  habilement  de  la  nature  deschoses  en  mécanique, 
science  qui  fait  partie  de  la  physique.  Sous  ce  rapport,  les  économistes  de 
Quesnay  ne  s'étaient  pas  afiTranchis  de  la  manière  de  voir  de  leurs  devan- 
ciers. 

C'est  une  (Aligation  que  nous  avons  à  Adam  Smith ,  que  d'avoir  soi- 
gneusement distingué  ces  difiTérentes  connaissances,  de  l'art  de  s'en 
servir.  Il  a  rendu  par  là  un  très-grand  service  aux  sciences  dont  nous 
nous  occupons.  En  distrayant  de  la  science  tout  conseil  direct ,  il  Ta 
rendue  indépendante  ^  il  l'a  mise  au-dessus  dos  imputations  de  parti.  Du 
moment  que  la  science  se  môle  de  déterminer  quel  est  le  vœu  qu'elle 
forme,  le  but  auquel  on  doit  tendre ,  elle  manifeste  un  projet  qui  peut 
n'être  pas  celui  de  l'homme  qui  cherche  à  s'instruire.  Dèsrlors  l'esprit  de 
parti  se  met  en  garde  contre  ses  conclusions ,  qui  doivent  être  impassibles 
pour  inspirer  la  confiance  et  ne  point  susciter  d'opposition.  Celui  qui 
connaît  comment  les  faits  s'enchaînent,  s'il  dit  :  Faites  ainsi;  ne  faites  pas 
ainsij  parle  dans  le  sens  de  sa  volonté;  celui  qui  se  borne  à  dire  :  Si  vous 
faites  ainsij  voilà  quel  sera  le  résultat  de  votre  action,  ne  déclai'C  que  la 
volonté  de  la  nature  des  choses,  et  il  en  a  toute  l'autorité. 

C'est  peut-être  à  l'erreur  des  physiocrales  (que  je  relève  ici)  que  l'on 

—  -  — ^^"'^'"^^ 

*  Dopont  de  Nemours  défiait  réconoroie  politique  Tari  defouvemer,  (Voyez 
Œuvres  de  Turgot,  tome  III,  page  310).  On  voit  qu'il  conrond  l'art  de  gou* 
verner  avec  la  science  de  la  nature  des  choses  en  politique;  et  qu'il  confond 
1  ^n  et  l'autre  avec  la  science  de  la  nature  des  choses  économiques. 
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doit  le  nom  d'économie  politique  qu'ils  ont  donné  à  cette  science,  et  qu'on 
ne  trouve  dans  aucun  écrivain  antérieur.  Adam  Smith,  sans  partager  cette 
erreur,  l'a  favorisée  en  adoptant  la  dénomination  d'une  science  que,  selon 
moi,  il  eût  mieux  fait  de  nommer  économie  $ociaU,  Il  ne  lui  a  pas  moins 
rendu  un  très-grand  service ,  en  séparant  totalement  les  principes  indi- 
pendans  des  volontés  humaines,  des  vues  des  gouvememens.  Il  est  en 
résulté  qu'il  n'a  pas  armé  contre  la  science,  les  hommes  de  bonne  foi  de 
tous  les  partis.  Ibrahim-Pacha  peut  vouloir  l'étudier  comme  M.  Huskisson. 
Si  le  premier  est  moins  éclairé  que  l'autre,  il  n'a  pas  le  pouvoir  du  moins 
d'ébranler  des  vérités  bien  établies  \  et  nul  ne  peut  s'en  prendre  aux 
volontés  humaines,  si  les  principes  contrarient  ses  projets.  Il  était  com- 
mode à  ceux  que  dirigent  des  vues  intéressées,  de  s'en  prendre  à  leurs 
antagonistes  des  oppositions  qu'ils  éprouvaient.  Maintenant  ils  sont 
réduits  à  être  bons  observateurs  et  à  tirer  des  conclusions  justes,  s'ils  veu- 
lent être  écoutés. 

J'en  reviens  à  l'école  de  Quesnay  et  des  physiocrates  que  j'ai  laissés  en 
arrière,  en  remarquant  les  progrès  de  la  science.  On  peut  lui  reprocher 
encore  de  s'être  trop  souvent  appuyée  sur  des  raisonnemens  métaphysi- 
ques, plutôt  que  sur  des  observations  directes  ^  reproche  au  surplus  qui , 
sans  avoir  d'aussi  graves  conséquences,  a  pu  être  adressé  à  une  autre 
école  plus  récente. 

Quant  à  la  doctrine  par  laquelle  l'école  de  Quesnay  prétend  établir  que 
nuls  biens  ne  sont  produits  que  ceux  qui  viennent  de  la  terre,  soit  qu'elle 
les  produise  spontanément  comme  les  métaux  qu'elle  recèle  dans  son  sein, 
les  anhnaux  qui  peuplent  sa  surface  et  les  eaux  dont  elle  est  baignée  ; 
soit  que  ces  biens  soient  provoqués  par  la  culture ,  c'est  un  système  qui , 
depuis ,  a  trouvé  son  pendant  dans  un  autre  qui  maintient  qu'aucun  de 
nos  biens  ne  vient  de  la  terre,  et  qu'ils  sont  tous  le  fruit  du  travail.  Leur 
dissentiment  n'a  lieu  que  parce  qu'on  ne  s'entend  pas  sur  les  biens  dont 
il  s'agit.  L'un  de  ces  systèmes  les  fait  conaster  dans  les  matériaux  où  se 
trouve  engagée  leur  valeur  ;  l'autre  les  fait  consister  uniquement  dans 
cette  valeur  en  fesant  abstraction  de  la  matière.  Mais  la  nature  des  choses 
n  affecte  pas  des  formes  aussi  simples ,  et  n'admet  pas  des  décisions  si 
absolues.  On  a  pu  en  trouver  ailleurs  les  raisons ,  et  sentir  le  danger  des 
principes  absolus  quand  on  a  vu  que,  par  des  conséquences  rigooreda»- 
ment  déduites ,  l'un  de  ces  systèmes  tend  à  faire  porter  sur  les  terres  le 
fardeau  tout  entier  de  l'impôt,  et  l'autre  à  les  en  affranchir  entièrement. 

Je  n'entrerai  pas  plus  avant  dans  les  doctrines  des  économistes  du  dix- 
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Iiuiticme  siècle  et  dans  les  conséquences  qu*ils  en  tirent  :  il  faut  les  cher- 
ther  dans  les  nombreux  écrits  qui  ont  pour  objet  de  les  exposer  et  de  les 
combattre  '  -,  je  me  contenterai  de  dire  que,  sauf  celles  qui  ont  rapport  à 
rimpôt,  elles  sont  presque  toutes  favorables  au  bien  public,  à  la  saine 
politique  et  à  la  bonne  morale,  ils  arrivent  à  des  conclusions  semblables 
à  celles  auxquelles  les  derniers  progrès  de  la  science  ont  conduit  les  pu- 
blicisles,  mais  par  des  motifs  dilférens/. 

Les  hommes  ne  changent  guère  d'opinion  que  dans  leur  jeunesse.  Si , 
passé  un  certain  fige,  on  peut  acquérir  des  idées  justes  sur  des  sujets 
auxquels  on  n'a  jamais  pensé,  on  ne  rectifie  pcnnt  des  idées  fausses  pro- 
t(5gées  par  une  longue  habitude.  Les  écrivains  qui  avaient  professé  les 
doctrines  de  Quesnay  dans  leurs  différentes  nuances,  les  ont  conservées 
'  et  défendues  jusqu'au  tombeau.  Nous  avons  vu  le  marquis  Germain 
Garnier  demeurer  économiste  du  siècle  dernier,  après  avoir  traduit, 
analysé  lui-même  la  réfutation  irréfragable  qu'Adam  Smith  a  faite  de  leur 
système,  beaucoup  trop  restreint,  de  production  '.  Mais  ce  qui  ne  de- 
meure pas  réfuté  pour  des  cervelles  endurcies,  Test  pour  les  jeunes 
intelligences  a  qui  l'avenir  appartient.  Je  ne  crois  pas  qu'il  reste  mainte- 
nant un  seul  partisan  de  la  doctrine  de  Quesnay  '^  on  n'en  a  conservé 


*  Voyez  aussi  dans  cet  ouvrage,  tome  I,  pages  25,  41,  46,  21 1,  213,  SOi, 
533  ;  tome  II ,  page  402. 

*  Ils  pensaient ,  par  exemple ,  qn*tl  convient  de  réduire  par  la  concnrrenre, 
au  (aux  le  plus  bas,  les  frais  de  production  qui  diminuent  le  produit  rut, 
fluivant  eux  le  seul  produit  sur  lequel  vil  1»  société.  Les  économistes  de  notre 
temps  réclament  la  môme  liberté  dMndustrie  dans  le  but  de  diminuer  les 
frais  de  production,  parce  que,  suivant  eux,  les  consommateurs,  c'est-à- 
dire  la  société»  est  d*aQtant  plus  riche  que  les  producteurs  ,  obtenant  le^ 
produits  à  meilleur  marché,  peovent  les  donner  à  plus  bas  prix.  Mais,  par 
une  inconséquence  qui  vient  de  ce  que  les  partisans  de  Quesnay  n'avaient 
pas  bien  approfondi  la  nature  des  richesses  ,  ils  veulent  que  les  prodaits 
agricoles  soient  chers,  pour  que  le  produit  net  soit  plus  considérable.  Voyez 
au  tome  I^*" ,  page  213  de  cet  ouvrage^ci ,  qu*il  n'y  a  de  produit  net  que  rela- 
tivement aux  intérêts  des  particuliers,  et  que  la  société  vit  sur  son  produit 
brut. 

*  Voyez  les  notes  que  Garnier  a  jointes  à  sa  traduction  de  Smith,  note  La, 
2^  édition. 

^Je  me  trompe:  un  proresseur  à  l'uuiversité  de  Berlin,  M.  Schroalz.^ 
reproduit  la  doctrine  de  Quesnay  dans  un  ouvrage  traduit  en  1826!  «Pour 
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que  les  propositions  qui  ont  résisté  aux  analyses  plus  exactes  qu'on  a 
faites  depuis,  et  aux  conclusions  plus  rigoureuses  qu'on  en  a  tirées.  Ses 
théories,  purement  systématiques ,  n'ont  pas  survécu  à  l'abbé  Morellet  et 
à  l'estimable  Dupont  de  Nemours,  dont  les  écrits  (dans  les  faits  positifs  et 
les  applications  directes)  ont  rendu  néanmoins  des  services  constans  et 
consciencieux. 

Dupont  de  Nemours ,  indépendamment  de  trois  ouvrages  périodiques 
auxquels  il  a  travaillé  pendant  plusieurs  années  ',  et  de  beaucoup  d'écrite 
sur  des  matières  économiques,  a  secondé  Turgot  pendant  son  ministère , 
et  a  élevé  un  beau  monument  à  sa  mémoire,  en  recueillant  et  en  publiant 
tous  les  ouvrages  de  lui  qu'on  a  pu  retrouver  '. 

Les  réflexions  de  Turgot  sur  la  formation  et  la  distribution  des  richesses, 
s'élèvent  trop  peu  au-dessus  des  propositions  fondamentales  des  premiers 
économistes,  pour  donner  des  idées  justes  sur  ces  deux  grands  phéno- 
mènes '*,  mais  il  est  fort  supérieur  à  son  époque,  dans  la  manière  dont  il 
représente  les  monnaies  qu'il  distingue  fort  bien  des  capitaux  (mérite  que 
n'ont  pas  encore  beaucoup  d'écrivains  de  nos  jours),  et,  ce  qui  en  est  la 
consé  quence,  dans  ce  qu'il  dit  du  prêt  à  intérêt. 

Laissant  de  côté  les  erreurs  purement  théoriques  de  Turgot,  il  n'est 
guère  d'ouvrages  qui  puissent  fournir  au  publiciste  et  à  l'homme  d'état, 
une  plus  ample  moisson  de  faits  et  d'instruction,  que  les  neuf  volumes  de 
ses  œuvres.  Sauf  quelques  morceaux  de  littérature  qui  font  foi  de  la  jus- 
tesse de  son  esprit  naturel,  toutes  ses  recherches,  toutes  ses  vues  ont  pour 
objet  la  prospérité  de  son  pays  et  le  bien  de  l'humanité  ;  jusque  dans  ses 

»  moi,  dît-il,  (  tome  I,  page  226)»  je  fais  humblement  Taveu  qae  le  système 
»  de  Qaesnay  me  paraît  être  le  seul  véritable,  et  j*ai  la  couviclion  intime 
»  que  tdt  00  tard  il  triomphera  partout,  o 

*  Le  Journal  d'agriculture,  du  commerce  et  dei  finances ,  les  Éphémérides  du 
citoyen  ,  soos  l'ancien  régime;  et  VHistorien ,  depuis  la  révolution. 

*  A  un  âge  où  il  devait  soupirer  après  le  repos,  Dupont  de  Nemours  ne  pot 
supporter  le  choc  de  1815,  et  il  s*embarqua,  malj^ré  ses  75  ans,  pour  rejoindre 
deux  Gis  aux  États-Unis,  d*où  il  n*est  plus  revenu.  J*ai  une  longue  lettre  de 
lui  sur  des  sujets  économiques,  qu'il  m'écrivit  durant  la  traversée  :  «  Je  vous 
»  écris,  me  disait-il,  à  bon)  du  Fingal,  allant  en  Amérique,  pour  u*ètre  pas 
»  exposé,  comme  un  courtisan,  ou  une  cdurtisane,  à  passer  d'une  main  daui 
»  une  antre.  » 

'  Ne  reconnaissant  pas  d'action  productrice  dans  le  travail  et  les  capitaux, 
il  ne  saurait  expliquer  le  revenu  des  industrieux  et  des  capitalistes. 
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éludes  sur  le  style,  on  reconnaît  Thomme  qui  sent  la  nécessité  de  bien 
manier  l'instrument  au  moyen  duquel  nous  communiquons  nos  pensées. 
II  possédait  bien  les  langues  anciennes  et  tous  les  langages  modernes  où 
il  y  a  quelque  chose  à  apprendre.  Les  articles  étymologies  y  foires ,  mar- 
chés,  fondations^  qu'il  fit  pour  le  Dictionnaire  encyclopédique ,  décèlent 
une  vaste  instruction*,  et  les  doctrines  de  l'économie  politique  les  plus  sé- 
vères, ne  trouveraient  pas  un  mot  ii  y  changer,  môme  à  présent.  Mais  ses 
plus  beaux  titres  de  gloire,  sont  les  travaux  de  son  intendance  et  de  son 
ministère,  dans  lesquels  on  le  trouve  constamment  dirigé  vers  le  but  de 
remplacer  Tadministration  abusive  et  barbare  de  nos  pères ,  par  des  ins- 
titutions favorables  au  plus  grand  bien  du  plus  grand  nombre. 

Les  progrès  du  siècle  se  manifestaient  graduellement.  Chastellux ,  dans 
son  excellent  ouvrage  de  la  Félicité  publique  ,  prouvait  que  le  bien-être 
des  nations  dépend  de  l'abondance  de  leur  production ,  comparée  à  leur 
population.  Après  cinquante  ans,  tout  ce  qu'on  trouve  dans  ce  livre ,  est 
aussi  vrai  que  le  premier  jour.  CTesi  un  de  ceux  que  l'homme  d'état  peut 
lire  avec  le  plus  de  fruit. 

Un  grand  nombre  de  publicistes  italiens  ont  publié  des  vues  plus  ou 
moins  justes ,  plus  ou  moins  ingénieuses ,  sur  l'économie  politique.  On 
peut  leur  reprocher  en  général  de  ne  leur  avoir  pas  donné  des  fondemens 
asset  solides;  ce  sont  des  opinions  inspirées  presque  toujours  par  l'amour 
de  la  patrie,  mais  non  des  déductions  rigoureuses  de  faits  bien  établis. 
Des  opinions ,  des  vœux ,  ne  sont  pas  une  science  ;  cependant  on  peut 
puiser  dans  leurs  écrits  des  idées  précieuses ,  qui  n'ont  pas  d'antécédens 
et  dont  il  faut  inventer  les  conséquences. 

Telle  est  l'idée  mise  en  avant  par  Verri  que  l'utilité  qui  résulte  du 
commerce,  consiste  dans  le  simple  transport,  dans  la  façon  qui  place  le 
produit  sous  la  main  du  consommateur;  mais  cette  idée  sans  développe- 
mens,  sans  liaison  avec  le  système  entier  de  la  production,  n'est  devenue 
une  partie  de  la  science  que  dans  les  mains  de  ses  successeurs  *.  Verri  est 
un  des  esprits  les  plus  judicieux  qui  aient  écrit  sur  l'économie  politique.  H 


•  Ob  en  peut  dire  aolant  de  Fobservation  saivaBte  da  inèm*  airlear  : 
«  L*argenl  lui-même  est  une  chose ,  un  méUl ,  dont  la  valeur  est  repréfMlé« 
»  par  tout  ce  qa on  donne  en  échange  pour  lavoir.  La  propriété  de  repr*- 
»  senler  la  valeur,  est  commune  à  toutes  les  marchandises.  Celle  déflnilion 
»  ne  convient  donc  pas  exclusivement  à  VstrgenL  »  M  edilazionisulla  eto^ 
nomia  politie»,  S  2. 
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voyait  mieux  le  fond  des  choses  que  les  économistes.  Beccaria  et  lui 
étaient  compatriotes  et  amis  ;  tous  deux  se  sont  occupés  de  morale ,  de 
méaie  que  ia  plupart  des  économistes  anciens  et  modernes. 


<8»»i 


QUATRIÈME  ÉPOQUE. 

Tandis  que  de  saines  notions  d'économie  politique  s'introduisaient  à 
l'aide  des  doctrines  de  Quesnay  et  de  ses  partisans ,  elles  avançaient  d'un 
pas  plus  ferme,  grâce  aux  travaux  de  deux  Ecossais  ,  contemporains  et 
amis  :  l'historien  David  Hume  et  le  célèbre  Adam  Smith  Ml  est  probable 
que  l'un  et  l'autre  perfectionnèrent  successivement  leurs  doctrines;  cepen- 
dant les  E$sai8  de  Hume,  publiés  dès  l'année  1752 ,  donnent  une  très- 
haute  idée  de  ses  conceptions  à  cette  époque. 

Smith,  lorsque  les  Essais  de  Hume  Rirent  publiés,  était,  depuis  environ 
une  année ,  professeur  de  philosophie  morale  à  l'université  de  Glasgow. 
Son  Cours  était  divisé  en  quatre  parties.  Les  trois  premières ,  sans  doute 
pour  se  conformer  aux  usages  de  l'établissement ,  traitaient  dogmatique- 
ment de  la  morale  naturelle  et  des  devoirs  qui  en  découlent.  La  quatrième 
partie  était  réservée  au  développement  des  règles  qui ,  avec  la  nature 
donnée  de  l'homme  et  de  la  société ,  procurent  aux  individus  et  aux  na- 
tions la  plus  grande  somme  de  prospérité.  On  a  tout  lieu  de  croire  que 
c'est  à  cette  dernière  partie  des  legons  du  professeur  écossais ,  dont  les 
idées  furent  probablement  mûries  par  ses  communications  avec  Hume,  et 
{dus  tard  avec  Quesnay  et  ses  partisans,  que  nous  devons  remonter,  comme 
à  la  première  origine  de  la  doctrine  développée  plus  tard  dans  le  livre  de 
la  Richesse  des  naiions. 


*  Adam  Smilh  naquît  en  1723  à  Kirkaldy,  village  d*ËcoS8e.  A  Tâge  de  (rois 
ans,  étant  allé  avec  sa  mère  visiter  an  oncle  habitant  an  antre  village» 
l'enfant ,  pendant  qa1l  jonait  dans  la  rae ,  fat  enlevé  par  ane  troope  de 
bohémiens ,  oa  d*oavriers  ambalans.  L'oncle  apprenant  qa'une  troape  de 
vagabonds  avait  passé  devant  sa  porte ,  les  poarsaivit  avec  les  personnesqn'il 
put  réunir  >  les  atteignit  dans  un  bois,  et  délivra  Fenfant.  Sans  la  résolution 
et  la  promptitude  de  cet  oncle,  Thomme  dont  les  lumières  ont  déjà  exercé 
une  influence  favorable  sur  le  sort  des  nations,  et  qui  est  destiné  â  en  exercer 
one  bien  plus  grande  encore ,  n'aurait  jamais  été  à  portée  de  développer  ses 
facultés  inteUectuelles  ;  que  sait-on  ?  il  serait  peut-être  devenu  un  chef  de 
brigands. 

IL  36 
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Les  grands  hommes  sont  le  résultai  des  é>réiieinens  no»  nmiift  qm  4$ 
la  nature.  T^  nature  fait  les  frais  de  leurs  (acuités ,  et  les  cirooiDStaQoe», 
au  milieu  desquelles  la  fortune  les  place ,  sont  le  teifaîa  oi^  ce  genne  M 
développe.  La  paix  de  1763  eut  lieu.  La  France  paya  cher  rincapacité  de 
son  gouvernement;  mais  la  plus  mauvaise  paix  vaut  mieux  qu'une  guerre 
prolongée.  Les  Anglais  riches  se  répandirent  sur  le  continent ,  et,  parmi 
eux,  le  jeune  duc  de  Bucdeugh.  Un  ami  commun  fit  à  Smith  la  proposi- 
tion d'accompagner  le  due;  et  les  avantages  qui  lui  furent  offerts,  joints 
au  désir  de  eomparer  d'autres  moeurs  et  d'autres  institutions  «vec  oeUes 
dé  son  pays,  déterminèrent  Smith  à  accepter  cette  propositioD.  Je  Mmar- 
que  ce  voyage,  paree  que  je  pense  qu'il  eut  une  fort  grande  influence  sw 
1«6  jNTOgràs  de  la  science  qui  nous  occupe.  Smith,  avec  le  jeune  duc,  après 
s'être  arrêtés  peu  de  temps  à  Paris,  se  rendirent  à  Toulouse^  où  îb  pas» 
sèrent  un  an  et  demi.  Là  ils  se  rendirent  maîtres  de  notre  langue  qu'il 
ne  suffit  pas  d'avoir  étudiée  dans  les  livres,  pour  être  eu  état  de  smtir  les 
f^grémens  et  souvent  l'instruction  que  Ton  trouve  dans  la  bonne  oompa- 
jgm  en  France.  Smith ,  après  avoir  parcouru  nos  iMt>vinoe8  dti  midi  et 
une  partie  de  la  Suisse,  se  rendit  à  Paris,  où  il  passa  dn  mois  avec  Iobs 
ifis  avantages  qve  «pouvaient  procurer  la  grande  fortune ,  aussi  bien  que 
le  nom  de  son  compagnon  de  voyage ,  et  surtout  les  recommandatims  de 
liume. 

Introduit  dans  la  société  du  duc  de  La  Roohefoucaidd,  de  TUrgot,  d*Eéir 
vétius,  il  s'y  rencontrait  habituellement  avec  les  hommes  les  plus  redom- 
maodabtes  de  la  France  dans  les  lettres  et  la  philosophie ,  et  surtout  afvee 
4}yesnay  et  ses  partisans,  qui,  à  cette  époque,  étaient  en  fhrt^graifdei'Aâft, 
non  encore  dans  l'adoûnistration,  mais  parmi  le  monde  savant ,  parmi  les 
amis  de  leur  pays  et  de  l'humanité.  Dupont  de  Nemours  m'a  dK  s'être 
souvent  rencontré  avec  Adam  Smith  dans  cette  société,  peutrêtre  la  plus 
recommandable  de  l'Europe ,  et  il  y  était  regardé  comme  vst  homme  ju- 
dicieux et  simple,  mais  qui  n'avait  point  encore  fait  ses  preuves  '. 


*  DopoDt  de  Nemoors,  dans  ses  Notes  sor  les  OEovres  «onplètes  de  Tor» 
got ,  dont  il  est  Téditear,  en  parle  comme  ayant  vécu  dans  l'intiaitté  de 
QaesDay.  «  Smith  eo  liberté  •  dit-il  à  ToccasioD  d*aik  point  d'économie  poH- 
M  liqae ,  Smith  dans  sa  chambre,  ou  dans  celle  d'an  ami ,  comme  je  l'ai  vo 
M  qaand  nous  étions  condisciples  chez  U.  Qoesnay  »  se  serait  bien  gardé  de 
»  le  nier.  »  OEavres  de  Targot ,  tome  V,  page  136. 

M.  Uaccullocb,  dans  son  introduction  à  rédilion  qn'i!  a  commentée  di  la 
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Oq  oe  saurait  douter  que  dans  la  conversation  de  ces  bcmmes  de  bien, 
€Q  général  très-savans ,  et  dans  les  premières  sociétés  de  TEurope ,  au 
moment  od  les  niatières  économiques  étaient  le  principal  siqet  de  leors 
en^Uens,  Adam  Smith  n'aU  réformé  les  idées  imparfaites  qu'il  pouvait 
«voir,  et  oonçp  différemment  plusieurs  parties  de  sa  doctrine.  On  peot 
rînférer  du  moins  du  soin  minutieux  qu'il  a  pria  de  détruire  tout  ee  qu'il 
arait  écrit  aur  l'économie  politique  avant  cette  époque  ' ,  et  notanuneat 
la  totaUté  des  cahiers  sur  lesquels  il  avait  proSassé  cette  science  à  Glas^ 
gow. 

Ile  retour  de  France  en  1766,  il  se  retira  dans  la  petite  maison  qu'oc- 
Ol^taa  mère  au  village  de  Kùrkaldy,  à  quelques  lîeuea  d'Edimbourg,  au- 
didàdu  golfe  que  domine  cettp  cité.  C'est  dans  la  retraite  qu'un  philosophe 
se  retrace  nettement  ce  qu'il  a  observé  ^  qu'il  juge  par  induction  de  ce 
qu'il  n'a  pas  vu ,  et  en  tire  d'importantes  vérités.  C'est  là  qu'il  enbre  ta 
ammumication  avec  le  moode  entier,  dont  la  société  m  hii  cflie  que  des 
jparties..G'est  là  qu'Adam  Smitb  composa  ses  Reehnr^heê  $wr  te  mUur§  M 
h$  €ftu$$$  i$  te  rickB$u  des  fiolîofM,  ouvrage  qui  éièwréeoDQmiepelîtiqnB 
au  sang  des  sciences  positives,  par  le  soin  qu'il  a  prisde  ne  jamais  fonder 
un  raisonnement  que  sur  L'observatioB  et  l'expérienoe.  S'il  énonce  une 
n^té  générale,  cette  proposition  abstraite  n'est  que  l'npressioncQinmiiiie 
de  plusieurs  faits  réels.  De  cette  manière ,  il  ne  s'égare  jamais  dans  des 
auppoaitions  gratuites,  ni  dans  des  conjectures  hasardées,  ni  dans  des  r»* 
sbnnemens  déduits  les  uns  des  autres  où  l'on  ne  tient  pas  assez  de  compte 
des  circonstanoesqui  ioikient  sur  les  résultats  sans  influer  sur  l'argumen- 
tation. C'est  ainsi  qu^il  a  soumis  à  son  examen  la  plupart  des  questions 
qui  intéressent  l'économie  des  nations.  S'il  ne  les  a  pas  toutes  traitées , 
c'est  parce  qu'il  n'a  pas  soumis  à  un  examen  systématique,  l'enaemfale  de 
te  science,  arrangement  qui  lui  eAt  teit  apereevcnr  les  lacunes  qu'il  a  kis- 
sées»  et  qui  a  été  eswsé  par  un  de  ses  élèves,  mais  non  de  sesconcilQyeiis^ 
en  «supposant  touttfoiftque  les  hommes  qui  s'occupent  do  bien  de  rhunui«- 
nité  ne  soient  pas  tous  concitoyens  entre  eax. 


Midiêuê  dêê  fiaUcm  (  page  xxrn),  dit  qae  Smith  se  prc^possU  de  dédier  fcm 
ouvrage  à  Qaesnay,  et  qa'll  n'en  fat  empêché  qae  par  la  mort  de  ce  dernier, 
arrivée  en  1774.  La  Riéheae  du  Naliom  ne  fàt  pabliée  poar  la  première  fois, 
qa'au  commencement  de  1T76 

*  La  Théorie  des  sentimens  moraax  qai  servait  à  une  autre  partie  de  son 
enseignement ,  et  quelques  essais  de  moins  dimportance ,  ont  seals  été  con- 
serves. 
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C'est  ainsi  qu'Adam  Smith  n'a  pas  analysé  complètement  les  procédés 
généraux  de  la  production,  de  la  distribution  et  de  la  consommation  des 
richesses.  Leur  nature  même  n'est  nulle  part  dans  son  ouvrage  clairement 
expliquée ,  et  les  différentes  propriétés  de  cette  qualité  si  variable  et  si 
fugitive,  qu'on  appelle  la  valeur ,  n'y  sont  pas  déterminées  d'une  manière 
satisfesantei  La  théorie  de  la  production  commerciale  y  est  oubliée ,  de 
même  que  la  théorie  des  échanges ,  qui  rend  les  nations  intéressées  au 
progrès  les  unes  des  autres,  et  sera  pour  l'avenir  le  gage  le  plus  assuré  de 
leur  bienveillance  réciproque. 

'  Mais  s'il  fallait  seulement  esquisser  le  nombre  des  vérités  que  Smith  a 
mises  au-dessus  du  doute,  les  conséquences  utiles  qu'il  a  tirées  des  prin- 
cipes le  plus  solidement  établis,  les  aperçus  à  la  fois  fins  et  justes  que  lui 
fournissent  à  chaque  instant  les  observations  le  mieux  dirigées,  les  exem- 
ples variés  que  lui  fournit  l'instruction  la  plus  vaste,  on  ferait  un  volume. 

Précisément  parce  que  l'ouvrage  d'Adam  Smith  a  été  beaucoup  étudié, 
on  en  a  remarqué  les  défauts  plus  que  ceux  de  beaucoup  d'autres.  C'est 
un  genre  de  succès  qui  n'est  pas  à  la  portée  de  beaucoup  de  livres  :  ceux 
qui  ne  méritent  guère  d'éloges  n'éprouvent  pas  beaucoup  de  critiques. 
Parmi  ces  critiques,  il  en  est  qui  ne  sont  dignes  d'aucune  attention  ^  les 
seules  qu'on  doive  remarquer,  sont  celles  qu'inspire  l'amour  de  la  vérité 
à  des  juges  compétens.  Sous  ce  rapport  it  est  impossible  de  ne  pas  relever 
celles  que  M.  Macculloch  a  cru  devoir  énoncer  dans  son  discours  d'ou- 
verture déjà  cité. 

Il  se  plaint  (page  55  )  que  Smith  s'écarte  de  ses  propres  principes  en 
admettant  que  les  gains  d'un  particulier  sont  plus  ou  moins  avantageux 
pour  le  public,  selon  les  divers  emplois  de  son  temps  et  de  ses  capitaux. 
C'est  se  refuser  à  l'expérience  de  tous  les  temps  que  de  nier  qu'un  com- 
merce peut  être  fort  profitable  pour  celui  qui  t'exerce  et  ne  procurer  au- 
cun autre  profit  à  ses  concitoyens,  même  en  écartant  le  cas  d'un  mouo- 
pole.  Un  capital  qui  s'emploie  dans  le  commerce  de  transport  de  Tétranger 
à  l'étranger,  peut  donner  de  fort  gros  profits  à  eelni  qui  le  fait ,  et  fort 
peu  à  ceux  qui,  faute  d'un  capital,  ne  tirent  aucun  revenu  d'un  autre  ca- 
pital qui  est  leur  industrie  '.  ' 

'  Il  ne  8*agit  point  ici  de  l'exportation  des  matières  premières.  Les  nM- 
tières  premières  qa*on  envoie  i  Télranger,  donnent  à  notre  pays  la  même 
somme  de  profits  que  les  matières  ouvrées  ;  car  leur  prix  tout  entier  se  com- 
pose de  frais  de  production ,  c'esl-à-dire  de  profits  gagnés  par  des  nationaax. 
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Le  même  auteur  reproche  à  Tauteur  dea  Recherches  eur  la  richesse  des 
naiions ,  de  n'avoir  aucunes  notions  claires  et  exactes  sur  la  nature  et  les 
causes  du  proGt  foncier  (la  rente  ou  le  revenu  du  propriétaire).  Il  est  évi- 
dent que  ce  reproche  vieni  de  ce  que  Smith  n'en  a  pas  la  même  idée  que 
Oavid  Ricardo,  dont  M.  Maocullocb  suit  les  doctrines.  Mais  il  est  permis 
de  croire  que  Ricardo  n'en  a  pas  lui-même  une  juste  idée ,  et  que ,  si  le 
propriétaire  d'une  bonne  terre  regoit  un  fermage,  ce  n'est  pas  par  la  rai- 
sm  que  le  propriétaire  d'une  mauvaise  terre  n'en  reçcMt  point  ' .  Le  critique 
en  prend  occasion  de  regarder  comme  vicieuses  beaucoup  de  consé- 
quences de  Smith  sur  la  distribution  des  richesses  et  les  principes  de 
l'impôt.  Par  les  mêmes  motib ,  les  conséquences  du  philosophe  de  Kir^ 
kaldy  me  semblent  moins  hasardées  que  odles  qui  sortent  de  l'école  de 
Ricardo.  Prenons-y  garde,  c'est  précisément  cette  méthode  expérimentale 
qui  fonde  ses  raisonnemens  plutôt  sur  l'observation  que  sur  des  principes 
abstraits ,  qui  a  fait  la  révolution  qui  s'est  opérée  dans  l'économie  poli- 
tique. La  précession  des  équinoxes  n'a  pas  été  trouvée  par  le  calcul*,  mais 
quand  elle  a  été  trouvée  par  l'expérience ,  on  en  a  cherché  l'explication 
par  le  calcul  :  l'étude  des  données  doit  précéder  le  calcul. 

Malgré  ces  reproches  et  un  petit  nombre  d'autres,  M.  Macculloch  n'en 
reconnaît  pas  moins,  avec  tous  les  économistes  de  nos  jours,  l'immense 
mérite  d'Adam  Smith;  et  il  s'étonne  avec  raison  qu'une  place  de  commis- 
saire des  douanes  en  Ecosse ,  fût  jugée  une  récompense  digne  d^un  si 
grand  puMidste.  «  Des  milliers  de  personnes,  dit4U  étaient  capables  de 
»  remplir  les  fonctions  de  commissaire  des  douanes,  aussi  bien  et  mieux 
»>  que  Smith  ;  mais  il  n'en  était  pas  une  seule  qui  fût  capable  d'exécuter 
»  l'ouvrage  qu'il  projetait  :  l'Exposé  des  principes  généraux  de  législation 
)i  et  de  gouvernement ,  aussi  bien  que  des  révolutions  que  ces  principes 


*  L'opioioa  de  Ricardo  est  discalée  dans  cetouvrage-cl  (Part.  V,  chap.  20.) 
Les  besoios  d'une  popalation  norobrease  portent  le  prix  des  produits  agri- 
coles au-delà  du  montant  de  la  main-d*œuvre  des  cultivateurs.  Il  en  résulte 
un  excédant  qui  forme  le  proGt  foncier  (  the  retU  )  ;  et  il  en  résulte  que  le 
prix  do  blé,  comme  celui  de  tous  les  produits,  renferme  une  portion  de 
valeur  autre  que  le  salaire  de  la  main-d'œuvre  et  le  profit  du  capital.  La 
terre  rend  un  service  qui  n'est  pas  gratuit ,  parce  qu'elle  e.«t  une  propriété  ; 
«n  service  comme  celui  d'un  ouvrier,  lequel  est  mieux  payé  quand  il  est 
fiahilc  que  lorsqu'il  ne  l'est  pas. 


566  NEUVIEME  PARTIE. 

»  ont  subis  dans  les  différens  siècles  et  dans  les  différentes  ciraoMtnees 
V  de  la  société  '.  » 

Je  ne  pourrais  pas,  sans  hire  un  livre,  caractériser  tous  les  progrès  que 
Smith  a  fait  faire  à  l'écoiioniie  politiqae  ;  je  me  contenterai  de  dire  ^H 
attribue,  non  à  la  tore  seule,  comme  avait  fait  Quesnay,  la  formation  des 
richesses,  mais  qu'il  Tattribue  à  la  terre ,  au  travail  humain  et  ans  capî*< 
taux  '.  Ce  qui  surtout  le  met  hors  de  pair  avec  les  économisles  qui  Font 
précédé,  c'est  la  méthode  qu'il  suit  dans  la  recherche  de  la  Térité.  Je  ne 
saurais  mieux  caractériser  cette  méthode  et  (hire  un  plus  bel  éloge  de 
Smith,  qu'en  lui  appliquant  les  expressions  dont  notre  céMIire  Laplaoese 
sert  en  parlant  de  Newton.  On  y  verra  en  même  temps  la  possibililé  d'ap- 
pliquer cette  méthode  aux  sdenoes  morales  et  politiques,  et  le  succès  doot 
elle  peut  être  couronnée. 

«  Les  Ids  générales,  dit  Laplace,  sunt  empreintes  dans  tous  les  cas  par- 
n  ticuliers;  mais  elles  y  sont  compliquées  de  tant  de  circonstances  étran- 
»  gères,  que  la  plus  grande  adresse  est  souvent  nécessave  pour  les  fliire 
»  ressortir.  Il  faut  choisir ,  ou  faire  naître  les  phénomènes  les  plus  pro- 
»  près  à  cet  objet;  les  multiplier  pour  en  varier  les  ciroonstaoces ,  et  ob- 
0  server  ce  qu'ils  ont  de  commun  entre  eux.  Ainsi  l'on  s'élève  successive- 
M  ment  à  des  rapports  de  plus  en  plus  étaulus,  et  Ton  parvient  enfin  aux 
»  lois  générales,  que  l'on  vérifie,  soit  par  des  preuves  ou  des  expériences 
»  directes,  lorsque  cela  est  possible,  soit  en  examinant  si  elles  satisfont  à 
w  ions  les  phénomènes  connus. 

n  Telle  est  la  méthode  la  plus  sûre  qui  puisse  nous  guider  dans  la  re- 
n  cherche  de  la  vérité.  Aucun  philosophe  n'a  été  plus  que  Newton  fidèle 
n  à  cetto  méthode  *,  aucun  n'a  possédé  à  un  plus  haut  point  ce  tact  heu- 
»  reux  qui,  fesant  discerner  dans  les  objets  les  principes  généraux  qu'ils 
»  recèlent ,  constitue  le  véritable  génie  des  sciences  ;  tact  qui  lui  fit  re- 
»  connaître  dans  la  chute  d'un  corps,  le  principe  de  la  pesanteur  uuiver- 
»  selle 

»  Les  philosophes  de  l'antiquité,  suivant  une  route  contraire,  et  se  pis- 
»  çant  à  la  source  de  tout ,  imaginèrent  des  causes  générales  pour  tout 
»  expliquer.  Leur  méthode ,  qui  n'avait  enfanté  que  de  vains  systèmes, 


'  Vie  de  Smitb,  page  31. 

*  Il  confood  trop,  je  crois»  Taction  da  travail  avec  Taetioa  des  capflaoX' 
Voyex  plusieart»  endreits  de  cet  ouvrage  avx  mots  capitaux,  arviceg productif*» 
profits  du  capital,  Smith,  etc.  de  la  table  alphabétique. 
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»  ft'èut  pas  plus  de  succès  entre  les  mains  de  Descartes.  A  l'époque  où 
»  lleivflon  écritit,  Leitinitz ,  Malebranche  et  d'autre  philosophes  Tem- 
»  ptoyèr^nt  avec  aussi  peu  d'avantage.  Enfîn  rinutilité  des  hypothèses 
«^  qi>*eile  a  bit  imaginer,  et  les  progrès  dont  les  sciences  sont  redevables 
»  i  la  méitiode  des  inductions ,  ont  ramené  les  bons  esprits  à  cette  det*- 
^  mère  méthode,  que  le  dianceUer  Bacon  avait  établie  avec  toute  la  force 
»  de  la  raison  et  de  Péloquence ,  et  que  Newton  a  plus  fortement  encore 
»  fSMiBmandée  par  ses  découvertes  '.  >> 


ClNÇmÈME  ÉPOQUE. 

Apfèa  avoir  parooimi  dans  tous  les  sens  le  vaste  champ  de  la  société, 
puis  ensuite  jeté  un  eoup-d'œii  sur  son  ensemble ,  nous  sommes  comme 
des  vojageurs  qui ,  parvenus  au  sommet  d'une  haute  montagne ,  et  re- 
gupàmii  en  amère,  peuvent  mesurer  l'étendue  du  pays  dont  ils  ont  visité 
te  naoindres  localités ,  reconnaître  leurs  positions  respectives ,  et  les  en- 
droits où  des  voyageurs  moins  heureux  ont  pu  s'égarer. 

Vewellent  jugement  d'Adam  Smith,  son  instmetion  vaste  et  variée,  le 
aoia  qu'il  a  pris  de  fiiire  de  l'économie  une  science  toute  expérimentale, 
où  chaque  loi  n'est  que  Texpresaion  commune  de  plusieurs  vérités  parti- 
quUères,  sarabiaient  laisser  peu  de  chose  i  faire  à  ses  successeurs.  Gepen- 
dwt  onaentaitqu'il  manquait  d'ordre  et  d'arrangement  dans  ses  idées;  on 
peuvaît  croire  qu'ayant  beaucoup  vu,  il  n'avait  pas  tout  vu  *,  et,  en  suppo- 
sfpt  même  qu'il  n'eût  laiisé  aucune  lacune  dans  le  système  entier  de  nos 
OMimissancea  écoacmiques,  ne  pouvait-on  pas  en  faire  de  nouvelles  ap* 
plications?  Enfin  la  marche  ordinwe  des  événemens  ne  devait  eHe  pas 
nmenerde  nouvelles  conbfaiaisons,  et  nous  fournir  la  plus  solide  de  toutes 
te  instructions,  œiie  que  l'expérience  vient  confirmer? 

11  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  la  fin  du  xviii*  siëde  et  le  commence- 
ment de  eeltti^i,  ont  vu  naître  un  immense  nombre  d'écrits  économiques, 
tellement  que  leur  simple  nomenclature  remplirait  tout  l'espace  qui  doit 
être  consacré  à  signaler  leur  effet.  Je  ne  m'attacherai  donc  qu'aux  ou- 
vrages qui  ont  ajouté  quelque  chose  à  nos  connaissances. 

Vers  la  lin  du  siècle  dernier,  quelques  personnes  cherchèrent  a  faire 

^  E.TpoiUw:i  du  $ystème  du  mondf,  i^  édition,  page  4â0. 
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passer  Herrenschwand  comme  un  penseur  profond.  Je  n'ai  pas  pU  dé* 
couvrir  ce  qu'il  nous  avait  appris,  mais  je  pourrais  dire  sur  quds  points  U 
était  retardé.  Il  revient  au  système  qui  fesait  dépendre  la  prospérité  d'uD 
peuple  de  la  quantité  de  ses  métaux  précieux,  et  confond  la  monnaie  d'une 
nation  avec  ses  capitaux  *.  Voici  une  de  ses  phrases  :  »  C'est  sur  la  masse 
»  de  la  population  qu'il  faut  établir  la  proportion  du  numéraire  ;  et  c'est  à 
»  quoi  n'ont  jamais  pensé  les  gouverneurs,  ni  les  instituteurs  de  l'espèce 
»  humaine  '.  »  Il  appelle  les  gouvemans  d'une  nation,  les  conducieur$  de 
son  économie  politique;  c'est  comme  s'il  les  appelait  les  conducteurs  de  sa 
physique  ou  de  sa  mécanique. 

Il  dit  que  Necker  a  administré  la  France  sur  de  mauvais  principes^  in- 
culpation sans  fondement.  Necker  connaissait  mal  l'économie  politique  ; 
mais  la  science  n'est  pas  indispensable  pour  administrer.  Un  ministre  peut 
commander  de  très-beaux  établissemens  d'utilité  puUique ,  sans  être  by- 
draulicien  ni  architecte,  pourvu  qu'il  ait  le  bon  sens  de  consulter  des  gens 
qui  s'y  connaissent.  Necker  a  gouverné  les  finances  de  France  avec  pro- 
bité, avec  économie  -,  voilà  les  premiers  de  tous  les  principes  pour  un  ad- 
ministrateur de  la  fortune  publique. 

Franklin  et  Raynal  ont  fait  des  ouvrages  précieux  pour  les  puMicistes, 
sans  avoir  assez  réfléchi  sur  l'économie  politique ,  pour  avoir  enseigné 
aucune  loi  nouvelle.  Mais  il  est  digne  de  remarque  que  Franklin,  en  s'oc- 
cupant  d'intérêts  publics  et  d'économie  privée,  n'a  blessé  aucun  prineipej 
parce  qu'il  ne  s'appuyait  jamais  que  sur  des  réalités  pour  arriver  à  des 
réalités,  et  ne  s'est  jamais  écarté  de  l'observation.  C'est  ainsi  qu'il  a  trouvé 
que  le  régime  des  colonies  est  une  très-mauvaise  institution  pour  les 
nations,  en  même  temps  qu'odieuse  aux  yeux  de  la  morale.  Ses  consuls 
d'économie  privée  sont  favorables  au  public  et  aux  particuliers.  Raynal 
s'est  rendu  utile  en  rassemblant  beaucoup  de  Caits^  il  se  serait  rendu  bien 
plus  utile  encore,  s'il  en  avait  mieux  connu  les  conséquences.  Je  crois 
que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  eu  connaissance  de  l'ouvrage  d^Adam  Smith. 

M.  Malthus,  dans  son  Essai  sur  la  population^  aToumi  une  belle  oon- 


'  Voyez  la  I^^  partie,  chapitre  10  <ia  présent  ouvrage,  où  cette  erreur  est 
corobattoe.  Voyez  aussi  dans  la  IV«  partie,  le  chap.  12. 
t  '  La  somme  du  numéraire  que  peut  avoir  nue  Dation  est  déterminée,  son, 

par  sa  population,  ni  par  se»  gouverneurs,  mais  par  Timportance  de  sa  circu-^ 
lation.  Si  Ton  augmente  numériquement  les  monnaies,  on  réduit  leur  valeur. 


[ 

I  Voyez  partie  UT»  chap..  8, 
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finn«tic«i  des  plus  jsaines  doctrines.  Daiml  Ricardo ,  dans  plusieurs  bro- 
chures et  dans  ses  Principes  d'éeomamie  poUHque ,  a  fait  plus  :  il  a  montré 
par  les  faits  et  par  le  raisonnement  que  les  valeurs  des  métaux,  des  mon- 
naies métalliques  et  des  signes  mmétaires ,  suivent  des  lois  différentes, 
sous  le  nom  commun  d'agensde  la  circulation  (drtulaiing  médium);  et 
il  a  expliqué  tous  les  effets  qui  ont  été  observés  à  cet  égard.  C'est  main- 
tenant une  des  parties  les  mieux  connues  de  l'économie  des  nations.  Je 
ne  pense  pas  qu'on  doive  à  cet  estimable  écrivain  rien  de  neuf  sur  le 
profit  du  propriétaire  foncier  (the  reni)  ;  j'en  ai  dit  les  raisons  ailleurs  '. 

M.  Storch  a  publié  en  français  un  Cours  d'économie  poUtique^  où  mal- 
heureusement sa  position  ne  lui  a  pas  permis  de  comprendre  plusieurs 
parties  importantes  de  la  science  '.  On  trouve  dans  les  noies  de  l'auteur 
des  faits  intéressans  et  des  remarques  judicieuses  sur  les  états  du  Nord. 
Son  livre  et  celui  qu*a  publié  en  Italie  M.  Gioja  ',  composés  l'un  et  l'autre 
en  majeure  partie  avec  les  écrits  de  l'école  d'Adam  Smith ,  ont  eu  l'avan- 
tage de  oxitribuer  à  répandre  au  nord  et  au  midi  des  principes  que  Ton 
peut  avouer  pour  la  plupart. 

En  Angleterre,  un  très-grand  nombre  d'ouvrages  et  de  brochures  pro- 
voqués par  les  mesures  de  l'administration  et  les  exigences  du  moment, 
ont  fait  connaître  beaucoup  de  faits  importans,  donné  lieu  à  beaucoup  de 
remarques  judicieuses,  et  rendu  plus  évid^tes  des  vérités  connues.  De 
ce  nombre  senties  écrits  de  MM.  Thomas  Tooke,  Mill,  Senior ,  Maccul- 
loch,  Malthus;  d'importantes  questions  ont  été  complètement  édairdes 
par  leurs  auteurs ,  comme  celles  qui  ont  rapport  aux  subsistances ,  aux 
variations  des  prix,  aux  monnaies  de  papier,  aux  banques ,  à  la  taxe  des 
pauvres,  à  llrlande,  etc. 

Au  temps  de  Smith,  on  ne  pouvait  prévoir  l'abus  scandaleux  qu'on  fe- 
rait des  emprunts  publics ,  des  emprunts  par  souscription  et  des  caisses 
d'amortissement.  M.  Robert  Hamilton  a  mis  à  nu  cette  politique  dange- 
reuse '•  En  traitant  des  fonds  publics  d'Angleterre  qui  ont  servi  de  type 
à  ceux  du  monde  entier,  il  a  porté  dans  cette  branche  de  l'économie  po^ 


*  V*  partie,  rhap.  20  de  cet  ouvrage. 

'  Il  était  iostitateor  des  grands  dncs  de  Russie,  fils  de  Panl  l^^ ,  el  n'a  pa 
traiter  les  questions  d*où  serait  résaltée  une  critique  des  douaues^des  règle- 
mens  et  des  iropôts  de  ce  pays. 

'  Nuùvo  proipeUo  délie  seiense  economiche. 

*  Voyez  dans  cet  ouvrage-ci,  partie  VIII,  chapitres  14,  15,  16,  17. 


»0  MSUVIBME  PAMIE. 

litMiue>iiMliiiBièrequipré«ieidnMwdaii^  '. 

Pw(-4tre  esUl  permia  de  rtpniditr  «nx  éeriwaB  aiiglni  de  ê\xiciÊpet 
trop  esduaivetfienl  dieaxHtténM  et  de  leur  piye.  Le  reste  do  noode  ne 
les  intéresse  que  par  les  rapports  qu'il  peut  avoir  avec  en»  Cependant 
€ette  nation  rentarme  quelques  véritables  ptailanthropes  qu'anime  le  seul 
anourde  la  vérité  et  une  bienveillance  universelle.  Aussi  les  écrits  de 
œwKi ,  plus  répandus  bors  de  FAngleterre,  exercenMls  une  influoioe 
plus  fliV(md)Ie  à  la  sdenœ  et  à  rfanmanité. 

En  France,  M.  de  Tracy,  qui  sut  toufours  empreindre  ses  écrits  de  la 
netteté  de  ses  pensées,  a  montré  les  importantes  relationa  qoi  lient 
réconcmie  politique  aux  opérations  do  Tentendement  et  aux  lois  de  la 
morale. 

M.  Joseph  Broi  a  publié  dans  ces  dernières  années  une  Eeomnèi9poU- 
^9^9  dont  le  but  est  de  donner  aux  principales  vérités  de  cette  sderice, 
Tattrait  qui  peut  résulter  do  sujet  et  du  style.  Grtce  à  lui  les  gens  da 
monde  ont  vu  qu'ils  pouvaient  puiser  de  solides  principes  dans  une  lecture 
agréable.  Si  la  diversité  des  opinions  a  quelquefois  excité  des  doutes  chez 
quelques  esprits  trop  paresseux  pour  se  livrer  à  aucuti  examen,  M.  Droz 
leur  fait  remarquer  fort  i  propos  qu'il  est  impossiMe  qu'il  n'y  ait  pas 
plusieurs  opinions  sur  tous  les  sujets ,  «  puisqu'il  y  aura  toiqours  des 
»  esprits  justes  et  des  esprits  hox.  Les  premiers  sont  les  seuls  dont  les 
»  débats  seraient  inquiétans  ;  mais  ils  s'entendent  sur  les  points  Ibnda- 
M  mentaux,  ib  arrivent  aux  mêmes  résultais  pratiques.  Vouloir  davantage, 
n  ee  serait  oublier  que  la  liberté  de  penser  exclut  Fidentité  absolue  des 
»  opinions,  et  que  cette  identité  ne  saurait  se  condlier  avec  les  recherches 
»  qu'exige  l'avancement  des  sciences  '.  » 

Les  divisioils  d'opinions  viennent  presque  toujours  dHine  analyse  in- 
complète des  faits  qui  sont  le  fondonent  de  la  science,  l^orsque  tous  ceux 
qui  se  ra^nt  d'en  parler,  les  auront  sérieusement  étudiés,  il  y  aura  parmi 
les  persomnes  de  boime  fd  beaucoup  moins  de  dissentimens  qu'on  ne 
suppose.  Le  mal  est  qu'on  veut  être  créateur ,  et,  en  conséquence ,  on  se 
forme  une  qpinicm  d  priori.  Or  une  telle  opinion  n'est  qu'un  système,  une 

*  Son  ourrageest  intllalé  :  An  inquiry  eoneêming  ifce  rise  and  profteu ,  îhe 
redempiion  and  ike  managemeni  of  tke  naltoiia/  <fe6f  of  Greni  Briiain  and 
Ireland» 

*  Économie  poiUique  ou  Prineipei  de  ia  Science  dei  rithesêês ,  par  M.  Joseph 
Droz,  de  l'AcadéiDie  Française  ;  vol.  in-S»,  page  xiv. 
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ptve  hypothèse.  EUè  «e  devient  un  principe  que  Icnuqa'eiki  a  ooffiplète^ 
nMDteiiàlyiéeteeMit  le^fiiHs,  el  €fi*ûn  en  timdes  cra^uenoes  rigoih 
reuMB. 

Leséeritedes  éeonoeoÉstes  n'ont  pas  tonjdtm  été fiiits dons  d»  vms 
eutièrement  désintéressées.  Ils  ont  trop  souvent  été  inspirés  par  la  pro^ 
fesBlon  qu'on  exerçait ,  par  la  place  qu'on  occupait ,  oà  par  ceBe  où  Ton 
voulait  parvenir.  C'est  ainsi  qu'on  s'est  ocinipé  de  la  science,  non  pour 
cbencber  des  vérités  «  mais  pour  soutenir  une  thèse.  Quand  on  veut 
exercer  une  grande  influence,  il  (hut  faire  preuve  d'une  grande  indépen- 
dance de  caractère*,  car  l'expérience  a  prouvé  trop  souvent  que  l'indé- 
pendance de  fortune  n'offre  pas  une  garantie  sufBsante. 

n  ne  but  pas  qu'on  s'imagine  que  l'économie  politique  teUe  qo'eBe  est 
actuellement  comprise  par  les  bons  esprits ,  soit  prédsément  ce  qu^on 
entendait  par  ce  nom,  même  dan»  le  temps  où  ftnith  écrivait.  On  s^en 
forme  des  idées  plus  précises  que  lui-même  ne  pouvait  fes>  avoir.  Deux 
immenses  événemens ,  indépendamment  des  hommes ,  ont  été  les  htstitu- 
teurs  du  genre  humain  :  la  révolution  de  l'Amérique  septentrionale ,  et 
cMe  de  France.  La  politique  spéculative  et  l'économie  politique  y  ont 
Drit  d'importantes  récoHes  de  notions  justes ,  et  ces  deux  mêmes  événe- 
mens ont  détrôné  plos  d'une  erreur.  L'intérêt  des  événemens,  l'activité 
des  esprits,  ont  favorisé  plusieurs  sortes  dinvestigations*,  et  h  preuve  eir 
est  dans  la  marche  rapide  des  sciences  physiques  et  mathématiques 
depuis  la  même  époque.  Lindtistrie ,  les  arts ,  le  commerce ,  ne  pouvaient 
paa  rester  en  arrière. 

Et  pour  ne  nous  occuper  que  de  la  série  didées  dont  les  progrès  nous 
occupent  ici,  on  a  su  rattacher  à  notre  provision  de  connaissances ,  beau- 
coup de  ces  idées  que  Galiani  compare  à  des  champignons ,  de  ces  idées 
qui  naissent  sans  antécédens  et  sans  conséquences  prévues-,  mais  qui, 
se  trouvant  vraies,  sont  devenues  des  pierres  angulaires  d'un  édifice 
destinée  orner  désormais  les  domaines  de  l'esprit  humain.  Ferguson 
avait  dit  :  «  Le  prix  d'une  marchandise  se  mesure  par  la  quantité  de 
»  quelque  autre  marchandise  qui  est  donnée  en  échange  ' .  n  Cette  idée 
rattachée  aux  notions  de  Téconomie  politique  >  ne  montre-l-elle  pas  que 
les  tentatives  faites  pour  mesurer  les  valeurs  par  les  ra/eurs  n'apportaient 
aucune  nouvelle  idée  dans  Tesprit  -,  mais  que  la  valeur  mesurée  par  la 
quantUé  de  quelque  chose  que  ce  soit,  réalisait  une  idée  jusque-là  vague 


'  InêtUutioH  de philoiùpkie  mêraie,  VII«  partie,  ehap.  tj.  «eet.  3. 


572  NEUVIEME  PARTIE. 

et  abstraite.  Dës^lors  on  a  pu  oomparer  la  vakur  de»  frais  de  production, 
avec  la  quantité  des  choses  produites^  et  trouver  dans  ce  simple  aperçu, 
d'importantes  solutions ,  telles  que  celles  qui  ccmcilient  la  richesse  des 
nations  avec  le  bon  marcM^  c'est-jnlire  avec  Y  abondance  des  choses  pro- 
duites ' . 

Terri  avait  dit  que  l'action  utile  du  commerce  o^oisiste  dans  le  iraneport 
des  marchandises  d'un  lieu  à  un  autre  \  et  il  établit  avec  beaucoup  de 
raison  qu*il  n'y  a  aucun  effet  productif  dans  l'échange  ';  mais  il  a  si  peu 
connu  la  portée  de  cette  idée ,  qu'il  dit  ailleur  :  «  Réunir  et  séparer  sont 
))  les  deux  seuls  élémens  auxquels  parvient  l'esprit  humain ,  lorsqu'il 
»  analyse  la  production.  » 

Il  a  donc  passé,  sans  s'y  arrêter,  à  côté  d'une  importante  démonstra- 
tion, celle  de  la  production  commerciale,  effet  incontestable,  qui  n'était 
nullement  expliqué,  qui  ne  l'a  pas  môme  été  par  Smith,  et  qui  laissait  une 
lacune  dans  l'analyse  du  grand  phénomène  de  la  production  ^  lacune  qui 
n'existe  plus.  On  sait  maintenant  pourquoi  le  commerce  des  nations  est 
un  des  élémens  de  leur  prospérité. 

Smith  avait  complètement  rejeté  cette  production  d'utilité  d'où  misr 
Sdni\es  produits  immatériel.  En  montrant  qu'ils  sont  de  même  nature 
que  les  produits  matériels,  et  ne  servent  pas  moins  qu'eux  à  l'entretien  de 
la  société,  on  a  rattaché  à  l'économie  politique,  la  politique  çt  la  morale  ; 
on  a  pu  soumettre  a  une  appréciation  rigoureuse  des  services  qui  jusqu'à 
jfNrésent  étaient  parvenus  à  s'y  soustraire  ',  ce  qui  tend  à  l'amélioration  de 
toutes  les  institutions  sociales. 

Peut-on  croire  que  Smith  ait  vu  en  totalité  le  phénomène  de  la  produc- 
tion, lorsqu'il  attribue  ses  produits  au  seul  travail,  de  l'homme?  L'utilité 
des  produits  élève  évidemment  leur  prix  au-dessus  de  celui  du  travail  de 
l'homme,  et  une  partie  de  ce  prix  acquitte  évidemment  le  concours.de  la 
terre  ;  et  une  autre  partie  encore,  le  concours  du  capital  *.  Cette  portion 


*  Voyez  dans  cet  ouvrage-ci ,  tome  h^ ,  page  37. 

*  Mediiazioni  suUa  eeonomiapolUiea ,  S  ^  ®t  4. 

'  Voyez  cet  ouvrage-ci ,  tome  I«' ,  pages  303  et  suivantes. 

*  Voyez  Vlle  partie  de  cet  ouvrage ,  chap.  13. 

*  Voyez  partie  V  de  cet  ouvrage  »  chap.  13  et  18. 

Ce  qui  a  fait  méconnaître  à  Smith  et  à  plusieurs  économistes ,  la  faealle 
productrice  des  ageus  naturels  appropriés  et  des  capitaux ,  est  le  besoin 
qu'ont  ces  ageiis  de  la  maiii  de  Thommo  ,  pour  les  conduire.  Mais  si  la  matu 
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du  prix  des  produits  n'est  point  la  mémo  chose  que  la  valeur  de  la  terre 
et  la  valeur  du  capital ,  puisque  le  loyer  que  le  fermier  et  l'emprunteur 
paient  pour  Tusage  quHs  font  de  ces  deux  instrumens,  n'altère  la  valeur 
ni  de  Tun  ni  de  l'autre. 

La  nature  et  les  fonctions  des  capitaux  eux-mêmes,  ont  été  soumis  à 
une  analyse  plus  rigoureuse  et  plus  complète,  qui  montre  comment  la  pro- 
duction a  pu  tout  à  la  fois  servir  à  l'entretien  des  travailleurs  et  à  la  réin- 
tégration du  capital  ' . 

C'est  postérieurement  à  Smith,  qu'on  a  rattaché  les  richesses  naturelles 
à  l'économie  des  sociétés ,  quand  on  a  fait  voir  que  les  biens  que  nous  * 
devons  à  la  libéralité  de  la  nature ,. équivalent  à  une  valeur  que  nous  ne 
sommes  pas  obligés  d'acheter  par  des  services  coûteux ,  et  augmentent 
en  proportion  des  progrès  de  l'art,  la  richesse  des  consommateurs  '. 

Sans  doute,  il  résulte  de  la  doctrine  de  Smith  qu'un  impôt ,  ou  tout 
autre  fléau  qui  fait  renchérir  les  produits,  loin  d'augmenter  les  richesses 
d'une  nation ,  les  diminue  \  mais  l'explication  de  ce  phénomène  ne  se 
trouve  pas  dans  son  livre.  On  la  trouve  dans  la  doctrine  qui  représente  la 
production  comme  un  grand  échange  qui  devient  d'autant  plus  avanta- 
geux pour  la  société,  qu'elle  acquiert  les  produits  à  moins  de  frais  ';  telle- 
ment que  si,  par  impossible,  on  pouvait  les  avoir  pour  rien ,  les  hommes, 
à  la  vérité,  n'auraient  point  de  revenus ,  puisqu'on  n'aurait  plus  besoin  de 
leur  acheter  leurs  services  productiCs;  mais  ils  n'auraient  plus  besoin 
d'avoir  des  revenus,  puisqu'ils  jouiraient  de  tous  les  biens,  de  même  qu'ils 
jouissent  de  l'air  et  de  la  lumière. 

La  théorie  des  débouchés,  en  montrant  que  les  intérêts  des  hommes  et 
des  nations  ne  sont  point  en  opposition  les  uns  avec  les  autres ,  répandra 


de  rhomme  est  nécessaire  poar  tenir  le  manche  de  la  charrne ,  l'action  de  la 
terre  n'est  pas  moins  nécessaire  ponr  produire  le  blé.  Qoant  anx  capitaux  » 
quoique  ce  soit  le  travail  humain  qui  les  a  produits ,  ce  n'est  pas  le  travail 
auquel  on  doit  la  machine ,  qui  crée  la  valeur  qui  naît  de  la  machine.  La 
machine  est  un  produit  créé  par  le  travail  ;  mais  l'étoffe  est  un  produit  créé 
en  parité  par  le  métier  et  en  partie  par  le  travail  ;  car ,  indépendamment  du 
pnx  du  travail  de  l'ouvrier,  et  des  frais  d'entretien  de  la  machine ,  la  valeur 
du  produit  terminé  paie  le  service  du  capital,  sans  quoi  le  produit  n'a  pas 
lieu. 

*  Voyez  I^  partie ,  chap.  10  de  cet  ouvrage. 

*  Voyez  III«  partie  ,  chap.  5. 

'  On  sait  que  les  impôts  sont  une  des  dépenses  de  la  production. 
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I^  temps,  eticpiî  ne^wwt  pas  un  des  toKHQdreslvQnliitaée  ropioioa  piss 
juste  qu'ont  aéra  foriiite  de  réecnomie  dei  sooiébés  '. 


■  L'aalenr  comptait  compléter  le  tableau  ^*il  a  tracé  des  progrès  de  Téco- 
nomie  politique,  en  examinant  les  traYsax  des  écopomistes  qui  aaraîent  été 
postérieurs  à  la  première  édition  de  son  ouvrage.  Il  avait  même  préparé  ane 
note  sur  les  doctrines  prèchées  un  moment  par  les  sectateurs  de  Saint-Simon, 
nais  ee  traval!  est  resté  InaeheTé ,  et  l'on  ne  saurait  mieux  feire ,  si  l'on 
Test  prendra  une  idée  exaete  de  ees  dectrnes  et  de  le«ir  portée ,  que  de  se 
vaputfler  à  l^exetlIeHt  ehapitre  que  leur  a  censacvé  M.  Blanqui  aloé»  dans  sta 
mm(^4fifiwméÊfiamfê9 ,  (  a  vaL  lu-» ,  Saris  1837 ,  chas  Gaittaonûa 
libraire.  )  (  JfoU  iêVéUlkm^  ) 
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pas  compliquée,  268.  Dangers  de  sa  centrali- 
sation, 270.  Les  actes  sont  des  occasions  de 
dépenses  pour  les  administrés,  272.  Contrarie 
les  communications ,  273.  Est  juge  et  partie 
dans  les  iueemens  administratifs,  274.  Les  em- 
ployés de  Tadministration  ne  sont  pas  propres 
&  fournir  des  renseignemens  impartiaux,  421 . 
Exemple  des  maux  qu'entraîne  leur  ignorance, 
551. 

ADMOnSTRAnOR  OB  LA    lUSTlCB  ;    die    OSt   UU 

besoin  de  la  civilisation,  ii ,  p.  274.  Elle  dé- 
fend le  citoyen  contre  les  attaques  légales  et 
celles  qui  sont  criminelles,  275.  Devrait  se 
rapprocner  des  jugemens  arbitraux,  276.  Ma- 
nière dont  on  peut  y  faire  entrer  le  principe 
de  la  concurrence,  278. 

AOBiis  DB  CHANGB  ;  allaient  à  pied  avant  la 
révolution,  i,  p.  441 .  Offirent  moins  de  garanties 
depuis  qu'ils  fournissent  un  cautionnement , 

AGBHS  PROVOCATBURS  ;  cmployés  par  le  fisc, 
n,  p.  418. 

AoiOTAOB  ;  comment  il  a  heu  sur  les  fonds 
pubUcs,  II,  p.  452.  Ses  opérations  réduites  à 
des  eiageures  sur  les  prix ,  ibid.  Pourquoi  il 
est  uvorisé  par  les  gouvememens  emprun- 
teurs, 454.  Favorise  les  spéculations  clandes- 
tines de  gens  en  pouvoir ,  ibid.  Son  attrait  et 
ses  tristes  conséquences,  455.  Se  porte  aussi 
sur  les  marchandises,  456. 

agkbl;  nom  d'une  monnaie;  son  origine,  i, 
p.  421. 

agmcultuxb;  utilité  dont  serait  un  traité 
spécial,  I,  p.  57.  De  quoi  se  compose  son  ca- 
pital engage,  153.  Obtient  ses  produits  immé- 
diatement de  la  nature  et  non  d'un  précédent 
producteur,  208.  Ce  qu'elle  gagne  à  être  exer- 
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cée  par  les  propriétaires,  235.  Amélioration 
dont  elle  est  susceptible,  S36.  N'admet  pas  de 
grandes  entreprises,  245.  Progrès  qu*eUe  peut 
faire  en  Angleterre  et  en  France,  u,  p.  lS4. 
Vojei  Induttriû  agricole» 

418A1ICI  gChéiiàle;  comment  elle  se  mani- 
feste, II,  p.  217. 

ALGftBRE;  ne  sert  à  rien  en  économie  poli- 
tique, I,  p.  45. 

ALLSHARDs  (auteuTs);  confondent  réeoDomie 
politioue  avec  l'art  de  l'administration,  i. 
p.  551. 

ALUAOB  ;  n'est  compté  pour  rien  dans  la  va- 
leur des  monnaies,  i,  p.  397. 

AUfANACBs;  devraient  être  remplacés  par 
des  annuaires  statistiques,  ii,  p.  506. 

AMBASSADEURS  ;  sottiso  aotiquo  et  source  de 
guerres,  ii,  p.  298. 

AHtuoRATioiis ,  chaque  jour  on  prêche  con- 
tre elles  et  il  s'en  opère  tous  les  jours,  i,  p.  22. 
Profits  qui  en  résultent  indépendamment  des 
profits  du  fonds  de  terre ,  u,  p.  101.  Peuvent 
toutes  être  dissipées,  102.  Partagent  le  sort 
du  fonds,  105.  Rapportent  quelquefois  un  re- 
venu supérieur  à  celui  du  fonds,  104.  Veulent 
être  entreprises  avec  réserve,  105.  Se  dissi- 
pent sous  une  mauvaise  législation,  106.  Ne 
devraient  être  tentées  que  par  des  hommes 
éclairés,  538. 

AMtaiCAiifs  DBS  ÉTATS^ms;  mieux  reçus  en 
Chine  que  les  Anglais,  i,  p.  648.  Éminemment 
propres  aux  nouvelles  cokonisations,  it,  195. 

MiiaiQCB  ;  ses  produits  en  métaux  précieux, 
I,  p.  87.  En  quoi  sa  découverte  a  étéiavorable 
àk  l'Europe,  406. 

AMÉRIQUE  ESPAOKOLB  ;  ses  progrès  favorisés 
par  son  affranchissement  et  retardés  par  ses 
querelles,  i,  p.  590. 

AMORTissEMERT  (caisso  d'  ) ,  à  quoî  se  rédui- 
sent ses  opérations,  ii,  p.  465.  Institution  inu- 
tile, 466.  Ses  accumulations  rarement  respec- 
tées, ibid.  Si  die  peut  subvenir  à  des  emprunts 
toiûoura  renouvelés ,  467.  Est  totalement  dé- 
criée auprès  dns  économistes ,  468.  Dangers 
de  ses  doctrines,  ibid, 

AMraiTBOlATRBS  pouT  los  COUTS  publics  ;  les 
conamunes  devraient  en  ériger ,  ii ,  342  en 
note. 

AiuLTiB  en  économie  politique  ;  plus  essen- 
tielle que  les  données,  ii,  p.  42.  Voyer  Mé- 
thode analytique, 

AMcms  (les)  croyaient  la  parole  du  maître 
plutôt  que  rexpéricnce,  i,  p.  7. Étaient  les  jeu- 
nes de  la  civilisation,  iÛaen  note.  Quel  se- 
rait leur  étonnement  s'ils  voyaient  nos  arts , 
94.  Ne  connaissaient  pas  les  lettres  de  cbantfe, 
494.  Ne  sachant  pas  que  l'on  peut  créer  aes 
richesses ,  leur  philosophie  consistait  à  s'en 
passer,  501  ennote.  Leurs  colonies,  625.*LeurB 
principes  à  cet  égard,  631 .  Ignoraient  les  vrais 
principes  de  la  législation,  n,  p.  243.  Leur 
exemple  relativement  h  l'économie  polit^uc 
ne  peut  nous  être  utile,  255  en  note ,  et  264. 
Leur  fanatisme  politique,  369.  Objet  de  leur;^ 
institutions,  541.  Leurs  mauvaif«s  doctrines 
perpétuées  jusqu'à  nos  jours ,  ibid.  en  note. 
Leur  mépris  pour  le  commerce ,  512.  Avec 
leurs  bstitutioDS  la  civih&aiion  ne  pouvait  se 


continuer,  541.  Avaient  un  système  dedooâoet, 
545. 

ARCLAts;  deviennent  plut  riches  quand  ils 
voyagent  en  Fraoee,  i,  p.  74.  ÉvaluatioD  de 
U  somme  de  lears  revenus  qu'ik  consommeot 
en  France,  ii,  p.  223,  en  noie.  Exercent  une 
piraterie  en  capturant  les  bàtimens  avant  U 
déclaration  de  guerre  et  sa  promulgatioD,  S96. 
Ont  élevé  à  Londre»  des  statues  à  deux  mau- 
vais rois,  302,  en  note.  Leur  erreur  sur  le  ser- 
vice que  rendent  les  établissemens  publics,  306 . 
Leur  vanité  nationale  quelquefois  ridicule,  494, 
en  nore.  Cette  vanité  a  été  justement  reprochée 
à  la  plupart  de  leurs  auteurs,  570. 

ARGLETERRB  ;  ne  doit  pas  ses  richesses  ï  ses 
colonies,  i,  p.  42.  Évaluation  de  ses  capitaux, 
146.  Ses  ouvriers  favorisés  par  les  machines 
h  filer  le  coton ,  204.  Ce  qui  contribue  à  lui 
ouvrir  des  débouchés ,  350.  Pourquoi  Too  7 
consomme  peu  de  miroirs,  352.  Causes  de  la 
crise  qu'elle  a  éprouvée  en  18S5  et  182B,4i9. 
N'a  qu'un  seul  atelier  monéteire  pour  toutes 
ses  possesrions,  423.  De  nouveau  sur  la  criK 
de  1825,  477.  Ses  habitans  étaient  tatoués  do 
temps  do  César,  508.  A  obtenu  de  radounis- 
tration  russe  de  fiiux  tableaux  de  douane,  884, 
em  note.  Commence  à  abandonner  k  système 
prohibitif,  601.  Permet  la  sortie  de  ses  laines 
qu'elle  avait  long-temps  prohibée,  607.  Eo 

3uoi  son  exemple  funeste  aux  autres  nations, 
19.  Véritable  cause  de  la  prospérité  oh  elle 
estparvenue,620.  Asa^par  I  indépeadanee 
de  ses  colonies  d'Anafrique,  637.  Sa  législatioQ 
relativement  aux  canaux  de  navigation,  641 
Étendue  de  ses  possessions  aux  bidas  orieo- 
taies,  652.  Comment  elle  les  admiaislre ,  655. 
Son  couvernemenl  influe  sur  la  nomioation 
des  fonctions  relatives  à  l'Inde,  656.  Ses  ci- 
torens  paient  les  fortunes  acouises  an  Beof^ 
60I.  Consomme  presque  seule  les  importations 
de  sa  compagnie  des  Indes,  662.  Perd  annuel- 
lement cinquante-cinq  raillions  sur  ses  achats 
de  thé,  ibid.  en  note.  Améliore  l'administration 
politique  de  l'Inde,  663.  N'a  à  redouter  ni  un 
soulèvement  dans  le  pays ,  664.  Ni  TattaoïK 
d'une  puissance  européenne,  665.  Si  l'on  doit 
désirer  la  fin  de  son  ascendant  aux  Indes,  ibid^ 
Quels  revenus  y  sont  altérés  par  la  déprécia- 
tion de  hi  monnaie,  11 ,  p.  17.  Les  progrès  do 
son  industrie  neutralisés  par  l*impét ,  25.  Et 
par  d'autres  abus,  43.  N'admet  na^t  l'associa- 
tion en  conunandite,  et  a  tort,  75.  Rehise  d'a- 
broger les  lois  contre  Tuaure,  91.  Paie  le  blé 
plus  cher  qu'elle  ne  devrait,  99.  Projgrésdosa 
population ,  148.  Vrai  raison  qui  lui  fait  con- 
serrer  l'Indoustan  dans  la  dépendance,  i^i- 
L'obligation  d'avoir  partout  des  relAcbes  moi- 
tiplie  ses  dépenses  et  les  occasions  de  (nre 
la  guerre  ,  297.  Avantages  dont  elle  jouit 
pour  la  navigation  intérieure,  318.  N'a  potot 
d'ingénieurs  des  ponts -et -chaussées  et  seo 
trouve  beaucoup  mieux,  SI20,  en  watt.  Son  in- 
juste prétention  rehitivement  aux  pays  lointains, 
349.  Sa  Uxc  pour  les  pauvres,  MB.  Maux  qiu 
en  résultent  pour  elle,  365.  Premier  pay».»" 
It^s  dépenses  ont  été  l'objet  d'une  autorisât»" 
préalable,  379.  Cn  que  fui  coûte  son  cjcrr. 
l  û85.  Est  désertée  de  ses  sujet*  à  causf  de  se* 
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d^Diet  jHibliqiiet,  397.  A  beaucoup  à  souf*  I  France,  S88.  Dam  quel  cas  on  fond  les  espè» 
frir  de  ses  imp6tB  sur  les  coDSommations,  407.    ces  d*areent,  392.  Commeot  s'estime  la  quan- 


EHe  est  appauvrie  par  ses  char|^,  482.  Les 
fermiers  y  sont  obligés  de  beaucoup  produire 
90US  peine  d'aller  en  prison,  428.  Résultats 
réels  de  ses  gros  inqiôts,  rMd.  Épronvera  un 
grand  soulagement  quand  elle  sera  vraiment 
représentée ,  429.  Ce  n*est  pas  son  crédit  qui 
a  lait  sa  prospérité,  439.  Véritables  causes  de 


sa  puissance,  440,  en  note.  N*a  acquis  que  des 
maui  par  ses  emprunts,  460.  Son  gouverne- 
ment a  fait  la  gucârre  par  vanité  et  avec  impru- 
dence, 465. 

AHiMACx  ;  en  quoi  leur  emploi  comme  mo- 
teurs est  un  perfectionnement ,  i ,  p.  283.  Si 
rboDuneesten  droit  de  les  multiplier  pour  les 
détruire,  284.  En  quoi  supérieurs  aux  machines 
à  vapeur,  287.  Plus  communs  qu'autrefois, 
438.  Les  sacrifices  qu'en  fesaient  les  anciens 
ne  seraient  f^us  possibles,  ibid.  Peuvent  être 
considérés  comme  substance  nutritive,  ii, 
p.  188. 

ARiniAiBBssTATisTiQCKs;  qucls  faîts  devraient 
y  être  consignés,  u,  p.  500,  505  et  506. 

Aimt'iTÉs  ;  'ce  que  c'est,  ii,  p.  440,  en  note, 

ARStATiQVEs  (villes)  ;  époque  de  leur  pros- 
périté commerciale,  i,  p.  322. 

AimcirATioiis  ;  chargent  Tétat  d'intérêts  qui 
pourraient  être  évités,  ii,  p.  443. 

ANTILLES  ;  système  de  leur  agriculture. 


tité  qu'il  en  faut  pour  les  monnaies  d'un  pays, 
395.  Cette  quantité  bornée  par  les  firais  de 
production,  396.  Pourquoi  sa  valeur  n'est 
pas  tombée  davantage  par  l'effet  de  la  décou- 
verte des  mines  du  Nouveau-Monde,  398.  Est 
devenu  plus  recherché  en  vertu  des  progrès 
des  nations ,  ibid,  L'Asie  absorbe  une  purtie 


de  celui  qui  est  produit  au  jour,  389.  Ses  frais 
de  production  augmentent  avec  la  demande, 
400.  Si  rinsurrection  des  états  d'Amérique 
rendra  l'argent  plus  cher,  ibid.  QueUe  quantité 
il  s'en  produit  annuellement,  401.'  Causes  de 
sa  destruction ,  402.  Nouveaux  pavs  qui  en 
réclament,  405.  Sa  valeur  ne  tomîoerait  pas 
rapidement ,  même  par  la  découverte  de  mines 
abondantes ,  404.  Sa  valeur  décline  graduel- 
lement ,  405.  Se  consomme  moins  que  d'autres 
produits,  ibid.  en  note.  Ses  avantages  sur  l'or, 
408.  Pourquoi  en  France  les  paiemens  se'  font 
en  argent,  410.  Sa  valeur  estimée  par  la  quan- 
tité de  blé  qu'il  achetait  à  Athènes ,  430  ;  à 
Rome,  ibid;  sous  Charlemagne,  431,  sous 
Charles  YII,  époque  de  sa  plus  grande  valeur, 
432.  Sa  dégradation  jusqu  à  nos  jours ,  433. 
Est  tombé  au  sixième  de  son  ancien  prix,  435. 
Continue  à  se  dégrader  ,  436  et  437.  Diffère 
peu  de  valeur  avec  lui-même,  et  beaucoup  re- 
lativement aux  autres  produits,  ii,407  en  note. 


D.  248.  Ce  système  est  caduc  et  corrupteur,  |  Voyez  :  Monnaie,  Métaux  précieux. 
249.  Leur  prospérité  n'est  point  une  preuve .     *»«„,^,„  .  ;i  -.^„«i«„i  «,>ii« 


prospérité  n'est  point  une  preuve 
de  l'excellence  de  leur  régime,  251.  Ont  pros- 
péré aux  dépens  des  consommateurs  français, 

AppucATioiis  UTILES  dcs  scicnccs  aux  besoins 
de  l'homme,  ii,  p.  53. 

ApMEimsSAGB;  peut,  donner  au  maître  un 
droit  légitime  sur  le  travail  de  l'apprenti,  i, 
p.  528.  Dans  nos  anciennes  lois  était  souvent 
ridicule,  546.Ecartait  les  talens  étrangers,  547 

APPBOPRiATioii  des  terres ,  multiplie  consi- 
dérablement leurs  produits ,  i,  p.  209  et  ii, 
p.  513. 

AppRoviBiOHfiEiiB!»  (gTOs)  ;  00  sout  pas  (fune 
bonne  économie,  ii,  p.  355.  Sont  une  manie  de 
province,  ibid.  Inconnus  dans  les  grandes 
villes  et  pourquoi,  ibid.  Les  meilleurs  se  trou- 
vent ches  le  marchand,  ibid. 

ARABES  ;  successeurs  de  Mahomet  ;  leur  in- 
fluence sur  nos  arts,  i,  p.  323. 

ARAGo;  cité  à  l'occasion  des  persécutions 
éprouvée  par  J.  Watt  de  la  part  des  corpo- 
rations, I,  p.  553,  en  note. 

ABBITRAGES    DE   CHAMGE  ;  CO  qUC  C'CSt  Ct  leur 

utUité,  I,  p.  492. 

ABBiTRES  ;  jugent  ordinairement  les  contes- 
tations entre  négocians,  ii,  p.  276.  Peuvent 
être  introduits  dans  les  procédures  civiles, 
277. 

ABGAHD ,  inventeur  de  lampe  ;  persécuté  par 
les  corporations,  i,  p.  553. 

ABGEirr  ;  sa  valeur  de  nulle  importance  dans 
les  échanges,  i,  p.  76.  Ne  vaut  qu'en  propor- 
tion de  ce  qu'U  peut  acheter,  77.  Quantité  de 
ce  métal  annuellement  produite  dans  le  inonde, 
261.  La  quantité  fourme  depuis  la  découverte 
de  l'Amérique  n'^ale  pas  la  moitié  de  la 
quantité  de  fer  annurllemcnt  produite  par  la 


argerterib;  il  convient  qu'elle  soit  peu 
massive,  u,  p.  233. 

ARGONAUTES  (  fablo  dcs  )  ;  a  eu  pour  motif 
le  commerce  de  l'Europe  avec  l'Asie ,  i ,  p. 
195. 

ARisTOTE  ;  ne  pourrait  traiter  de  nos  jours 
tant  de  sujets  divers ,  ii,  p.  54.  Son  système 
d'économie  politique,  543. 

ARiTBMtnQCB  ;  moycn  pour  que  son  étude 
cesse  d'être  abstraite,  ii ,  335  en  note. 

ARITHMtTlQCE  POLIT IQCB  ;  quel  CSt  SOU  objct, 

n ,  p.  493.  Imparfaite  par  l'imperfection  de 
ses  bases ,  494  et  495.  Abus  qu  on  en  a  fait, 
494.  Fournit  des  rapprochemenspiquans,  496. 
Les  causes  accessoires  dérangent  souvent  ses 
calculs,  ibid. 

ARxwRiGBT,  suglais  ;  invente  les  machines  à 
filer  en  grand  le  coton,  i ,  p.  197. 

ARXATECRs ,  dc  uavircs  ;  en  quoi  font  le 
commerce,  i ,  p.  310  et  318. 

ARMÉES  permanentes;  poids  énorme  pour  les 
nations,  ne  suffisent  pas  pour  les  défendre» 
II ,  287  ,  sont  une  mauvaise  école  pour  des 
citoyens  ,  289. 

ARTS  d'imagination  ;  pourquoi  ainsi  nommés 
plutôt  que  beaux-arts,  i ,  p.  507. 

ARTS  MANVPACTtRiERs;  cc  quiles  caractérise» 
I ,  p.  26-i.  Les  beaux-arts  en  font  partie,  265. 
Il  s  en  élève  tous  les  jours  de  nouveaux,  266. 
D'autres  s'éteignent,  ibid.  Se  divisent  en  phy- 
sico-chimiques et  en  mécaniques ,  ibid.  Un  seul 
embrasse  plusieurs  professions,  ibid.  L'origine 
de  leurs  procédés  les  plus  simples  est  incon- 
nue, r^/d.  En  quels  lieux  s'exercent,  267.  C'est 
quelquefois  cnez  l'ouvrier,  268.  Quelquefois 
dans  les  boutiques ,  ibid.  Quelauefois  cto  le 
consonmiateur ,  270.  S'ils  tendent  k  défcrtpr 
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les  lieux  qu'ils  ont  enrichis ,  â74.  Ont  fait  au 
total  de  grands  progrès,  372. 

ARTS  DTiLis  ;  leuT  counaïssance  ne  suffit  pas 
à  une  nation  pour  prospérer,  i ,  p.  54.  Consi- 
dérations économiques  auxquelles  ils  peuTent 


politique, 

57.  Sont  fondas  sur  des  connaissances  scienti- 
fiques ,  95.  Bien  plus  multipliés  qu'autrefois, 
Il ,  p.  499.  Voyez  :  Induitrie. 

ASCÉTIQUES  (philosophes);  leur  vertu  com- 
parée à  celle  des  moutons,  i,  p.  501. 

ÀSiB  (nations  d');  leur  destmée  est  d'être 
dominées  par  les  Européens ,  ii ,  p.  544  en 
itofe.  Les  envois  d'argent  qu'on  y  fait  sont  ce 
qui  amène  des  retours  plus  avantageux,  552.. 

AftSEMBLiss  DËLiBfiRAHTBs  ;  Comment  on  les 
mène,  ii,  p.  375. 

▲88K2HATS  FRANÇAIS  ;  pourquoî  tombèrent  au- 
tant» I ,  p.  457.  Pour  quelle  somme  nominale 
on  en  créa ,  ibid.  Amgnaiê  runes  ;  leur  ori- 
gine, 480. 

AssmiLATioii  DES  IDÉES  ;  ce  que  c'est ,  i ,  p. 
406. 

AsaocuTioii  (esprit  d*  )  ;  ses  avantages,  i , 
p.  641. 

AUSTEALiE  ;  ses  habitaus  ne  produisent  ni  ne 
consomment  »  ii,  p.  20.  Pourquoi  en  si  petit 
nombre,  146.  Son  état  en  1818,  ibid. 

AUTRICHE  (  r  )  ;  ce  qui  l'empêchera  toujours 
de  prospérer,  i,  p.  2  /,  en  note.  Se  mêle  de  la 
nomination  des  précepteurs  particuliers,  ii,  p. 
352,  en  note. 

avance;  signification  de  ce  mot,  i,  p.  128. 
La  consommation  reproductive  n'est  qu'une 
avance,  129.  Les  avances  en  compte  courant 
sont  une  espèce  de  prêt,  ii,  p.  77.  Faites  par 
les  gpuvernemens  aux  particuliers  ne  peuvent 
être  judicieuses,  328. 

AVARE  (1');  plus  utile  à  l'industrie  que  le 
prodigue  ,  i ,  p.  163.  Tient  trop  de  compte 
des  besoins  futurs ,  ii.  p.  237  et  i39. 

AVARICE  ;  caractérisée,  ii ,  p.  237.  Plus  rare 
qu'autrefois,  et  pourquoi,  240.  Remplacée  par 
la  cupidité,  ibid, 

AVARIES,  causées  aux  contribuables;  im- 
pots  qui  n'est  pas  un  gain  pour  le  fisc  ;  ii,  p. 
412. 

AVOCAT  (1*)  ;  en  quoi  consiste  son  industrie, 
1 ,  p.  102.  Danger  d'en  trop  faire ,  ii ,  340. 

B. 

RAcon;  est  le  fondateur  de  la  science  vérita- 
ble, I,  p.  8.  A  le  premier  conçu  l'application 
des  sciences  aux  arts,  95. 

BALANCE  DU  COMMERCE;  nous  reticuldaus  un 
état  de  barbarie,  i,  p.  21.  Reproduite  dans 
plusieurs  ouvrages  même  postérieurement  à 
Adam  Smith,  40.  Histoire  de  l'établissement 
de  ce  système,  561.  Son  objet,  562.  Généra- 
lement adopté,  l'^id.  Attaqué  par  les  sectateurs 
de  Quesuay,  563,  et  renverse  par  Adam  Smith, 
ibid.  Encore  soutenue  et  par  qui,  564.  Ses  ar- 
{[umens  réfutés,  567.  Assimile  à  tort  une  na- 
tion à  un  marchand,  568.Est  soutenue  quoique 
démoittrée  absurde,  575.Se  propose  un  résultat 


impossible,  576.  Les  meilleures  balances  son' 
celles  qui  jusqu'à  présentent  paru  mauvaises» 
581 .  Elles  sont  toutes  favorables  quand  le  com- 
merce est  libre,  582.  Quels  aont  les  seuls  ta- 
bleaux auxquels  on  peut  avoir  confiance,  583. 
Donne  lieu  à  des  fraudes  pieuses,  584.  Ses 
tableaux  ont  peu  d'utilité,  585.  Décèle  l'igno- 
rance de  ceux  qui  la  soutiennent,  t^id.  Source 
de  cette  erreur,  u,  205.  Est  un  préjugé  oui  a 
été  funeste  à  une  entreprise  utile  au  public, 
324  en  no/c.  Vieillerie' usée,  534. 

BALEINE  (pêche  de  la);  nature  de  l'entreprise 
de  ceux  qui  la  font,  i,  p.  259.  Entrave  l'usage 
des  lampes  en  Angleterre,  ii,  p.  411. 

BANQUE  d'Angleterre;  sa  banqueroute,  i,  p. 
451.  Somme  de  ses  billets  qu'eue  avait  avan- 
cée au  gouvernement,  Und,  en  note.  Déprécia- 
tion de  ses  billets,  452.  Le  gouvernement  dé- 
crète qu'ils  ne  sont  point  dépréciés,  45-4.  Cette 
erreur  est  de  peu  de  durée,  ibid.  Moyen  era- 

Êlové  pour  relever  la  valeur  de  ses  billets,  455. 
[alaise  qui  en  est  résulté,  456.  Pourquoi  ses 
billets  circulent  au  loin  dans  le  pays,  467,  en 
note.  Vérifie  les  titres  des  créanciers  de  l'état, 
ce  que  ne  fait  pas  celle  de  France,  469.  Crises 
amenées  par  la  multiplication  outrée  de  ses 
billets,  477.  Durée  de  son  privilège  »  476,  en 
note.  Pitt  la  force  à  manquer  à  ses  engage* 
mens,  483. 

BANQUE  DE  FRANCE  ;  soD  fonds  Capital»  I,  p* 
471 .  Sa  réserve ,  472.  Somme  de  ses  billets 
en  émission ,  ibid.  en  noie.  N'a  jamais  perdu 
par  des  banqueroutes ,  473.  Sa  prudence  en 
escomptant,  i^td.  Reproche  qu'on  lui  fait,  474. 
Son  capita  1  dissipé  par  Bonaparte,  481 . 

BANQUES  DE  CIRCULATION;  émettent  des  billet» 
de  confiance  payables  à  vue  au  porteur ,  p. 
463.  Leurs  avantages,  464.  Par  quels  moyens 
elles  font  circuler  leurs  billets ,  465  et  469. 
C'est  le  public  qui  est  leur  prêteur,  466.  Ellcsi 
jouissent  de  l'intérêt  d'une  partie  seulement 
de  leurs  billets,  467.  Se  chargent  du  paie- 
ment de  la  dette  publique,  469.  Font  les  re- 
cettes et  les  dépenses  des  particuliers,  ibid. 
Avantages  d'un  pareil  arrangement,  470.  Peu- 
vent toujours  retirer  leurs  billets  quand  elles 
sont  bien  administrées,  471.  Leur  fonds  capital 
n'est  pas  nécessaire  pour  cela,  ibid.  Quel  est 
l'usage  de  ce  fonds,  472.  Quelle  somme  d'ar- 
gent elles  doivent  tenir  en  réserve,  ibid.  En 
quoi  elles  peuvent  se  rendre  plus  utiles,  474. 
Sollicitent  abusivement  des  pnviléges  exclusif» , 
ibid.  Condition  de  leur  existence  dans  les  lies 
Britanniques,  476.  Crises  amenées  par  leurs 
fautes,  477.  Valeurs  qu'elles  peuvent  san^ 
dangei  prêter  au  gouvernement,  480.  N^* 
doivent  pas  escompter  du  papier  de  circula- 
tion, 481.  Sont  perdues  si  elles  avancent  an 
gouvernement  leurs  billets  au  porteur,  48i. 
anqueroute  de  celle  de  Stockolm  et  de  celle 
de  Copenhague,  483. 

BANQUES  DB  DÉPÔT;  leurs  dangors,  1,  !>•  485. 
Ne  se  rétabliront  probablement  pas,  4o4. 

BANQUEROUTE  (la),  consi(férée  comme  un 
droit  régalien  sous  rancien  régime,  ii>  p*  ^^* 
Maux  qu'elle  entraîne,  470. 

banquiers;  quelles  sont  leurs  fonctions  dane 
le  commerce,  i,  311. 
BAR0ARESQUES  (Élals)i  leur  pxi*lriico  rJit  uno 
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honte  pour  les  gouvernemeDS  d'Earopc,  ii, 
p.  191. 

BAIIBAMB  DB    PL08IB0BS    PROVIHCBS    DBB  PATS 

ciTiLis<8  ;  à  quoi  elle  tient,  i,  p.  600. 

BARTBtLBHY  (labbé),  Bon  évaluation  des  mon- 
naies antiques,  i,  p.  438,  en  note  et  442. 

BAft-PBCPLB  (le);  influence  de  ses  consomma- 
mations,  ii,  p.  *M, 

BATiHfiii s  ;  dans  quel  cas  trop  dispendieux, 

i>  291. 

BAUX  ;  emphytéotiques ,  leurs  inconvéniens, 
I,  241.  Leur  prix  augmente  journellemeot, 
405. 

BKAUx-âRTs;  font  partie  des  arts  manufac- 
turiers, t,  p.  265,  ne  contribuent  pas  h  former 
le  goût  d'une  nation,  352. 

BBCQrsT  ;  directeur  -  général  des  ponts  -  et- 
chaussées;  son  rapport  au  roi  cité,  i,  p.  644. 

BtiitPicBS  coBBERCiAUx;  commeot  îls  se 
constatent  et  se  partagent  entre  associés ,  u, 
p.  481. 

BERTiuM  (Jérémie);  cité  au  sujet  des  coloni- 
sations, il,  p.  195.  En  quoi  il  fait  consister  les 
récompenses  nationales,  357.  Citation  de  sa 
Tactique  de»  asêembléeê  législatives ,  375,  en 
note. 

BBB0RRIE8  POLITIQUES;  DO  sont  pas  dc  notrc 
époque,  ii,  p.  540. 

BBRHAiiDiii  DE  sAfirT-PiERRE  ;  sa  DCrsistance 
à  soutenir  une  erreur  quant  à  la  forme  de  la 
terre,  i,  p.  40. 

berrisr;  son  voyage  en  Orient,  cité,  i,  p. 
512. 

BESOINS  de  Thorame  ;  dépendent  de  son  or- 
ganisation et  de  l'état  de  civilisation  où  il  est 
parvenu ,  i ,  p.  65.  Sont  de  différente  nature  , 
et  changent  avec  le  degré  d'avancement  des 
sociétés,  81.  La  nature  seule  ne  pourvoit  pas 
aux  plus  simples  d'entre  eux  ,  83.  Ne  pré- 
sentent point  une  quantité  fixe ,  189.  Aug- 
mentent avec  la  population,  et  même  sans  elle, 
ibid.  En  éprouver  est  le  commencement  de  la 
civilisation,  349.  Quel  classement  les  hom- 
mes en  font  suivant  les  prix,  358.  Ib  sont 
la  première  cause  de  la  demande  des  produits, 
359.  Sont  le  mobile  de  la  civilisation  ,  499. 
Nécessaires  à  nos  jouissances ,  501.  Leur 
absence  suppose  un  défaut  de  civilisation ,  ii , 
p.  20.  N'entraînent  pas  nécessairement  la  cor- 
ruption, 22.  Influent  sur  les  profits  des  indus- 
trieux, 32  et  48.  Et  augmentent  les  frais  de 
production,  33.  Sont  les  premiers  fonderoens 
de  la  valeur,  m,  en  note.  Varient  avec  la  civi- 
lisation, 210  et  227.  Sont  réels  sans  être  de 
nécessité  première,  227.  Diffèrent  suivant  les 
différentes  classes  de  la  société,  228.  N'ont 
pas  de  bornes  quand  ils  sont  factices,  229.  Ces 
derniers  provoquent  la  satiété,  ibid.  Quels 
sont  les  besoins  des  nations,  260  et  261. 

BiEii  pcBLic;  ses  élémens  ienorés  des  an- 
ciens, I,  p.  19.  Offre  le  plus  solide  des  appuis, 
p.  32. 

Bixiis  matériels;  servent  à  la  satisfaction  des 
besoins  de  l'esprit  et  engendrent  des  qualités 
morales,  i,  p.  SOI.  Yojez  Bichesses, 

BiuN  ou  inventaire  en  commerce;  est  la 
base  de  tous  les  comptes,  ii,  p.  472. 


BILL  D'niDBiaaTt ,  expression  anglaise;  c« 
qu'elle  signifie,  ii,  p.  380. 

BILLETS  DE  babqdb;  pcuvent  tenir  lieu  de 
monnaie  pourvu  que  leur  paiement  soit  à  vue 
et  assuré,  i,  p/  462.  Ont  besoin  d'une  plus 
grande  garantie  que  les  billets  à  ordre,  463, 
Déprécient  jusqu'à  un  certain  point  la  monnaie 
métalliaue,  464.  Par  quel  mécanisme  il&snou- 
tcnt  à  la  somme  des  capitaux,  465.  Quelles 
classes  profitent  de  cette  augmentation,  466. 
Ce  qui  borne  leur  somme  en  circulation,  467. 
Pourquoi  ne  circulent  pas  loin  de  leur  caisse 
de  remboursement,  ibtd.  Avantage  qui  résulte 
d'une  légère  dégradation  de  leur  valeur,  468. 
Leur  remboursement  se  fait  sans  avoir  recours 
au  fond  capital,  471.  Somme  de  ceux  de  la 
banque  de  France,  472,  en  note.  Si  Ton  peut 
avec  équité  en  restreindre  l'émission,  475. 
Conséquences  graves  de  leur  multiplication, 
476.  Crise  commerciale  qui  en  est  résultée  en 
Angleterre,  477.  Ont  fait  sortir  de  l'or  d'An- 
gleterre, 478.^  Il  est  nécessaire  de  ne  pas  en 
émettre  indéfiniment,  479.  Ne  peuvent  excé- 
der la  somme  monétaire  dont  un  pays  a  be- 
soin ,  ibid.  Ne  sont  bien  garantis  que  par  de 
la  monnaie  ou  des  valeurs  promptement  réali- 
sables, 480.  Les  hypothèques  territoriales  ne 
leur  servent  pas  de  gages,  ibid. 

BILLETS  A  ordre;  caractérisés ,  i,  p.  463. 
Comment  ils  remplacent  la  monnaie,  &lS. 

BLAEE  (W.)  son  écrit  sur  les  dépenses  du 
gouvernement  d'Angleterre,  i,  p.  454,  en  note, 

BLÀNcmssBDsB  dc  lingc  ;  en  quoi  produc- 
trice, I,  p.  270. 

BLARQCi  Ai2f<;  rcuvoi  à  son  Histoire  de 
r Economie  politique  pour  ce  qui  concerne  les 
doctrines  sainl-simoniennes ,  ii ,  p.  574,  en 
note. 

nt  (le)  serait  plus  cher  s'il  n'y  avait  point 
de  propriétaires  fonciers,  i,  p.  225.  Est  rendu 

{>lus  cher  plutôt  par  le  vice  des  lois  que  par 
a  nature,  265.  Sa  cherté  est  nuisible  aux  ma- 
nufactures, 276.  Le  transport  est  le  principal 
de  ses  irais  de  production,  335,  en  note.  Taux 
auquel  il  ne  peut  plus  être  produit  ni  con- 
sommé, 354.  Effets  qui  résultent  de  la  fixa- 
tion de  son  prix,  365.  On  en  offre  plus  qu'an- 
ciennement, mais  l'oflEre  qu'on  a  faite  des  mé- 
taux précieux  a  augmenté  davantage,  399.  Sa 
valeur  supposée  à  peu  près  la  même  à  toutes 
les  époques,  426.  Multiplie  ses  consommateurs, 
ibid.  Son  prix  moyen  est  seul  à  considérer, 
427.  Sa  valeur  plus  souvent  relatée  qu'une  au- 
tre, ibid.  Nedifkre  pascxtraordinairement  en 
qualité,  ibid.  Mais  beaucoup  en  valeur  d'un 
lieu  à  l'autre,  428.  Est  un  oojet  de  luxe  pour 
les  Indous,  ibid.  Est  le  moins  mauvais  moyen 
d'évaluer  les  sommes  anciennes,  429.  Prix  de 
l'hectolitre  de  blé  dans  l'ancienne  Athènes, 
430.  Dans  Rome  ancienne,  ibid.  Pourquoi  plus 
cher  à  Athènes  qu'à  Rome,  431.  Son  prix  du 
temps  de  Charlemagne,  ibid.  Sous  Charles  YII, 
432.  Et  postérieurement  jusqu'à  nos  jours,  433. 
Comment  peut  servira  l'appréciation  des  som- 
mes historiques,  441 .  On  ignore  sa  valeur  sous 
la  première  race  des  rois  de  France,  445.  On 
.peut  quelquefois  la  connaître  indirectement, 
I  447.  Pourquoi  un  pays  est  plus  pauvre  quand 
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son  prix  ft*élève,  ii,  15.  Sa  cherté  fait  baisser 
les  salaires,  46.  Son  commerce  devenu  libre 
n'exposerait  pas  l'ADglelerre,  99.  Peut  être 
proault  par  le  commerce,  130.  Il  ne  suffit  pas 
d'une  terre  fertile  pour  en  produire,  155.Pour- 
quoi  influe  plus  sur  la  population  que  tous  les 
autres  produits  ,140.  Son  prix,  circonstance 
essentielle  de  la  production,  ibid.  Remplacé 
jusqu'à  un  certam  point  par  le  charbon  de 
terre,  141.  Comment  son  prix  borne  la  po- 
pulation, 142.  Mauvais  ciïet  de  l'inégalité  de 
sa  production,  178.  Est  ménagé  dans  la  di- 
settc  et  prodigué  dans  l'abondance,  ibid.  Rai- 
sons pour  et  contre  la  liberté  absolue  de  sa 
culture  et  de  son  commerce ,  179.  Les  greniers 
d'abondance  et  l'importation  insufli.sans  pour 
en  assurer  l'approvisionnement,  181.  S'il  con- 
vient d'en  défendre  l'exportation,  183.  Son 
exportation  encourage  sa  production,  184.  Ses 
frais  de  garde  surpassent  son  prix  de  disette, 
185.  Satisfait  des  ocsoins  qu'on  ne  peut  ajour- 
ner, 186.  Son  commerce  ne  peut  se  ]>assec  de 
moyens  économiaucs  de  communication,  187, 
en  note.  Par  quelles  denrées  il  peut  être  sup- 
pléé, 188.  Voyez  Magasin  de  blé. 

BOERUAVE,  savant  médecin;  sa  richesse  et 
comment  acquise,  ii,  p.  57. 

BOEcvs;  leur  prix  dans  l'antiquité  connu 
par  un  marbre  apporté  d'Athènes,  i,  438. 

BOIS  ;  son  insulusance  conoune  combustible, 

I,  p.  262.  Réellement  plus  cher  qu'autrefois, 

bokapartb;  voyez  Napoléon. 

BOKiFiCATiON,  des  bicns  fonds  ;  est  en  partie 
cause  de  la  hausse  des  fermages,  i ,  p.  437. 
Voyez  Améliorations. 

BON  MARCHÉ  ;  favorîse  singulièrement  la  con- 
sommation, 1,  p.  298.  N'est  pas  la  même  chose 
que  le  bas  prix,  ii,  p.  23. 

BON  SENS  ;  pourquoi  suit  les  lumières,  i,  p. 
508. 

BOTERO,  né  en  1540;  un  des  premiers  écri- 
vains qui  ont  mis  en  avant  le  système  de  la 
balance  du  commerce,  i,  p.  562. 

BovcoERs  DE  PARIS;  dovonus  financiers,  i, 
p.  549. 

BOURSES  DE  coiiMERCE;  de  même  que  les 
halles  pubh'ques,  utiles  en  fixant  les  prix  cou- 
rans,  i,  p.  308.  Celle  de  Paris  trop  fastueuse, 

II,  301.  Seul  marché  pour  le  transfert  de  la 
dette  publiaue,  445.  Un  coup  de  tonnerre  y 
fait  monter  la  rente,  455,  en  note.  On  y  agiote 
sur  les  marchandises.  456. 

BRÉSIL  (Histoire  des  relations  commerciales 
entre  la  France  et  le)  ,  ouvrage  du  fils  de 
l'auteur  ;  cité  à  l'occasion  des  métaux  pré- 
cieux, t.  410,  en  note. 

BREVETS  d'invention;  cequcc'cst,  I,  p.  622. 
Leur  législation  difficile  à  faire,  623.  Ceux 
d'importation  devraient  être  supprimés,  624. 

BRisTED  (John),  écrivain  anglais;  avocat  des 
gros  impôts,  ii,  p.  427. 

brongniart;  son  évaluation  des  quantités 
d'argent  extraites  des  Cordillères,  i,  p.  401. 

BUCBANAN,  Commentateur  d'Adam  Smith, 
combattu,  i,  p.223. 

budgets;  ce  que  c'est,  et  quelle  en  est  l'ori- 
gine, II,  p.  376.  Etymologie  de  ce  nom,  379, 


en  note.  Le  côté  des  dépenses  est  i'esseoliel, 
381.  Vices  qui  infectent  ceux  des  provinces, 
385.  Peuvent  être  rejelés  par  la  législature 
sans  le  moindre  inconvénient,  386.  Maux  qui 
auraient  été  évités  par  de  aeniblablM  rejets, 
387. 

bcénos-atres  ;  gagne  avec  l'Angleterre  en 
recevant  ses  produits  manufacturés,  i,  p. 
614. 

bufpon;  cité  à  l'occasion  de  la  vie  sodalc, 
1.497. 


c. 


CABARETIER8,  vcudent  moios  de  vin  quand 
le  blé  est  cher,  ii,  p.  46.  en  note. 

CABOTAGE  ;  Contrarié  par  les  lois  et  les  ré- 
glemens,  i,  p.  334.  Moyens  de  l'encourager, 
022. 

cAciiEiiiRE  (tissus  de)  ;  fournis  par  la  France 
à  l'Asie,  I,  p.  201,  en  note. 

CADASTRE  ;  Opération  difficile  el  peu  utile , 
II ,  p.  404. 

capA  ;  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  cooiom- 
mation,  n,  p.  243. 

CAISSE  d'éparcne,  voycz  Épargne. 

CALCUTTA  ;  siège  du  gouvernement  anglais 
aux  Indes;  sa  description,  i,  p.  655. 

GALONNE  ;  ministre  des  finances  ;  quelques- 
uns  de  ses  expédiens  pour  avoir  de  Targeot, 
u,  p.  373. 

CAMPAGNES  (les)  ;  sont  intéressées  à  la  pros- 
périté des  villes,  i,  p.  343. 

CANAtx  DE  navigation;  Icurs  ayaota^,  ii 
p.  330.  Lenteur  excessive  de  leur  navigation, 
331  eti  note  Pourquoi  trop  peu  nombreux  en 
France,  642.  Favorisés  en  Angleterre  par  la 
lé^slalion,  ibid.  Etendent  le  marche  des  pro- 
duits, II.  311.  Ceux  de  petite  dimension  préfé- 
rables, 314.  Comment  onmippiéeà  l'eau  quand 
elle  leur  manque,  ibid.  Sont  un  des  .triomphes 
de  l'industrie  numaino.  315.  Leur  emploi  peat 
devenir  aussi  dispendieux  que  le  roulage,  316. 
Le  canal  latéral  du  Rhône  peut  ne  pas  rem- 
bourser ses  entrepreneurs,  et  néamnoins  être 
avantageux  au  pays,  317.  Pourquoi  ils  ont  eu 
de  grands  succès  en  Angleterre  ,  318.  Us  y 
rapportent  peu  en  intérêts  et  beaucoup  en 
utilité,  319.  Ont  besoin  en  France  de  plus  de 
protection ,  ibid.  Quels  secours  leur  doit  le 
public,  320.  Doivent  être  établis  par  entre- 
prise ,  t^fd.  Ceux  qu'ont  entrepris  les  ponts- 
et-chaussées  ont  causé  des  perles  énorines, 
321. 

CAPITAL  (le)  ;  se  consomme  sous  un  rapport 
et  ne  se  consomme  pas  sous  un  autre,  n» 
p.  202. 

CAPITAL  CIRCULANT  ;  dc  quoi  se  compose,  1 1 
p.  143.  Manière  d'évaluer  celui  dont  une  en- 
treprise a  besoin ,  293.  On  en  paie  indirecte- 
ment l'intérêt  quand  ce  n'est  pas  direciement, 
294. 

CAPITAL  ENGAGÉ;  €6  qUO  c'cst  ,  1,  p.  ***  ,  * 

détériore  s'il  n'est  pas  entretenu,  142.  £>> 

Îlus  solidement  qu'un  autre  acquis  à  no  p<f|f 
43.  Dans  quel  cas  ne  rapporte  aucun  proDi» 
II.  71 .  Dans  un  fonds  de  terre  n'est  pas  rendu 
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disponible  par  la  vente  du  fonidB ,  84.  Pour- 
quoi a  droit  à  un  intérêt  plus  fort,  88. 

CAPITAL  PRODOCTIF  D*DTIUTt  00   D'AGRfiMBirr; 

caractérisé,  i»  p.  145.  Est  susceptible  de  dété- 
rioration ,  144.  Appartient  quelquefois  au  pu- 
blic ,  ibid, 

capitalistes;  sont  intéressés  à  connaître 
Féconomie  politique,  i,  p.  33.  Concourent  à  la 
production  par  b  moyen  de  leur  instrument. 
111.  Ont  besoin  de  connaître  l'industrie,  même 
en  ne  voulant  pas  Texercer  eux-mêmes ,  148. 
Doivent  être  rangés  dans  la  classe  des  pro- 
ducteurs, S06.  n'oduisent  indirectement,  u, 
19.  Ne  confient  pas  judicieusement  leurs  ca- 
pitaux quand  ils  sont  étrangers  à  toute  indus- 
trie, 32.  Et  Tes  emploient  encore  moins  judi- 
cieusement eux-mêmes,  35.  Ce  qui  suffit  pour 
mériter  ce  nom,  63.  Ont  besoin  de  bu  trans- 
porter aisément  au  lieu  où  leur  capital  est 
employé,  85.  ITaiment  pas  à  inventer  les  pla- 
cemens,  447.  Les  traitans  leur  vendent  en  dé- 
tail les  rentes  au'ils  ont  achetées  en  gros  par 
souscription,  448. 

capitaux  ;  caractère  de  cet  instrument,  109. 
Sont  des  propriétés  et  ne  renchérissent  pas 
les  produits  ,  ibid.  Cornaient  réunis  par  un 
entrepreneur  d'industrie,  111.  Leur  étendue 
borne  seule  Tindustrie  d'une  nation,  112.Com- 
ment  sont  employés  plus  à  profit,  123.  Leur 
nature  et  leurs  services  développés,  i28.Sont 
consommés  par  Faction  de  Tindustrie,  129.  Ne 
consistent  pas  dans  l'évaluation  qu'on  en  feit, 
130.  Leur  consommation  est  réelle,  mais  leur 
valeur  est  réservée,  131.  Usage  qu'en  fait  l'in- 
dustrie agricole,  ibid.  Usage  qu'en  fait  l'indus- 
trie maniuacturière  ,  133.  Ou  une  entreprise 
de  commerce,  134.  Sont  du  pays  de  leur  pos- 
sesseur, 135.  Ne  consistent  pas  dans  les  écus, 
ibid.  Il  est  impossible  d'en  évaluer  la  somme, 
ibid.  Leur  service  seul  est  définitivement  con- 
sommé dans  les  opérations  productives ,  136. 
Ne  peuvent  servir  à  la  production  lorsqu'ils 
sont  fictifs,  137.  Sont  empruntés  sous  diffè- 
lentes  formes,  t^id.  Ne  peuvent  servir  à  plu- 
sieurs personnes  à  la  fois ,  138.  Mais  à  plu- 
sieurs opérations  successives,  139.  Sont  quel- 
quefois occupés  plus  d'une  année  à  une  seule 
<M)ération,  140.  Ce  que  c'est  que  les  réaliser  , 
ibid.  Quel  classement  on  en  fait,  141.  De  quoi 
se  composent  ceux  d'une  nation,  145.  Difficile- 
ment évalués ,  ibid.  Evaluation  incertaine  de 
ceux  de  France  et  d'Angleterre ,  146.  Impro- 
ductifs ,  ce  que  c'est ,  ibid.  Comment  ils  se 
forment,  149.  Accumulés ,  ce  que  c'est ,  150. 
Dans  leur  valeur  consiste  leur  importance,  154. 
Prennent  la  forme  qui  convient  aux  entreprises, 
155.  Une  des  principales  sources  de  la  supé- 
riorité de  l'homme  sur  les  animaux,  158.  Com- 
ment sont  dissipés  ,  159.  Le  sont  quelquefois 
par  impéritie,  160.  Détruits  dans  les  siècles  de 
oarbane,  t^.  Sont  la  mesure  de  la  richesse 
des  nations,  163.  Peuvent  être  formés  par  des 
productions  immatérielles,  164.  Cet  instrument 
concourt  à  b  production  des  richesses  ,  215. 
Ne  font  pas  toute  la  valeur  d'un  fonds  déterre, 
217.  On  n'est  jamais  affranchi  de  l'intérêt  de 
ce  qu'on  a  dépensé  de  trop,  291  en  noie.  Leurs 
profits  ouvrent  un  débouché  k  la  production, 


352.  Sommes  de  monnaie  qui  n'en  font  pas 

{>artfe,  380.  Sont  une  mesure  impariâite  de 
'importance  des  entreprises,  269  en  note.  Ce 
que  coûtent  annuellement  ceux  qui  sont  enga- 
gés dans  une  entreprise,  290.  Sont  en  général 
trop  peu  menais,  294.  Leur  accumulation  fa- 
vorable à  la  tioerté  ,  506.  Ne  peuvent  servir 
obscurément ,  518.  Indépendans  des  métaux 
précieux,  571.  Sont  essentiellement  consom- 
mables, 573.  Ne  doivent  pas  être  confondus 
avec  le  numéraire,  574.  L  une  des  sources  de 
nos  revenus,  ii.  1.  Pourquoi  moins  rares  aux 
coloijîes  Cfoe  les  services  de  Findnstrie,  30.Dans 
quelles  circonstances  ilsne  réclament  pas  le  se- 
cours de  l'industrie,  31.  Sont  souvent  perdus 
par  Fincapacité  de  leurs  po8sc88eur8,35.lNe  sont 
pas  toujours  offerts  aux  entrepreneurs  qui  mé- 
riteraient d'en  trouver,  36.'Le  mobilier  en  fait 
partie,  65.   Ne  peuvent  être  mis  en  valeur 
que  par  un  entrepreneur,  66.  Leurs  profits  çs- 
seniiellement  diflérens  de  ceux  de  Fentrepre- 
neur,  67.  Nécessité  de  les  évaluer  séparément, 
ibid.  Ces  profits  évalués,  par  les  doctrines 
abstraites,  au  moyen  d'une  supposition  gra- 
tuite, 68.  Ne  se  déplacent  pas  aussi  aisément 
qu'on  le  croit,  70.  Beaucoup  restent  sans  em- 
ploi à  Paris,  ibid  en  noie.  Nature  de  Fintérêt 
qu'on  en  paie,  TS.  Leur  intenté  garantie  par 
un  emprunteur,  74.  Pourquoi  plus  compromis 
qu'une  terve  quand  on  les  prête,  80.  Sont  en 
général  empruntés  pour  être  rais  en  valeur, 
81.  Dans  quels  cas  sont  moins  recherchés,  82. 
Ce  qu'il  faut  entendre  par  un  capital  disponi- 
ble, 83.  Il  peut  l'être  sans  être  en  écus,  ibid.  Le 
bas  intérêt  excite  à  les  consommer,  84.  Pour- 
quoi les  Juifs  en  tirent  un  plus  fort  intérêt,  87. 
Le  risque  de  les  perdre  est  ce  qui  en  élève  le 
plus  les  intérêts,  88.  Les  améliorations  fon- 
cières font  partie  des  capitaux,  102.  Nouvelles 
preuves  que  ce  sont  des  instrumens  produc- 
tifs, t^id  en  noie.  Ils  sont  une  ressource  con- 
tre les  disettes,  131.  Leur  revenu  ajouté  à  ce- 
lui de  la  main-d'œuvre  est  un  soulagement 
pour  Findigence,  167.  Ceux  productifs ,  d'uti- 
lité et  d'agrémens  sont  ceux  qu'il  convient  de 
multiplier  dans  les  pays  riches  et  populeux, 
367,  en  note.  La  proouction  n'y  est  pas  toujours 
proportionnée,  410  et  426.  Leurs  emplois  uti- 
les contrariés  par  les  emprunts  publics,  436. 
Cause  qui  a  fait  méconnaître  à  plusieurs  éco- 
nomistes leur  action  productrice ,    572  en 
noie. 

capitaux  nipROovcTiFS  ;  caractérisés ,  t  i. 
p.  146.  Consistant  enproduits  aussi  bien  qu'en 
espèces,  147.  Le  défaut  de  sécurité  les  multi- 
plie, i^id.  De  même  que  Fincapacité  de  leurs 
possesseurs,  148. 

CAPRICE  (le);  rend  les  produits  plus  chers, 
1.280. 

CAROLus  ;  nom  d'une  monnaie  ;  son  origine, 
I.  414. 

CARTES  à  jovfiR  ;  sout  Ic  fruit  de  soixanle-et- 
dix  opérations,  i.  166. 

CASTES  privilégiées;  font  parvenir  des  hom- 
mes sans  capacité,  i.  29.    ^ 

CASTI  ;  son  poème  des  animaux  parlans,  cité, 
1.  43  en  noie. 
CASviL  ;  celui  des  gens  de  loi  est  un  imp6 
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II.  386;  et  celui  des  prêtres  également,  ibid» 
N'existe  pas  en  Chiae,  415.  * 

CATtCHI8HBD*ÉC01«0inE  POLITIQUE,  OUVragC  de 

Tauteur  ;  cité,  i.  1S7  en  note. 

cathbrihb  II  de  Russie,  consulte  les  écono- 
mistes français,  i.  35  en  note.  Ses  eflbrts  pour 
naturaliser  enRussie  la  fabrication  des  étoffes 
de  soie,  276. 

CATHOLIQUES  (pATs);  on  j  remarque  plus  de 
misère  que  dans  les  pays  protestans,  x.  124 
en  note  et  ii.  488. 

CAUSES  ;  par  quel  moyen  on  peut  les  con- 
naître, I.  9.  L'expérience  ne  suffit  pas  pour 
cela,  29. 

cAciLE  (h.)  auteur  de  la  machine  à  vapeur 
qui  a  remplacé  la  machine  de  Marly,n.  3x5  en 
note, 

CKRTRALisATioii  administrative  ;  ses  inconvé* 
niens,  i.  351;  exemple  fourni  par  Delaborde, 
II,  270. 

CERTIFICATS  D^oRiGRiB  ;  DO  dcvraicot  pas  être 
obligatoires,  i.  560. 

cAsar;  valeur  du  trésor  public  dont  il  s'em- 
para, I.  444. 

CHABROL  (comte  de),  préfet  de  la  Seine;  ses 
recherches  statistiques,  i.  439  en  note.  Donne 
le  bon  exemple  de  consacrer  dans  les  statis- 
tiques le  prix  moyen  des  choses,  ii,  501. 

CHAISE  DES  ËvteBMENs  (ik);  u'cst  pas  toujours 
interrompue,  quoique  quelques-uns  de  ses 
chaînons  soient  cachés,  I.  12. 

chalardisb;  constitue  une  propriété  capi- 
tale, I.  532. 

CHALES  DE  CACHEMIRE  ;  il   COÛtO   pluS    de  IcS 

fabriquer  en  Europe  que  de  les  faire  venir,  i. 
3t5. 

chambord;  François  de  NeufchÂteau  veut 
en  faire  une  école  d'agriculture  et  Bonaparte 
un  poste  militaire,  ii.  333. 

CHAMBRES  ARDERTES,  u'out  jamais  répoudu  à 
leur  but,  ii.  416.        ^ 
CHAHFORT,  citéau  sujet  des  académies,  ii.351. 
chanderhagor;  ne  sert  qu'à  masquer  le  com- 
merce que  les  Français  font  à  Calcutta,  i.  p. 
653. 

CHAPEAUX  DE  PAILLE;  boHue  Consommation 
pour  les  gens  de  la  campagne,  ti.  p.  248. 

CHAPTAL  ;  cité  h  l'occasion  des  filatures  de 
coton ,  t.  i.p.  201.  Cité  à  l'occasion  du  peu  de 
succès  des  manufactures  de  soieries  en  Russie, 
277.  Combattu  au  sujet  des  produits  manufac- 
turés et  des  produits  bruts,  587. 

CHARÈTE  DE  PAB08  ct  ApoUodore  dc  Lenmos; 
ont  écrit  sur  la  grande  et  la  petite  culture,  n. 
p.  543. 

CHARIOTS  A  UN  CHEVAL;  préférables  pour  le 
roubge,  ii.  p.  310  en  note. 

CHARiTfi;  antérieure  au  Christianisme,  ii.  p. 
361.  Commandée  par  le  respect  de  soi-même, 
itid. 

charlatahisme;  disparaît  devant  la  méthode 
analytique,  i.  p.  12.  C'est  l'art  moins  la  scien- 
ce, 22.  Plus  oangereux  dans  la  politique  que 
dans  la  médecine,  29. 

charlatans;  sont  favorisés  par   l'ignorance 
du  public»  11.  p.  3 il. 
crarlemagne  ;  ordre  mis  par  lui  dans  les 


monnaies 
son 


cbastellux;  cité,  i.  p.  11  et  19.  E*un  des 
auteurs  les  plus  recommandables  du  18*8iècle, 
H.  p.  165  en  note.  Son  éloge,  560. 

CHAUSSÉES  PAVÉES  ;  leurs  inconvéniens,  n. 
p.  310. 

chefs-d'ceuyre,  dans  les  corporations  d*arts 
et  métiers;  ce  que  c'est,  i.  p.  547. 

CHEMINS  DE  per;  ils  Suppléent  aux  canaux  de 
navigation,  n.  p.  315. 

CHEMINS  vicinaux;  devraient  être  entretenus 
par  entreprises  aux  frais  des  communes,  n, 
p.  309. 

chemises;  quand  l'usage  s*en  est  introduit  en 
France,  i.  p.  54  en  note. 

chbrokbes;  leur  population  croit  en  même 
temps  que  leur  civihsation,  ii.  p.  147. 

CBIVPONS  ;  leur  sortie  prohibée  et  pourquoi, 
i,  p.  608. 

cmppREs  ;  sans  le  raisonnement  ne  prouvent 
rien,  i.  p.  15. 

chine;  admet  les  marchandises  étrangères 
sans  exiger  de  réciprocité,  i.  p.  614.  Le  com- 
merce de  ce  pays  se  fait  fort  bien  sans  que  ce 
soit  par  une  compagnie ,  648.  On  y  vit  misé- 
rablement parce  qu'on  y  multiplie  la  main- 
d'œuvre,  n.  p.  167. 

CHOSE  ;  mot  vague  et  nécessaire ,  i.  p.  79. 
La  valeur  des  choses  indépendante  de  la  som- 
me qu'on  donne  en  paiement  pour  les  acqué- 
rir, 80.  Dans  quel  cas  deviennent  des  produits, 
^.  Les  choses  de  même  nature  veulent  être 
exprimées  par  des  mots  pareils,  ii,  p.  5. 

cBRisTiANîSME  ;  SCS  docirincs  ne  sont  pas  ce 
qui  a  fait  cesser  l'esclavage ,  i.  p.  z29  en 
note. 

CHUTE  d'eau  ;  ne  rendrait  aucun  service  si 
elle  n'était  pas  une  propriété ,  i.  p.  282.  A 
plus  de  valeur  dans  un  pays  de  plaines  que 
dans  les  montagnes ,  ibid.  et  286.  Evaluation 
de  la  force  de  celle  de  Saint-Maur,  près  PariSf 
287. 

ciNcniNATUs  (ordre  de)  ;  pourquoi  supprimé 
aux  Etats-Unis,  n.  p.  358. 

CIRCONSTANCES  ;  ellcs  ont  une  influence  per- 
manente, 11,  p.  403.  Quoique  elles  soient  ac- 
cidentelles, 531. 

CIRCULATION  ;  Signification  de  ce  mot,  i.  p> 
366.  Celle  des  lettres  dc  change  n'est  pas  un 
bon  gage  de  la  solidité  des  billets  de  banque, 
481.  Nullement  favorisée  par  les  emprunts 
publics,  II.  p.  438.  Celle  qui  est  utile  ct  celle 
qui  est  fâcheuse,  ibid. 

CIVILISATION  ;  pourquoi  réduite  h  recommen- 
cer sans  cesse,  i.  p.  19.  Preuve  dc  son  imper- 
fection en  Europe,  20  en  note.  Multiplie  nos 
besoins  et  nos  moyens  de  les  satisfaire»  23. 
Est  favorable  au  bonheur  des  nations,  24.  Ses 
prog|rès  rapides ,  30.  Elle  développe  des  fa- 
cultés intellectuelles  plus  précieuses  que  des 
facultés  corporelles,  52.  Si  l'on  peut  lui 
reprocher  dc  multiplier  nos  privations, 
53.  Comment  elle  commence,  319.  Preu- 
ves de  ses  progrès ,  372.  Fait  que  Ton  con- 
somme davantage,  439.  Quel  est  son  yail 
caractéristique,  497.  Ne  peut  pas  se  perdre, 
498.  Exige  les  efforts  concertés  de  plu- 
sieurs hommes,    ibid.    En    quoi    favorable 


maies,  i.  p.  431.  Valeur  de  l'argent  sous    aux  qualités  morales,  499  et  SOI.  Donnes 
règne,  45i  et  434.  I  l'activilé  do  l'homme  une  direction  utile,  505. 
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E»t  ralentie  par  la  paresse,  504.  Quelques 
hommes  ne  suffisent  pas  pour  faire  un  peuple 
civilisé,  506.  Ne  saurait  nous  préserver  de  tous 
les  maux  attachés  à  la  condition  d'homme, 
51 1.  Contrariée  i>ar  le  système  prohibitif,  600. 
Ûétendue  des  besoins  forme  1  un  de  ses  ca- 
ractères, II.  p.  21.  Son  influence  sur  la  po- 
pulation, 146.  Eminemment  favorable  à  la  mo- 
rale, 536.  Ne  pouvait  se  perpétuer,  avec  le 
système  des  anciens,  544. 

CIVILS  (  tribunaux);  défendent  le  citoyen 
contre  les  attaques  lé^les ,  ii.  275.  Ne  sont 
qu'un  avantage  négatif  pour  le  bon  droit,  ibid 
en  note.  Pourraient  être  assimilés  à  des  ar- 
bitres, 2T7.  On  peuty  faire  entrer  le  principe 
de  la  concurrence,  278. 

CLARXx  ;  son  royage  en  Circassie  ;  cité,  i,  p. 
518. 

CLASSiriCÂTIOll  DES  INDCSTaiKS   I.  p.    103.  CSt 

faite  pour  notre  coomiodité  plutôt  qu'indiquée 
par  la  nature,  104. 

CLERGÉ;  sa  fâcheuse  influence,  n.  260;  Ce 
que  coûte  celui  d'Angleterre,  385  ;  et  celui  de 
France,  386  et  ibid  en  noie.  Pourquoi  ce  corps 
attache  une  grande  importance  à  posséder  des 
biens-fonds,  433  en  note. 

CLiERTELLE  (unc)  ;  est  un  capital ,  i.  p.  531. 

GoiFFBQRS  ;  de  nos  jours  ont  un  caoriotet, 
I,  p.  441. 

collèges;  on  y  donne  un  savoir  inutile, n, 
p.  339. 

coLOinEs  ;  sottise  de  se  faire  la  guerre  pour 
les  conserver,  i.  p.SO.Ne  sont  pas  utiles  à  leurs 
métropoles,  42.  Leur  possession  n'est  point  un 
avantage,  248.  C'est  le  consommateur  français 
qui  a  payé  leurs  gains  usuraires,  252.  Ne  peu- 
vent plus  subsister  sur  le  même  pied,  253. 
Considérées  sous  le  rapport  économique,  625. 
Leur  origine,  i^id.  Leur  utilité,  626.  Cette  uti- 
lité indépendante  de  leur  assuictiissement,  627. 
Souhaitent  toutes  l'indépendance,  628.  Leur 

{>rospérité  moins  grande  qu'elle  n'aurait  dâ 
'être ,  629.  Celles  de  TEspagne  mal  adminis- 
trées, ibid.  De  France  et  d'Angleterre  n'ont 
prospéré  qu'à  la  faveur  d'un  monopole,  630. 
Souftrent  impatiemment  le  joug  de  leurs  mé- 
tropoles, ibid.  Leur  sort  dans  l'antiquité,  631. 
Sont  peu  de  chose  en  comparaison  de  ce 
qu'elles  pourraient  être,  ibia.  Motifs  secrets 
pour  les  tenir  sous  le  joug,  632.  Motifs  avoués, 
ibid.  Nous  font  payer  plus  cher  les  denrées 
équinoxiales ,  633.  N'ont  pas  la  permission  de 
nous  euToyer  l'espèce  de  sucre  qui  nous  con- 
tiendrait le  mieux,  ibid  en  note.  N'agrandis- 
sent pas  nos  débouchés,  634.  Nous  coûtent 
pour  leur  administration  et  pour  leur  défense, 
635.  Ont  été  un  figutleau  pour  leurs  métropo- 
les, 636.  Prospéreraient  si  elles  étaient  indé- 
pendantes, 637.  Leur  affranchissement  n'a  pas 
été  la  cause  du  déclin  de  leurs  métropoles, 
^8.  Leur  indépendance  ne  les  livrerait  pas  à 
l'ennemi,  638.  Il  serait  heureux  pour  nous  de 
perdre  les  nôtres,  ibid.  Ne  veulent  pas  l'af- 
franchissement dans  la  peur  de  leurs  nègres , 
640.  Ne  peuvent  manquer  néanmoins  de  deve- 
nir indépendantes,  641.  Pourquoi  lapopula- 
tion  industrieuse  y  est  rare,  it.  p.  29.  Con- 
ment  on  les  forme  avec  succès,  1 91 .  Sources 


de  grandes  dépenses  en  forces  navales,  297. 
Celles  d'Abie  et  d'Afrique  demeureront  plus 
long-temps  dépendantes  que  les  autres,  ibid  en 
note.  Caducité  du  système  colonial,  555.  Déjà 
jugé  par  Franklin,  568. 

coLonisATioH  ;  ne  commence  pas  par  les 
cTasses  les  plus  indigentes,  ii.  p.  191.  N'affai- 
blit pas  une  métropole,  193.  Condition  pour 
qu'eUe  réussisse,  194.  Qualités  nécessaires  au 
colon ,  ibid.  Quelles  nations  y  sont  propres , 
195. 

COMBUSTIBLE  ;  premier  élément  de  tous  les 
arts,  1.  p.  261.  Devient  nul  s'il  est  cher,  263. 
Son  influence  sur  la  population,  u.  p.  136. 

coMMAiiDiTE  (  assocîation  en  )  ;  est  une  es- 
pèce de  prêt,  II.  p.  77.  Mal  à  propos  exclue 
par  la  législation  anglaise,  78.  Augmente  la 
sûreté  des  créanciers  aune  entreprise  et  rend 
les  faillites  plus  rares,  79. 

colbebt;  son  nom  est  donné  au  système  ex- 
clusif, II.  p.  552. 

coMMERÇAMs;  cu  quoi  consiste  leur  industrie, 
I.  p.  85.  Comment  ils  font  valoir  leurs  épar- 
gnes, 153.  En  quelles  professions  se  divisent, 
dlO.  N'étaient  autrefois  que  des  porte-balles, 
ibid.  Ne  vivent  pas  aux  dépens  des  consoouiia- 
teurs,  311. 

coxiiebcb;  Comment  il  modifie  les  produits, 
I.  p.  303.  C'est  par  là  qu'il  est  productif,  304. 
Erreurs  à  ce  sujet,  t^ia.  Ne  consiste  pas  dans 
l'échange,  ibia.  Ne  peut  s'exercer  que  sur  des 
objets  matériels,  309.QtteUe8  sont  ses  dilféren- 
tes  branches  ,310.  A  des  avantages  pour  une 
nation  ,  même  lorsqu'il  est  conduit  par  des 
étrangers,  315.  On  y  dislingue  deux  sortes 
d'avanlaaes,  316.  Fausses  idées  qu'on  s'en  est 
faite,  320.  Du  mal  que  lui  fesaient  les  seigneurs 
châtelains  et  les  douanes  intérieures,  3SS.  Et 
que  lui  font  encore  les  réglemens  de  police  , 
334.  Perfectionnemens  dont  il  est  susceptible , 
336.  Comment  il  se  fesait  entre  nations  dans 
l'antiquité,  494.  Quelle  est  la  source  du  gain 
qu'on  y  peut  faire,  565.  Doit  être  consulté  avec 
précaution  dans  les  lois  à  rendre,  589.  Nous 
permet  de  consommer  nos  propres  produits 
avec  plus  d*avantafl;e»  593et  597.  Favorise  no- 
tre production ,  594.  Comment  la  dépendance 
dés  colonies  lui  est  contraire  ,  638  «n  note. 
Voyes  ;  Industrie  commerciale.  Transports  et 
Balance  du  commerce. 

COMMERCE  EXTtRiEOB  ;  En  quoî  consiste  ee- 
sentiellement  son  avantage,  i.  p.  85.  Celui  de 
l'Asie  avec  l'Europe  s'est  fait  d'abord  par  U 
mer  Noire ,  195.  Ensuite  par  Tyr ,  196.  Puîb 
par  Alexandrie,  ibid.  Et  enfin  par  le  Cap  de 
Bonne-Espérance,  197.  A  subi  une  nouvelle 
révolution  par  l'invention  des  machines  à  filer 
le  coton,  204.  Effets  de  ceUe  révolution  ,  205. 
Travaux  mis  en  activité  par  ce  commerce , 
ibid.  Caractérisé,  310.  Mal  compris  jusqu'à 
présent ,  314.  Ne  consiste  pas  dans  rechange 
de  notre  superflu,  ibid.  Procure  les  produits  à 
meilleur  marché,  315.  Ne  compare  que  le  prix 
des  marchandises  qui  sont  au  même  lieu,  317. 
Fait  quelquefois  de  grands  circuits,  ibid,  Soo 
importance  faible  auprès  de  celle  du  commerce 
intérieur,  322.  Son  éclat  au  quinzième  siècle, 
ibid.  Exerçait  une  espèce  de  monopole ,  32^ 
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«  Pourcpjoi  ses  produila  attirent  les  recard8,od6. 
Son  interruption  n*a  pas  arrêté  la  marche 
progressive  de  la  France,  327.  En  quoi  fiivorisc 
ta  production  intérieure ,  ibid.  En  quoi  il  est 
favorisé  par  elle,  ibid. 

coHHSBcs  DiT&aïKDft  ;  LeconuDerco  de  délail 
en  fait  partie,  i.  p.  312.  Son  importance  fort 
sunérieure  à  celle  du  commerce  étranger, 

comiissioiQumBS  dam  le  commerce;  Quelles 
sont  leurs  fonctions ,  i.  p.  310.  commission- 
naires de  roulage,  311. 

coMMiiiiAUTt  DIS  BiExs  ;  sjstéme  absurcfe,  i. 
p.  109.  Rendrait  nulle  les  résultats  que  Ton 
peut  retirer  de  la  division  du  travail,  171. 
Incompatible  avec  une  haute  civilisation,  511. 

coHViniM  ;  Mal  protégées  par  le  gouverne- 
ment central,  ii.  p.  S70.  Doivent  juger  et  con- 
fectionner k  leurs  frais  les  embelUssemens  qui 
ite  regardent  qu'elles ,  302.  Ne  devraient  pas 
être  assimilées  à  des  mineurs,  305  en  note. 

comuNiCATioii  (moyens  de);  essentiellement 
avantageux,  i.  p.  589.  Leur  importance  et  leur 
difficulté,  II.  303.  Leurs  difficultés  augmentées 
par  rimpéritie  des  nations,  304.  Voyez  :  Trant- 
porîSt  rouie». 

C0VPAG9I1E    DBS    ifIDBS    D^IHGLETERRB  ;     Mal 

connue  en  Europe,  i.  p.  650.  Quelle  fut  sa 
première  origine,  ibid.  On  lui  permet  de  cons- 
truire des  fort»,  651 .  Son  agrandissement  ter- 
ritorial, ihid.  Habileté  de  lord  Clive,  652.  Chute 
de  Tippoo-Saîb,  t^jd.  La  compagnie  administre 
directement^  653.  Ou  par  des  petits  princes 
qu'elle  domine,  654.  Est  rintermédiaire  entre 
le  gouvernement  anglaÎB  et  Tlndoustan ,  655* 
Tombe  dans  la  dépendance  du  ministère  an- 
glais, 656.  Nombre  des  agens  salariés  par 
elle,  ibid.  Ses  recettes  comparées  à  ses  dépen- 
ses, ibàd.  Source  du  déficit,  657.  Dépense  de 
ses  guerres  contre  le  Népaul  et  les  Birmans, 
ibid.  Dividende  partagé  aux  actionnaires,  i^tif. 
Montant  de  ses  dettes  actives,  658,  et  passives, 
659.  Fait  perdre  ses  créanciers,  ibid.  Et  son 
gouvernement,  ibid.  Et  ne  favorise  ni  les  ma- 
nu&ctures  .  ni  les  néeocians ,  ni  le  fisc,  660. 
Exactions  de  ses  employés,  ibid.  Perd  succes- 
sivement sa  souveraineté ,  661 .  Qui  est  inté- 
ressé à  la  conservation  de  ses  abus,  662.  Sa 
domination  devenue  plus  douce ,  663.  Ne  sert 
qu'à  procurer  des  places  aux  fils  de  famille, 
II.  192. 

COMPAORIBS  pimviUgiAbs  ;  dans  quel  cas  sont 
utiles,  I.  p.  646.  Leur  durée  limi^ ,  ibid.  De- 
viennent mutiles  quand  le  commerce  se  per- 
fectionne, 647.  Ne  sont  pas  nécessaires  pour 
assurer  les  approvisionnemens  de  l'Europe 
648.  Causes  générales  de  leur  ruine,  649. 

COMPTABlLITt  DES  DEHUBS  PCBtlCS;  Quello  eSt 

celle  de  la  cour  des  comptes ,  u.  p.  382,  Ce 
qu*il  faut  entendre  par  un  exercice,  389.  Et 
par  l'expression  comptes  par  année ,  390.  De- 
vrait comprendre  les  provisions  en  marchan- 
dise? (le  même  que  les  écus,  391 . 

COMPTABILITÉ  couMEBCULB  ;  Utile  pouT  les 
finances  publiques,  ii.  p.  471.  Bonne  à  con- 
naître même  pour  ceux  qui  ne  sont  pas  com- 
merçans ,  ibid.  et  482.  L'appréciation  des  biens 


en  monnaie  en  est  la  base,  47S.  En  quoi  utiU 
aux  particuliers,  473. 

coxpTBS  (loi  des);  Sanctionne  les  dépenses 
H^liques ,  lorsqu'elles  ont  éi6  fiulet ,  ii.  p. 

coM?TB8  covBAae;  ee  oue  c'est  «  ii.  p.  480: 
comment  on  les  solde,  ibid. 

COMPTES  D*nii«BtT0,  cotre  uégoeianB,  expli- 
qués, II.  p.  48a 

COMPTES  BR  PABTICIPATIOB  ;    LaUTS   BBOtifs  et 

leurs  résultats,  u.  p.  480. 

COMPTES  coMMBBGunx  ;  ce  que  c'est ,  i.  p. 
626. 

COMTE  (ICharles);  cité,  i.  p. 28  et  97 «iMofe. 
Son  luflénieuse  coiaparaison  sur  lesfiiuxpriii- 
cipes,  47  en  note.  A  £sût  ressortir  les  Aooeux 
effets  de  l'esclavage  domesiique,  «SI  et  :i76 
cité  en  note  544.  Cité  à  l'occasion  des  colonies, 
634.  Cité  de  nouveau,  ii.  53  «i  noie.  Cilé  au 
sujet  des  dépenses  publiques,  961. 

coRGBssioHs  de  travaux  publics^  poorquoi  il 
convient  de  les  donner  à  perpétuité ,  ti.  p. 

31  a« 

coRcvBBKicB  ^e  principe  de  la);  manière 
dont  il  pourrait  être  introduit  dans  ^adminis- 
tration ae  la  justice,  u.  p.  278.  Applicable  aux 
travaux  des  acadànies,  856. 

cosDuxAc  ;  sa  Causse  théorie  de  U  produc- 
tion commerciale,  i.  p.  305. 

coanoBCBT  ;  cité  au  sujet  de  FignoiMooe  des 
Anciens ,  u.  p.  243.  Son  erreur  relativement 
aux  emprunts  publics,  434. 

GONFtoÉBATMnis  pounoiiBs;  ieuft  avantages; 
II*  p.  286. 

coiaui8saH»8iiiJMAnBa;  ne  datent  que  d'hier, 
I»  p.  91 .  Sont  odieuses  au  fiiwititimr  et  à  tous 
les  préjugés  politiques^  48. 

COMSCBIFTK»  ou  recruleaMBt;  uiesure  bar- 
bare et  ce  qui  peut  seul  l'excuser ,  u.  p.  377 
en  noie.  Le  plus  inégaleMient  néparti  de  tous 
les  impftu,  408.  '^ 

coMsoMMAnoBs  ;  dans  quel  cas  iU  gi^ot 
sans  que  les  producteurs  pei^t,  i.  p.  1S5. 
Profitent  des  pocrés  de  l'iodusirie,  127.Daas 
quel  cas  leur  mt£ét  se  confond  avpc  celui  du 
producteur,  271.  Quelles  aaMufeotures  ne 
peuvent  réussir  que  placées  près  (Feux ,  273. 
Avec  quoi  ils  aciîeltent  ce  qulls  eonsouunent. 
341.  Quand  ils  ne  produisent  paa  ils  n'iiug* 
mentent  pas  les  débouchés,  355.  Victimes  des 
corporauons  d'arts  et  méats,  548.  On  con- 
somme même  en  dprmant,  600.  Ne  pesdeot 
rien  aux  exportations  de  nupiéraire,566.Maii 
perdent  la  valeur  de  ce  qu'ils  consomment, 
567.  Un  consommateur  peut  éiré  prodpcleur 
d'une  partie  de  l'habit  qu^il  poru,  ii.  p.  7.  In- 
fluent sur  la  bonté  des  produits,  219.  Et  lor 
leur  vente  à  l'étsanger,  290.  Né  manque- 
raient pas  s'il  y  avait  de  bonne*  institutions, 
221. 

CQMsoMMAtioii  iMMATiaiBLLB  ;  la  ph»  rapide 
de  toutes,  u.  p.  199.  N'a  point  de  bornes  assi- 
gnables^ 212. 

cemoHMATioM  iMnoDvcTiVB  ou  BTlRUJ  ;  ce 
Que  c'est.  11.  p.  201.B4tttne  espèce  d'échange, 
z02.  Confondue  avec  la  consonunitipn  repro- 
ductive, t^id.  en  noi«.  Nécessaire  è  notre  ben- 
èire,  208.  Vantée  par  Malibus  et  Sismoodi 
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dans  riotérôt  des  producleurs ,  S09^  et  SIO. 
Celle  des  riches  moins  importante  que  celle 
des  pauvres,  216. 

comotfBATioti  Ripaobvcntà:  est  toujours  le 
fait  d'un  entreprenenr,  i.  p.  129.  Ne  détruit 
pas  le  capital  mais  les  produits  dont  il  se  com- 
pose, 11.  p.  20S.  La  plus  favorable  aux  pro- 
ducteurs ,  216.  Il  convient  qu'elle  soit  rapide, 
«3*. 

coMsemfATioiis  ;  skmflcation  de  ce  mot»  i. 
p.  128.  Difficiles  à  faire  prendre,  298.  N'impli- 
quent pas  qu'une  production  n'a  pas  eu  lieu, 
nais  le  contraire,  305.  Portent  pnncipalemeot 
sur  des  produits  intérieurs ,  3i6.  Evaluation 
imparfaite  de  celles  qui  ont  lieu  en  France, 
f^id.  Pourquoi  s'augmentent  avec  le  bon  mar- 
ché, 360.  Plus  forte  aujourd'hui  qu'autrefois, 
439.  Dans  quel  cas  ne  font  pas  hausser  le  prix 
des  marchandises,  581 .  Supposent  l'envie  et  les 
moyens  de  consommer,  u.  p.  20.  Sont  une 
destruction  de  valeur,  197.  Egalent  toujours  la 
prodiiction,  198.  Sont  plus  ou  moins  lentes, 
199.  Sont  pareilles  quelque  soit  le  consomma- 
teur, 200.  Ont  pour  objet  de  satisfaire  un 
besoin  ou  de  reproduire,  201.  Peuvent  être 
regardées  comme  un  échange,  ibid.  Ne  s'opè- 
rent pas  toujours  par  les  producteurs,  204. 
Tout  le  monde  consomme,  ibid.  Pourquoi  sy- 
nonyme de  dépenses,  ibid.  Système  qui  les 
regarde  comme  favorables  à  la  production, 
206.  Vice  de  ce  système,  207.  Influent  sur 
Tespèce  des  produits,  215.  Et  par  là  sur  les 
producteurs,  216.  Dans  quelles  classes  sont  le 
plus  susceptibles  de  développement,  219.  Dif- 
liculté  d^apprécier  leur  influence  sur  le  sort 
des  consommateurs,  224.  Consommatioiié  ex- 
travagantes ,  225.  Sont  soumises  à  des  lois, 
226.  Sont  avantageuses  quand  ellesporlent  sur 
des  produits  de  Donne  qualité,  233.  Los  eon- 
scmmatiom  annuelles  sont  impossibles  à  cons- 
tater, 504. 

coHsoMMATioas  pRivtss  ;  si  elles  sont  du  do- 
maine de  l'économie  politique ,  ii.  p.  226. 
Quelles  sont  les  plus  judicieuses,  227.  Mieux 
entendues  qu'elles  ne  Imitaient  jadis,  228.  Quand 
elles  sont  superflues  font  lort  à  de  plus  néces- 
saires ,  229.  Les  plus  lentes  sont  plus  avanta- 
geuses k  proportion,  230.  Comme  celles  qu'on 
fait  pour  être  bien  logé,  ibid.  Précèdent  et 
commandent  la  dépense,  234.  Le  législateur 
n'en  est  pas  un  bon  juge,  242.  Sont  restreintes 
par  les  lois  somptuaires  et  par  l'impôt,  245. 
Sont  quelquefois  provoquées  par  les  fois,  244. 
Par  les  mœurs,  tbid.  Par  les  modes,  245.  Et 
par  les  habitudes  des  cours,  247. 

CONSOMMATIONS  puBUQCKs;  ceux  quî  en  sup- 
portent le  fardeau  n'en  sont  pas  les  ordonna- 
teurs,  II.  p.  225.  Ce  qu'il  tant  entendre  par 
les  consommations  publiques,  249.  De  même 
nature  que  les  consommations  privées,  ibid. 
Pourquoi  on  les  nomme  dé^meê  publiques, 
250.  Le  public  doit  en  recueillir  tous  les  avan- 
tages, 2^4.  Doivent  être  achetées  au  plus  bas 
prix,  256. 

coNSTiTVTioii  POLITIQUE  ;  n'est  aux  yeux  de 
l'économie  politique  qu'un  accident,  i.  p.  5. 

coKSDLs,  ou  Commissaires  des  relations  com- 
merciales; leur  utilité,  i.  p.  511.  Seule  com- 


munication diplomatique  utile,  ii.  p.  296  en 
noté. 

coMTREBAMDC  ;  elle  empêche  qu'il  y  ait  des 
prohibitions  absolues,  i.  p.  604.  Elle  est  quel- 
quefois tolérée ,  ibid.  Usé  droits  ne  devraient 
pas  excéder  la  prime  qu'on  lui  paie,  606.  Ses 
inconvéniens  en  morale  et  en  politique,  ibid. 
Napoléon  y  prenait  part  par  ses  licences  et  le 
roi  d'Espagne  par  ses  traités,  606. 

covraiBUâBUs;  paient  la  majeure  partie  des 
consomoHitions  publiques»  ii.  p.  254.  Sont 
diversement  frappés  par  l'impêt ,  402.  fleurs 
revenus  difficilement  atteints  par  le  fisc,  404. 
Heureux  effets  de  l'iné^aUté  de  leurs  dnrges, 
405.  Leurs  intérêts  toujours  sacrifiés,  406.  Ils 
rejettent  Timpêt  les  uns  sur  les  autres ,  423. 
Diversité  d'opinions  sur  ceux  qui  en  portent 
le  Diix,  427.  I^ur  triste  condition  en  Angleterre, 
4fô.  Tiennent  les  engagemens  contractés  par 
un  minisU'e,  454. 

coNTSiBDTioii  ;  imposéo  par  le  pape  à  la 
France  au  vie  siècle ,  i.  p.  445.  Par  les  évé- 
qucs  aux  curés,  ibid.  Il  ne  reste  plus  rien  des 
contributions  publiques  après  qu'elles  sont 
dépensées,  ii.  p.  251.  Voyez  impois. 

C02ITRIBUT101IS  PuivciÈRBs  ;  sottt  d'uue  répar- 
tition difficile.  II.  p.  404. 

coirraiBVTioiis  ihdirbctes;  quelles  elles  sont, 
11,  p.  404.  Eminemment  inégales,  406.  Leurs 
frais  de  recouvrement,  408. 

coRDomicRs;  valeurs  par  eux  créées,  supé- 
rieures à  celles  qui  sortent  de  toutes  les  minés 
du  Nouveau-Monde,  i.  p.  86 

coRFORATiORs  D*ABTS  BT  MÉTURs  ;  leur  ori- 
gine, I.  p.  545.  Favorables  dans  leurs  com- 
mencemens»  ibid.  Leur  objet  réel,  546.  Ce 

Sie  c'était  que  leurs  chefs Al'œuvre,  547.  Ex* 
uaient  les  temmes  de  leur  sein,  5tô.  Fâcheu- 
ses pour  les  consommateurs,  ibid.  Abus  de 
celle  des  bouchers  de  Paris,  549.  Ne  profitent 
pas  complètement  de  leur  monopole,  550.  Font 
des  dépenses  de  corps,  i^itf.Leurs  procès  ridi- 
cules, 551.  Ont  détrm't  le  commerce  de  plu- 
sieurs villes,  ibid.  Elles  arrêtent  les  preirès 
des  ariS;  552.  Persécutent  les  inventeurs,  555. 
Argumens  produits  en  leur  feveur,  554.  Lee 
coalitions  des  malU'es  ne  sont  pas  pfais  excu- 
sables que  celles  des  ouvriers ,  566.  Los 
corporaUons  devenues  un  moyen  de  police  , 

558. 

CORPS  social;  voyez  Société  ou  Soààtés. 

coRRVPTioii  moralb;  ce  qui  la  caractérise,  u. 
p.  22. 

CORSAIRES  ;  reste  de  barbarie  qui  sera  aboli, 
II.  p.  296.  Rendent  peu  de  services  à  l'état  qui 
les  autorise,  297, 

COTON  ;  antiquité  de  l'industrie  à  laquelle  ce 
produit  a  donné  lieu,  i.  p.  194.  Révolutions 
commerciales  causées  par  les  machines  à  filer, 
197.  Caractère  essentiel  de  ces  machines,  198. 
Fourni  récemment  par  TEgypte,  200.  Et  par 
rindoustan,  204.  Les  avantages  de  ce  duvet 
ont  fait  ses  succès,  618. 

CoTomiAMs  ou  tissu  de  coton  ;  leur  fabrica- 
tion enlevée  par  l'Europe  à  l'Asie  ,i.  p.  200. 
L'Inde  n'en  parait  pas  affectée,  204.  Travaux 
accessoires  mis  en  actirité  par  ce  conuBerct, 
203. 
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coupciuM,  defl  monnaies;  poorqtioi  néces^ 
•aires,  i.  p.  415.  Coûteot  plus  de  Tabrication 
que  les  grosses  monnaies,  tbid. 

COUR  DBS  COMPTES  ;  n'est  point  appelée  à 
contrôler  les  dépenses  pubU({ue8,  ii.  p.  382. 

cocRORiuHBiiT  DE  mafolCom  ;  fraîs  mutiles 
qu*il  occasionna  ,  ii.  p.  394. 

cocRs  (  le  )  ou  prix  courant  des  marchandi- 
ses; voyez  Prix  courant, 

COURS  (  les  )  ;  leur  influence  sur  les  consom- 
mations privées,  ii,  p.  249.  Et  sur  le  moral 
des  nations,  260.  Leur  faste  est  sans  utilité, 
266. 

COURS  complet;  ce  que  signifie  cette  ex- 
pression, I.  p.  57.  Caractères  de  celuHsi ,  58. 

COURS  DBS  cRANocs;  c'cst  le  prix  d*une  lettre 
de  change  sur  l'étranger,  i.  p.  488.  Causes 
qui  influent  sur  ce  prix,  489.  Dans  quel  cas  il 
est  au  pair,  ibjd.  Ce  qui  borne  ses  variations, 
490.  Donne  lieu  à  des  spéculations  en  mar- 
chandises, ibid.  Pourquoi  il  n*est  en  usage  que 
pour  un  pefit  nombre  de  villes,  492.  Offre 
une  régie  infaillible  pour  comparer  le  prix 
des  métaux  précieux  en  différons  pays,  577. 
couRTisARs  ;  quel  est  à  leurs  yeux  le  meil- 
leur ministre  des  finances,  ii.  p.  374. 
CRÉDIT  ;  ne  multiplie  pas  les  capitaux,  i. 

r».  138.  En  quoi  consistent  ses  avantages,  139. 
1  vaut  mieux  pouvoir  8*en  passer,  140. 
Ne  remplace  pas  les  valeurs  effectives,  479. 

crCoit  et  DÉBIT  d'un  compte;  explication 
de  ces  termes,  ii.  p.  475  et  476. 

CRÉDIT  personnel  ;  ce  qui  le  fonde ,  ii. 
p.  82. 

CRÉDIT  PUBLIC  ;  SUT  quclles  bases  il  se  fonde, 
II.  p.  443.  Conmient  les  gouvernemens  ont 
consolidé  le  leur  dans  ces  derniers  temps, 
444.  Son  utilité ,  456.  N'accompagne  pas  la 
bonne  cause,  457.  Entretient  des  mœurs  funes- 
tes à  la  morale  publique,  458.  N'est  pas  in- 
dispensable pour  la  défense  des  états,  ibid. 
Est  cause  du  lardeau  qui  écrase  l'Angleterre , 
459.  Moyens  de  le  rendre  innocent,  ibid. 

CRtMiKELs (tribunaux);  défendent  le  citoyen 
contre  les  attaques  criminelles,  ii.  p.  275. 
Sont  les  seuls  ou  les  formalités  soient  protec- 
trices, 276.  La  procédure  y  est  plus  racile  à 
réformer  que  dans  les  tribunaux  civils,  278. 

CRISE  COMMERCIALE  de  l'Angleterre  en  1825  ; 
expliquée,  p.  477. 

CRITIQUES  DES  DOCTRINES  DE  L* AUTEUR  ;  négli- 
gées par  lui  lorsqu'elles  ne  servent  pas  àéchi- 
rer  un  principe,  i,  p.  62. 

CROISADES  ;  leur  influence  sur  les  progrès  du 
commerce,  i,  p.  323. 

CROPPER  (James);  cité  à  l'occasion  de  l'ex- 
tension de  la  vente  des  cotonnades,  i,  p.  350 
en  note. 

CUIVRE  ;  n'est  monnaie  qu'à  la  Chine ,  i ,  p. 
410.  Ses  pièces  ne  sont  que  des  signes  re- 
présentatifs de  la  monnaie,  411. 

CULTE  (frais  du)  ;  ne  devraient  pas  être  sup- 
portés par  l'état ,  ii ,  p.  343.  Beaucoup  plus 
considérables  qu'on  ne  le  croit ,  ibid.  en  note. 

CULTIVATEUR  ;  en  quoi  consiste  son  industrie, 
I ,  p.  84.  Comment  fait  travailler  un  capital, 
131 .  Place  aisément  ses  épargnes ,  ir>3. 

ctLTrRB  (grande);  subordonnée  à  la  nature 


du  sol  et  des  circonstances ,  i,  p.  242.  Admel 
le  travail  des  machines,  ibid.  Produit  plus  en 
proportion  des  hommes  et  des  chevaux  qu'elle 
emploie  ,  243.  Multiplie  les  villes,  244.  Favo- 
rise l'accumulation  des  Capitaux ,  t'^td..  Gagne 
à  être  mélangée  avec  la  petite,  245.  Ses  bor- 
nes ,  246. 

CULTURE  (petite)  ;  ce  qu'elle  est  quand  elle 
I  est  bien  conduite,  i,  p.  244.  Gagne  a  être  mé- 
I  langée  avec  la  gran^,  245. 

CUMUL,  ou  accumulation  de  places  sur  la 
même  tête  ;  ses  abus ,  u ,  p.  258  en  note. 

cupmiTÉ  ;  n'est  pas  inspirée  par  l'économie 
politique ,  i ,  p.  50.  Plus  coomuioe  que  l'ava' 
rice,  n,  p.  240. 

D. 

DACiBR ,  traducteur  d*Horace  ;  son  erreur  de 
traduction  ,  i ,  p.  447. 

d'albmbbrt  ;  cité ,  i ,  p.  44  en  note  et  60. 
Cité  au  auiet  de  V Histoire  des  Sciences,  u  <  p. 
540  et  546,  en  note. 

DAMOERs;  l'homme  en  est  environné,  n,  p. 
239. 

DARiQUE ,  nom  d'une  monnaie  de  Perse;  loa 
origine,  i,p.  414. 

DARU  ;  montre  par  les  progrès  de  la  li- 
brairie les  progrès  de  l'instruction,  u ,  p.  496. 
El  l'influence  qu'elle  a  reçu  à  diverses  époques, 
500  en  note. 

davt  ,  chimiste  anglais  ;  découvre  une  utilité 
à  la  pile  de  Volta ,  96. 

débouchés;  leur  théorie  développée,  ii  p* 
340.  Elle  est  toute  récente ,  344.  ObjectioDS 
qui  lui  sont  opposés ,  345.  Il  s'en  ouvre  d'au- 
tant plus  que  la  nation  est  plus  civilisée ,  550. 
En  quoi  le  gouvernement  peut  leur  être  con- 
traire ,  352.  Leur  doctrine  montre  que  les  in- 
térêts des  hommes  et  des  nations  ne  sont  pas 
opposés  les  uns  aux  autres,  ii,  p.  573. 

DÉcfts  ;  moins  nombreux  quana  la  vie  moyeo- 
ne  est  plus  longue .  u,  p.  159.  N'indiquent 
rien  par  rapport  k  la  population,.  161  et  169. 

DÉFENSE  DE  l'état  ;  quels  frais  elle  exige,  u, 
p.  280. 

DÉFinnioRs  ;  ce  qu'elles  devraient  être ,  i  >  P* 
61.  Telles  qu'on  les  fait  ne  conviennent  qu'à  la 
vieille  philosophie ,  t^.  Débuts  reprochés  à 
celles  ae  quelques  économistes  anglais,  62. 

DE  GOUROPP ,  son  ouvrage  sur  la  Statistique 
des  Enùms-trouvés  ,  ii ,  p.  487.  ^ 

DE  labordb  ;  erreur  dans  laquelle  ilesttomb^ 
dans  son  voyage  en  Espagne ,  i,  p.  381.  Soq 
ouvrage  sur  TBjpnV  d:  Association ,  641.  Ctw 
à  l'occasion  de  la  multiplicité  des  formes  ad- 
ministratives ,  Il ,  p.  270.  A  l'occasion  de  ta 
manufacture  de  Guadalaxara ,  327. 

DEMANDE  dcs  produits  ;  iuHue  sur  les  prix^o 
influant  sur  le  prix  des  services  productil»» 
i.  p.  364.  , 

dérombrbmsns  ;  doivent  être  relatés  dans  k* 
statistiques  décennales,  n,  p.  500.  Peurquoidii- 
ficiles  h  exécuter,  501.  Comment  a  été  ait  ce- 
lui de  GÛscow ,  502.  ,  . 

ftÉKOMWATioîfs  (  mauvaises  )  j  on  est  oW»?'  ^^ 


DES  MATIÈRES. 
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ft'eli  servir  tout  impar(ailes  qu'elles  sont,  ii, 
p.  Ml ,  m  note,  Ser?e&l  de  oaset  à  de  »uz 
systèmes ,  205. 

DEimÉss  ALOiuiTAïus  ;  se  multiplieront  cha- 
que jour  davantage ,  m  ,  p.  187.  Végétaux  et 
animaux  utiles  inconnus  à  nos  pères,  188. Se- 
ront rendues  plus  communes  par  le  commerce 
et  par  les  progrès  de  la  navigation,  189  et  190. 
DÉPCNSB  ;  pourmioi  synonyme  de  consomma- 
tion, 11,  p.  205.  n*est  pourtant  pas  la  même 
chose ,  ihid.  Celle  de  Fétat  de  même  nature 
que  celle  des  particuliers ,  206.  Peut  être  ex- 
travagante »  225.  Il  est  difficile  de  juser  celles 
3ui  sont  faites  dansTintérêt  public ,  l'fol.  Celle 
es  particuliers  est  du  domaine  de  Téconomie 
politique ,  226.  Va  toujours  plus  loin  qu*on 
avait  présumé ,  236.  Exige  moins  de  talent  que 
de  bon  sens ,  239. 

DÉPENSES  PRIVÉES  ;  daus  quels  cas  bien  ou 
mal  entendues,  u,  p.  227.  Celles  de  fantaisie 
font  tort  aux  plus  essentielles,  229  Celles  qui 
entraînent  des  chagrins  sont  les  plus  mal  en- 
tendues de  toutes ,  230.  Celles  qu*oo  lait  pour 
des  objets  durables^  sont  reformées  plus  aisé- 
ment ,  251 .  Sont  mieux  entendues  de  nos  jours 
qu'autrefois ,  ibid.  Pourquoi  les  qualités  de  la 
ménagère  y  influent  considérablement,  334. 

DÉPENSES  pCDLiQCEs  ;  pourquoî  synonyme  de 
Consammathnê  publiqttei,  u,  p.  250.  Leur  va- 
leur n*est  point  reversée  dans  la  société,  251. 
Dans  quels  cas  sont  des  vols,  ibid  en  noie. 
Peuvent  être  productives  ou  improductives , 
252.  En  quoi    consiste   Téconomie  relative- 
ment  à   elles,  254.  Ordonnées   par   ceux 
2ui    n*en  supportent  pas   les    frais ,    255. 
ODvenablement  appréciées  par  Sully  et  par 
Necker,256.  Me  doivent  pas  être  confondues 
avec  la  dépense  nationale ,  262.  Doivent  com- 
prendre à  la  fois  les  dépenses  de  l'état  et  celles 
des  localités,  299.  Celles  des  localités  devraient 
être  décidées  par  les  localités,  502.  Devenues 
plus  considérables  par  les  progrès  de  l'art  so- 
cial ,  377.   Leur  accroissement  constant  en 
France  et  en  Angleterre ,  378  en  note.  Ont  dâ 
être  sanctionnées  d'avance,  379.  L'ont  été 
d'abord  en  Angleterre ,  t^id.  Sont  l'essentiel 
dans  le  budget,  381.  Prétexte  dont  on  se  sert 
pour  les  grossir,  382.  Conmient  elles  pour- 
raient être  contrôlées,  383.  Devraient  tou- 
jours être  spécialisées ,  ibid.  Quelles  sont  celles 
qui  ne  figurent  pas  au  budget,  385.  Multi- 
plient les  crimes  quand  elles  sont  trop  fortes, 
588.  Ont  eu  des  avocats,  427.  Les  bonnes 
mêmes  ont  leurs  inconvéniens ,  428.  Celles  de 
la  guerre  devraient  être  payées  par  Fimpôt 
plutôt  que  par  l'emprunt,  461. 
dépôt;  en  quoi  diffère  du  prêt,  ii,  p.  73. 
DÉPRÉCIATION  DES  MONNAIES;  Comment  elle 
arrive,  i,  p.  450.  Pourquoi  n'est  pas  allée  plus 
loin  en  Angleterre,  453  en  note.  Coounent  on 
Va  fait  cesser,  455.  Suites  Ûcheuses  de  celte 
opération,  456.  Comment  elle   influe  sur  le 
cours  des  chanses,  490.  Pourquoi  n'est  jamais 
fli  grande  dans  Te  pays  même  que  dans  I  étran- 
ger, 491.  Pourquoi  (ait  disparalUre  les  métaux 
précieux,  492. 

DÉPUTÉS  DO  PECPLE  ;  devraient  recevoir  une 
indemnité,  ii,  p.  64. 


DBscANTBs;  pourquoi  ses  tourbillons  ne  ioot 
qu'un  systènie»  h  P*  14. 

despotes;  ne  peuvent  avoir  de  gros  revenus, 
à  moins  que  leurs  peuples  ne  prospèrent,  i, 
p.  27. 

DESPOTISME  LÉGAL  ;  UM  dcs  visîoDs  dcs  phy- 
siocrates,  ii,  p.  556. 

DÉTAiLLEURs,  (marchands  en  détail)  ;  utilité 
de  leur  industrie,!,  p.  312.  Leur  multiplicité  ne 
nuit  pas  aux  consommateurs ,  ibid.  Peuvent 
nuire  par  leurs  étalages,  313* 

DETTE  plottantb;  co  quo  c'est  ,  ii,  p.  380 
en  note.  Coimnent  eUe  devient  consolidée, 
442. 

dette  publique  ;  par  quelle  forme  elle  est 
constatée,  u,  p.  UA.  Privilèges  dentelle  est  en- 
tourée, 445.  Montant  total  des  dettes  des  gou- 
vernemensde  l'Europe,  450,  en  note.  La  France 
a  recueiUi  de  la  sienne  plus  de  fruit  que  l'An- 
gleterre, 460.  Il  n'existe  qu'un  moyen  de  la 
rembourser,  469. 

DICTlONNAUtE  DU  COMMENCE  ET  DES  MARCHAN- 
DISES; mentionné,  i,  p  198,  en  note. 

DIFFICULTÉS,  iusolubles  dans  l'état  ancien  de 
nos  connaissances  économiques,  u,  p.  15. 

DILATATION  DES  MÉTAUX  (inégale);  application 
qui  en  a  été  faite  au  balancier  des  pendules, 
II,  p.  52. 

DIPLOMATIE  ;  elle  est  une  source  de  guerres, 
u,  p.  298. 

disettes;  leur  eflet  sur  les  populations,  n, 

B.  142.  CeUe  du  blé  en  entraîne  aautres,  ibid. 
ans  quel  pays  elles  sont  plus  désastreuses, 
145.  Font  racheter  cher  le  olé  qu'on  a  yendu 
k  boa  marché,  180.  Deviendront  plus  rares  à 
l'avenir,  187. 

DISTRIBUTION  DES  REVENUS  ;  Comment  elle  s'o- 
père, II,  p.  4.  Mécanisme  de  cette  distribution 
démontrée  dans  l'exemple  d^un  habit,  6.  Ce 
que  c'est  qu'une  distribution  naturette,  169. 

DIVISION  DU  travail;  augmente  la  puissance 
du  travail,  i,  p.  164.  Observée  dans  la  fabri- 
cation des  cartes  à  jouer,  165.  Et  dans  la  sé- 
Earation  des  professions,  168.  Doit  être  attri- 
uée  originairement  k  la  faculté  de  conclure 
des  échanges,  170.  Et  secondairement  aux 
institutions  sociales,  171.  EUe  est  bornée  par 
l'étendue  du  marché,  ibid.  Ne  peut  s'étendre 
dans  les  travaux  recherchés,  175.  Les  pays 
maritimes  et  les  canaux  de  navigation  lui  sont 
favorables,  176.  Aussi  bien  que  la  fabrication 
des  étoffes,  177.  Ne  peut  s'introduire  dans 
l'agriculture,  178.  Est  Unoilée  par  le  capital 
dont  les  entreprises  diqwsent,  179.  Excepté 
lorsque  les  travaux  sont  partagés  entre  plu- 
sieurs entreprises,  ibid.  Inconvéniens  d^ine 
trop  grande  division,  ibid.  EUe  rend  l'ouvrier 
dépendant  de  ses  confrères  et  des  entrepre- 
neurs, 181.  Elle  n'abrutit  pas  l'intelUgence, 
182.  Ni  U  moralité,  ibid. 

DOCTEUR  ;  grade  souvent  mal  conféré,  u,  p. 
341. 

DOMAINES  publics;  daus  quel  cas  leur  alié- 
nation est  fâcheuse,  ii,  p.  435.  N'offrent  pas 
une  ressource  constante,  434. 

DONNÉES,  en  économie  politique;  moins  es- 
sentielles que  l'analyse,  u,  p.  42. 
1     Doi'ANEs;  fraudes  pieuses  auxquelles  elles 
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Mwt  Situes»  I,  p.  tSSi,  Les  droits  équivalent 
souvent  k  une  prohibition  complète,  itkt,  Sont 
tolérables  eomme  inip<yts,  599.  Mauvaises 
comme  représaiUe ,  6li.  Causent  des  pertes 
aux  contru)uables  qui  ne  sont  pas  des  gains 
pour  le  fisc,  ii,  p.  ilS. 

DKAWBicis,  OU  restitutîM  de  droits;  sont 
iine  duperie,  f,  p.  619. 

DftoiTs  D*nmtB  ;  devraient  équivaloir  sans 
plusaus  dreftssurles  produoiioos  iotérienres, 
I,  p.  615. 

DROITS  poLiTiQCBs;  mal  b  propos  attribués 
aux  propriétaires  fonciers,  ii,  p.  99. 

MoiTfr^Écms;  anecdote  sur  Tinstitution  de 
celte  régie,  h,  p.  413.  Son  esprit  de  fiscalité , 
418  en  note» 

Moz  (Josepè^,  éloge  de  son  ouvrage  sur 
l'écouomie  poMique,  ii,  p.  570. 

DRUMMORn  (Henry);  fonde  une  chaire  d'éco- 
nomie polilique  &  Oxîtftd,  i,  p.  13  en  note. 

DUBOIS ,  proxénète  du  régent  ;  récompensé 
par  le  chapeau  de  cardinal,  ii,  p.  360. 

DVCAT,  nom  d'une  monnaie;  son  origifie,  i, 
p.  414. 

DufRssRR  sAiRT-Lioii;  son  ecrcuT  relative- 
ment aux  monnaies,  i,  p.  3K(,  en  mte.  A  donné 
une  cUissifioatioD  fauUve  des  richesses,  523. 
don  erreur  reUitivement  aux  créanciers  de 
réut,  II,  p.  435.  Cité  à  l'occasion  des  premiers 
emprunU  par  souscription,  447  en  noU,  Cité 
à  roocasion  des  dettes  j)ubliqoes  de  toute 
TEurope,  450  en  note:  Cité  à  roocasion  des 
amortisseraens,  467  en  noté. 

DvoALD  STRWART ,  aoteur  écossais  va  montré 
<|ue  k»  lois  qui  réoissettt  le  corps  social  ne 
sont  point  artificieUes,  i,  p.  2.  Me  tire  pas  de 
celte  vérité  toutes  ses  conséquences  natiffelles, 
3.  Regarde  à  tort  Grolius  comme  le  fondateur 
de  Téconomie  politique  moderne ,  ii,  p.  549. 

MMR  (  Charles  )  ;  conclut  de  la  successioù 
des  j^oérationa  la  succesiion  des  opinions,  ii, 

DUMRT  RE  RBMOCRs  ;  ses  effoTts  pour  cenver 


achat,  t,  p.  76.  N'est  ou'une  opëration  accès- 
soire  du  conmerce,  304.  Et  n  en  est  pas  Tes- 
sentiel,  305.  Me  constitue  point  ufie  production, 
307.  Véritable  avantage  qui  résulte  de  Tacti- 
vité  des  échanges,  308.  Lear  théorie  entière- 
ment développée,  337.  Ils  font  qu'un  proAicteor 
en  un  seul  genre  jouit  de  tous  les  produits, 
338.  L'échange  des  produits  n'est  que  rechange 
de  leurs  frai^,  357.  En  ouoi  le  sort  du  vendeur 
est  préférable  h  celui  dé  Tacheleur,  379.  Ne 
change  rien  k  Timporlance  des  revenus,  u,  p. 
13. 

<cLAiRAG£;  par  queHe  raison  plus  cher  en 
Angleterre  qu'en  France,  »,  p.  411. 


ÉCLosBs  ;  leur  usage,  ii,  p.  31^.  Leur  ma 
euvre,  iMd.  Le 
j  a  suppléé,  314. 


nceuvre,  iMd.  Leur  origine 


,  p.    3 

,515. 


Comment  on 


des  économistes  distingués,  de  Téeole  deQues- 
nay,  559. 

DCpRt  DR  SAtRT-MAVR  ;  soR  Bêêtu  tWT  Usnton- 
noies,  i,  p.  446. 

DUTERS,  in^^eur  ;  cité  ii  l'occasion  des  ca- 
naux de  navigation,  i,  p.  643.  Et  de  ceux  de 
l'Anglpterre,  ii,  p.  315. 

DYVBRsofs;  annonçait  la  ruine  de  la  France 
pendant  qu'elle  prospérait,  i,  p.  42. 

E. 


EAO  ;  les  chutes  d'eau  font  partie  des  riches- 
ses sociales,  i,  p.  68.  Celle  du  Niagara,  la  phn 
belle  du  inonde,  ne  donne  aucun  produit,  i^td. 
La  distribution  de  celles  que  Ton  consomme 
dans  Paris  est  une  diser&ce  pour  cette  capita- 
le, II,  p.  323.  Ce  qu'elles  lui  coûtent  324  en 
note. 

icRARGs  (!');  se  compose  d'une  vente  et  d'un 


tcoLR  roLTTECRRiQCB  ;  rend  ses  élèves  peu 
propres  aux  applications  utiles ,  ii,  p.  342  en 
note. 

tcoLRS  Re  droit  ;  font  plus  de  mal  que  de 
bien,  n,  p.  340. 

tcouts  DE  «éoccire;  moios  utiles  qu'elles  ne 
paraissent,  ii,  p.  341.  Ne  sont  pas  nécessaires 
pour  délivrer  des  diplômes,  ibia. 

ÉCOLES  SPÉCULES  ;  cHes  seraient  avantageu- 
sement remplacées  par  une  libre  instruction,  ii, 
p.  342. 

fcoROiiiE;  double  signification  de  ce  mot,  it, 
p.  237.  On  économise  son  temps,  son  crédit, 
sa  santé,  son  pouvoir,  t^id.  Consiste  dans  une 
comparaison  judicieuse  des  besoins  présens 
avec  les  besoins  à  venir,  ibid.  Est  féconde  en 
heureux  effets,  iMd.  Est  la  même  pour  l'état 
et  pour  les  particuliers,  252.  Simplifié  les  fi- 
nances publiques,  376.  A  été  la  quah'té  des 
1>his  grands  mmistres  d*état,  381.  Et  des  meil* 
eors  députés,  î^td. 

icoMOiiiB  inrvstrirllr;  caractérisée,!,  p- 
34. 

tcoRORiE  ims  SOCIÉTÉS  OU  Bconomk  tociak; 
présentée  sommairement ,  u,  p.  507.  Ses  ca- 
ractères essentiels ,  508.  Divers  étals  où  se 
trouvent  les  sociétés,  tMd.  Trait  commun  à 
toutes,  509.  En  quoi  leur  éconotkrie  diffère  de 
réconomie  privée  et  de  l'économie  publique, 
ihid.  Celte  dénomination  aurait  dû  être  préfé- 
rée h  celle  d'économie  politique,  557.  Yoyei 
Economie  politique. 

ÉcoRoiiiB  poLmocB;  n'est  autre  chose  que 
la  physiologie  de  la  société,  i.  p.  1.  Est  la 
même  dans  tous  les  pays  et  à  toutes  les  épo; 
qoes ,  2.  Pourquoi  est  une  science  et  pourquoi 
elle  est  récente,  3.  Embrasse  lesTstème  sociai 
tout  entier ,  4.  L'importance  qu'on  y  atiadie 
chaque  jour  davantage ,  justinée ,  iM.  Ses 
rapports  avec  les  arts  de  l'industrie,  8-  Avec 
la  suiistiqoe ,  avec  l'histoire ,  avec  h  politique 
spéculative,  iftW.  Avec  la  morale,  avecVéco- 
nomie privée,  6.  Son  influence  sur  les  ricbet- 
ses  des  particuliers ,  t^.  Pourquoi  ^  ^^^ 
pas  perfectionnée  plus  tôt ,  7.  On  s'y  iiiépfc«| 
souvent  sur  la  liaison  des  faits,  10.  Conim^ 
elle  a  été  th^  de  la  région  des  hypo»^ 
ses ,  13.  A  des  bis  que  Thomme  ne  peut  chan- 
ger ,  17.  Favorable  aux  intéréu  privés,  coasAt 
l  l'intérêt  général,  18.  Presque  cntièremcni 
ignorée  des  plus  beaux  génies,  21.  t^ertf*. 
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une  heureuse  influence  but  les  qualités  mora- 
les ,  S.  Est  le  ciment  de  la  société ,  24.  Ne 
doit  pas  donner  des  conseils  directs ,  25.  Ses 
indications  n'en  sont  oue  plus  efficaces,  26. 
Bat  la  science  des  publicistes ,  30.  Sa  compa- 
raison a?ec  Tastronomie,  ibid.  Rapidité  de 
aes  prof^ ,  ibid.  Nécessaire  pour  la  bonne 
adnunistratioa  de  la  justice  cmle  et  crimi- 
nelle»  31.  Son  influence  sur  le  sort  des  par- 
ticuliers» 32.  Suppléa  à  Texpérience,  ibid. 
Quels  hommes  sont  particulièrement  intéressés 
à  la  connaître  »  33.  Fournit  les  vraies  données 
des  calculs  utiles  y  35  en  note.  Explique  les 
crises  commerciales,  Und.,  m  nou.  Est  utile  en 
découvrant  les  difficultés  et  les  impossibili- 
tés ,  36.  Mieux  comprise  par  les  jeunes  gens , 
ibid.  Marchera  avec  Te^pril  humain,  37.  Les 
vieilles  idées  retardent  ses  progrès»  ibid.  Quel 
est  le  bon  âge  pour  rapprendre,  ibid.  en 
note.  Les  volontés  et  les  caprices  des  hcmunes 
ne  sont  pour  elle  que  des  accidena ,  38.  S'il 
est  vrai  qu'elle  présente  des  questions  insolu- 
bles ,  ibd.  Enfante  beaucoup  de  mauvais  ou- 
vrages, 41 .  Professée  par  des  giens  qui  veulent 
qu'on  adopte  leurs  idées  de  confiance,  ibid. 
Livres  qui  la  discréditent,  47.  Beaucoup  de 
points  sur  lesquels  tous  lés  gens  sensés  sont 
d'accord ,  48.  Sur  quels  mollis  elle  est  atta- 
quée tout  entière ,  inid.  Ne  s'occupe  pas  de 
1  autre  vie ,  49.  S'il  est  vrai  qu'elle  éveilla  la 
cupidité ,  50.  Inspire  des  senlimens  de  justice 
et  de  bienveillance,  51.  S'il  est  vrai  qu'elle 
rend  les  hommes  difficiles  et  raisonneurs,  55. 
Elle  prévient  les  catastrophes  politiques ,  ibid. 
Se  lie  à  tout  dans  la  société,  56.  Trèa-pîerfec- 
tionnée  par  les  évéoemens  des  quarante  der- 
nières années,  ibid.  Les  livres  sur  cette  ma- 
tière qu'on  ne  saurait  lire ,  ne  sont  pas  utiles , 
57.  Les  principes  les  plus  élémenUires  y  sont 
les  plus  essentiels,  60.  Ses  principes  expli- 
qués en  abxé^  dans  l'épilome  du  TraUé  aÉ- 
conemie  politique,  61.  Indispensable  à  qui 
veut  tirer  quelque  firuit  des  données  dft  la  sta- 
tistique ,  6o.  Son  histoire  ne  doit  pa»  précéder 
mais  suivre  l'exposé  de  ses  doctrines,  t^. 
Importance  qu'on  attache  de  nos  jours  à  son 
étude ,  ibid.  Quelles  richesse*  sont  l'objet  de 
ses  études ,  67  et  68.  Ce  qui  hi  distingue  de 
la,  technologie ,  86.  Devait  être  professée  à 
rÉcole  de  Droit  de  Paris ,  383  eu  noie.  Ses 
indications  ne  sont  pas  toutes  impérieuses  et 
pressantes,  603.  Plusieurs  de  ses  difficvllés 
résolues  par  ses  derniers  progrès ,  ii.  p.  15  et 
lis.  Maux  qu'eUe  ne  saurait  prévenir ,  121. 
En  quoi  celfe  expérimentafe  diffère  le  plus  do 
la  théorique,  216.  Grande  révolution  survenue 
dans  les  applications  qu'on  en  peut  faire, 
254.  EUe  embrasse  l'organisation  sociale  tout 
entière,  255.  Et  le  système  militaire,  380. 
Nulle  académie  n'est  consacrée  à  ses  progrès, 
3K(.  Ses  rapports  avec  la  statistique,  483. 
Sur  quelle  espèce  de  feits  elle  se  fonde ,  ibid. 
Elle  est  la  même  dans  tous  les  temps  et  dans 
tons  les  lieux,  484.  Ne  prend  pas  pour  base 
la  statistioue,  ibid.  Ses  progrès  depuis  la  ré- 
volution oe  1814,  496.  Les  doctrines  ne  sont 
pas  la  matière  de  la  statistique ,  499.  Peut  se 
coofoodre  avec  l'économie  des  sociétés ,  510. 


Ses  point»  de  contact  avec  la  politique,  532. 
Ne  conduit  pas  préferablement  à  la  jouis- 
sance des  biens  matériels,  537.  Se  mêle  k 
tout  dans  la  vie  sociale ,  ibid.  Histoire  de  aes 
progrès,  540  Pourquoi  cette  sdence  est  res- 
tée inconnue  des  anciens ,  541.  Premier  symp- 
tôme de  sa  naissance,  544.  Commenoement  du 
système  exclusif,  545.  Danger  qu'il  y  a  ii  la 
confondre  avec  l'art  de  gouverner,  A6.  Les 
écrits  auxquels  elle  a  dmmé  lieu  n'ont  pas  tou- 
jours été  désintéressés,  571.  Vérités  qui  ont 
été  complètement  démontrées  depuis  Adûn 
Smith,  573. 

Écoitoma  paivÉs;  la  bonne  ne  bit  pas  de 
gros  approrisionnemens,  ii,  p.  235.  N'achetie 
qu'au  comptant,  236. 

ÉcononisTBs  nu  nn-Bnintin  siÈcut;  ont 
confondu  la  science  économique  avec  Tart 
d'administrer,  i,  p.  25.  Voulaient  qu'on  adop- 
tât de  confiance  leurs  idées,  41  en  note.  Leurs 
erreurs  fondées  sur  des  abus  de  mots,  46.  En 
quoi  ont  été  utiles,  iMtf .  en  note.  Leur  système 
relativement  k  la  production  des  terres,  211. 
Maintenant  abandonné,  218.  Quels  sont  les 
derniers  auteurs  qui  l'ont  soutenu,  iHd.,  en 
note.  Niaient  la  production  commerciale,  304. 
Leurs  erreurs  sur  la  propriété  foncière,  533. 

ficoRoiiisTBs  POLiriQDBs;  US  doivout  s'atta- 
cher qu'aux  faits  qui  prouvent  quelque  chose, 
I,  p.  57.  Et  non  à  cnercher  ee  que  nous  ne 
pouvons  pas  savoir,  58.  Leur  embarras  pour 
s'exprimer  rijgpureusement  et  ohîrement,  60. 
Reproehes  faits  aux  définitions  de  quelques- 
uns  d'entre  eux.  62.  Des  éeonondttes  $ant  mie- 
êkm  ont,  par  des  sophismes  mis  k  l'aise  la 
conscience  des  gouvernemens  emprunteurs,  ii, 

p.  4Mv. 

tcosflv  ;  révolution  survenue  en  oe  pays-là, 
relativement  au  taux  des  fermages,  n,  p. 
116. 

totncn  roBUca;  il  est  di£Bdfe  d'évaluer  les 
services  ou'on  en  tire ,  b,  p.  299.  Ceux  que 
Louis  XI V  a  feit  oonstruire  eritiqjués,  901 
en  noie.  Doivent  eotrespondre  à  Mur  objet , 
ibid.  * 

ftDvcATioii;  n'est  pas  complète  si  eDe  ne 
comprend  pas  les  ymnaissaocwi  économiques, 
I,  p.  36.  N'est  Jamais  gratuite,  289.  Son  impor- 
tance, il,  p.  528.  Pourquoi  il  est  dangereux  de 
la  confier  k  des  préires,  332.  Les  parens  en 
sont  les  meilleurs  surveiUans ,  ibid.  Elle  de- 
vrait être  variée,  33S. 

sfPBTs  UB  coMXMCB  ;  sont  des  signes  re- 
présentatife  de  la  monnaie,  i,  p.  462.  La  mé- 
fiance qu'ils  inspirent  est  souvent  déguisée  par 
l'escompte  ou  par  le  prix  de  la  marchandise, 
463. 

EFFSTS  PUBLIC»  ;  la  fecilité  de  les  vendre  en 
soutient  le  prix,  ii,  p.  38. 

iOTPTs;  fournit  du  coton,  i,  p.  200.  Industrie 
actuelle  de  ce  Pnys,  iMd.  en  note.  Loi  qui 
obligeait  un  fils  a  suivre  la  profession  de  son 
père,  inexécutable,  299.  Les  pyramides,  éter- 
nels monumens  d'ignorance.  Il,  p.  3^. 

iLtMERTAUiBs  (livres),  leur  utilité,  ii,  p.  336. 
Difficulté  4a'les  avoir  bons,  837.  Comment  on 
pourrait  encourager  leur  cemposîtlon,  itid. 

émiobatiom;  quelles  sont  cales  qui  nuisent 
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à  b  population,  ii,  p.  138.  Let  lois  portées 
contre  eUes  iniques  et  inutiles,  151.  Ne  com- 
mencent pas  par  les  familles  les  plus  indigentes, 
191.  N'alfaiblissent  pas  la  mère-patrie^  193. 
Plus  faciles  et  plus  fréquentes  qu'autrefois, 
â23.  Obligeront  les  gouyernemens  à  se  bien 
conduire,  2SS4.  Sont  rendues  faciles  par  les 
progrès  de  la  civilisation,  ^. 

EXPEREcas  ROMAiifs;  les  mauvais  ont  tou^ 
jours  couru  plus  de  dangers  que  les  bons,  i, 
p.  56  en  note.  Leurs  prodigalités  plus  grandes 
qu*on  ne  suppose,  4M. 

EMPLOIS  PUBLICS ,  Seraient  des  récompenses 
convenables  s'il  étaient  bien  distribués,  ii,  p. 
359. 

EMPRUNTS  PUBLICS  ;  Ont  favorisé  les  grosses 
dépenses,  ii,  p.  377.  Leur  nature  analysée, 
453.  Appauvrissent  Fétat  en  fesant  dépenser 
les  capitaux,  434  et  456.  Me  présentent  pas  de 
nouveaux  eocouragcmens  à  l'industrie,  ibid. 
Leur  intérêt  payé  à  l'étranger  n*est  pas  ce 

au'ils  ont  de  fâcheux,  453.  Ils  entraînent  la 
épense  d'un  revenu  futur,  ibid.  Us  ne  peuvent 
pas  être  regardés  comme  un  dépêt  provisoire 
défends,  437.  Ils  ne  favorisent  pas  une  circu- 
lation convenable,  438.  Ils  ne  rendent  pas  ser- 
vice en  prévenant  les  placemens  à  l'étranger, 
439.  Ils  ne  laissent  pas  à  la  société  la  disposi- 
tion de  ses  ca|pilaux,  ibid.  Ne  sont  pas  ce  qui 
a  fait  la  prospérité  de  l'Angleterre,  440.  Quelle 
a  été  l'origine  des  emprunts  en  France,  441. 
Privilèges  dont  on  les  entoure,  445.  Ce  que 
c'est  que  des  emprunts  par  souscriptionf  446. 
Quels  sont  ceux  qui  ont  été  faits  en  France 
depuis  la  restauration,  447,  en  note.  Ils  sont 
achetés  en  gros  par  des  compagnies ,  et  r6> 
vendus  en  détail  aux  rentiers,  448.  Déguisent 
le  taux  usuraire  de  l'intérêt,  449.  Rendent 
les  gouverncmens  indifférens  sur  les  condi- 
tions de  leurs  marchés,  450.  Favorisent  des 
dépenses  coupables,  451 .  Orieine  des  emprunts 
par  souscription,  et  abus  qu  onena  fait,  ibid. 
Qui  se  rend  juge  de  la  nécessité  des  emprunts , 

457.  Ils  facilitent  les  déclarations  de  guerre, 

458.  pans  quels  cas  ils  sont  louables ,  459 


renseignemens  recueillis  par  Tadministratioa 
ne  les  remplacent  pas,  ibid  en  note.  Essentiel- 
les pour  faure  de  bonnes  lois,  4â0. 

EKSEiGsiEMgiiT  MUTUEL  :  en  oiioi  favorable,  u, 
p-  336. 

ERSEiGREMBiiT  RBLiciBCx  des  kJques  ;  pros- 
père peu,  là,  où  l'état  en  fxit  les  frais,  u, 
p.  343. 

BirrREPÔTB  DE  COMMERCE  ;  ce  que  c'est,  n, 
p.  174.  Peuvent  être  établis  hors  des  routes 
commerciales,  175. 

ENTREPRENEUR    D'INDUSTRIE  ;    quelIcS  SOnt  SCS 

fonctions,  i,  p.  93.  Et  les  combinaisons  qu'el^ 
les  exigent,  96.  Est  le  principal  agent  de  b 
production,  100.  Sa  qualité  la  plus  esf eatielle 
est  le  jugement,  ibid.  C'est  à  lui  qu'appartient 
la  pensée  de  la  production,  111.  Possède  eo 
propre  au  moins  une  partie  de  son  capital, 
1 12.  Son  travail  fait  une  partie  nécessaire  des 
frais  de  production,  118.    Paie  les  service» 
même  dont  le  fonds  lui  appartient,  U9  en  noie 
et  124.  Place  toujours  aisément  ses  épargnes, 
152.  Son  travail  fait  partie  de  ses  avances , 
289.  Il  est  indispensable,  ibid.  Paie  un  intérêt 
et  un  loyer,  même  lorsque  le  capital  et  le 
fonds  lui  appartiennent,  294.  U  est  de  son  in- 
térêt de  se  contenter  de  profits  modérés,  298. 
Quelle  production  lui  fait  courir  le  moins  de 
risques,  299.  En  quoi  consiste  son  habileté, 
301.  A  besoin  d'avoir  une  audace  judicieuse, 
305.  Est  seul  propriétaiie  du  produit,  510.  Est 
l'industrieux  dont  le  travail  est  le  plus  lucra- 
tif, 524.  C'est  par  lui  que  s'opère  la  distribu- 
tion des  revenus,  ii,  p.  4  et  7.  Les  entrejnv- 
neurs  reçoivent  tous  leur  revenu  en  produits, 
9.  Ont  des  besoins  divers  qui  influent  sur  leurs 
profits,  33.  Autres  causes  particulières  k  leiff 
classe,  34.  Les  qualités  qui  leur  sont  nécessai- 
res rarement  reunies,  35.   De  même  que  Is 
{>ossibilité  de  trouver  des  capitaux,  36.  Sont 
es  mieux  payés  des  travailleurs,  37.  Mais  cou- 
rent plus  ae  risques  que  les  autres,  ibid.  Trois 
causes  principales  influent  sur  leurs  profits, 
37  et  38.  Sont  soumis  au  concours  fortuit  des 


Devraient  tous  être  spéciaux ,  ibid.  Seraient  '  circonstances ,  38.  Et  aux  inconvéniens  <m 
plus  sûrement  remboursés,  él60.  Ne  sont  pas   accompagnent  leur  entreprise,  39.  Quand  ils 
nécessaires  pour    faire  la  guerre,  4^1.   On   abondent  ne  vivent  que  sur  l'intérêt  de  leur* 
rembourse  toujours  une  somme  supérieure 
à  la  somme  empruntée,  464.  S'ils  peuvent scr 


vir  aux  dépenses  extraordinaires  au  moyen  de 
Famortissement ,  467.  Ne  servent  pas  ii  la 
production  comme  ceux  des  partictdiers ,  468. 

ENFANs  ;  loi  anglaise  sur  leur  travail,  ii,  p. 
50.  Quel  est  l'a^e  où  ils  sont  propres  à  acqué- 
rir des  facultés  industrielles ,  71.  Ce  qu'ils  ga- 
gnent à  un  enseignement  expéditif,  72.  Il  en 
natt  plus  qu'on  en  désire  dans  les  classes  in- 
digentes, 361.  Et  proportionnellement  moins 
dans  les  familles  aisées,  564. 

ENFANS  nouvCs;  se  multiplient  en  proportion 
des  hospices  où  on  les  reçoit,  ii,  p.  367.  Le 
pays  acquiert  sur  eux  les  droits  de  leurs  pa- 
rons, 368.  Abus  des  hospices  et  surtout  de 
rexposition  secrète,  487. 

ENQUÊTES  PVBUQDES  ;  leuT  utîliié,  I,  p.  644. 
Indispensables  pour  avoir  des  établissemens 
publics  judicieusenient  conçus,  ii,  p.  321.  Les 
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capitaux,  43.  Et  leur  travail  n'est  pas  paye, 
t'^id.  Exercent  un  monopole  à  l'égal  de  leors 
ouvriers,  49.  Leurs  ligues  autorisées,  50.  Dans 
quels  cas  ont  recours  aux  savans,  55.  Us 
profits  de  leur  industrie  ne  doiveolj»»  *''« 
confondus  avec  ceux  des  capitaux,  67. 

ENTREPRISES  INDUSTRIELLES  ;  prospérent  plo^ 
par  une  bonne  administration  que  par  les  boi» 
procédés  de  Tart,  i,  p.  35.  Pourquoi  elles  sont 
conduites  avec  peu  de  succès  par  des  sataps, 
II,  p.  55.  Exploitées  pour  le  compte  de  letat 
sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  celles  des 
particuliers,  252.  Dans  quel  cas  elles  dcTieo* 
nent  un  impôt,  i^id.  L^éUt  en  exploite  «^ 
privilège  exclusif,  326.  En  quoi  ces  entre^«» 
sont  contraires  à  l'intérêt  public,  ibid.  Sflryçni 
au  gouvernement  à  faire  des  présens  quiw» 
reviennent  plus  cher  que  s'il  les  acbeUit,  t^* 
Leurs  pertes  n'ont  aucun  terme,  327.  E^^'^ 
de  celle  de  Guadalaxava   en  Espagne,  »«■• 
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Leurs  perles  éléveat  une  concurrence  fâcheuse 
pour  les  particuliers  »  ibid, 

SKTMBPMSES  ii'cTiLiTÉ  pUBUOtE;  quelles  Bont 
celles  qui  conviennent  aux  sociétés  par  actions, 
I,  p.  645.  N'économisent  pa^  assez  leurs  ca- 
pitaux 11,  p.  32  en  noie, 

ÉPAaoNB  ;  est  une  dépense  reproductive  au 
lieu  d'une  d^nse  stérile,  i,  p.  150.  Caisses 
d'épargne,  en  quoi  utiles,  151.  Pourquoi  les 
épargnes  sont  lentes  et  difficiles,  157. 

£prràME  ;  c'est  Texplication  de  tous  les  ter- 
mes de  l'économie  politique,  i,  p.  61. 

ÉQDiT<  ;  ses  refiles  dans  certains  cas  sont 
plus  sûres  que  celles  de  la  législation,!!  ,p.376. 
Comment  pourrait  servir  de  règle  aux  tribu- 
naux .  277. 

ERREcas  EN  ÉCONOMIE  POUTiQDE  ;  Viennent  tou- 
jours de  l'oubli  des  principes  les  plus  élémentai- 
res, 1,  p.60.Eo  quoi  leur  réfutation  est  utile,  214. 
Soutenues  par  les  académies ,  5S5.  Pourquoi 
il  est  utile  de  les  combattre ,  586. 

ESCLAVAGE  AMTiqDE  ;  seul  mojen  connu  des 
anciens  pour  cultiyer  les  terres ,  i ,  p.  228. 
Comment  il  a  été  remplacé  par  le  servage  de 
la  glèbe ,  230. 

EscLATAGB  DOMESTIQUE  ;  ses  fiicheux  cffets  , 

I,  p.  251.  Ne  constituent  pas  un  droit,  528. 
Sera  funeste  aux  colonies  qui  le  conserveront, 

II,  p.  195. 

ESCOMPTE,  des  effets  de  commerce  ;  souvent 
n'est  pas  exprimé ,  i ,  p.  463.  C'est  une  es^ 
péce  de  prêt  à  intérêt ,  n  >  p*  77. 

ESPAGiŒ  ;  sa  ruine  ne  tient  pas  k  la  pert^  de 
ses  colonies ,  i ,  p.  42  et  638.  Son  peuple  mal 
nourri  parce  qu'il  nourrit  trop  bien  les  prê- 
tres ,  Il ,  p.  393. 

ESPRIT  DE  coHDCiTE  ;  Caractérisé ,  i ,  p.  36. 

ESPRITS  PAIBI.BS  en  politique;  comment  on 
influe  sur  leurs  délibérations,  n,p.375. 

ESSAIS ,  dans  les  arts  ;  nécessaires  k  leur 
avancement,  ii,  p.  344.  Les  phis  multipliés  se 
font  dans  1m  ateliers ,  345.  Découvertes  qui 
leur  sont  dues,  jMtf.  C'est  le  public  qui  en 
tire  le  principal  profit ,  346.  bt  qui  doit  en 
supporter  les  frais,  ibid.  Leur  difficulté, 347. 
En  quoi  ils  consistent  dans  les  manuCactures, 
348.  Et  dans  le  commerce ,  349. 

ESTIME  (T)  EH  mer;  doit  toujoivs  être  cor- 
rigée par  l'observation ,  t ,  p.  13. 

tTABLissBMBiis  PUBLICS  ;  k  quoî  doit  être  res- 
treinte la  signification  de  ce  mot ,  ii ,  p.  299. 
Il  faut  y  distinguer  les  dépenses  de  création 
et  les  dépenses  d'entretien ,  Urid.  Sont  en  eé- 
néral  an  tHenfait  pour  la  classe  peu  fortunée, 
3U0.  Les  services  qu'on  en  tire  doivent  équi- 
valoir k  leur  dépense ,  ibid.  Ont  souvent  des 
avantages  fort  supérieurs  aux  revenus  qu'ils 
peuTent  rendre ,  306.  Leur  utilité  diminue  par 
les  jMéages  dont  ils  sont  charsés ,  307.  Pour- 
quoi il  convient  d'en  donner  m  concession  k 
perpétuité  ,  318.  Résumé  des  règles  qu'il  est 
bon  d'y  observer,  322. 

ÉTALACB,  des  marchands  ambulans;  leurs 
abus ,  I ,  p.  313.Abus  de  ceux  des  marchands 
en  boutiques,  314. 

ÉTALORKÂOB ,  en  manufactures  ;  ce  que  c'est, 
f ,  p.  277.  Est  une  cause  de  bon  marclié ,  278. 
Quelles  en  sont  les  raisons,  ibid.  Pourrait  être 

II. 


appliqué  k  la  coni^trucliou  des  maisontt,  279. 

iTATs-CNis;  font  de  grandes  opérations  do 
commerce,  i,  p.  517.  Pourquoi  cherchent  à 
civiliser  les  Sauvages,  313.  Sous  quel  rapport 
la  civilisation  v  est  plus  avancée  qu  en  Europe, 
502.  Mettent  des  droits  8oi*disant  protecteur», 
596  en  note.  Pourquoi  la  main-d'œuvre  y  est 
chère,  ii,  p.  31.  Progrès  de  leur  population, 
124.  I^s  émigrans  y  intluepeu,  125.  Leur  po- 
pulation comparée  k  celle  des  indigènes,  147. 
Comment  s'y  forment  les  nouvelles  villes,  173. 
Publient  tous  les  deux  ans  ta  liste  et  le  traite- 
ment de  leurs  employés ,  269  en  note.  Le  se- 
cours que  la  France  prêta  à  leur  indépendance 
ne  fut  pas  désintéressé,  3B8  en  note.  L'État  n'y 
salarie  aucune  espèce  de  prêtres ,  343.  Le 
Gouvernement  faible  n'y  est  jamais  troublé, 
376.  On  y  fait  un  dénombrement  tous  les  dix 
ans,  502. 

Ctofpes  ;  ont  un  marché  étendu  et  admet- 
tent beaucoup  de  divisions  du  travail,  i,  p. 
177.  Comment  sont  emballées  celles  qui  vont 
à  la  Jamaïque,  178. 

ÉTVDE  ;  est  la  meilleure  des  ressources  con- 
tre l'ennui,  i,  p.  234  en  note. 

tTVoss;  ce  Qu'elles  étaient  selon  l'ancien 
système,  ii,  p.  338. 

ECBOÎQCEs ^monnaie);  pourquoi  recherchée 
dans  l'antiquité ,  i,  p.  4^. 

EULER ,  savant  allemand  ;*  services  qu'il  a 
rendu  k  l'industrie,  n,  p.  56. 

EUROPE  ;  commence  seulctiaent  k  rougir  de 
sa  barbarie,  i,  p.  21.  Ce  qu'elle  deviendrait 
avec  une  instruction  plus  répandue,  22.  N'a 
'pas  dû  ses  progrès  aux  entraves  qu'on  lui  a 
imposées ,  29.  Ses  états  étaient  raibles  au 
moyen-âge  par  les  vices  de  leur  production, 
232.  Comment  Tindustrie  l'a  tirée  de  la  bar- 
barie ,  505.  Barbarie  de  la  plupart  de  ses  ha* 
bitans,  n,  p.  334.  C'est  un  reproche  pour  sa 
partie  éclau^,  335. 

EDROPÉENs  ;  civiliseront  le  nM>nde  entier,  i , 
.666. 

EXCLCsip  (^système)  ;  son  origine,  n,  p.  545. 
Ses  progrès ,  546.  Est  la  même  ctiose  que  le 
système  mercantile  et  le  système  de  la  balancé 
du  commerce,  547.  Ses  conséquences,  548. 
Adopté  généralement ,  iMd.  Mesures  qu'il  a 
provoquas,  549.  Les  causes  de  son  admission 
sont  multiples ,  ibid.  Confond  l'économie  poli- 
tique avec  l'administration,  550.  A  été  un  pro- 
grès dans  l'économie  des  sociétés,  551.  Son 
apogée  se  rapporte  au  temps  de  Colbol,  562. 


Le  premier  choc  qu'il  reçoit  vient  cle  la  néces- 
sité d'envoyer  de  l'argent  en  Asie,  ibii 
Balance  du  commeree. 


ibid.  Voyer. 


EXERCICES  fcomptespar^  ;  signification  de  ce 
terme  de  finance,  ii,  389.  TnconvênienB  de  ce 
[mode  de  comptabilité,  ibid. 

EXPtRiESCB  ;  pourquoi  insuffisante  en  admi- 
nistration, I,  p.  29.  Goôte  cher  et  elle  est  sup* 
pléée  par  l'économiit  politique,  32  et  36.  Parti 
qu'on  en  peut  tirer,  33w 

ExPÉniEHCEs:  trop  dangereuses  quand  les 
nations  sont  la  matière  sur  laqoeUe  on  les 
fait,  II,  p.  486.  Yoyes  Méthode  erpMmei^' 
taie. 

EXPORTATIONS  ;  uc  prowent  rien ,  i,  p.  16. 

38* 
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Ce  que  c*ert  dans  le  commerce  ,  &6I.  Celles 
du  numéraire  ne  causent  de  pertes  à  per- 
sonne, 566.  Elles  provoquent  une  production 
indigène ,  567.  Les  exportations  Toroéos  de 
marchandises  ne  font  point  entrer  de  métaux 
précieux,  580  en  nof«.  Les  tableaux  qu'on  en 
dresse  sont  tous  fautifs,  et  pourquoi,  582.  Cel- 
les des  produits  ouvrés  ne  sont  pas  plus  profita- 
bles que  celles  des  produits  bruts ,  588.  Sont 
favorables  à  la  classe  ouvrière,  590.  Le  sys- 
tème exclusif  est  contraire  aux  exportations , 
610.  Sont  une  espèce  de  consommation,  ii, 
p.  200.  Celle  des  capitaux  ne  saurait  être 
empêchée,  221. 


F. 


FABBiCATiOR ,  dcs  oionnaies;  seul  bénéfice 
qu*il  est  possible  d*v  faire,  i ,  p.  416.  Ne  doit 
pas  être  gratuite,  417.  Pourquoi  on  a  pu  éle- 
ver, en  Amérique,  les  droits  auxquels  elle  est 
assujettie,  419.  Abus  de  cette  fabrication  en 
France,  422. 

FABRiQi^Es  ;  choix  de  leur  emplacement ,  i , 
p.  271.  Voyez  Manufacture* ,  Arts  manufac- 
turiers ,  Industrie  manufacturière. 

faccltAs  industrielles.  Voyez  Fonds  indus- 
triels. 

faillites;  rendues  plus  rares  par  Tassocia- 
tion  en  commandite,  ii,  p.  79. 

faits;  les  faits  moraux  susceptibles  d*une 
certitude  égale  k  celle  des  faits  physiques  ,  i, 
p.  8.  N'arrivent  point  sans  causes ,  9.  Com- 
ment on  peut  remonter  à  leurs  causes  ,  ibid. 
En  quoi  consiste  leur  liaison ,  10.  Commnnt 
on  8*assure  qu'il  n*en  existe  point,  1 1 .  A  quelle 
époque  il  a  été  possible  d'en  faire  un  corps  de 
science,  13.  Sans  le  raisonnement  ils  ne  prou- 
vent rien,  15.  Sans  la  connaissance  de  la  na- 
ture des  choses  ils  n'instruisent  pas,  29. 
Comment  ils  servent  de  bases  à  beaucoup 
d'erreurs,  41.  Par  qui  peuvent  être  cités 
comme  preuves,  42  et  43.  Quels  sont  ceux 
que  recherche  l'économie  politique,  483.  Pour 
être  instructifs  veulent  être  accompagnés  de 
raisonnemens,  487. 

familles  ;  peuvent  être  considérées  comme 
un  individu,  ii,  p.  509.  Ne  sont  pas  une  image 
en  petit  de  la  société,  539. 

r  artaisies  ;  donnent  lieu  à  des  dépenses  mal 
entendues,  ii,  p.  228. 

rARiRB  ;  son  prix  diminué  par  l'invention  des 
mouKns,  i,  p.  187. 

FEniKs  ;  mal  à  propos  exclues  des  corpo  • 
rations  d'arts  et  métiers,  i,p.548.  Influent  sur 
les  dépenses  en  influant  sur  les  consommations , 
11,  p.  254.  Doivent  prendre  part  à  l'instruction 
puolique,  336. 

wtKtLon  ;  cité  au  sujet  des  colonies,  i,  p. 
635  en  note.  Motif  de  l'épigraphe  qu'il  a  four- 
nie à  cet  ouvrage,  n,  p.  530. 

fer;  ses  mines  plus  importantes  en  somme 
qtio  celle»  d'or  et  d'argent,  i,  p.  261.  Ce  que 
sa  nrohibilion  coûte  h  la  France ,  596.  Celle 
pronibiiion  ne  peut  pas  cire  levée  sans  pré- 
cautions, 002. 

FERMACKs  ;  OU  loyer  d'iîo  fmds  de  terre ,  i, 


p.  110.  Plus  élevés  qu'autrefois  etpourquor, 
435.  Accrus  en  /Vngleterre  quand  les  billets  de 
banque  ont  repris  de  la  valeur,  455.  Portés 
à  leur  entière  valeur  ont  rendu  les  fermiers 
indépendans,  506.  I^  fermage  est  une  partie 
intégrante  du  prix  du  blé,  ii,  p.  110.  Est  l'a- 
chat de  la  valeur  que  le  bieo-tonds  peut  pro- 
duire annuellement,  113.  Comprend  un  intérêt 
de  capital,  ibid.  Influence  sur  sa  fixation,  115. 
Les  fermages  parviennent  graduellement  à  leur 
plus  grande  valeur,  1 17.  On  devrait  en  déduire 
une  prime  d'assurance  pour  les  accidens  im- 
prévus, 119 

FERMES  ;  avantagea  de  ce  mode  d'expknla- 
lion  des  terres,  i,  p.  239. 

FERMES    EXPÉRIMENTALES  ;  OO    pr^>0Se    ^Cli 

établir  une  à  Chambord ,  n,  p.  333.  Peuvent 
être  d'une  grande  utilité ,  347.  Comment  les 
conçoit  Arthur  Young,  ibid.  Ce  qu'on  a  déjà 
recueilli  de  ces  institutions,  548. 

FERMIERS  ;  entrepreneurs  d'une  industrie  agri- 
cole, 1,  p.  109.  Usage  qu'ils  font  de  leur  capi- 
tal ,110.  Sont  moins  maîtres  des  conditions  du 
bail  que  les  propriétaires,  ii,  p.  114.  Sont 
excusables  d'être  attachés  aux  routines,  ibid. 
Leur  vie  peu  dispendieuse,  117.  Ne  font  pas 
de  grandes  fortunes,  118.  Pourraient  être  pW 
civilisés,  119. 

FERMIERS  GfiRÉRAUx  ;  étaient  obligés  de  don- 
ner une  partie  de  leur  gain  au  gouveroencot, 
II,  p. 415. 

FERRiER  ;  cité  k  l'occasion  d'une  fraude  com- 
pliquée, II,  p.  432  en  noie. 

fêtes  chômées  ;  leur  inconvénient,  i,  p.  124 
en  note. 

fictions  politiques;  plus  dangereuses  qu'u- 
tiles ,  II,  p.  302  en  note, 

FiRANCEs  pcbliqoes  ;  objet  de  celte  adminis- 
tration, II,  p.  371.  N'existaient  pas  dans  le 
moyen-Age,  372.  Forment  un  art  qui  n'est  pas 
essentiel  à  l'existence  des  sociétés ,  373.  Rien 
ne  les  simplifie  comme  l'économie  dans  Ici 
dépenses,  376.  Les  progrès  de  cet  art  n'ont 
pas  tourné  au  profit  des  peuples,  414.  Elles 
ont  adopté  plusieurs  des  formes  de  la  compta- 
bilité commerciale,  470. 

FISC  ;  quels  sont  les  impôts  qui  ne  lui  rap- 
porte rien,  ii,  p.  410.  Ne  gagne  pas  pour  les 
avaries  qu'il  fait  supporter  par  les  contribua- 
bles, 412.  Sources  de  son  avidité,  417.  Inter- 
prète les  lois  de  la  façon  la  plus  rigoureuse , 
418.  Est  accusé  de  vouloir  faire  tomber  le 
commerce  en  gros,  419  en  note.  Exemple  de 
ses  vexations,  ibid.  Ses  agens  intéressés  dans 
le  produit  des  recettes,  invention  toute  fiscale, 
421.  Hostile  envers  les  contribuables,  422. 

fiscalité;  ce  que  c'est  et  ses  causes,  u,  p. 
417.  Exemples,  ibid  en  note. 

FLACONS  BRISÉS  (anecdote  des);  n,  p.  207. 

FLORIN,  nom  d'une  monnaie;  son  origine,  i, 
p.  414. 

foires;  leur  déclin  annonce  la  prospérrtc 
du  commerce,  i,  p.  174.  En  quoi  ditereotdei 
marchés  publics,  175. 

FONCTIONNAIRES  PUBLICS;  Icur  cupîdité  est  on 
mauvais  appui  pour  le  gouvernement,  i,  P*  ^- 
Souvcnt  trop  payés  faute  d'être  soumis  a  une 
concurrence ,  ii ,  p.  39  et  62.  Pourquoi  le» 
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places  lie  peuvent  pat  éirc  doiiuées  au  rabats, 
o3.  Pourquoi  il  y  a  plus  de  demaodeurs  que 
de  places,  ibid.  Leurs  erreurs  devienneat  des 
actes,  250.  Smith  regarde  à  tort  leurs  servi- 
ces comme  improductifs,  253.  Décident  des 
consommations  publiques  et  n*en  font  pas  les 
frais,  254.  Leurs  attributions  se  confondent,. 
255.  Leur  intérêt  différent  de  celui  des  con- 
tribuables, 256.  Font  la  principale  défense  du 
public,  257.  Leurs  places  eicitent  la  cupidité 
quand  elles  sont  trop  lucratives,  259.  Sont 
disposés  à  attribuer  les  plaintes  des  amis  du 
bien  public,  à  l'envie  de  les  remplacer,  ihid. 
Leur  choix  est  une  partie  épineuse  de  la  poli- 
tique, ibid.  L'opinion  publique  influe  sur  leur 
nomination,  îMa.  Loin  de  concourir  à  la  sûreté 
du  public,  quelquefois  la  compromettent,  2G8. 
Ne  peuvent  pas  dans  tous  les  cas,  être  nom- 
més au  concours ,  269.  Les  républiques  ita- 
liennes les  choisissaient  souvent  parmi  des 
étrangers,  270.  Aiment  à  faire  sentir  leur  au- 
torité, 271. 

poMDs  BB  tebbb;  cspèce  de  creuset,  i,  p. 
S4.  M*a qu'une  utilité  indirecte,  88.  Est  le  plus 
important  des  instrumens  nalurf'Is  appropriés, 
109.  Comprend  souvent  une  valeur  capitale, 
ibid.  et  132.  Est  souvent  bien  éloigné  du  con- 
sommateur de  ses  produits,  208.  Controverses 
•ur  sa  coopération  dans  la  production  des  ri- 
chesses, 211.  Est  productir  indépendamment 
du  capital  qu'on  y  répand,  222.  Acquiert  de  la 
valeur  par  le»  progrès  de  la  société,  225.  Na- 
ture du  service  qu'on  eu  tire ,  225.  Inconvé- 
nient des  controverses  auxquelles  sa  produc- 
tion a  donné  lieu,  226.  Preuves  de  cette  pro- 
duction, 227.  Les  fonds  de  terre  qui  sont  en 
bon  état,  attirent  les  bons  fermiers,  240.  Le 

Srofit  du  fonds  ouvre  un  débouché  à  la  pro- 
uction,  352.  Dans  quel  cas  un  fonds  de  terre 
est  dans  la  circulation,  367.  L'une  des  sources 
de  nos  revenus,  ii,  p.  1.  Leurs  services  moins 
rares  aux  colonies  que  celui  des  hommes,  31. 
Né  sont  qu'un  instrument,  93.  Produisent  de 
la  richesse ,  94.  Leur  éloignement  équivaut  à 
la  stérilité,  97.  Et  leur  proximité  à  un  mono- 
pole, ibid.  Enclavés  dans  les  villes  augmen- 
tent beaucoup  de  valeur,  ibid.  Leurs  proGts 
4lans  les  différentes  localités  d'un  même  pa}rs, 
100.  Ne  suffisent  pas  pour  que  les  produits 
agricoles  soient  produits,  135. 

roHDs  1!idcstriel;  de  quoi  se  compose,  i,  p. 
il3.  N'étant  pas  ahénable,  comment  sa  valeur 
peut  être  estimée,  115.  Est  un  capital  maté- 
riel, 138.  L'une  des  sources  de  nos  revenus, 
11,  p.  2.  Uoyen  de  l'évaluer,  41.  Ses  profits 
doivent  comprendre  une  assurance  sur  la  vie, 
42.  Ce  qui  arrive  quand  il  Y  a  surabondance 
de  facultés  industrielles,  Aa,  Dans  quel  cas 
elles  ne  rapportent  rien  ,71.  Quel  âge  est  le 
plus  favoraoïe  pour  en  acquérir,  72. 

PONDS  oisips  ;  ne  donnent  pas  de  revenus, 
11,  p.  2. 

PONDS  raoDOCTips;  forment  la  richesse  pu- 
blique, I,  p.  113.  De  quoi  ils  se  composent, 

114.  Comment  leur  valeur  peut  être  connue, 

115.  Prendre  un  fonds  à  loyer,  c'est  acheter 
les  services  qu'il  peut  rendre,  117.  Comment 
on  les  emploie  plus  à  profit,  123.  Ne  sont  pas 


consommés  dans  les  opérations  productives, 
136.  Leur  propriétaire  doit  l'être  des  produits, 
5091  Composent  les  seules  richesses  perma- 
nentes, 521  Les  plus  indigens  en  possèdent 
quelque  peu,  622.  Ne  sont  pas  détruits  par  la 
consommation  reproductive,  ii,  p.  203.  Sont 
le  principal  de  notre  fortune,  421.  Ils  sont 
d'autant  moindres  relativement ,  que  les  pro- 
duits sont  plus  cbers,  425.  Causes  qui  ont  fait 
méconnaître  h  plusieurs  économistes  l'action 
productives  des  terres  et  des  capitaux,  573 
en  note. 

PONDS  publics;  ils  devraient  supporter  l'im- 
pôt, II,  p.  405.  Sont  en  effet  exempts  des 
charges  publiques,  406.  Voyez  Emprunts. 

FORÊTS  ;  disparaissent  devant  la  civilisation, 
1,  p.  262.  Une  forêt  est  un  capital  accumulé, 
H,  p.  105.  Leur  valeur  créée  par  les  routes, 
305. 

poRTUNF.s,  des  particuliers;  représentées  par 
une  pyramide,  i,  p.  360.  Deviennent  plus  con- 
sidérables quand  les  produits  baissent  de  prix, 
361. 

poDRCBETTBS  »  quand  l'usage  s'en  est  intro- 
duit en  France ,  i,  p.  55  en  note. 

pocRNËiRON  ;  ses  turbines  ,  moteur  hydrauli- 
que, I,  p.  287  en  note. 

FRAIS  DE  production;  sc  composcnt  du  prix 
courant  des  services  productifs,  i,  p.  118.  Le 
travail  de  l'entrepreneur  en  fait  partie,  119. 
Il  suffit  qu'ils  soient  remboursés  par  le  pro- 
duit, 120  en  note.  Peuvent  baisser  sans  que 
personne  perde,  121 .  Leur  baisse  réelle  rend 
une  nation  plus  riche,  122.  D'où  peut  naître 
celte  baisse,  123.  En  quel  sens  ils  influent  sur 
la  valeur  des  choses,  220.  Trop  considérables 
aux  Antilles,  dans  la  culture  du  sucre,  253. 
Peuvent  être  comparés  à  la  satisfaction  qui 
résuhe  du  produit,  348.  Circonstances  qui  les 
rendent  trop  considérables,  349.  Rendus  trop 
considérables  par  la  faute  des  gouvernemens, 
351 .  Nuisent  aux  débouchés  quand  ils  élèvent 
trop  haut  le  prix  des  produits,  353.  Comment 
ils  bornent  la  consommation ,  359.  Sont  sus- 
ceptibles d'une  appréciation  rigoureuse,  597. 
Compara  avec  la  satisfaction  produite,  u, 
p.  24. 

FRAIS  DK  recouvrement;  sout  uue  perte  pour 
le  contribuable  sans  être  un  gain  pour  le  fisc, 
u,  p.  413.  Énormes  sous  Napoléon,  414. 

FRANÇAIS  (les);  ce  qui  leur  manque  pour 
être  parfaitement  industrieux,  i,  p.  3Û3.  Font 

?eu  de  commerce  de  transport ,  et  pourquoi, 
18.  Pourquoi  consomment  plus  que  du  temps 
de  Charles  Yl,  3il. 

FRANCE  ;  a  prospéré  par  l'effet  de  la  révolu- 
tion, I,  p.  42.  Ses  cordonniers  tout  seuls  pro- 
duisent plus  de  richesses  que  le -.mines  de 
métaux  précieux  d'Amérique,  86.  Évaluation* 
de  ses  capitaux,  incertaine,  146.  Imparfaite- 
ment civilisée  sous  Louis  XIV,  506.  Ce  que 
lui  coûtent  les  droits  sur  les  fers ,  596.  Ce 
qu'elle  perd  en  restitution  de  droits  sur  le  sucre 
raffine ,  620.  Et  en  primes  sur  la  pêche  de  la 
morue,  621.  Le  déclin  de  ses  ports  de  mer 
Ti'est  pas  dû  à  la  perte  de  ses  colonies,  638. 
Plusieurs  de  ses  provinces  peu  civilisées ,  ii, 
p.  21 .  Les  contributions  extraordinaires  qu'elle 
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a  payées  n*ont  ps  arrêté  son  iodustrie,  73. 
Quelle  population  elle  est  susceptible  d'acqué- 
rir» 154.  Sa  consomoialioD  prodigieusement 
augmentée  depuis  Henri  lY,  211.  Motif  des 
secours  donnes  par  elle  aux  Américain^,  288. 
Pourquoi  les  routes  y  sont  difliciles  à  entrete- 
nir» 310  en  note.  Elle  dépense  moins  en  prêtres 
qu'avant  la  révolution,  386  en  note.  Pourrait 
nourrir  mieux  ses  babitans,  393.  Triste  con- 
dition des  contribuables  sous  Tancien  régime 


célèbre  aphorisme  :  LaiiSêz  faire  et  laiue: 
passer,  n,  p.  S55. 

GOÛT  (le);  type  pour  le  recoooakrc  »  u,  p. 
290. 

GoovBiuiAiis  ;  sont  intéressét  à  grossir  les 
dépenses,  ii,  p.  381 .  Pourquoi  n*aimeot  pas  la 
spécialité  dans  les  dépenses,  384.  Coonaissaa- 
ces  qu'ils  doivent  avoir  ou  savoir  trouver  pour 
adnunislrer  avec  succès,  551 . 

GovvERsiEiincs  ;  s*i]  suffit  qu'ils  soient 


429.  Avantages  qu'elle  a  recueillis  au  pnx  de  |  truiis ,  i ,  p.  22  et  23.  'Ne  doivent  recevoir 

sa  dette,  460.  |  qu'indirectement  des  conseils  de  l'éconoinie 

rRANçois  DB  NBCFCHATEAU  ;  auccdote  SUT  son  I  politique,  25.  Entrent  dans  une  meilleure  roate 

école  d'agriculture  pratique,  ii,  p.  333.  |  quana  il  est  bien  démontré  qu'ils  eo  suiyciit 

FBAiiKL»;  à  quelle  époque  il  mangea  sans    une  mauvaise,  2f7.  Pourquoi  rexpérieoce  ne 

leur  suffit  pas,  29.Garantis8ent  mieux  Qu'autre- 
fois les  propriétés  et  l'industrie,  148.  fie  sau- 
raient arbitrairement  donner  de  la  valeur  aux 
monnaies ,  376.  Celui  d'Aosleterre  soutenait 
que  ses  billets  de  banque  n  étaient  pas  dépré- 
ciés ,  386  en  note.  Comment  ib  peuvent  faire 


scrupule  des  animaux,  i,  p.  284  en  note.  Cité, 
302.  Cité  au  sujet  des  colonies,  636.  Sujet  de 
son  Bonhomme  Richard,  ii,  p.  228.  Singulière 
économie  qu'il  propose,  246.  Il  recomnuinde 
les  mariages  précoces  qui  conviennent  à  l'Amé- 
rique et  non  à  l'Europe ,  367.  Services  qu'il  a 
rendus  k  l'économie  politique,  568. 

raioiaic  ii,  roi  de  Prusse;  despote  patriote, 
1,  p.  56.  Son  opinion  en  Eaveur  du  système  dé- 
fensif,  11,  p.  290. 

G. 


GALOiis  DE  LivRtis;  sont  ridiculos  et  ne  ren- 
dent aucun  service  à  l'industrie,  ii,  p.  208. 

OAMBA  ;  son  voyage  dans  la  Russie  méridio- 
nale, cité,  I,  p.  590. 

GAHiLB,  auteur;  cité,  i,  p.  146. 

CAROE-BOBES,  OU  provisioos  d'habîts  ;  sont 
passées  de  mode,  ii,  p.  235.  Echantillon  de 
celle  de  Lucullus,  236. 

GABRiBB  (Germain)  ;  un  des  derniers  écono- 
mistes de  l'école  de  Quesnay,  i,  p.  214  en  note. 
Regarde  à  tort  la  valeur  du  travail  comme  in- 
variable, 424.  Ses  erreurs  sur  la  propriété 
foncière,  !KM.  Avocat  des  gros  impôts,  ii,  p. 
428.  Est  resté  dans  les  opuiionf  des  physio- 
crates,  558. 

GAZ  (entreprises  d'éclairaee  par  le)  ;  défaut 
de  quelques-unes  d'entre  elles ,  ii,  *p.  32  en 
note. 

osMDABMEs  OU  BECOBs  ;  ne  font  pas  la  sûreté 
des  honnêtes  gens,  n,  p.  267. 

OBNftvB;  à  quel  point  la  vie  humaine  s'y  est 
prolongée, II,  p.  loi. 

GBOFPBn  (madame),  inscription  de  ses  jetons, 
11,  p.  235  en  note, 

GBBMEs  ;  leur  prodigieuse  abondance ,  n,  p. 
122. 

GioiA,  auteur  italien;  cité,  i,  p.  301.  Cité  à 
l'occasion  de  l'iolérét  des  capitaux  prêtés  par 
les  juifs,  u,  p.  87.  Cité  à  l'occasion  de  la  po- 
pulation, 157  en  note.  S'est  rendu  principale- 
ment utile  en  puisant  dans  les  bons  auteurs, 
569. 

GLACES,  miroirs  ;  leur  production  contrariée 

enAng^ •" — *'  -   -    — "    "■ 

France 


monter  la  valeur  des  monnaies,  ^3.  Font  peu 
de  bénéfices  sur  les  monnaies,  t'M.  Ke  doi- 
vent pas  pouvoir  augmenter  ou  dimiauer  ar- 
bitrairement la  masse  des  monnaies,  417. 
Celui  de  France  devrait  réduire  le  nombre  de 
ses  ateliers  monétaires,  4S8.  Sous  quel  pré- 
texte ib  ^empruntent  aux  bananes  leur  fonds 
capital,  481. Causent  la  ruine  aes  banques  qui 
leur  avancent  leurs  billets  au  porteur,  481 
Récompensent  un  abus  par  un  privilège ,  483. 
0ans  quel  cas  violent  la  propnécé,  517.  Soat 
toujours  disposés  à  exercer  leur  autorité,  543. 
Quelle  est  leur  véritable  mission,  544.  Soot 
enclins  à  protàœr  les  monopoles  et  ^^'^'V^^ 
rations,  556.  Ont  prescrit  aux  fobricans  des 
procédés  vicieux ,  557.  Ouelie  est  la  seule 
fonction  utile  qu'ils  peuvent  reinplir,  558.  Cou- 
rent des  risques  en  dirigeant  le  commerce, 
574.  Peuvent  ruiner  leur  nation  ,  575.  Se  font 
des  guerres  de  fuseaux  et  de  navettes,  591 
Prennent  part  à  la  contrebande,  606  en  note- 
Ne  sont  pas  les  auteurs  des  avantages  recueil- 
lis par  les  peuples ,  627.  Ne  peuvent  pas  bieo 
Souverner  de  loin ,  628.  Ce  qui  arrive  quand 
Is  se  mêlent  de  tout,  642.  Quel  est  le  meiUcar 
conseil  k  leur  donner ,  645.  Né  peuvent  pss 
rendre  les  mêmes  écus  qu'on  leur  prête,  m  » 
p.  74.  N'influent  en  rien  Bor  k  popolauoo 
des  états,  150.  S'occupent  dispeodieuseBaeDt 
de  la  conservation  des  grains  ,  181*  Con- 
viennent que  le  commerce  du  blé  doit  être 
libre,  182.  Leurs  achaU  de  blé  alaroeotles 
citoyens,  183.  Dans  quels  cas  l'aide  du  gou- 
vernement est  sakilaire ,  186.  Ne  doivent  pas 
s'opposer  aux  émigrations,  193.  Ils  ioflueiH 
d'autant  plus  sur  les  mœurs  qu'ils  soat  p"^ 
mauvais ,  248.  Le  gouvernement  représmw 
est  devenu  une  nécessité  des  temps  modernes, 
255.  Les  limites  de  ses  différentes  aUrihoUoos 
se  confondent,  ibUL  Ne  doivent  pas  psy«>' 
les  objets  des  consommations  publiques  so 
delà  de  leur  valeur,  236.  Sont  intéresses  a 


onéreuse  k  l'état,  u,  p.  336.  |  „^  .w«...w.... ,  .«^m.  v»-»»  •»«•  -"—  — .  •  j^ 

corBKAV,  disciple  de  Quesnay;  c'est  dp  lui  le  ^  rfp onsficnl  l'aide  des  citoyens,  267.  Cehii  de> 
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ÉUU-Uoift  publie  tous  tes  deux  ans  te  nom  et  ]d*aToir  ia  paizi  ii.  p.  280.  Elte  est  faite  que! 
te  traitement  de  tous  ses  employés,  269  en  noie,   quefob  dans  l'intérêt  *  ' 


Cominent  ils  protègent  tes  communes,  271.  Ne 
devratentpas  pouvoir  décider  des  dépenses  lo- 
cales, 305.  Doivent  toujours  fure  exécuter  les 
canaux  par  entreprises ,  317.  Et  faire  les  con- 
cessions à  perpétuité,  318.  S'il  y  a  pour  eux 
de  te  munificence  à  envoyer  des  pré»ens,  S^. 
Font  à  rindustrie  privée  des  avances  peu  judi- 
cieuses, 327.  Quel  est  le  seul  r61e  qui  kur  con- 
vient, 328.Ne  doivent  pas  avoir  te  monopole  de 
rittstruction,  351.  Ont  des  mtéréts  distincts  de 
ceux  de  la  société,  552.  Sont  portés  à  donner 
aux  enfans  Tempreinte  de  leurs  erreurs ,  555. 
Prennent  nart  a  U  fkroduction  en  fesant  des 
essais,  546.  Aristocratiques  ;  sont  ceux  qui  dis- 
tribuent te  plu&équitabfement  les  récompenses 
nationaIes,SGO.Ifal  don  t  ils  sont  menacés  quand 
ils  dépensent  trop ,  587.  Devraient  le  compte 
des  provisions  apjpartenantau  public  de  même 
que  de  ses  écus,  590.  Ne  doivent  pas  seutement 
la  sécurité  aux  nations,  mais  te  teur  doivent  au 
meilleur  marché,  592.  Ce  sont  tes  sophismes 
des  économistes  qui  les  ont  rendus  dépensiers, 
440.  Us  ont  renoncé  à  emprunter  en  renies  via- 
gères, 441.  Ont  des  ressources  pour  payer  tes 
mtéréts  que  n*ont  pas  tes  débiteurs  particuKers, 
444.  Pourquoi  tesgouvernemens  sont  des  débi- 
teurs dangereux,  445.  Forme  actuelle  de  leurs 
emprunts,  446.  Indifférens  sur  te  taux  de»  inté- 
rêts, 450.  Comment  leurs  opérations  influent 
sur  te  prix  des  effeU  publics,  454. 

ooQvsanBinais  absoixs  ;  sont  intéressés  k  con- 
naître tes  principes  de  réconoaie  politioue,  i, 
p.  27.  Pourquoi  se  servent  sciemment  aintri- 
gans,  29. 

^  oooviaïauiiiig  RBratsairTATirs  ;  on  y  a  tou- 
jours égard  aux  întérêu  nationaux ,  i ,  p.  29 . 
Rendus  nécessaires  par  les  progrès  de  k  ci- 
vilisation, SI. 

ooovBRinvEifT  en  général  (le)  ;  ne  concourt 
qu'indirectement  à  te  production,  n,p.595.Com- 
prend  ceux  qui  font  les  lois  et  ceux  qui  les  font 
exécuter ,  457  en  note.  Est  toujours  soutenu 
quand  il  est  disoe  de  conBaace,  458.  Est  un  or- 
gane accidentel  des  sociétés,  551 .  11  peut  ne  pas 
procurer  un  avantage  ^al  aux  charges  qu'il 
impose,  552.  D'autant  puis  mauvais  qu'il  coûte 
davantage  ,  555.  Représentatif;  est  te  seul  pos- 
sibte  pour  les  nations  avancées,  556.N'exerce 
pas  utilement  un  pouvoir  d'action,  mais  de  pro* 
tection ,  ibid.  N'administre  pas  te  richesse  na- 
tionale, 551  en  noie. 

oocviMSiiBiiT  FRAMÇAis;  extrémités  où  il  était 
réduit  sous  l'ancien  régime,  ii,  p.  574.  Était 
intéressé  dans  les  gains  des  fermiers-généraux, 
415.  Donne  toujours  raison  à  ses  ageB0,419cfi 
nole.Poursuit  tes  contribuables  dans  tous  tes  de- 
grés de  juridiction,  Urid  en  note. 

^  GRAND  UVRX  M  LA  DBTTB  PDBUODB  ;   Ce   OUe 

c'est,  u,  p.  441.  Gomment  en  sont  stipulés  les 
intérêts,  442. 

GRorras  ;  son  influence  appréciées,  u,  p.  549. 

guadalaxara;  sa  manu&cture  royalede  draps 
et  des  pertes  qu'elte  occasionne,  ii ,  p.  32f7. 

cvBRRB  ;  état  naturel  des  hommes  lorsqu'ils 

«ont  ignorans  de  l'économte  sociate,  i,  p.  19. 1 .„.„„„^ ^^ , .,  .,^^ 

:^e  doit  être  considérée  que  comme  un  moyen  |i.  p.  2.  leurs  maux  sont  pour  te  plupart  d'an 


des  gouvernans ,  iMd  en 
noie.  Ses  causes,  t*M.L'opiirion  publique  en 
juge  te  légitimité,  281.  Le  svstème  défensif  op- 
poisé  au  système  agressif,  282.  Guerres  com- 
mercteles,  285.  De  ressentiment,  de  rapine, 
ibid.  De  conquêtes,  286.Sont  toutes  des  dupe- 
ries, ibid.Ve  peut  se  faire  sans  des  corps  d'é- 
lites, 292.  Aux  dépens  de  qui  elle  se  fait,  57l 
et  458.  Si  sa  dépense  doit  être  payée  par  des 
impêts  ou  par  des  emprunts,  461 . 

H. 

iiABiLBTÉ;  dans  im  entrepreneur  d'industrie, 
de  quoi  se  compose,  i.  p.  501 . 

HABIT  (un);  comment  sa  valeur  est  distri- 
buée entre  tous  ses  producteurs,  ii.  p.  6. 

■aIti  ;  comment  on  y  fait  travailler  les  Nè- 
eres  libres,  i.  p.  235.  On  est  oblijg^é  d'y  pro- 
niber  le  sucre  cultivé  par  des  mains  escte^es, 
256.  Prospérera  par  aautres  cultures,  ^7. 

BALL  (capitaine)  ;  son  voyage  au  GhiN ,  au 
Pérou  et  au  Mexique ,  cité  i.  p.  S90. 

HAMiLTON  (Robertj  ;  origine  qu'il  donne  aux 
emprunts  par  souscription ,  ii.  p.  451.  Repro- 
ches sévères  qu'il  adresse  &  son  gouvernement 
au  sujet  de  ses  guerres,  465.  Eloge  de  son  ou- 
vrage ,  569. 

BARBVGs;  ce  mii  fait  l'importance  de  cette 
pêche,  I.  p.  259.  Se  tessent  d'être  poursiiivif, 

HASTWGe  fWaren^,  gouverneur  de  Tlnde  an- 
glaise ;  ses  exactions,  i.  p.  655. 

■AVTBRiVB  (d*);  son  système  repose  sur  un 
mauvais  fondement,  ii,  p.  261  en  noie.  Erreur 
de  son  principal  principe  en  économte  politi- 
que, 594  en  note. 

BBCTOirras ,  mesure  pour  te  blé  ;  sa  valeur 
en  argenté  différentes  époques,  i.  p.  450. Son 
rapport  avec  le  setier,  455  en  note. 

HBLVÉTics ,  l'un  des  fermiers-généraux  ;  sa 
bienfesance,  u.  p.  418  «n  note 

BEiQiBT  (m.),  premier  commis  des  finances; 
cité  sur  te  dépense  des  guerres  de  Napoléon, 
it.  p.  287.  Gité  au  sujet  des  lirais  de  reeoirrre- 
menC,  414  en  noie. 

BENBi  IV  ;  vouteit  faire  rendre  gorge  aux  fi- 
nanciers, ti.  p.  416. 

BBRRXRswAND  ;  assiguo  U  causo  tpû  borne  la 
popotetion.  11.  p.  127  en  tio/e.  Médiocre  auteur 
en  économte  politique,  568. 

BisToma  (ï)  ;  ses  rapporu  avec  l'économte 
politif^e,  X.  p.  5.  Nous  présente  un  speetaele 
fort  triste ,  19.  On  ne  peut  la  lire  avec  frnii , 
que  l'économte  politique  à  te  nsain,  448. 

BuvoiRE  abrégée  des  progrès  de  l'économte 
politique,  ti.  p.  540.  Son  uttilé,  541. 

BOLLARDAis  )  doîvent  teur  liberté  et  Porignie 
de  leur  conmierce  à  l'art  d*encaqa«r  te  hareng, 
1.  p.  259.  Doivent  en  partte  leur  commerce 
Boaritime  à  des  cordes  bien  Elites,  386. 

■oMlBB  ;  cilé  à  l'occasion  du  travifl  de  h 
meute  cba  les  Anciens  ,  i.  p.  187  en  mie. 

■oMMBs  (les)  ;  en  quoi  leurs  volonlés  arbi- 
traire» influeiiv  sur  l'arrangemeiit  de  te  sociéié, 
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ttitution  humaîoe ,  22.  Sont  heureux  du  senti- 
ment de  leur  existence,  5i.  Ce  qui  mérite  ayant 
tout  de  fixer  leur  attention,  58.  Ne  sont  frappés 
de  la  vérité  ^u  autant  qu'ils  sont  avertis  ,  60. 
Sont  des  capitaux  accumulés ,  154.  Sont  plus 
dépourvus  de  moyens  naturels  que  la  plupart 
des  animaux ,  182.  L'homme  isolé  ne  saurait 
exercer  les  arts  utiles,  499.  Sont  d'autant  moins 
misérables  qu'ils  sont  plus  civilisés,  500.  L'in- 
dustrie donne  une  direction  utile  à  leur  inquié- 
tude, 503.  Sont  naturellement  paresseux,  o04. 
Sont  créateurs  de  la  richesse,  510.  De  quoi  se 
compose  le  développement  complet  de  l'homme 
en  société,  u.  p.  Izl.  Peuvent  se  multiplier  à 
l'infini,  125.  Ce  qui  rend  leur  condition  meil- 
leure, 164.  Ne  sont  pas  mieux  pourvus  quand 
ils  sont  réduits  en  nombre ,  166.  Voyez  :  Po- 
puUuion. 

HOMMES  D*ÉnT  ;  sout  oblîgés  de  savoir  l'éco- 
nomie politique ,  sous  peine  de  se  faire  mé- 
priser, I.  p.  z9. 

hospices;  précautions  à  prendre  pour  qu'ils 
n'augmentent  pas  le  nombre  des  secourus,  u. 
p.  368.  Quels  sont  ceux  qui  ne  favorisent  pas 
la  multiplication  des  pauvres,  ibid, 

HooiLLE  ;  le  plus  important  des  minéraux, 
I.  p.  261.  S'épuisera  à  son  tour ,  265.  N'est 
d'aucun  avantage  quand  le  transport  est  diffi- 
cile ,  ibid. 

HUME  (David) ,  philosophe  écossais;  son  pa- 
radoxe sur  les  migrations  de  l'industrie ,  i.  p. 
274.  Jusqu'à  lui  et  Adam  Smith  la  théorie  des 
monnaies  était  inconnue,  382.  Son  estimation 
de  la  valeur  de  l'argent,  403.  Services  rendus 
par  lui  à  l'économie  politique,  ii.  p.  561 . 

HUSKisson  ,  ministre  anglais  ;  attribue  à  l'in- 
dustrie les  succès  Doilitaires  de  son  pays,  1. 126 
en  noie. 

HYPOTHÈSE  ;  quel  usage  on  peut  en  faire,  i. 
p.  13.  Ne  doivent  pas  servir  de  preuves,  14. 


I. 


iMpoHTATioNS  ;  no  prouvent  rien  ,  i.  p.  16. 
Ce  que  c'est  dans  le  commerce ,  564.  L<es  ta- 
bleaux qu'on  en  dresse  sont  tous  fautifs  et 
pourquoi,  582.  De  quels  avantages  elles  sont  la 
source,  593.  Ne  nous  rendent  pas  tributaires 
de  l'étranger,  609. 

impôts;  renchérissent  tous  les  objets  de  col^ 
sommation,  i.  p  439.  A  quelle  somme  se  mon- 
taient sous  Louis  XIl,  446.  Ceux  d'Angleterre 
augmentés  par  la  reprise  de  valeur  du  papier- 
monnaie,  455.  S'ils  sont  une  violation  de  pro- 
priété, 517.  Nuisent  à  la  production  et  a  la 
consommation,  ii.  p.  24.  Leur  influence  agit  en 
sens  inverse  des  progrès  de  l'industrie,  23. 
Comparés  au  cauchemar  des  rêves,  26.  Leur 

Sremiére  origine  dans  les  temps  modernes , 
72.  Plus  difficiles  à  lever  pour  les  gouverne- 
mens  absolus  que  pour  les  gouvernemens  con- 
stitutionnels ,  373  et  385.  Ne  pourraient  être 
payés  là  où  il  n'y  aurait  pas  un  grand  déve- 
loppement d'industrie,  375.  Moyen  pour  qu*on 
les  acquitte  de  bon  cœur ,  376.  Ils  tendent  à 
seperpétuer,  380.  Sommes  d'impôts  payés  par 
différentes  nations,  384  en  ttoie.  Leur  effet  sur 


l'économie  des  sociétés  ,  391 .  Dans  quels  en 
légitimes,  i^id.  Exemple  d'impôts  iniques,  592. 
L'administration  n'aime  pas  que  Ton  parle  de 
les  réduire,  394. 1/impôt  ne  sert  qu'indirecte' 
ment  la  production,  395.  Il  constitue  une  véri- 
table perte  pour  la  société,  ibid.  Il  n'y  a  pas 
restitution  de  U  valeur  levée  sur  les  peuples, 
396.  Il  n'est  pas  illégitime  pour  être  payé  sur 
des  capitaux,  397.  E.  impôt  sur  les  successions 
est  un  des  plus  faciles  a  acquitter  ,  ibid.  Les 
revenus  en  sont  la  source  renaissante,  ibid. 
S'il  doit  être  proportionnel  ou  progressif,  398. 
Quelles  sont  ses  bornes.  Ses  cSffets ,  quand  il 
est  excessif,  400.  Les  impôts  de  deux  natioos 
ne  sauraient  être  comparés  entre  eux,  ibid. 
Le  terme  où  leur  accroissement  n*ajoute  rien 
aux  recettes  varie  selon  les  divers  impôts,  401. 
Ce  que  c'est  que  leur  assiette ,  ibid.  Ils  agis- 
sent sur  l'économie  sociale ,  quelle  que  soit 
l'autorité  qui  impose,  402.  Sont  rejetés  par  ud 
contribuable  sur  l'autre,  ibid.  Ils  atteignent  le 
contribuable  de  bien  des  façons  diverses,  ibid. 
et  426.  Directs  et  indirects,  suivant  la  manière 
dont  ils  sont  assis,  403.  Inégalité  d'un  impôt 
unique,  405.  Inégalité  des  contributions  indi- 
rectes, 406.  La  valeur  diverse  de  la  monnaie 
rend  leur  répartition  inégale ,  408.  Dans  quel 
cas  ne  rapportent  rien  au  fisc,  410.  Les  im- 
pôts obligent  à  employer  moins  avantaseuse- 
ment  les  capitaux,  411 .  Ils  ont  ruiné  l'inaustris 
en  Espagne,  412.  Leurs  fi'ais  de  recouvrcmenr, 
413.  Des  coutumes  sont  quelquefois  des  im- 
pôts, 415.  Sont  perçus  par  des  régies  ou  par 
des  fermes ,  ibid.  Quels  sont  ceux  qui  pour- 
raient être  avantageusement  mis  en  ferme,  416. 
Sur  qui  leur  poids  tombe  définitiveineni,  422. 
Us  font  partie  des  frais  de  production ,  433. 
Diminuent  les  dépenses  du  riche  comme  du 
pauvre,  424  en  noie.  Diversité  des  opinions  à 
leur  sujet,  426.  En  quoi  ils  ont  favorisé  b  pro- 
duction, 428.  Ils  détruisaient,  sous  l'ancien 
régime,  toute  émulation  chez  les  cultivateurs, 
429  et  430.  En  quoi  ils  nuisent  à  Ui  production, 
ibid.  Aux  faciles  communications,  431.  Et  aux 
facultés  industrielles  d'un  peuple ,  ibid.  Exer- 
cent une  grande  influence  sur  la  conduite  mo- 
rale des  individus ,  ibid.  Peuvent  favoriser  la 
superstition  et  la  mauvaise  foi,  432. 

iMpRiHERiE  ROYALE  ;  coAte  plus  que  les  im- 
pressions que  l'étal  ferait  exécuter  par  les  par- 
ticuliers, u,  p.  327. 
niDE  ANGLAISE.  Voycz  Compagnies  dcs  '"^''• 
iNDiGENs;  doivent  désirer  d'être  entourés  de 
riches,  i,  p.  520.  Possèdent  quelques  portions 
de  fonds  productifs,  522.  N'ont  pas  à  redou- 
ter la  concurrence  du  travail  des  riches,  n,  p- 
213.  Esquisse  de  ce  que  pourrait  devenir  leur 
consommation,  217  et  218.  Lois  somptuaires 
rendues  en  leur  faveur,  241.  Se  multiplicui 

{)ar  les  secours  qu'on  leur  donne,  361.  l"^^ 
es  mettre  en  état  de  se  passer  de  secours,  3M. 
Ne  sont  pas  proportionnellement  plus  nom- 
breux dans  l'état  de  sociétés,  365.  , 
INDIRECT  (l'impôt);  il  est  progressif  pour  ic 
,  u,  399.  Et  très-inégal  de  répartiUoo, 

wnivrous  ;  leurs  intérêts  ne  se  confondent 
pas  toujours  avec  ceux  du  public,  tr  P*  ^' 
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iNDocs ,  OU  Indigènes  de  l'Inde  anglaise  ; 
moins  malheureux  sous  les  Anglais  que  sous 
leurs  anciens  maîtres,  i,  p.  654.  Pourraient  se 
rendre  indépendans  s'ils  le  voulaient,  663.  Il  y 
a  incompatibilité  entre  eux  et  les  Anglais ,  mais 
ils  sont  incapables  de  s'afirancbir  &  celle  do- 
mination, 664. 

iNDcsTRiE  (!')  ;  caractérisée,  i,p.â4.  En  quoi 
favorable  à  la  morale,  ibid.  Les  connaissances 
économiques  lui  sont  nécessaires ,  35.  Retire 
plus  de  services  de  l'esprit  que  des  procédés 
techniques  des  arts,  36.  Inspire  des  sentimens 
de  justice  et  de  bienveillance,  51.  Donne  une 
direction  favorable  à  l'activité  humaine ,  54.  Si 
l'on  peut  lui  reprocher  de  multiplier  nos  pri- 
valions,  ibid,  A  quoi  se  borne  son  action,  83, 
Analogie  de  ses  différentes  opérations,  85.  Ses 
travaux  analysés,  9â.  Déclinerait  si  les  scien- 
ces cessaient  d'être  cultivées,  93.  Certains  de 
ses  produits  ont  été  perdus,  94.  Ses  découver- 
tes modernes  surprenantes,  ibid,  Oflre  toujours 
les  traces  des  trois  opérations  dont  elle  se  com- 
pose, 97.  Môme  chez  les  peuples  sans  civili- 
sation, 98.  La  même  personne  exécute  quel- 
quefois toutes  ses  opérations,  99.  Les  talens 
qu'elle  exige  varient  suivant  les  hommea  et  les 
hcux,  101.  En  quoi  consiste  celle  d'un  méde- 
cin, d'un  avocat,  10:2.  Quels  sont  les  instru- 
mens  dont  elle  se  sert,  107.  N'est  bornée  que 
par  l'étendue  des  capitaux,  llS.  Ce  qui  consti- 
tue ses  progrès,  120.  Quels  sont  ceux  qui  pro- 
filent de  ses  progrès,  ISl.  Ils  sont  des  con- 
quêtes faites  sur  la  nature ,  125.  Ils  tournent 
au  profit  de  la  société,  127.  Nécessaire  même 
aux  hommes  qui  ne  veulent  pas  l'exercer,  148. 
Comment  elle  se  répand  par  l'introduction  des 
machines  expéditives,  188  et  190.  En  quoi  fa- 
vorisée par  l'invention  des  machines  à  filer  le 
coton,  205.  Ce  oui  la  distingue  de  Finstinct  des 
animaux,  267.  Est  naturellement  progressive, 
S91  et  301 .  Ses  progrès  ouvrent  de  nouveaux 
débouchés,  350.  Fait  partie  de  nos  fortunes , 
371.  En  quoi  favorable  à  la  morale,  503.  Com- 
ment elle  a  tiré  l'Europe  de  la  barbarie,  505. 
En  quoi  elle  est  favoraole  à  la  liberté,  506.  Ses 
progrès  ne  sont  pas  dûs  aux  fautes  qu'on  a 
commises,  544  en  tmie.  Trop  peu  respectée 
par  l'autorité  administrative ,  624.  Quelle  part 
elle  parvient  à  réclamer  dans  la  production , 
II,  p.  28.  Dans  quelles  circonstances  elle  est 
recherchée ,  29.  Pourquoi  rare  dans  les  colo- 
nies ,  ibid.  N'est  pas  proportionnée  à  l'étendue 
du  capital,  72.  Moins  grande  autrefois  que  de 
nos  jours,  153.  Son  grand  développement  de- 
venu nécessaire  aux  gouvernemens ,  375. 
S'exerce  en  grande  partie  sans  capitaux  ap- 
préciables, 410.  Manque  aux  capitaux  plus 
souvent  oue  les  capitaux  à  l'industrie,  411. 
En  quoi  l  imp6t  a  contribué  à  son  développe- 
ment, 428.  En  quoi  il  lui  a  été  funeste ,  430 et 
431 .  Elle  est  punie  par  l'impôt,  ibid. 

niDo STRIE  AGRICOLE  ;  en  quoi  consistent  ses 
travaux,  i,  p.  104.  Est  bornée  par  l'étendue 
des  capitaux  et  du  territoire,  113.  Comment 
elle  consomme  un  capital ,  129.  Admet  peu  de 
division  du  travail ,  178.  Vue  générale  de  ses 
produits ,  206.  Son  analogie  avec  les  autres 
industries,  208.  Exercée  chex  les  anciens  par  le 


moyen  d'esclaves  faits  à  la  cnerre ,  229.  Au 
moyen-âge  par  des  serfs,  231.  Chez  les  mo- 
dernes par  des  propriétaires,  233.  Par  des 
fermiers  ,  239.  Et  par  des  métayers  ,  240. 
N'est  lucrative  que  par  les  proerès  dont  elle 
est  susceptible,  237.  N'est  pas  Te  chemin  de 
la  fortune,  236.  Ce  qui  nuit  au  débouché  de  ses 
produits,  238.  N'admet  pas  de  grandes  entre- 

{>rises ,  245.  En  quoi  les  banques  pourraient 
ui  être  utiles,  480. 

INDUSTRIE  COMMERCIALE, objet  de  ses  travaux, 
I,  p.  105.  Occupations  qu'elle  embrasse»  106. 
Ses  envois  peuvent  être  considérés  comme  une 
consommation  de  matières  premières  et  ses 
retours  comme  des  produits  créés,  130.  On 
croit  à  tort  pouvoir  la  suppléer  quand  on  n'en 
fait  pas  son  état ,  169.  Les  travaux  n'en  sont 
pas  fort  divisés  dans  les  lieux  de  peu  de  con- 
sonunation ,  173.  Antiquité  du  commerce  du 
coton,  195.  Favorisée  par  la  machine  à  filer  le 
coton,  205.  En  quoi  elle  consiste,  303.Erreurs 
à  son  sujet,  304.  Est  productive  d'utilité,  307. 
Par  qui  elle  est  exercée,  310.  Ne  compare  pas 
le  prix  des  marchandises  qui  sont  éloignées 
l'une  de  l'autre,  317.  Voyez  :  Commerce. 

INDUSTRIE  handfactcrièrb;  eu  quoi  consistent 
ses  travaux ,  i^  p.  104  et  105.  Comment  elle 
consomme  ses  capitaux,  133.  De  quoi  se  com- 
pose son  capital  engagé,  141.  Et  son  capital 
circulant,  143.  A  des  momens  de  stagnation, 
193.  Est  nécessaire  pour  fournir  un  débouché 
aux  produits  ruraux  ,  239.  Ce  qui  la  caracté- 
rise, 264.  Lieux  où  elle  s'exerce,  267  et  270. 
Si  elle  tend  à  changer  de  théâtre ,  274.  Pour- 
quoi les  fonds  au'on  y  emploie  sont  considérés 
comme  aventures ,  289.  Avantage  de  celle  qui 
est  connue ,  299.  Est  affectée  par  les  varia- 
tions de  prix,  300.  Casualités  à  considérer  par 
elle ,  ibid.  Qualités  nécessaires  dans  son  en- 
trepreneur ,  301.  Voyez  :  Arts  manufaetu- 


ners. 


iMDusTRiECx  OU  iNDCBTRiELs  ;  signification  de 
ce  mot,  I,  p.  85.  Leurs  profits  mis  en  opposi* 
lion  avec  ceux  des  capitalistes  et  des  proprié- 
taires fonciers,  ii,  p.  28.  Pourquoi  leurs  ser- 
vices plus  rares  dans  les  colonies,  29.  Pour- 
auoi  chèrement  pavés  aux  États-Unis ,  en 
ollandc ,  à  Paris ,  31 .  Us  le  sont  jusqu'à  un 
certain  point  en  raison  de  leurs  besoins,  32. 
Quelquefois  leurs  besoins  sont  imparfaitement 
satisfaits,  34. 

iROfiHiECRs  DES  pONTs^T-cBAiJsstEs  ;  Corpo- 
ration avantageusement  remplacée  en  A^le- 
terre  par  des  ingénieurs  civils  libres,  it,  p.  âO, 
En  France  le  gouvernement  paie  leurs  fautes , 
321. 

INSTINCT ,  chez  les  animaux  ;  n'est  pas  Tîn- 
dustrie,  i,  p.  267. 

INSTITUTIONS  ;  pourquoi  il  s'en  est  rencontré 
de  bonnes  dans  des  temps  d'ignorance ,  i,  p. 
3.  Et  pourquoi  tant  de  mauvaises,  18.  En  quoi 
les  connaissances  économiques  tendent  à  les 
améliorer,  20.  Plus  elles  sont  mauvaiites,  plus 
l'instruction  est  nécessaire,  21 .  Leur  influence 
sur  la  population,  ii,  p.  136  et  162.  Font  les 
hommes,  328.  Et  sont  elles-mêmes  le  fruit  des 
lumières,  329.  Elles  diminuent  1«  nombre  rela- 
tif des  pauvres ,  364. 
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MtTftccvum  ;  ce  que  doit  être  celle  de  tout 
un  peuple,  i.  p.  101.  En  quoi  favorable  aux 
nauons,  ii ,  p.  329  et  331.  Ne  consiste  pas  à 
apprendre  ce  qui  n*eat  pas  vrai,  330.  L'expé- 
rience est  sa  base,  ibid.  Se  compose  des  con- 
naissances personnelles,  331.  Comprend  la 
connaissance  de  Véconomie  sociale,  ibid.  Ne 
doit  pas  être  accaparée  par  le  gouvernement, 
ibid.  Pourquoi  les  prêtres  n*y  sont  pas  propres, 
332.  Elle  doit  ^tre  variée,  333.  Et  ne  pas  porter 
Tempreinte  des  erreurs  des  gouvernemens , 
ibid.  Si  les  classes  inférieures  doivent  en  être 
privées ,  354.  Il  convient  Qu'elle  soit  expédi- 
tive ,  338.  Elle  est  fisivorisée  par  la  liberté , 
339. 

nsTBOCTioii  DU  BBCOHO  DEGBt  ;  cst  protégéo 
par  les  intérêts  particuliers,  u,  p.  338. 

msTKucTioN  PRIMAIRE  ;  dc  quoi  elle  se  corn* 
pose,  11,  p.  335.  Suffit  pour  mettre  tous  les  in- 
dividus en  communication  avec  la  société, 
ibid.  Convient  aux  filles  comme  aux  garçons, 
336. 

msTRDCTiQiis  mrRiMÉis  ;  leur  insuffisance,  u, 
p.  348.  Comment  pourraient  être  rendues 
efficaces,  ibid, 

latrauinsm  db  l'ihdostrib;  comment  l'in- 
dustrie parvient  à  les  réunir,  i,  p.  110.  Produi- 
sent en  place  de  leurs  possesseurs,  111.  Com- 
ment analysés,  113.  l«s  employer  plus  à 
profit  est  un  progrès,  ISS.  Voyez  Fonds  de 
terre.  Capitaux. 

mSTRCMENS    lUTDBXLS    HOU     APmOPllti  ;    OH 

quoi  ils  consistent,  i,  p.  108.  Font  partie  de  la 
richesse  publique,  114  «n  note.  Dans  leur 
emploi  consistent  les  plus  grandes  conquêtes 
de  l'industrie,  1S6.  Les  capitaux  sont  néce»- 
saires  pour  en  tirer  parti ,  1  Si . 

iirTÉttT  DES  CAPITAUX  ;  sa  baisse,  ooipme 
fait  isolé,  ne  prouve  rien,  t,  p.  16.  Le  mot 
iniérét  de  Fargeia  en  donne  une  fausse  idée, 
37  en  note.  Est  le  loyer  d*un  instrument ,  u, 
73.  Comprend  toujours  une  prime  d'assurance, 
80.  Facile  à  déguiser,  iWet  89.  Peut  être 
modifié  par  des  considérations  personnelles, 
80.  Ce  qui  tend  à  en  élever  le  taux,  81.  Le  bas 
intérêt  n'est  pas  un  signe  de  prospérité ,  8S. 
Pourquoi  son  taux  a  été  bas  sous  Napoléon , 
ibid.  s'il  peut  tomber  h  rien,  85.  Est  toujours 
plus  élevé  chez  une  nation  ingénieuse  et  entre- 
prenante ,  86.  Rendu  plus  haut  par  les  vices 
de  rorgaoisation  sociale,  89.  Les  lois  oui  ten- 
dent aie  fixer  favorisent  l'usure,  ibid.  Et  la 
mauvaise  foi,  90.  Elles  gênent  les  transactions, 
91.  I^ur  abrogation  refusée  en  Angleterre, 
t^fd.  Et  en  France,  92  en  note.  Ces  lois  sont 
violées  par  les  gouvernemens  eux-mêmes,  93. 
L'intérêt  peut  être  fixé  par  la  loi  pour  le  cas 
où  il  n'a  pas  été  stipulé  à  l'avance,  ibid.  Les 
intérêts  de  la  dette  publique  payés  en  France 
par  semestres^  en  Angleterre  par  trimestres , 
44S.  Comment  est  constaté  l'intérêt  des  avances 
en  compte  courant,  entre  négocians,  480. 

«mrtRftT  ctntRAf.;  dans  quel  cas  en  opposi- 
tion avec  l'intérêt  privé ,  i,  p.  17.  Pronle  de 
l'accroissement  des  fortunes  particulières,  51. 

nrrtotT  privC  ;  sous  quel  point  de  vue  con- 
sidère les  richesses  ,  i ,  p.  17.  Profits  des 
connaissances  que  Ton  a  de  rintérêt  général. 


18.  Ne  doit  pas  être  négligé,  tMd.  et  32.  Les 
doctrines  qu  il  inspire  ne  méritent  aucun  cré- 
dit, 44. 

nvALOBs  MILITAIRES  ;  Téut  leur  doit  des 
secours,  ii,  p.  368. 

ihventaire;  seul  moyen  de  connaître  de 

Suels  capitaux  on  est  possesseur,  i ,  p.  155. 
st  la  base  de  toute  comptabilité,  u,  472. 
iHVBRTBGRs;  M  sout  pBS  les  autouTs  de  toutes 
les  forces  que   leurs   inventions  permettent 
d'employer,  i,  p.  167. 

uu.AifDE  ;  de  quelle  façon  elle  est  cultivée , 
I,  p.  246.  Quelle  partie  de  cette  tie  est  indus- 
trieuse et  riche ,  302.  InBuence  des  pommes 
de  terre  sur  sa  population,  n,  p.  144  en  nou. 
Effet  de  la  consommation  de  ses  prqMÎétairei 
absens,  222. 

ibocratb;  combien  il  fesait  payer  les  l^ 
çons.  II,  p.  58. 
ITALIE  ;  époque  brillante  de  son  commcfoe , 

I,  p.  322. 

J. 

jACBtRBs  ;  décèlent  rimpcffectîoo  de  Ta^ 
culture,  ijjp.  123. 

JACOB  (williamj  ;  ses  considérations  sor  Tt- 
griculture  britannique,  ii,  p.  155. 

jAMAÎQux;  la  prospérité  ae  cette  Ile  ne  prouve 
pas  en  faveur  ou  système  colonial,  i ,  p.  630. 
Ses  colons  endettés  et  expropriés,  ibia, 

nxanê  œrs;  sont  destinés  à  vivre  dint  oa 
siècle  plus  habile,  i,  p.  S6. 

joluvet;  combattu  au  sujet  de  Timpêt  pr^ 
gressif ,  u ,  p.  398.  Et  du  moroeUeneot  dei 
propriétés,  399. 

JottesAMCBs  ;  dans  quel  cas  ne  sont  P**J"[ 
bien,  u,  p.  228.  Ne  peuTent  pas  toolesélre 
acquises  avec  de  l'argent,  238. 

jooRRAL  de  négocians  ;  usage  de  ce  registre, 

II,  p.  474  et  475. 

JCGEMBBT  (le);  caractérisé ,  i ,  p.  35  01  noie. 
Est  la  qualité  essentielle  d'un  entrepreMNO' 
d'industrie,  100.  Et  de  tout  un  peuple  ,Jiw- 
Est  dépravé  par  la  superstition,  101.  ^^^^"^ 
Qualité  d'un  entrepreneur  d'industrie,  Wl. 
Comment  dépravé,  ibid. 

iCGBHBBS  ADMimsTBATiPB;  cootraires  aux  en- 
treprises udles,  I,  p.  643.  ^^  . 

jvQBs;  comment  les  intéresser  k  Ft^J^ 
procès  promptement,  11,  p.  277.  Et  a  rendre 
des  jugemens  équitables,  ibid.  ,  ^^ 

nnÉs;  c'est  à  tort  qu'ils  ne  sont  pas  inde»- 
uiséê,  II,  f.  64.  .       .  «^ 

jirisprudemcb;  il  n'est  pas  nécessaire  oeeve 
soit  uniforme,  11 ,  p.  277.  Danger  de  sonéwds. 
340.  ^1 

jrsTtcB  (administration  de  la)  ;  ne  ^^ 
être  équitable  sans  les  connaissaiicos  écwo^ 
miques,  1,  p.  31 .  Dans  quel  cas  viole  «  P"^ 
priété,  517. 

R. 

« 

bepplbr;  a  composé  des  prédiction»  <f»l«"'. 
nachs,  u,  p.  337  en  note. 
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L. 


LACBT  (métier  k)  ;  résout  un  problème  diffi- 
cile de  mécanique,  t  ,  p.  175. 

LAFTiTTS  (Jacques);  cité  à  Toccanon  des 
des  dépenses  publiques  «  ii  »  p.  380.  Est  favo- 
rable aux  emprunts  spéciaux ,  460  en  noie, 

LAroirrÂiNK  ;  cité  i.  f>.  17.  Met  le  travail  au 
rang  des  fonds  productifs  »  571  en  noie, 

LA  HoouB  ;  canton  de  France ,  naguère  bar- 
bare, I.  p.  S04.  Comment  s'est  civilisé,  ibid, 

LANGOss  Ancuimis  ;  elles  ne  sont  plus  que 
des  arts  d'agrément,  ii.  p.  352. 

LAïuoniAis;  son  injuste  attaque  contre  l'éco- 
nomie politique,  i.  p.  49. 

LAPLACE ,  mathématicien  ;  cité  à  l'occasion 
de  la  méthode  expérimentale ,  it,  p.  566. 

LAVoisuR ,  l'un  des  fermiers^neraux  ;  con- 
sacrait ses  gains  à  l'avancement  des  sciences, 
II.  p.  416  en  noie.  Croyait  qu'il  est  aisé  de  se 
tromper  dans  les  évaluations  que  présentent 
les  statistiques,  380.  Se  trompait  fiiute  de  con- 
naissances économiques,  492. 

LAzzARom;  classe  qui  n'existe  phis  ii  Naples, 
II,  p.  365. 

LICOUS  orales;  pourquoi  plus  lucratives 
autrefois  pour  les  professeurs,  ii.  p.  58. 

LBCTVRB  ;  sa  difuculté  accrue  par  notre  or- 
thographe, II.  p.  K5. 

LfcisLATBUB  ;  SCS  fonctioHS  se  confondent 
avec  celles  de  Tadministralion ,  ii.  p.  255.  Ce 
c]ui  arrive  lorsqu'il  est  unique,  265.  N'est  pas 
indépendant  lorsqu'il  n'est  pas  payé,  iaid. 
Quel  est  le  plus  saint  de  ses  devoirs,  386.  Les 
législateurs  devraient  rédiger  des  lois  détail- 
lées, 420.  Et  établir  des  enquêtes ,  Urid.  Une 
bonne  politioue  exige  qu'ils  reçoivent  des  in- 
demnités, 421  en  note, 

LÉGISLATION  ',  différentes  opinions  sur  les  fon- 
demens  qu'on  doit  lui  donner ,  i.  p.  542.  Les 
lois  économiques  doivent  avoir  pour  but  le 
plus  grand  bien  de  la  société  ,  ibtd.  Ne  peut 
créer  des  richesses,  543.  N'est  pasbonne  quand 
les  droits  sont  incertains,  C^. 

LBiioirrEY  ;  ses  objections  contre  la  division 
du  travail,  i.  p.  179. 

LÉopoLD,  grand-duc  de  Toscane;  despote  pa- 
triote, I.  p.  56. 

LBTTRBS  A  «ALiBcs;  ouvragc  dc  l'auteur,  cité 
II.  p.  25. 

LSTTRBS  DB  CBARGB  ;  commcut  cUcs  rempla- 
cent la  monnaie,  i.  p.  486.  Sont  causées  par 
des  envois  de  marcnandises ,  487.  D'où  naît 
leur  valeur,  ibid.  La  différence  de  leur  valeur 
ne  saurait  excéder  les  frais  de  transport  'de 
l'araent,  488.  Causes  qui  influent  sur  leur  prix, 
ibid.  Ce  qui  borne  les  variations  de  leur  prix, 
490.  Comment  elles  servent  à  payer  les  envois 
d'un  tiers  pays,  492  et  494.  Ne  suffisent  pas 
pour  acquitter  toutes  les  dettes  quelconques, 
493.  Provoquent  des  cnvois'de  marcbandlise», 
ibid.  Histoire  des  lettres  de  chanee,  494.  Elles 
ne  peuvent,  par  elles-mêmes,  solder  les  envois 
du  commerce,  565. 

LBCRBETTE  ,  député  ;  sa  propositiou  sur  la 
liberté  du  prêt  à  intérêt ,  ii,  p.  92  «m  note. 

II. 


LiBteALiTt  ;  est  impossible  pour  quiconque 
manque  d'ordre,  n.  p.  355. 

LIBERTÉ  POLITIQUE  ;  u'cst  pas  absolument  iic- 
cessaire  k  la  prospérité  publique,  i.  p.  28. 
Mais  elle  lui  est  favorable,  29.  Là  où  elle  man- 
que il  se  trouve  plus  de  capitaux  improduc- 
tifs, 147. 

LIBRAIRIE  ;  peut  servir  à  constater  les  pro- 
grès des  peuples,  n.  p.  500  en  note. 

LIQCI0AT10R  des  Opérations  de  bourse;  ce 
que  c'est  et  comment  elle  s'opère,  ii.  p.  455. 

lisbonue;  pourquoi  les  capitaux  y  donnaient 
de  gros  profits,  n.  p.  69. 

livres;  pourquoi  il  s'en  fait  beaucoup  do 
mauvais  sur  l'économie  politique,  i.  p.  41,  44 
et  48  Sur  quels  sujets  nous  en  manquons , 
538.  Conditions  nécessaires  pour  en  avoir  de 
bons,  SS9,  Ces  derniers  doivent  exciter  la  re- 
connaissance publique,  541.  Transmettront  à 
l'avenir  des  notions  plus  s&res  que  celles  que 
nous  avons  reçues  par  leur  moyen ,  ibid.  Vie 
renversent  jamais  du  premier  coup  un  préjugé 
absurde,  575.  Pourquoi  ils  procurent  k  leurs 
auteurs  des  profits  peu  proportionnés  ii  leur 
utilité,  n.  p.  58.  Avantages  de  la  consomma- 
tion qu'on  en  fait,  230. 

LocoMOTioii  ;  faculté  merveilleuse ,  ii.  p. 
221. 

logbmeiit;  quand  il  est  riant  et  commode 
fait  beaucoup  de  profit,  ii.  p.  250. 

lois;  peuvent  causer  des  violations  de  pro- 
priétés, I.  p.  514.  Doivent  être  détaillées  pour 
laisser  peu  de  place  à  l'arbitraire,  643.  Tout 
particulier  doit  pouvoir  en  réclamer  l'exécu- 
tion, 644.  Leur  influence  sur  les  dépenses  des 
J)articu]iers,  u.  p.  241.  Leur  rédaction  doit 
aire  partie  des  oepenses  de  l'état ,  262.  Dans 
quels  cas  sont  faites  dans  Tintérêt  du  pouvoir 
et  non  des  peuples,  263.  Les  anciens  peuples 
n'ont  pas  su  les  asseoir  sur  leurs  véritables 
bases,  264.  L'interprétation  d'une  loi  équivaut 
à  une  loi  nouvelle,  418.  Rçmède  à  l'abus  des 
interprétations  arbitraires,  420. 

LOIS  civiles;  incoovéniens  de  leur  complica- 
tion ,  II.  p.  275. 

LOIS  cRivmELLBS  ;  plus  faciles  à  réformer 
que  les  lois  civiles ,  ii.  p.  278.  Doivent  être 
équitables  et  modérées,  979. 

LOIS  soMPTVAiRES  ;  motif  qui  les  a  fait  rendre, 
n.  p.  241.  Le  législateur  n'est  pas  capable  de 
les  bien  fabe,  ibtd.  Violent  un  droit,  242.  Tom- 
bent vite  en  désuétude,  243. 

LORGtviTi  ;  change  selon  les  circonstances, 
II.  p.  495.  En  quoi  elle  est  importante  k  con- 
naître^ 506. 

LOTERIES  ;  en  les  votant  on  vote  un  certain 
nombre  de  vols  et  de  suicides,  ii.  p.  432. 

LOUIS  XIV  ;  ses  bâtiroens  ne  donnent  pas  une 
haute  idée  de  son  goût  pour  les  arts,  n.  p. 
300  en  note  S'est  élevé  des  statues  et  des 
arcs  de  triomphe,  302.  Ses  grandes  routes  ont 
créé  plus  de  valeurs  qu'elles  n'en  ont  coûté  , 
500.  Son  confesseur  l'autorisait  k  violer  ses 
promesses,  445. 

LOUVRE  (seconde  galerie  du);  embellissement 
mal  conçu,  ii,  p.  âo. 

LOVE  (Joseph);  son  estimation  des  rei^enus 
anglais   dépensés    k  l'étranger ,  ii ,  p.  ''^ 

39 
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en  note.   Comparaison  qu'il  fait  def  impAts 
paTés  par  difrereiilc»  natioot.  3B4  en  noU, 
Ci(é  à  Uoccatioa  de  la  quanlilé  de  renies  en 
oirculatioQ,  449  en  noté. 
LOTta  ;  en  quoi  diffinre  du  fermage,  ii>  p. 

115,  ^  •      ,. 

LcccLLVs;  échantillon  de  »  garde-robe,  n, 

n.'OSen  note. 

LomtaEs  peB)î  caracténiéei,  i,  p.  507.  Bn- 
«ndreol  leDontens,  506. 

HTMETtR»  icmioiuTKHîRs;  quaud  et  comment 
découverte»,  ii,  p.  57. 

luxe;  son  utilité  mise  âi  tort  en  question,  i, 
p.  38.  Celte  question  décidée  parles  principes 
exposés.  165.  Déplacé  dans  les  manufactures, 
voWe  v^  le  Idxe  de  solidité,  290.  N*est 
nuisible  qu*en  fesant  tort  ii  des  consommations 
mieux  entendue»,  ii,  p.  «43.  Pourquoi  edui 
des  étals  est  moins  excosable  que  celui  des 
particuliers,  578.  Quels  contribuables  de- 
vraient j  pourYOir,  iMéL  Ses  fâcheux  effeu, 

LtcDxeoB  ;  ses  lois  contraires  ii  Téconomie 
sociale,  i,  p.  19. 

M. 

HAccuiLoai;  cité,  i,  p.  30  et  39.  Tire  des 
conclusions  démenties  par  Texpérience,  47. 
A  trop  .vanté  la  doctrine  de  Ricardo  sur  le 
profil  foncier,  SSS.  Confond  les  proiîts  d'un 
entrepreneur  avec  les  profits  de  son  capital,  ii, 
p.  54  en  note.  Son  évaluation  des  profits  ca- 
pitaux fondée  sur  une  supposition  gratuite, 
&.  Son  erreur  sur  le  profit  foncier  (rent), 
combaUue,  109  et  11 1.  Confond  la  consomma- 
tion improductive  avec  la  reproduction ,  SOS 
en  note.  Pense  que  les  dépenses  de  la  guerre 
devraient  élre  payées  sur  les  recettes  de  l'an- 
née, 40S*  Expuque  la  prépoadérance  du  cler- 
gé, 546.  Attribue  aux  Anglais  la  doctrine  de 
ui  balance  du  commerce,  547  en  note.  S'est 
honoré  par  sa  manière  de  parler  de  Quesnay, 
•(55  en  noU.  Critique  à  tort  Adam  Smith,  564. 
Cilé  à  l'occasion  de  l'emploi  donné  à  cet  éco- 
nomiste, 565. 

■AdiMEs;  de  quel  serrice  sont  dans  les  arts, 
I,  p.  182.  Ne  sont  autre  chose  que  des  outils 
compUqués,  Itô.  Elles  n'enf^endrent  aucune 
force,  tbitL  Chanoent  k  manière  d'agir  de  la 
force,  184.  Qualités  qu'elles  doivent  avoir 
pour  être  parfaites ,  ibid.  Étaient  grossières 
chez  les  Anciens,  185.  Elles  suppléent  au  tra- 
vail, itkL  En  quoi  favorables  à  la  société^lSe. 
Elles  tirent  les  nations  de  la  Barbarie,  188  et 
190.  Obligent  les  travailleurs  à  changer  d'oc- 
cupations, 191.  Ne  peuvent  être  repoussées 
sans  dangers,  ibid.  Circonstances  mii  atté- 
nuent leurs  inconvéniens  passagers,  192.  Leur 
invention  devient  chaque  Jour  plus' difficile, 
•M.  Rendent  bi  disette  d7>uvrage  moins  fu- 
neste, 193.  Et  en  général  multiphent  les  occu- 
pations des  hommes,  194.  Causent  une  révo- 
lution dans  le  commerce  du  coton,  197.  Des- 
eriptioo  sommaire  de  cdles  où  Ton  file  en 
grand  le  ccion.  19&  Perfectioanemens  qu'elles 


reçoivent  des  angUis  Hargraves  et  Cronpto», 
ibid.  en  note.Qaand  et  comment  introduites  es 
France,  SOI .  Ont  augmenté  le  nombre  et  le 
salaire  des  ouvriers,  SOS.  Ont  bvorisé  toutes 
les  autres indastries» SOS»     ^  v  i..  _i. 

MACBiMBs  k  VArata;  conviennent  à  lAngK- 
terre  et  non  à  U  Chine ,  i,  ^  S85.  Lsors  avan- 
tages comme  moteurs  comparées  à  l'eau  et  au 
veni,  S85.  Et  aux  animaux,  S86« 

MACAsii»  ne  aU;  sont  nécessités  par  lioé- 

filité  des  récoltes,  i,  p.  ISl.  Ne  sont  nu 
ien  tenus  par  TaïkmnislratSon ,  ibU,  Far 
ÎueUes  personnes  sont  naturellement  fonnés, 
8S.  Les  prix  dedisetle  ne  paient  pas  les  frais 
qu'ils  coûtent,  186.  Commeot  les  secours  du 
gouvernement  pourraient  les  favoriaerK  l^ 

UAdSTnATs;  ils  sont  préposés  à  l'exécotiM 
des  lois,  il,  p.  S65.Sont  mal  obéis  quand  leurs 
ordres  sont  arbitrairesr  ^7.  N'ont  de  bout 
juges  que  l'opinion  publique,  S68.  Vojes  Àd- 
nAàêt»9teure,  Fonetionnatreg  imfritct. 

maiihi'<k«vrk;  comment  est  emptovéeplus  a 
profit,  h  P-  1^-  &•!  suppléé»  par  les  machi- 
nes, î85.  Et  cependant  augmentée  par  elles, 
SUS.  A  égalité  de  valeur,  oe  procure  pas  plus 
de  profila  qpie  les  antres  services  productiU, 

588.  . 

«AnfRMOii (madame de>;  saleUreànwtoe 

d'Aubi(pié  atteste  oo'on  était  moins  diScde 
autrefoisqu'aujourd^uiyi,  p.  441.  . 

MAisons;  leur  construction  plus  chère  a  rai- 
son de  leur  variété,  i,  p.  ft79.  Ne  doivent  ms 
offrir  une  solidité  superÛue»  S95.  Maison  m- 
noise  construile  en  Hollande  par  auiledu  bas 
intérêt,  it,  p.  86.  Leur  multiplication  indice  de 

population  croissantef  169. 

MAnoRs  D'ÉaccATioii  ;  sont  Baturdlemeat 
soiis  kl  surveillance  du  public,  ii,  p*  335. 

■ALTBCs;  son  opinion  sur  l'origine  <ki  profit 
foncier,!,  p.  SS5.Et  sur  les  consommateurs  up* 
productifs,  35S.  Son  opinion  sur  la  théorie 
ricardiennede  lareute,ii«p.  US.  Son  ouvrage 
sur  la  popuUtion  confirmatif  des  principes 
admis  sur  celle  matière,  137  en  note,  ooo  éloge 

rM.  Dumont,  135.  Injustement  critiqué  par 
de  Sismoodi,  138.  Cité  à  l'occasion  de  U 
mortalité,  157.  Combattu  au  sujet  des  consom- 
mateurs improductifs,  S09  et  Sl4.  Cité  à  1  oc- 
casion de  la  population,  404  en  note.  Services 
rébdus  par  lui  à  l'économie  politique>  568. 

•HAmrKsras;  attestent  le  pouvoir  de  l'opiaion 
publique,  ii,  p.  S81. 

■AMOovaiBas;  leurs  travaux  n'exigeol  pouH 
de  combinaisons,  i,  p.  97. 

«tAvorACTuaKs  ;  choix  de  leur  enipUcemeoi , 
1,  p,  S71.  Doivent  être  h  portée  de  leys  m»: 
tières  premières,  SIS.  Quelh»  t4»t  celles ju* 
ne  peuvent  réussir  que  dans  les  villes,  x7^- 
Et  entourées  d'une  population  labèrieuse,  w- 
t\  ne  leur  convient  pas  de  fournir  à»  loge* 
mens  à  leurs  ouvriers,,  ikid.  N'abandoonent 
pas  nécessairement  les  lieux  qu'elles  ont  eori- 
chis,  S75.  Ne  s'accommodent  pas  de  ^^^^ 
ge,S76.  Veulent  un  concours  de  mojepsasj» 
rare,  ibid.  L'éubnnage  leur  est  nvonhMf 
S78.  L'ostentation  et  même  U  seUdité  superflue 
des  bitimens,  leur  sont  funestes,  ^'«P^^ril 
rent  jamais  très  longtemps,  tM.  t>w^i^ 
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cèiNidérer  pour  betucoup  les  frais  4e  tniis- 
porc,  896.  ce  qu'on  peut  appeler  leurs  états- 
naîors,  îMrf.  Maoîère  d'éranier  leurs  produîu, 
897.  QisuaMiés  qui  influent  sur  leur  succès, 
899.  Qualités  nécessaires  k  émn  qui  les  con- 
duisent, 301.  Sujettes  à  d'inévitables  vicissi- 
tudes, i/9i»  La  concurrence  étrangère  les  ex- 
pose à  des  dangers,  588.  Toyes  Indmttrie  mo- 
tmfattturièrt  et  ÀrU  manufaeiiinert. 

MAmvàcrvnEtL  He);  de  quelle  utilité  est  pour 
lui  réconomae  politique,  i,  p.  33.  En  quoi  con- 
siste son  indostrie,  85.  Doit  être  consulté  ^^mc 
précautioo  sur  les  lois  relaiifes  aux  manuCM- 
tures,589. 

■AmcHARD  ;  utilité  de  son  industrie,  i ,  '"318. 
Peut  nuire  par  ses  étalages  ,  313.  A  des  rai- 
sons que  n  a  pas  une  nation  pour  Yeodre 
contre  deTargent  comptant,  S68. 

MâaoBAUD  aubulant;  bit  abus  du  commerce, 
i,p.  515. 

MAacuAMMsss;  leur  prix  est  une  occasion  de 
jeu.  M,  p.  466. 

■Ascnt  ;  signification  de  ce  mot  en  écono- 
mie politique,  I,  p.  17  t.  Ei^t  rendu  plus  étendu 
par  la  navigiition,  176. 

Màacats  A  vaiuss;  en  quoi  ils  consistent,  n, 
p.  453ciiM0ir. 

maeulB  a  naaa;  fondement  de  toutes  les 
nianœufri*s  de  Fogiotage.  n,  p.  453. 

MAacHts  fcaucs;  ont  TafanOige  de  fixer  le 
cours  des  denrées,  i,  p.  175. 

■AxiAOEs;  ne  doivent  pas  être  Cicilités  parmi 
les  indigeos,  ii,  p.  366.  Il  ccoyient  de  se  ma- 
rier de  bonne  beuro  en  Amérique  et  tard  en 
Europe,  367. 

MAtun  muTAiRs;  son  utilité  pour  la  protec- 
tion du  commerce ,  n ,  p.  895.  Et  des  côtes, 
896.  Moins  redoutable  que  les  corsaires,  ibid. 
Coûte  par  les  relâches  qo  elle  rend  nécessaires, 
897. 

MAXLT  (machine  de);  dans  quel  but  érigée, 

"iP*  ^^^'  ^'^  ^T*^*  rempbicée  et  à  quel  prix, 
385.  0(^e  la  plus  belle  machine  a  vapeur 
qu*on  ait  jamais  faite,  iùid, 

aA«snu«;  redoute  à  tort  la  civilisation  des 
Grecs,  i,  p.  544. 

matelots;  moyens  d*en  avoir  à  bon  mqrcbé, 
i,p.62L 

MATitBEs  raeuiÈass;  signification  de  ce  mot, 
I,  p.  89.  En  les  achetant  on  paie  les  services 
productifs  qui  ont  servi  à  les  (aire,  iil  en  noU. 
Manière  de  les  évaluer  dans  une  oiaoufacture. 
296. 

■Avxi  ils  ne  sont  pas  utiles  parce  qu'il  est 
utile  de  les  soulager,  n,  p.  844. 

«axiuoh;  signOicalion  de  ce  mot,  et  effet  de 
la  chose,  i,  p.  365. 

HATxucc;  la  fiiculté  d'y  exposer  secrètement 
les  enfans  y  multipliait  le  nombre  des  enbns 
trouvés.  II,  p.  487  en  noie. 

MÉDMcm  fie)  ;  vend  un  produit  immatériel, 
I.  p.  91.  Analyse  des  opérations  de  son  indus- 
trie, 108. 

■ttOBcmx  (l'art  de  laJ  ;  ses  pr«Mprès  n'aug- 
mentent pas  b  popubuon,  ii.  p.  156.  En  quoi 
«et  art  est  favorable  à  rhumaoité,  i57.  Rend 
la  popublion  plus  saine  et  plus  virile,  «58. 


«fiDiois  (iMttUe  des^  ;  évaluation  de  leur 
fertiuie  à  Florence,  i .  p.  447. 

■iuiiBV*Au ,  pacba  d'Egypte  ;  ruine  «on 
pays  eu  lésant  de  .grands  sacrifices  en  faveur 
de  l'industrie,  i.  p.  88. 

uatcitR  as  LA  Mviiaa  ;  consulté  par  Timpr- 
ratrice  Catherine  II ,  i.  p.  86  en  noie.  Réfuté 
au  sujet  delà  Buiin-d'œuvre,8l8. 

■talviLU  ;  anecdote  sur  ce  bourg ,  ii.  p. 
870. 

ussoaB  aas  valcdrs  ;  difliculté  de  s'en  faire 
une,  I.  p.  433.  I^es  diverses  quantités  de  Ura- 
vail  proposées  à  cet  effet,  48i. 

■tTAffuvsiQOB  (la)  ;  conduit  à  des  résultats 
que  l'expérience  ne  confirme  pas,  n.  p.  486. 
MÉTAOx  valciBPx  ;  pour  quelle  valeur  l'A- 
mérique en  produit  annuellement,  i.  p.  87. 
Leur  valeur  n'a  rien  de  plus  que  toute  autre 
valeur  égale ,  88.  Elle  ne  se  multiplie  pas  en 
vertu  des  échanges,  lèfd.  Offrent  les  matières 
les  ph»  propres  à  former  les  monnaies ,  387. 
Sont  reçus  partout  comme  tels ,  388.  l/éur  ru- 
rale n'a  aucun  inconvénient  pour  les  monnaieit, 
IM.  On  doit  distinguer  leur  valeur  propre  de 
celle  de  la  monnaie ,  389.  Causes  qui  influent 
sur  bi  demande  et  l'offre  qu'on  en  lait,  396. 
Si  l'affranchissement  de  1  Amérique  doit  les 
rendre  plus  rares,  400.  Ce  qui  arriverait  s'ils 
devenaient  plus  rares,  401.  Cet  événement  est 
peu  è  craindre,  iMd,  Leur  multiplication  peu 
favorable  aux  monnaies ,  406.  Varient  en  va- 
leur d'un  lieu  à  l'autra  moins  que  d'autres 
marchandises,  489.  L'agio  n'est  pas  une  iodi- 
cation  paiCiile  de  la  difierenoe  de  leur  valeur, 
ibid.  Peuvent  servir  à  l'évaluation  de^  prix 
étrangers ,  ibid.  Si  leur  importation  est  plus 
profitable  que  celle  de  tout  autro  marchandise, 
566.  Leur  exportation  ne  cause  de  perle  ii 
personne,  ibid.  Leur  possession  n'est  pas  plus 
profitable  aux  nations  que  celle  de  toute  autre 
marcbandise,  570.  Ne  constituent  pas  le  capi- 
tal d'une  nation,  571.  Leur  exportation  n'eit 
pas  nécessairement  une  exportation  de  oapi- 
tal,  578.  Ont  un  prix  plus  ou  moins  élevédans 
une  nation  que  dans  une  autre ,  576.  Règle 
infaillible  pour  en  juger ,  577.  Nulle  marohan- 
diie  ne  franchit  plus  aisément  une  frontière, 
ibid.  Quel  est  l'unique  motif  qui  les  ùâi  voya- 
ger, 578.  Les  besoins  ou'on  en  a  varient  lente- 
ment, ibid.  Ce  qui  les  rail  naître,  579.  Il  con- 
vient de  les  demander  aux  pays  qui  les  pro- 
duisent, 581.  Les  tableaux  de  la  baUinoe  n'in- 
diquent rien  par  rapport  à  leur  iniportatioo  t.i 
à  leur  exportation ,  585.  Origine  oe  leir  pré- 
pondérance, 11.  p.  845. 

■tTAYsas;  leur  exploitation  des  terres  est 
misérable  »  i.  P.  841. 

■iTSLLUs;  s^llusireen  défendant  le  trésor 
public  contre  César,  i.  p.  444. 

«trvoM  ARALTTiQOB  (Is)  ;  Caractérisée  •  i. 
p.  10.  Exclut  le  charlatanisme,  13.  Renverse 
les  systèmes  imaainaires  ,  f  5.  Est  nécessaire 
pour  expUquer  les  causes  et  les  effets ,  89. 
Décrite  dans  une  citation  de  Laplace  et  ap- 
plicable aux  sdences  morales  et  poKtiquas, 
îu  p.  566. 

ntnopoLss;  les  colonies  ne  leur  sont  pas 
ulfles ,  I.  p.  48  et  848.  Sacrifiées  à  leurs  co- 
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lonies,  SSSÛ  et  651  m  noie.  Leurs  coieoies 
n'augmeotent  pas  leurs  débouchés,  634.  Il 
leur  coDvieQt  de  les  rendre  indépendantes , 
639.  Ne  sont  pas  affaiblies  par  la  colonisation, 
II.  p.  193. 

MEUBLES  UTILES  OU    AGEÉABLBS  ;  danS  qUCllc 

classe  de  capitaux  doivent  être  rangés ,  i.  p. 
154.  L'exportation  de  France  de  ceux  d'él>é- 
nisterie  contrariée  par  leur  mauvaise  façon , 
11.  p.  219. 

■lucBs;  leurs  avantages  dans  la  guerre  dé- 
fensive, il.  p.  291.  AjDOTOuvées  par  les  mili- 
taires de  profession ,  z92.  Se  divisent  en  mo- 
biles et  sédentaires^  293.  Sont  très  propres 
k  défendre  Tétat  contre  les  séditions,  294. 

MiLiTAutB  (vie);  sa  mauvaise  influence,  ii.  p. 
289. 

MiLL  j[jAiiEs) ,  économiste  et  moraliste  an- 

S' lis;  cité,  i.  p.  50  en  note.  Cité  de  nouveau, 
7  en  noie. 

HUiBS  ;  importance  de  Tindustrie  qui  les 
exploite,  i.  p.  261.  Quelles  sont  les  puis  im* 
portantes  de  toutes,  ilnd.  Condition  nécessaire 
a  leur  prospérité,  264.  Celles  de  métaux  pré^ 
cieux  exploitées  par  l'industrie  et  les  capitaux 
des  Anglais,  404.  Le  Thibet  en  renferme,  ibid. 
Leurs  profits  font  partie  de  celui  du  fonds  de 
terre,  u,  96.  Elles  peuvent  être  assimilées  à 
un  capital  provenant  d*une  accumulation  de 
profits ,  104.  Leurs  plus  imporlans  produits, 

MisiECB  (le)  ;  ses  travaux  assimilés  à  ceux 
de  Tagriculteur,  i.  p.  i03. 

MimsTftiiB  DES  FiRANCEs  ;  comment  devenu 
le  principal  pivot  de  radministration ,  ii.  p. 
378. 

MINISTRES  DES  piNAiicBs  t  leur  principal  mé- 
rite aux  yeux  des  gouvernans,  u.  p.  381. 

MOBILIER  (le);  il  fait  partie  du  capital,  u.  p. 
65.  Pourvu  qu'il  soit  entretenu  ,  66.  L'utilité 
dont  il  est,  constitue  le  profit  qu'il  rend, 
iàid. 

MODERNES  (le»)  ;  ont  su  mieux  que  les  An- 
ciens asseoir  l'ordre  public  sur  ses  véritables 
bases.  11.  p.  264. 

MODES  ;  leurs  caprices  peu  favorables  aux 
ricbesses  publiques,  i.  p.  280.  Source  de  dé- 
penses inutiles,  ii.  p.  245,  et  mal. entendues,, 
246.  Leur  rapide-  succession  nullement  favo* 
rable  h  b  prospérité  publique,  ibid.  En  quoi 
elles  pourraient  être  utiles  cl  en  ouoi  elles 
sont  ridicules,  247.  Immobiles  chez  les  Turcs 
et  chez  les  paysans^  ibid. 

HtiEUBs  MATiORALEs;  dans  quelle  classe  se 
conservent  le  mieux,  i ,  p.  231.  Dans  quels  cas 
elles  méritent  d'être  conservées,  ibid.  Ne  sont 
pas  un  des  sujets  de  la  statistique,  u ,  p.  498. 

MONARQUE  (lé)  n'exorco  point  dans  1  état  les 
fonctions  du  père  de  famille,  h.  p.  539. 

monnaies;  instrument,  non  le  but  d'un  échan- 
ge ,  1.  p.  7a.  Leur  valeur  n'est  d'aucune  im- 
portance dans  les  échanges,  77.  Pourquoi  Ton 
s'en  sert  pour  évaluer  les  choses  ,  ibtd.  Sont 
un  déoominaleur  commun,  78.  Leur  nature  et 
leurs  usages ,  375.  Ne  sont  point  recherchées 
pour  être  consommée,  ibid.  Quelle  est  la 
première  qualité  qui  leur  est  nécessaire,  ibid. 
La  valeur  ne  peut  leur  être  donnée  arbitraire- 


ment ,  376.  La  divisibilité  est  Unir  seconde 

Qualité  essentielle,  ibid.  Leurs  autâes  qualités, 
77.  Pourquoi  sont  une  maschandise  qui  con- 
vient à  tout  le  monde,  ibid.  Comment  se  ma- 
nifeste leur  cherté  ou.  leur  bon  marché ,  318. 
Sont  un  produit  de  l'industne  humaine ,  i^td. 
Ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les  ca- 
pitaux ,  379.  Dans  quel  cas  ne   font  partie 
d'aucun  capital ,  380.  Ne  sont  pas  un  signe, 
381.  N'égalent  pas  toutes  U  valeur  de  toutes 
les  choses  possédées  par  une  nation ,  381 
SeEveot  à  apprécier  les  autres  biens ,  383. 
Marchandise  dont  tout  le  monde  est  marchand, 
384.  Ne  sont  pas  une  mesure ,  ibid.  Leur  va- 
leur n'est  pas  invariable ,  385.  Ues  matières 
dont  on  les  a.  faites  ,387.  N'ont  pas  toujours 
la  même  valeur  que  la  matière  qu'elles  con- 
tiennent, 389.  Portent  des  noms  divers ,  ibid. 
en  noie.  Leur  utilité  est  le  premier  fondement 
de  leur  valeur,  390.  Quelle  est  la  quantité  de 
monnaie  dont  un  pays  a  besoin ,  ibid.  Cette 
quantité  comparée  à  celle  qu'il  a ,  détennine 
la  valeur  de  Ùl  monnaie ,  391.  Dans  quel  cai 
on  les  fond ,  392.  Leur  valeur  ne  tonibe  pas 
au-dessous  de  celle  du  méfai  dont  elles  loot 
faites,  393.  Hais  peut  se  soutenir  au-dessus, 
ibid.  On  ne  sait  point  la  somme  de  celles  qui 
existent  en  France,  394.  Cette  connaissance  a 
peu  d'utilité,  ibid.  Evaluation  de  Necker,  ibid. 
Ijo  besoin  qu'on  en  a  dans  un  pays  n'aug- 
mente pas  en  proportion  de  sa  riciiesse ,  395 
en  note.  L'alliage  n'est  compté  pour  rien  dans 
leur  valeur,  397.  N'offrent  aucune  nrantie  de 
leur  valeur  future,  405.  N'ont  pas  oesoin  que 
les  métaux  précieux  deviennent  plus  abôn- 
dans»  406.  Ce  qui  rend  compliqué  le  sujet  des 
monnaies,.  407.  utilité  de  leur  empreinte,. 411. 
Ne  tirent  point  leur  valeur  ou  leur  usage  du 
nom  qu'elles  portent,  412.  Ne  devraient  point 
avoir  de  nom  spécial,  413.  Noms  qui  leur  oot 
été  donnés  par  les  lois  ou  par  Fusage ,  414. 
Nécessité  de  leurs  coupures,  415.  Le  gouver- 
nement doit  les   changer  quand  elles  sont 
usées,  t'^id.  Seule  manière  de  faire  un  bénéfice 
sur  leur  fabrication,  416.  Le  gouvernement  œ 
doit  pas  pouToir  en  augmenter  arbitrairement 
la  ^antité  ,417.  Inconvéniens  ék  leur  fahrir 
cation  gratuite,  418.  Les  signes  qui  les  repré- 
sentent en  augmentent  la  niasse ,  419.  Leur 
exportation  sans  inconvénient ,  ^.  Conser^ 
vent  leur  valeur  dans  l'étranger,  421.  En  quoi 
consistent  les  signes  représentatifs ,  460.  i^' 
signes  n'ont  qu'une  valeur  empruntée,  ibid- 
Cette  valeur  dépend  d'une  transaction  libre  de 
part  et  d'autre,  461.   Peuvent  entieremeot; 
remplacer   les   monnaies  ,    ibid.  Conditions 
(|u*il  faut  qu'ib  remplissent,  460.  Ne  font  mt- 
tie  d'aucun  revenu ,  ii^  p.  8.  En  quoi  leur  dé- 
préciation altère  un  revenu ,  17.  Leur  abon- 
dance ne  constitue  pas  l'abondance  des  capi- 
taux ,  84.  Leur  valeur  difiérente  en  ^^'^ 
lieux  rend  inégale  la  répartition  de  Fimpêt, 
407. 

monnaie  de  paher;  papiers  qui  V^^^!^ 
promesse  illusoire  de  paiement ,  if  p*  **^ 
Peuvent  avoir  une  valeur  indépendamment  * 
tout  remboursement ,  450.  Leur  déprédation 
vient  de  leur  surabondance»  ibid.  Histoire  du 
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papier-moiiiiaie  d*Ao8lelerre ,  451.  Pourquoi 
il  ne  fut  pas  déprécie  davantage,  453  en  note. 
Il  y  avait  deux  moyens  de  le  mettre  au  pair 
de  Targent  ,  454.  On  choisit  le  pire ,  455. 
Malheurs  qui  suivirent  cette  réintégration,  456. 
Avantage  qu'ils  peuvent  présenter,  ibid.  Leur 
circulation  devient  nécessaire,  457.  Ils  offrent 
à  l'autorité  une  tentation  à  laquelle  elle  résiste 
difficilement ,  ilnd.  La  contreTaçon  est  un  de 
leurs  ^;rands  incoovéniens,  458.  On  ne  peut 
pas  dire  qu'elles  ont  un  cours  forcé  ,  467  en 


pas 
note. 


MORiuiB  DB  COMPTE  ;  il  ne  devrait  pas  y  en 
avoir ,  i,  p.  413.  Ne  sauve  pas  la  difficulté 
qui  accompagne  les  échanges  en  nature ,  414. 

MOROPOLBS  ;  des  monopoles  naturels  élè- 
vent le  prix  de  certains  services  productifs, 
1,  p.  362. 

MOirrAiGXB;  cité  à  l'occasion  du  système  ex- 
clusif, 11,  p.  547  en  note. 

MONTBSQviBc;  Cité,  1,  p.  43.  Ses  erreurs  en 
matière  de  commerce,  321.  Son  erreur  fon- 
damentale au  sujet  des  monnaies,  383.  Réfuté 
lorsqu'il  veut  qu'on  donne  des  gratifications  à 
l'industrie,  618.  Vante  à  tort  la  rapide  suc- 
cession des  modes  ,  ii,  p.  246.  Juj^ement  sur 
cet  auteur,  t^td.  Cité  au  sujet  de  l'impôt,  374. 
Au  sujet  des  primes ,  382.  Cité  au  sujet  des 
dépenses  publiques,  392  et  414.  Trouve  équi- 
table l'impôt  progressif,  399.  Ses  vues  ma- 
chiavéliques sur  le  recouvrement  des  impôts, 
416. 

MOMTMoaBficT  ;  pourouoi  cette  famille  n'a 
pas  multiplié  au  point  oe  couvrir  la  terre  en- 
tière, II,  p.  138. 

MORTiiBS  ;  produit  plus  multiplié  qu'autre- 
fois, I,  p.  398. 

MOWiiiExs  ;  pour  être  honorables  ne  dievraient 
retracer  que  des  laits  et  point  d'éloges,  ii, 
p.  358. 

MOBALE  (la  )  ;  considère  les  actions  sous  un 
autre  point  de  vue  que  l'économie  politique, 
I,  p.  6.  Les  meilleures  leçons  qu'elle  puisse 
donner  sont  des  leçons  d'économie  pohtique, 
u,  p.  240  et  279. 

MOECBLLBMBiiT  dcs  propriétés;  n'est  pas  cau- 
sé par  l'impôt  progressif,  ii,p.  399. 

■orbllbt;  ses  mémoires  cités,  i,  p.  596. 

mobub;  industrie  complexe  des  entrepre- 
neurs de  ta  pèche,  sur  le  banc  de  Terre-Neuve, 
I,  p.  259.  Ce  que  la  France  perd  à  vouloir  la 
pédier  elle-même,  621. 

MORTALITÉ  ;  augmente  d'un  côté  quand  elle 
décroît  d'un  autre,  u,  p.  156.  Ce  qu'elle  a  de 
Qoheux,  158. 

MOTBCBs;  distin^és  des  machines,  i,  p.  183 
et  185.  Est  ce  qw  met  en  mouvement  une  ma- 
chine, 281.  Procure  quelquefois  moins  d^avan- 
tage  que  la  machine  eUe-méme,  Md.  Évalua- 
tion de  ce  que  coûtent  les  diffàrens  moteurs , 
c'est-à-dire  l'intérêt  de  la  machine  et  le  loyer 
de  la  force  nalurelie,  282.  L'aliment  qu'il  mut 
leur  fournir,  283.  Comparaison  des  avantages 
des  divers  moteurs,  ibtd.  Les  moins  chers  ne 
sont  pas  les  plus  économiques,  98a.  Pourquoi 
ne  sont  pas  applicables  au  sciage  des  pierres, 
288.  Ne  peuvent  pas  toujours  lutter  contre  le 
travail  des  mains,  iM. 


mots;  bien  analysés,  sont  des  provisions 
d'idées  comprimées,  i,  p.  79. 

HOU  un  A  BLÉ  ;  calcul  qui  montre  l'avantage 
qui  résulte  de  l'emploi  de  cette  machine,  i,p. 
186. 

moqtoh  (un);  n'est  qu'un  instrument  aux 
yeux  de  l'économie  politique,  i,  p.  85. 

MOuvBMBirr  PBRPtTVBL;  queOe  espèce  de  gens 
le  cherchent  encore,  ii,  p.  54. 

MOYENS  d'existbrcb  ;  leur  borne  en  met  à  la 
population,  ii,  p.  127  et  128.  En  quoi  ils  con- 
sistent, ilid.  Varient  selon  les  circonstances 
et  les  classes,  ilrid.  Les  valeurs  en  donnent  la 
mesure,  129  et  130.  Comment  sont  recherchés 
dans  les  classes  mitoyennes,  192. 

MUSSET  (Robert)  ;  son  écrit  sur  les  pertes 
éprouvées  par  les  bimk-notes,  i,  p.  453  en 
note. 

musulmans;  leur  religion  influe  fâcheuse- 
ment sur  leurs  consommations ,  u,  p.  245  et 
247. 

mtlnb;  son  ouvrage  sur  les  annuités,  u,  p. 
143. 


IV. 

NAiFSiNCEs;  moins  nombreuses  quand  la  vie 
moyenne  est  plus  longue ,  ii,  p.  159.  N'indi- 
quent rien  par  rapport  à  la  population,  161- et 
162. 

NAPOLiON  ;  ses  efforts  pour  faire  disparaître 
l'enseignement  des  sciences  morales  et  politi- 
ques, I,  p.  9.  Aurait  mieux  fini,  si  son  siècle, 
plus  éclairé,  ne  lui  eût  pas  laissé  commettre 
tant  de  fautes,  25.  Reproche  qu'il  fesait  k  l'é- 
conomie politique,  55.  En  rétablissant  tous  les 
impôts  de  l'ancien  régime ,  a  fait  hausser  tous 
les  prix ,  436  en  note.  A  ^ssipé  le  capital  de 
kl  Banque  de  France,  481.  Ses  gratincations 
inutiles  à  l'industrie,  611  et  618.  Consultait 
pour  les  colonies  les  hommes  intéressés  à  leur 
dépendance,  6^  en  noie.  Pourquoi  l'intérêt 
a  été  bas  sous  son  règne,  ii,  p.  82.  A  été  trop 
peu  économe  de  son  pouvoir,  237.  Pourquoi 
il  n'aimait  pas  que  sesagens  fissent  des  écono- 
mies, 249.  Pourquoi  il  aa  plus  trouvé  d'alliés 
au  moment  du  ))esoin,  260  en  note.  Attirait  à 
lui  la  décision  de  toutes  les  affiûres,  270.  Ce 
ne  sont  pas  les  mesures  qu'on  a  prises  contre 
lui,  mais  celles  qu'il  a  prises  contre  les  autres 
qui  l'ont  renversé,  285.  Ce  que  ses  guerres 
ont  coûté ,  287  en  note.  Ses  dépenses  pour 
achever  le  Louvre,  300.  N'a  pas  voulu  que  les 
soldats  travaillassent  aux  routes  en  temps  de 
paix,  308.  Comment  il  commanda  la  nouvelle 
machine  de  Harly^  325.  Et  reçut  la  proposi- 
tion d'une  école  cTagriculture  pratique,  333. 
Son  désastre  est  la  preuve  qu'A  -  ne  connais- 
sait pas  TorgamBation  intime  des  sociélés,  353 
en  note.  Anecdote  sur  la  manière  de  lever  les 
impôts,  413.  Son  système  financier  trop  vanté, 
414.  Pourquoi  le  crédit  de  l'état  augmenta 
quand  il  eut  le  pouvoir,  444.  Les  livres  d'in- 

I  térêt  public  plus  rares  sous  son  règne  que 
dans  les  années  postérieures,  486 . 

I     nations;  ne  sont  pas  immortelles,  i,  p.  19. 
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Booore  Inrbaret  danslet  tenps  modernet,  SO. 
Ont  toujourt  à  pigner  à  eaVelenir  eiitre  ellet 
dM  reUrtionB  MMcales»  ibM.  Et  à  oonnallre 
lei  principet  de  récxMioaiie  polhkpie,  91. 
GouTernées  comme  ai  leur  iolérét  consistait  à 
fiûre  du  mal,  ibid.  La  civilisation  est  favorable 
à  leur  boiïbeur,  S3.  Prospèrent  même  toits 
un  gouferDemeot  absolu,  (|uand  il  est  éclairé, 
S7.  En  quoi  la  liberté  politique  est  favorable  à 
leur  prospérité,  99,  Peuvent  être  ignorantes, 
nais  veUMot  toujours  le  bien  public ,  iM.  La 

Katique  ne  sufht  pas  pour  les  biea  gouverner, 
>.  Peuvent  prospérer  dans  de  mauvaises  si- 
tuations, 51.  Quand  elles  sont  isnorantet  ne 
s'intéressent  au*aux  affaires  de  localités,  3i. 
Ce  qui  caractérise  celles  oui  sont  industrieu- 
ses, 35.  Sont  plus  près  de  l'état  de  nature 
lorsqu'elles  sont  civilisées,  53.  Ce  qui  cause 
leurs  soulèvemens,  56.  Queues  sont  celles  qui 
peuvent  le  mieux  profiter  d^un  livre  comme 
celui-ci,  58.  Sont  susceptibles  d'acquérir  les 
qualités  qui  leur  manquent ,  tOi.  Sont  riches 
ou  pauvres  selon  les  capitaux  qu'elles  ont 
accumulés,  Ifô.  Ne  peuvent  augmenter  leurs 
HchcMes  que  par  la  production,  905.  Une  na- 
tion consomme  toujours  ses  produits ,  même 
lorsqu'elle  consomme  des  produits  étrangers, 
315.  Gagne  même  quand  ce  sont  des  étrangers 
qui  font  son  commerce,  316.  Chacune  est  iu- 
léressée  à  la  prospérité  de  toutes  les  autres, 
348.  Quantité  de  monnaie  dont  chacune  à  be- 
soin, 390.  Demande  d'autant  plus  grande  de 
métaux  précieux  qu*ib  sont  à  plus  bas  prix, 
386.  Les  nations  les  plus  civilisées  renferment 
des  provinces  sauvages,  349.  Ont  fait  au  total 
de  grands  proerès,  579.  Leur  bonheur  dépend 
en  masse  de  leurs  richesses,  500.  Sont  civili- 
sées par  leurs  besoin»,  5CK.  Pourquoi  se  per- 
fectionnent lentement,  504.  Dans  quel  cas 
peuvent  être  appelées  civilisées,  506  et  507. 
Les  besoins  leur  manouent  plus  encore  çfue 
Tindustrie,  508.  Motifs  qui  doivent  exciter 
leur  gratitude  envers  leurs  grands  écrivains , 
541.  En  quoi  consistent  leurs  relations  com- 
merciales» 564.  Peuvent  perdre  par  leurs  coo- 
sommations ,  mais  non  par  leurs  échanges, 
567.  S*il  leur  convient  de  posséder  des  m^ 
taux  précieux  préférablement  à  d'autres  mar- 
chandises', 570.  Leur  capital  ne  réside  pas  là- 
dedans,  571.  Ne  perdent  pas  de  capitaux  en 
exporuuit  des  écus,  574.  Ne  sont  jamais  rui- 
nées par  leurs  transactions  volontaires,  575. 
Hais  peuvent  l'être  par  leur  gouvernement, 
ibid.  Mettent  un  prix  plus  ou  moins  élevé  aux 
métaux  précieux,  576.  N'en  importent  pas 
par-delà  leurs  besoins,  579.  Comment  elles 
s'acquittent  réciproquement  de  leurs  envois , 
580.  Chacune  ne  peut  fournir  que  les  produits 
qu'elle  fait,  581.  uonmieot  elles  peuvent  toutes 
en  même  tenips  avoir  des  balances  favorables, 
589.  Elles  ne  sont  jamais  victimes  de  leur 
commerce ,  585.  Ne  gagnent  pas  plus  par  la 
vente  de  leurs  produits  onvrés  que  par  celle 
de  leurs  produits  bruts,  586. 11  leur  convient 
de  multiplier  leurs  af&iires,  587.  N*ont  pas  de 
plus  mauvais  conseillers  que  les  partisans  du 
régime  prohibitif,  599.  Sont  sacrifiées  en  leur 
qualité  de  consommatrices,  600.  Quel  langage 


les  plus  saces  d'entre  elles  doivent  tenir  an 
autres,  615.  Ce  langage  aurait  nlus  ds 
succès  qu*uDe  politique  étroite,  6l4.  Les 
causes  oe  leur  prospérité  méconnues,  690. 
Leiu^  revenus  ne  peuvent  se  comparer ,  n , 
p.  18.  Ne  sentent  pas  toujours  le  oesoio  des 
produits  les  plus  utiles,  90.  Les  services 
qu'on  leur  rend  sont  soustraits  à  la  ooocur- 
rence,  69.  Paient  trop  peu  d'autres  services, 
63.  Leur  puissance  n'est  point  proportionnelle 
à  leur  popuklion,  163.  Jusqu'à  quel  point  el- 
les doivent  désirer  d'êtres  puissantes,  164. 
Leur  bonheur  n'est  pas  proportionné  à  leur  po- 
pubtion ,  ibid.  Quelle  est  la  plus  beoreose, 
165.  Ne  sont  pas  riches  par  cela  seul  qu'il  s'y 
trouve  de  grandes  richesses ,  167.  Doivent  sa- 
voir en  quoi  consistent  leurs  véritables  intérêts, 
960.Haux  qu'elles  favorisent  par  knoranct , 
ibid.  Causes  de  leurs  dépenses,  9e9.irontpoiol 
de  lois  sans  leur  consentement,  ibid.  Il  leur  con- 
vient de  donner  une  indemnité  aux  législateurs, 
964.  Doivent  appuyer  le  bon  ordre  sur  riotérél 
de  tous,  ibid.  Sont  sujettes  à  la  vanité,  981.  Ne 
sont  jamais  attaquées  que  par  rimprudenoe  de 
leurs  chefi,  984.  Du  moment  qu'elles  pèsent 
sur  d'autres  nations  sont  en  état  de  guerre 
avec  elle,  ibid.  S'il  leur  convient  de  venir  sa 
secours  les  unes  des  autres ,  988.  Intéressées 
à  se  défendre  par  des  milices ,  991.  Ne  sau- 
raient être  composées  de  soldats»  994.  Quelle 
est  rinstruction  dont  elles  doivent  bire  H 
frais,  354.  Et  quels  sont  les  militaires  mi- 
quels  elles  doivent  des  secours,  368.  Si  le 
luxe  leur  est  permis  quand  elles  sont  ricfaes, 
378.  N'éprouvent  que  les  maux  qu'eUes  ont 
mérité,  :S7.  Leur  vanité  dispendieose ,  395. 
Sont  aussi  bien  défendues  par  des  guerrien 
désintéressés  que  par  des  généraux  avides, 
304.  Plusieurs  d'entre  elles  ont  dispara  et 
pourquoi ,  400.  Oa  ne  saurait  comparer  la 
quotité  de  leurs  impôts,  iUd.  S'il  est  de  leur 
intérêt  que  leurs  gouveruemens  empruntent  à 
bon  marché ,  450.  Différence  entre  leur  his- 
toire et  celle  d'une  science,  540. 

NATCKS  (la)  ;  montre  un  grand  soin  des  es- 
pèces et  un  profond  mépris  des  individus ,  n , 
p.  193.  ,     .. 

HAToas  (état  de);  pour  rhomme  est  la  civi- 
lisatiou ,  I ,  p.  53.  .      j^  u* 

RATCBX  Ms  CHOSES  (la);  cst  cc  <|ui  fonde  lei 
lois  des  sociétés  et  non  les  volontés  arbitraires 
de  rhomme,  i,  p.  9.  Se  découvre  par  la  «*• 
thode  analytique,  10.  Montre  quels  sont  let 
faits  qui  nxint  aucune  liaison  entre-eux,  U  ^ 
99.  Doit  être  connue  pour  qu'on  puisse  vwt- 
ver  quelque  chose  avec  des  chiffres ,  ^0;,^  . 
fait  prévoir  l'avenh-,  17.  Est  fière  et  dédai- 
gneuse, 95  On  ne  se  révolte  pas  impunément 
contre  elle,  96.  Cherche  à  effacer  les  clasfifi' 
cations,  103.  ^^^m^ 

KAVfiTTE  voLAirre  ;  en  quoi  consiste  ce  P^*V" 
tionnement  dans  le  tissai^  des  étoffe9,i,p-<'*' 

RAViOATioR  ;  sa  supériorité  sur  le  roulage,  i» 
p.  .%99.  Navigation  sur  des  canaux ,  ibid.  i^j^ 
iraves  qu'on  lui  oppose ,  330.  Le  géiiic  mi»- 
«taire  la  contrarie,  331 .  Aussi  bien  que  V^ 
glemens  de  police,  ibid  en  note.  Droits  inep- 
tes dont  on  la  grève .  359.  Maritime,  le  p««» 
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puksaDt  des  moyeu  de»  tnioiportt,  335.  Ses 

progrès  réceos ,  ibid  et  336.  Ses  progrès  favo- 
risent les  subsistances,  u»  p.  19S.  Intérieure, 
peut  être  contrariée  par  les  formes  de  Tadmi- 
nistration»  S73. 

RAViais  ;  nombre  de  ceux  qui  ont  péri  en 
18S7,  ■•  p.  405  en  note, 

NECREK  ;  cité,  I,  p.  394.  Fait  monter  le  prix 
du  blé  en  voulant  le  faire  baisser,  ii,  p.  183 
en  noie,  Jucement  sur  ce  ministre,  246.  Sage 
économe  des  deniers  publics,  i56.  Cité  à 
l'occasion  de  la  difficulté  de  (aire  pajer  les 
contribuables,  4S9.  Sa  base  pour  calculer  la 
population,  491.  Injustement  mculpé  par  Her- 
renschwand,  568. 

nicocuiis;  de  quelle  utilité  est  poor  eux 
rëconoffiie  poUtioiiie ,  i,  p.  33.  Leurs  contesta- 
tions jugées  le  plus  souvent  par  des  arbitres, 
n,  p.  916,  Obligés  par  la  raison  et  nar  la  loi  à 
tenir  leurs  comptes  en  ordre,  472.  Voyez  Com- 
merçant, 

Rtcaes  ;  origine  de  leur  esclavage ,  i,  p.  S48. 
Leur  travail  dispendeux,250.EtcOrrupteur,S5i . 
Leur  traite  ini«ie,i53.Pfe  peu  vent  cultiver  le  su- 
cre s'ils  sont  libres,  254.  Comment  on  les  oblige 
à  travailler  à  Haïti ,  255.  Ne  sont  point  une 
propriété  légitime ,  528.  Se  multiplient  sans  la 
traite,  529. 

NBWTOR  ;  pourquoi  sa  gravitation  universelle 
n*estpas  unsyst&ne,  i,  p.  14.  Mais  une  loi,  15. 

NOBLKssB ,  vendue  et  achetée  ;  nuisible  à  la 
richesse  publique,  i,  p.  156. 

NOMADES  (peuples);  vivent  sur  les  seuls  pro- 
duits spontanés  du  sol,  t,  p.  228. 

Momiua  aniiDs  ;  sufBsans  pour  expliquer 
les  principes  de  l'économie  politique ,  i,  p.  63. 

RuntEAiaE.  Voyez  Monnaies. 

o. 

OBf  issARcc  ;  elle  est  nécessaire  au  bon  or- 
dtre ,  Il ,  p.  261 .  Dépenden  partie  de  la  rédac- 
tion des  lois,  262.  Et  de  la  justice  du  comman- 
dement, 267. 

oaaoc;  capitation des  serfs  de  Russie,  i,  p. 
tSf .  Commence  à  être  remplacé  par  uo  fer- 
mage ,  232  en  noie. 

OBssavATioii(r),ou  l'expérience;  fondement 
de  toute  science,  i,  p.  8.  Donne  des  résultats 
incontestables  dans  les  sciences  morales  et 
politiques,  9.  Est  toujours  nécessaire  pour 
la  confirmation  des  principes ,  12. 

occoRuicKs  BXTRAoaonuiaBS  ;  quelles  sont 
celles  qu'il  convient  de  consigner  dans  les  sta- 
tistiques, u,  p.  506. 

odissa;  viUe  dont  les  proerès  ont  été  arrê- 
tés par  les  entraves  qu'on  a  établies,  i,  p.  590 
en  noie.  Pourquoi  les  capitaux  y  donnent  de 
gros  profits,  ii,  p.  70. 

orras,  des  produits;  influe  sur  les  prix  en 
inittant  sur  le  prix  des  services  productifs ,  i, 
p.  364. 

eraaoR  pqbliqob  ;  juge  de  la  légitimité  des 
guerres,  ii,  281.  Acquerra  j)lus  de  force  à  me- 
sure qu'elle  seri  plus  éclairée,  282  et  285. 

oponoHs;  leur  diversité  n'est  point  une  ob- 
jeetioa  eontre  la  vérité,  i,  p.  39. 


{  on;  ce  qu'en  produit  ânoueUement  l'Améri- 
'  aue,  1,  p.  87.  Ouantité  annuellemeol  produite 
dans  le  monde»  261.  Monnayé  ne  vaut  pas 
beaucoup  plus  que  l'or-lingot,  407.  Il  s  en 
produit  quarante-cinq  fois  moins  que  d'argent, 
ifttd.  Ses  avantages  et  désavantage*  comme  ob- 
;  jet  de  consommation,  406.  La  proportion  de 
sa  valeur  avec  l'argent  ne  peut  être  fixée,  400. 
Pourquoi  l'on  s'en  sert  en  Angleterre  dans  lea 
paiemens,  410.  A  conservé  toujours  à  peu  près 
la  même  valeur  par  rapport  a  l'argent,  435. 
Vaut  six  fois  moins  qu  autrefois,  iSid,  Quan- 
tité exportée  d'Angleterre  en  1824,  478.  Voyes 
JfonfiaiM,  Méiaux  prédeÊUg. 

OTTiLs  ;  ne  sont  sont  que  des  machines  fort 
simples,  i,  p.  18S. 

ouvRABD  ;  fesait  la  contrebande  en  société 
avec  le  roi  d'Espagne,  i ,  p.  606  fii  nou. 

OUVRIERS  ;  leurs  motifs  pour  respecter  le» 
propriétés ,  i,  p.  51 .  Comment  l'instruction  leur 
parvient,  52.  Quelle  est  leur  tâche  dans  la  pr»> 
duction,  96.  Se  partagent  endeux  classes,  97. 
Leurs  travaux  exigent  quelquefois  des  talens 
'  et  des  connaissances ,  ibid.  Qualités  et  défiiuts 
de  ceux  d' Allemaffloe,  d'Angleterre  et  de  France. 
101.  En  quoi  aïïectés  par  l'introduction  des 
machines,  185,  190,  192  et  202.  Quantité  de 
de  ceux  qui  sont  occupés  par  le  coton  en 
France  et  eu  Angleterre ,  203.  TravaiUenI  eo 
Euiope,  quoique  libres,  et  non  aux  AntiUeB, 
254.  bans  quel  cas  travaillent  à  leur  compte , 
267.  Nombreux  à  Paris,  268.  Doivent  être  ha- 
bitués de  longue  main  aux  travaux  suivis  dea 
manufactures,  273.  Ceux  venant  d*Andetem 
ont  été  utiles  à  ceux  de  France,  547«  Et  ceux 
de  France  aux  pays  étrangers,  ibid.  Ne  peu- 
vent pas  plus  en  Europe  se  passer  de  chemi- 
ses que  de  pain,  ii,  p.  32.  Tous  les  salariés  par 
les  entrepreneurs  ne  font  pas  partie  de  cette 
classe,  43.  Quels  sont  les  nommes  qui  en  font 
partie ,  44.  Le  paiement  k  la  tâche  équivaut  à 
un  paiement  k  la  fournée,  i^id.  Leur  salaire 
s'élève  par  l'effet  de  l'augaoentaiion  de  la  de- 
mande, 46.  Et  diminue  par  la  cherté  du  blé, 
ibid.  Leur  classe  se  divise  en  deux,  47.  Celfo 
des  manouvriers  ne  f^gne  que  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  se  maintenir,  ibid.  Lhomoie de 
métier  gagne  plus,  ibid.  Et  n'est  pas  expoaé 
aux  mêmes  extrémitée  que  le  manouvrier,  48. 
Ont  un  monopole  à  subir  de  la  part  de  leura 
maîtres ,  49.  Sont  plus  inléresies  que  le»  ri- 
ches k  la  bonne  lé^shition  du  pays ,  50.  Ne 
doivent  pas  à  la  civih'sation  une  condkioaplns 
fâcheuse ,  l'^'d.  Quelle  proteetfon   leur  doit 
l'autorité  publique,  ibid.  Leur  travail  ne  vant 
pas  toujours  Thuile  qu'ils  brûlent  |  our  s'éelai- 
rer,411. 

oxLBY  (John};  journal  dHme  expédition  à  h 
Nouvelle-Gid  du  Sud,  u ,  p.  148. 

p. 


p Ans  (prix  du);  effet  de  la  taxe  dans  Paris, 
f,  p.  365.  Ne  vautpaa  plue  que  le  blé  etpour- 
qiioi,431. 

FAIX,  du  change  ;  ce  que  c'est,  i,  480. 
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PAIX  (la);  est  toujours  dans  iriotérêt  des  na- 
tions, u,  p.  280.  Ce  qui  Fempéche  de  se  main- 
tenir, iiia.  Pourquoi  les  projets  de  paix  per- 
pétuelle sont  des  rêves,  &1. 

pALMiiai,  auteur  sicilien  ;  cité  à  l'occasion 
des  prohibitions,  i,  p.^  607  en  note* 

PAPisa;  sa  fabrication  vicieuse  depuis  150 
ans  en  vertu  d*un  règlement  de  Colbert,  i,  p. 
557. 

PARIS  ;  est  une  ville  très  manufacturière,  i, 
p.  268.  Ses  rues  encombrées  par  des  étalages, 
313.  Et  par  d'autres  abus,  314  en  note,  La  plu- 

Ç art  de  ses  rues  faites  avant  François  I,  ii,  p. 
76.  Moyen  d'y  prévenir  beaucoup  d'accideos, 
177.  De  s'j  procurer  des  magasins  de  blé, 
ibid.  Obstrué  plutôt  qu'embelli  par  la  'seconde 
^erie  du  Louvres,  300.  Embellissemens  qu'il 
réclame,  30i  en  note  et  3S2  en  note.  Plusieurs 
de  ses  mooumens  antiques,  302.  La  distribu- 
tion de  ses  eaui  consommables  excellente 
matière  pour  des  entreprises  particulières,  323. 
Combien  cette  distribution  coûte  maintenant 
aux  habitans  de  Paris,  324  en  note. 

PARNELL  (  sir  H.  ) ,  membre  du  parlement 
d'Angleterre  ;  cité,  i,  p,  478  en  note. 

PARTICULIERS  (les);  indifférons  sur  les  intérêts 
généraux  quand  ils  sont  ignorans,  i,  p.  32. 

PARTIES  doubles;  modo  de  comptabilité 
commerciale  expliqué,  it,  475.  Il  personiGe  les 
aflfaires  diverses,  476.  Et  les  divers  intérêts, 
479. 

paupéeisme;  mot  nouveau  pour  désigner 
l'accroissement  graduel  du  nombre  des  mdi- 
gens,  11,  363  en  noie.  Seul  moyen  de  s'en  ga- 
rantir, 364. 

pauvre;  plus  attaché  au  sol  que  le  riche,  i, 
p.  536.  C'est  un  bagage  difficile  &  transporter, 
537.  Est  intéressé  plus  que  personne  à  l'indé- 
pendance du  pays  et  à  ce  qu'il  ait  de  bonnes 
institutions,  ibid. 

PATSAMS  ;  n'ont  pas  plus  de  qualités  morales 
que  les  citadins,  i,  p.  255.  Leur  incurie  et  leur 
paresse,  244.  Immobilité  de  leurs  modes,  ii,  p. 
247 

PÉAGES  PUBI4CB  ;  sont  un  mal  qu'il  convient 
de  réduire  autant  que  possible,  ii,  p.  307. 

ptfcHBRiES  ;  souvent  plus  productives  que  la 
culture,  1, 258.  L'art  de  conserver  et  de  trans- 
porter les  poissons  augmente  leur  importance, 
S59.  Se  combinent  avec  des  entreprises  de 
commerce,  ibid.  Trop  grande  importance  at- 
tachée à  celle  de  Terre-Neuve,  260. 

pAcmuR  ;  ses  travaux  assimilés  à  ceux  de 
l'agriculteur,  i,  p.  104. 

pEMsiORs;  conomenton  pourrait  en  empêcher 
l'abus,  11,  p.  361. 

PERPBCTioN  (la),  en  tout  genre;  son  type  idéal 
est  une  chimère,  n,  538. 

plRON  ;  son  voyage  cité,  ii,  p.  146. 

PESTE  ;  insuffisante  pour  borner  les  popula- 
tions, II,  p.  126.  Ses  effets  en  Prusse,  133.  A 
Londres  et  à  Marseille,  134. 

PEUPLE  (classe  du);  son  abrutissement  s'é- 
tend aux  hautes  classes  de  la  société,  ii,  334. 
Quelle  instruction  doit  lui  être  donnée,  335. 

PEUPLES  ;  de  Tyr,  d'Athènes  et  de  Rome  ont 
péri  tout  entiers,  i,  19.  S'ils  ont  été  chasseurs 
et  pasteurs  avant  d'être  cultivateurs,  58.  Ont 


une  certain  industrie  même  quand  ils  sont  bar- 
bares, 98.  Voyez  Nations, 

PHARES  maritimes;  leur  utilité  ne  saurait 
être  payée  par  le  consomnaateur,  ii,  p.  322. 
Annoncent  le  voisinage  d'un  peuple  civilisé, 
323. 

PHILOSOPHIE  ;  en  quoi  elle  est  utile  à  l'hom- 
me, II,  p.  121 . 

PHOQUES  ;  comment  s'en  fait  la  chasse,  i,  p. 
259.  Leur  nombre  diminue,  â60. 

pHTSiocRATss,  OU  éconooiistes  du  xviii*  siè- 
cle ;  ce  que  c'était  que  leur  principe  de  l'évi- 
dence et  leur  despotisme  légal,  ii,  555.  Con- 
fondaient réconomie  politique  avec  l'art  d'ad- 
ministrer, 556.  L'ont  nommée  mal  à  propos  du 
nom  d'économie  politique,  557.  Se  sont  ap- 
puyés sur  des  principes  métaphysiques ,  ibik. 
Arrivaient  aux  mêmes  résultat»  que  des  éco- 
nomistes qui  leur  ont  succédé,  558.  Sont  de- 
meurés dans  les  mêmes  opinions,  ibid.  Voyez 
Economistei  du  18*  siècle. 

PHYSIOLOGIE  DE  l'homme,  dous  mootre  ce  que 
c'est  que  celle  de  la  société,  i  ,  p.  1 .  L'une  et 
l'autre  considèrent  l'homme,  mais  sous  des 
points  de  vue  différens,  6. 

pisTOLE,  origine  de  celte  expression,  i,  p. 
414. 

PiTT,  a  fait  plus  de  mal  à  l'Angleterre  que 
Calonne  à  la  France,  i,  45â.  Donne  Pexemple 
de  l'abus  des  emprunts  par  souscription,  n,  p. 
452. 

PLACEMERS  d'argsnt  ;  pour  qui  sont  difficiles, 
1,  p.  152.  Faciles  pour  toute  espèce  d'entre- 
preneurs d'industrie,  153. 

PLATON  ;  erreur  de  ceux  qui,  comme  lui,  ont 
arrangé  des  républiques  imaginaires,  i,  p.  2. 
Son  système  aéconomie  politique,  ii,  p.  5tf 
et  543. 

POIRÇOIIRAGB  DES    MI&TAUX    PRÉCIEUX  ;   uUle  à 

ceux  qui  le  paient,  i,  560. 

poissoR  ;  de  quoi  se  composent  ses  frais  de 
production,  i,  p.  258.  Est  un  produit  qui  s'é^ 
puise,  260. 

POIVRE,  intendant  de  l'IIe-de-France ,  cité  au 
sujet  des  colonies,  i,  636. 

POUCE  ;  en  quoi  nuit  à  l'industrie,  i,  ^« 
Détruit  une  partie  des  avantages  de  la  naviga- 
tion du  Rhin,  331  en  note.  Est  un  acces- 
soire ,  la  Droduction  est  la  chose  essentielle, 
333.  Mal  laite  quand  les  citoyens  ne  peuvent 
obliger  les  magistrats  k  faire  leur  devoir,  u,  p- 
177.  Ne  coûte  rien  quand  le  gouvernement  est 
aimé,  294  en  note. 

POLITIQUE  EXP&RiHXirrALE  ;  en  quoi  elle  est 
utile  à  l'homme,  n,  p.  121. 

POLITIQUE  SPÉCULATIVE,'  On  quoî  diffère  de 
l'économie  politique ,  i,  p.  5.  Ses  points  de  con- 
tact avec  l'économie  pohtique ,  ii ,  p.  532. 

POMMES-DETERRE  ;  ieur  inHuencc  sur  la  po- 
pulation, n,  p.  143.  A  quel  prix  peuvent 
nourrir  les  Irlandais,  144  en  note. 

POPE  ;  un  mot  de  lui  souvent  cité  ne  signifie 
rien,  u,  p.  269,  en  note.  ^  .. 

population;  quel  est  son  principe ,  «»  Jj^* 
Ne  saurait  être  bornée  par  les  guerres ,  1». 
Ni  par  les  épidémies,  ibid.  Ni  par  les  fanuw;» 
126.  Mais  par  les  moyens  de  subsist^,  1^ 
Malheurs   qui    accompagnent    le  déniut  ue 
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«uy0ii*  d'eiwler,  tSI.  Le»  pertes  muUiplient 
les  ménages,  152. Et  les  naissances,  133.  Ob- 
jectioiis  contre  ces  principes,  135.  Uo  so!  fer- 
tile oe  suffit  pas  pour  qu'elle  se  multiplie,  136. 
Pourquoi  na  pas  décliné  pendant  la  révolution 
française,  138.  InUuence  qu'elle  reçoit  des  pro- 
duits alimentaires,  140.  A  été  multipliée  par  les 
machines  à  vapeur,  141.  Elle  l'avait  été  par 
les  moulins  à  olé,  ibid.  Gomment  bornée  par 
la  disette,  14â.  Et  favorisée  par  l'introduction 
des  pommefr'de-terre,  143.Ne  saurailétre  éler- 
oellement  croissante,  144.0uelle  influence  elle 
Keçoit  de  la  civilisation ,  146.  Celle  de  rAméri- 

?ue  ancienne  comparée  à  celle  des  Etats-Unis, 
Àl,  Ses  progrès  en  Angleterre,  148.  En  Espa- 
pagne,  iàid.  Causes  de  son  déclin  en  Egypte, 
1^.  En  Grèce  et  en  Italie,  ibid.  Inutilité  des 
efforts  que  l'on  fait  pour  la  multiplier,  150. 
Beaucoup  moins  grande  autrefois  qu'aujour- 
d'hui, 152.  Quelle  pourrait  être  celle  de  la 
France ,  154.  N'est  point  augmentée  par  les 
progrès  de  l'art  de  guérir,  1 56.  Mais  rendue 

J>)us  virife,  161.  Les  tables  de  mortalité  ne  la 
ont  jpas  connaître,  162.  Elle  est  déguisée  par 
l'intérêt  personnel,  ièid.  Dans  quels  cas  ses 
progrès  sont  désirables,  163  M  est  point  une 
indication  de  la  puissance  des  nations,  ibid.  Ni 
de  leur  félicité,  164.  On  ne  gagne  rien  à  la  ré- 
duire, 165.  Comment  elle  se  distribue  en  cha- 
que pays,  168.Signepour  reconnaître  ses  pro- 
grès, 169.  Elle  est  favorisée  par  une  baisse  de 
prix  dans  le  combustible,  170.  Dans  le  sucre, 
171.  Elle  est  multipliée  par  les  machines  qui 
suppléent  aux  bras  de  l'homme,  t^id.  Elle 
Bounire  de  l'inégalité  des  récoltes,  178.  N'est 

Eas  une  richesse  quand  elle  est  misérable,  365. 
es  états  de  population  diflGcilement  exacts, 
491.  N'est  pas  comme  le  nombre  des  naissan- 
ces, 492.  N'est  connue  que  par  les  dénombre- 
meos,  501.  Pourquoi  les  nombres  officiels  sont 
sujets  à  erreurs,  ibid.  Circonstances  qui  de- 
vraient être  relatées  dans  les  états  de  popula- 
tion, 502  et  506. 

roiTE-BALLBS  ;  scuIs  commerçans  qu'il  y  eut 
dans  l'origine,  i,  p.  510. 

roRTS  DE  MER  ;  co  qui  multiplie  leurs  avan- 
tages, 11,  p.  325.  Leurs  frais  peuvent  être  payés 
par  les  navigateurs,  ibid, 

POSTE  ADx  LETTRES  ;  8  rapporté  moin»  quand 
on  a  trop  élevé  le  tarif,  ii,  p.  412.  Pourrait 
avec  avantage  être  affermée,  416.  Le  tarif  en 
•st  arbitraire,  419. 

POURPRE  :  couleur  dont  le  secret  a  été  perdu 
par  l'effet  d'un  monopole,  i,  p.  554. 

POUVOIR ,  pourquoi  il  est  difficile  oue  ceux 
qui  l'exercent  en  soient  dignes,  i,  p.  23. 

PRATiQL'Es  supiRSTiTiECSBs  ;  quelle  en  est  la 
source,!,  p.lO.En  quoi  contraires  aux  progrès 
de  l'industrie,  100. 

pRtsRNs  PAiis  PAR  LES  GouvERRBHEiis  ;  de- 
vraient être  des  produits  de  l'industrie  privée, 
u,p.326.  A  quoi  se  réduit  leur  roagnificence,t6td. 

PRESSE  d'imprimerie  ;  a  multiplié  le  nombre 
des  hommes  employés  à  la  confection  des  li- 
vres, I,  p.  193. 

PRÊT  A  iRTiRÉT  ;  en  quoi  il  diffère  du  dép6t, 
il,  p.  73.  Ne  détériore  pas  le  capital ,  74. 
Pourquoi  son  prix  ne  doit  pas  être  nomme  in- 

II. 


térêtde  l'argent,  75.  Pourquoi  condamné  par 
les  théologiens,  ibid.  Quelles  diverses  formes 
il  revêt,  76.  Quelles  causes  inflent  sur  le  taux 
où  il  se  fixe,  79.  Voyez  Capitaux  et  Intérêt. 

PRÊTRES  ;  pourquoi  ils  cherchent  &  multiplier 
les  populalious,  ii,  p.  151. 

PRIMES  ET  EMConRAGCMENS  ;  iuutilcs  quand  ils 
ne  sont  pas  donnés  par  la  nature  des  cbose^i, 

I,  p.618.Gaiiseutdeta  perte  auxoatioiis,  619. 
Payés  follement  par  la  France  pour  l'exporta- 
tiou  du  sucre  raCuné,  620.  Et  pour  la  pêche  de 
la  morue,  621. 

pRiMOGÊRiTCRS  (droit  de)  ;  en  quoi  fuiiestc , 

II,  p.  106.  Moins  fâcheux  depuis  qu'il  y  a  de 
grandes  fortunes  mobilières,  107. 

PRINCE  (le)  ;  son  éducation  plus  mauvaise 
que  celle  de  ses  sujets,  ii,  p.  360.  Le  prince 
héréditaire  de  Dannemark  l'un  des  élèves  de 
l'auteur,  413  m  note. 

pRiRCiPEs;  ce  que  c'est,  i,  p.  12.  On  ne  doit 

Êas  leur  accorder  une  confiance  illimitée,  13. 
lans  quels  cas  doivent  céder  aux  circonstan- 
ces, 38.  Il  faut  les  connaître  même  quand  oa 
ne  les  cite  pas,  43.  Quand  ils  sont  faux,  com- 
parés à  des  écritaux  trompeurs,  47  en  tiore. 
Les  plus  simples  généralement  méconnus ,  384 
en  note.  Dans  quels  cas  doivent  céder  à  ce 
qui  est  expédient,  ii,  p.  186. 

PRIX  courant;  ce  que  c'est,  i,  306  et  307. 
A  tiré  l'économie  politique  du  vanie,  i^ttf .  Est 
constaté  dans  les  bourses  et  halles  de  com- 
merce, 308.  Pourquoi  il  a  toujours  ouelque 
latitude ,  555.  Suppose  une  quantité  aétermi- 
née  de  marchandise,  356.  Est  le  rapport  des 
quantités  qui  s'échangent  mutuellement ,  357 . 
N'est  pas  l'effet  mais  la  cause  des  quantités 
offertes  et  demandées ,  t'^id.  Comment  il  est 
fixé,  ibid.  Comment  son  élévation  diminue  le 
nombre  des  consommateurs,  361.  Influence 
qu'il  reçoit  des  causes  fortuites ,  366.  Peut 
baisser  pour  tous  les  produits  à  la  fois,  369. 
Peut  être  bas  et  cher  en  même  temps,  ii,  p. 
23.En  baissant  augmente  U  consommation  de 
l'objet,  ilnd.  Et  augmente  les  profits  du  pro- 
ducteur, ibid.  Est  augmenté  par  l'impôt,  21. 
Dans  quel  cas  est  supérieur  a  l'utilité  de  l'ob- 
jet, ibid.  Ije»  prix  moyens  des  choses  seraient 
un  objet  important  des  statistiques,  505. 

PRIX  ORIGINAIRES ,  dcs  choses  ;  se  compose 
des  frais  de  production  ,  i,  p.  367.  Ses  varia- 
tions sont  diverses ,  368.  Sa  baisse  ne  cause 
point  de  perte  aux  producteurs,  369.  Et  fait 
la  richesse  des  consommateurs ,  370. 

PRIX  DONNÉS  PAR  LES  ACADÉMIES  ;  Cn    qUOi  ÎO* 

suffisans,#ii,  p.  537. 

PROCÈS  ;  ils  ne  sont  pas  utiles  en  ce  qu'ils 
font  vivre  les  gens  loi,  ii,  p.  241. 

pRODiGiLiTÉ;  dissipe  les  capitaux  amassés 
par  l'épargne,  i,  p.  159.  Diminue  le  capital  oa- 
tional,160.  Vivement  censurée  par  Adam  Smith, 
162. 

PRODIGUE  ;  ne  saurait  être  libéral,  ii,  p.  235. 
Ne  tient  pas  assez  de  comptes  des  besoins 
futurs,  237. 

producteurs;  quels  sont  ceux  qui  ont  droit 
à  ce  litre,  i,  p.  111.  On  peut  le  mériter  sous 
plusieurs  rapports  k  la  fois,  1 12.  Dans  quels 
cas  ne  perdent  pas  ce  qpe  les  coosommateurfe 
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gtgoeDtf  Itt.  Leurs  Mtéréts  le  confondent 
quelquefois,  mais  pas  toujours  avec  ceux  de  la 
•ociété,  201  et  271.  Af;ricoles,  quels  ils  sont, 
310.  Manufacturiers,  quels  ils  sont ,  964.  Lu 
valeurs  qu'ils  consomment  ont  été  produites, 
305.  Sont  intéressés  au  succès  les  uns  des  au- 
tres, 342.  Sont  les  p'us  utiles  des  consomma- 
teurs, 353.  On  peut  Tétre  sans  s*eo  douter,  h, 
p.  7.  Par  le  moyen  d'un  instrument  qui  pro- 
duit,  19.  Dans  quel  cas  ne  sont  pas  rembour. 
ses  de  leurs  frais,  24. 

PKûDccTiON,  en  quoi  elle  consiste,  i,  p.  83« 
Immense  dans  un  pays  civilisé ,  86.  S'il  y  a 
quelque  prééminence  entre  les  diverses  ma» 
nières  de  produire ,  autre  oue  par  la  valeur 
produite,  106.  Est  le  résultat  d'une  pensée 
unique,  111. Equivaut  à  un  échange  désirais 
de  production  contre  les  produits,  1 18.  N'ab- 
sorbe pas  les  fonds  productifs,  11  ^.Comment 
devient  plus  avantageuse ,  122.  Gomment 
en  ne  fessai  que  remplacer  les  capitaux ,  elle 
jette  une  nouvelle  valeur  dans  la  société,  136. 
Se  dirige  nalttrelleaent  vers  les  objets  dont  le 
besoin  se  fait  le  plus  sentir,  156.  Cas  où  elle 
serait  arrivée  à  son  maximum,  192.  fPeut  être 
considérée  dans  l'intérêt  de  la  société  et  dans 
l'intérêt  des  producteurs,  201.  Est  en  propor- 
tion du  proDt  que  chaque  producteur  en  tire» 
217.  Peut  être  continuée  lorsqu'elle  a  cessé 
d'être  lucrative  ,  295.  Qudie  est  celle  oui 
feit  courir  le  moins  de  risques,  299.  On  a  été 
long-temps  à  savoir  celle  qui  était  due  au  com- 
merce, 304.  Controverses  à  ce  sujet,  305.  Ce 
qui  la  contrarie  nuit  aux  débouches,  345.  Doit 
se  régler  sur  les  besoins  des  consommateurs 


raoftcrrs;  quelles  choses  mèrileBt  d'éir* 
appelées  de  ce  nom,  i,  p.  S4.  Quoi<|u'ilt  aient 
cessé  d'exister ,  n'en  ont  pas  moins  été  Ins 
produits,  91.  Offrent  tous  des  traces  des  iroi« 
opérations  qui  constituent  l'industrie,  97.1f'0fit 
pas  toujours  reçu  toutes  les' façons  dont  ils 
sont  susceptibles,  105.  S'il  j  a  quelque  préé- 
minence entre-eus  autreasent  que  par  leur  ta- 
valeur,  106.  Quels  sont  ceux  oà  le  fomfe  de 
teyre  n'est  pas  nécessaire,  112.  Quand  ils  va- 
lent autant  que  leurs  frais,  tous  les  prodw- 
feurs  sont  indemnisés,  120.  En  obtenir  daTan- 
tase  pour  les  mêmes  frais ,  constitue  les  pro- 
grès de  l'industrie,  123.  Sool  nécessairemeot 
consommés,  149.  Il  ne  convient  pas  d'en  faire 
à  la  fois  de  plusieurs  sortes,,  168  el  171 .  Geut 
des  machÎDes  fournissent  les  moyens  dTacheter 
ceux  du  travail  des  homncies ,  187.  Moyen  d'é- 
valuer è  quoi  se  montera  leur  valeur  foiore, 
297.  Les  nouveaux  percent  difGcilementrSM. 
Avantage  des  anciens,  ibid.  Quels  sont  les 
plus  sors,  299.  Leur  situation  est  une  de  leurs 
modifications»  305.  Ont  été  produits  quoiqu'ils 
soient  consommés,  305.  C'est  leur  valeur 
réciproque  qui  est  importance,  et  non  leur  râ- 
leur contre  Fareent,  339.  Comment  il  fout  es- 
tendre  leur  évatuation  en  monnaie.  340.  On  les 
achette  avec  des  produits,  341  La  diieite  ds 
l'un  entraîne  la  niéveote  de  l'antre,  342.  Ne 
surabondent  pas  tous  à  la  fois,  345.  Et  ce  n'est 

Zue  relativement  à  la  situation  du  pays ,  346, 
onditiop  nécessaire  pour  qu'une  chose  soitoo 
produit»  347.  Leur  utilité  comparée  li  ce  qu'ils 
coûtent,  348.  Dans  quel  cas  «ont  trop  cbers 
pour  être  demandés,  349.  Leur  bon  marché 


et  non  sur  la  politique  du  gouvernement,  3i6. 1  éminemment  fevorable  à  leur  débouché,  350. 
Où  sont  ses  bornes  nécessaires,  347.  Ctrcons-    La  richesse   générale  est  plus  considérable 


tances  qui  la  rendent  trop  chère ,  349.  Dans 

3uel  cas  n'offre  plus  de  oébouchés  aux  pro- 
uils,  354.  Comment  elle  se  proportionne  aux 
prit  et  aux  besoins,  362.  Au  total  a  tou- 
jours été  en  croissant,  372.  Quel  est  son  véri- 
table encouragement,  543.  Est  la  source  de 
tous  les  revenus,  ii,  p.  7.  De  la  population  , 
127.  Les  institutions  lui  soot  nécessaires,  136. 
En  quoi  favorisée  par  la  consommation ,  206. 
Um  seule  ne  donne  pas  plus  d'un  encourage- 
ment, 207.  Celle  des  prcKOhiits  iounalériels  of- 
fre des  débouchés  sans  bornes,  355.  Marche 
quelquefois  à  l'aide  de  capitaux  qui  échappent 
à  toute  appri^;iation,  410.  Quelles  sont  les  pro- 
ductions annuelles  oue  Ton  peut  évaluer,  504. 
Le  phénomène  de  ta  production  imparfaite- 
moÂ  décrit  et  expliqué  par  Adam  Smith, 
572. 

paoDocnoN  covusbcmle;  en  quoi  elle  con- 
siste ,  I,  p.  303.  Par  quoi  contrariée,  33I.Verri 
avait  entrevu  en  quoi  elle  consistait,  mais  il  n'a 
pas  su  tirer  la  conséquence  de  cet  aperçu,  ii , 
p.  560. 

PBODCIT  BRUT  ;  est  la  somme  de  tous  les  pro- 
duits nets,  I,  p.  213.  Les  produits  bruts  déG- 
nis,  587.  I^eur  exportation  est  favorable,  59t. 
Egale  son  produit  net,  u,  p.  10. 

MoactT  MET  ;  ce  que  c'est  suivant  les  écono- 
mistes de  Quesnay,  i^  p.  211.  Se  confond  en 
somme  avec  le  produit  brut,  213.  Ne  peut  se 
dire  que  par  rapport  aux  particuliers,  ii,  p.  10. 


quand  ils  soot  à  bas  prix,  371.  Poiirqaoi  doir 
vent  appartenir  au  propriétaire  du  fonds,  509- 
Et  à  1  entrepreneur  quand  ils  proviennent  de 
divers  fonds,  510.  Se  multiplient  à  mesure 
qu'on  les  demande,  .581.  Un  seul  se  répand 
sur  plusieurs  revenus,  ii,  p.  3.  Il  en  est  peu 
qui  n'aient  qu'un  seul  producteur,  ibid.  et  7- 
Ceux  de  la  plus  courte  durée  font  partie  d'IIS 
revenu,  12.  Dans  quels  cas  ne  remboursent  pas 
leurs  frais,  24.  Sont  vendus  plus  cbers  par  k« 
besoins  des  industrieux,  34.  L'un  supplée  a 
l'autre  pour  entretenir  les  nations,  f^*  |^ 
produit  particulier  à  un  lieu  procure  tous  les 
autres,  170.  Sont  toujours  consommés,  196- 
Ceux  qui  font  partie  du  capital  soot  consom- 
més quoique  le  capital  ne  le  soit  pâf  ,^>' 
Sont  presque  toujours  achetés  avaiit  a  être 
consommés,  204.  On  ne  peut  pas  en  créer  plus 
qu'on  n'en  demande,  209.  Ne  surabondent  qij« 
par  accident,  21 0.Leur  imperfecUon  est  la  faute 


des  consommateurs ,  219.  Les  consommateurs 
étrangers  les  veulent  plus  parfaits»  ^*'' ij 
convient  de  consommer  ceux  qui  «wit 
bonne  qualité,  233.  Pour  cela  ilTaot  «coo 
naître  en  quahtés  et  n'être  pas  trop  indigent , 

iWd.  .    ^ 

paoDcits  A6RIC0LKB  ;  en  quoi  ils cop"^"' 
I ,  p.  208.  Seraient  plus  chers  si  les  ww* 
n'avaient  pas  de  propriétaires,  209.  ^^'^Tv^ 
sent  ceux  qui  les  cultivent  et  ceux  q»'.'^ 
achclent ,  ibid.  Sont  la  source  d'un  W^ 


DES  iMATIËRES. 


CIO 


1  CTMui  pwr  le  propriétMre  du  fonds ,  iti6.  i 
PROMiaTs  iiiMATÉRiftu  ;  ce  que  c'est ,  i,  p. 

89.  Leur  aoaioffie  avec  tous  les  autres ,  ibid. 
Sont  coiisoiDm&  à  Tinstaot  de  la  productioa  • 

90.  MécoDOut  par  Aéuû  Smilb*  91.  Sont  quel- 
quefois payés  abusivemeikt  au-deU  de  leur 
valeur ,  ibid.  Exigent  les  mêmes  opérations 
que  les  produits  matériels,  102.  Peuvent  ser- 
vir à  former  des  capitaux  ,  164.  Adam  Smilh 
ne  les  a  pas  reconnus,  u,  p.  57S. 

paoDciTs  MAiicrACTiiBÉs  ;  définis,  i,  p.  587. 
On  les  croit  plus  avantageux  à  exporter  que 
les  produits  bruts ,  ibid.  Fausseté  de  cette 
opinion,  ibid.  Encouragent  wie  multiplication 
ahommea  qui  n'est  pas  ia  plus  favorable , 
â91. 

paorasuoiis  ;  séparées  naturellement  dans 
la  société,  i,  p.  168.  Pourquoi  elles  sont 
réunies  sur  un  seul  individu  dans  les  villages, 
113. 

PROFIT  OB    L'SRTREPRERBOa    D'umUSTRIB;  fait 

partie  des  frais  de  production,  i,  p.  118  et  ii, 
p.  513  et  51 1. 

profits;  noms  des  gains  éventuels  qui  com- 
posent les  revenus,  ii,  p.  4.  Les  plus  gros  sont 
raits  sur  des  objets  de  peu  de  valeur,  22.  Et 
sur  les  objets  relativement  k  bon  marché,  83. 
Trois  causes  élèvent  ceux  des  entrepreneurs 
d'industrie»  37.  Bfal  appréciés  par  lesr  écono- 
mistes abstraits,  38.  Plus  coosiaérables  quand 
ils  sont  incertains,  40.  Quels  sont  ceux  qui  ne 
«ont  soumis  à  aucune  concurrence,  52.  Ceux 
de  l'industrie  et  ceux  des  capitaux  confondus 
par  plusieurs  auteurs  anglais,  67. 

FR0T1T8  DU  FONDS  OB  tbrrb;  out  dottoé  lieu  k 
de  vives  discussions ,  i ,  p.  47.  Controverses 
auqueUes  ils  ont  donné  heu ,  214  jusqu'à  la 
page  228.  Inconvénient  de  ces  controverses, 
226.  Forment  le  revenu  de  l'instrument  appelé 
terrain,  ,11,  p.  93.  Le  produit  des  mines  doit  en 
faire  partie,  94.  Fondement  do  cette  valeur,  95 
et  108.  Le  monopole  l'élève  souvent  u^  baut, 
95.  Fait  partie  des  frais  de  production ,  98. 
Quel  est  leur  taux  dans  ks  diCféreiites  situa- 
tions sociales  ,100.  8e  confondent  avec  les 
amélioralions  rurales  qui  sont  des  portions  de 
capitaux,  102.  Erreurs  de  Ricardo  et  de  if  al- 
ibus  sur  ce  profit  (rent) ,  109.  Sont  de  même 
nature  que  tous  les  autres  profits,  ibid.  Tort 
qu'a  Gsit  à  l'économie  politique  la  théorie  ri- 
Gardienne,  1 12.  Sont  le  fondement  du  feraaaoe, 
113. 

FBoeaâa  rancfiMBU  ;  profilent  au  produc- 
teur ou  au  consommateur,  i,  p.  369. 

paouBiTiF  (système)  ;  en  combien  de  bran- 
chea  il  se  divise,  i,  p.  563  £n  noie.  Ne  procure 
aucun  avantage  à  la  production  intérieure,  586. 
Ses  conséquences,  587.  Augmentent  les  prix 

Kur  le  plaisir  de  les  pa]fer ,  595  et  598.  Ré» 
ation  d'un  de  ses  sopbismes ,  593.  Fait  éta- 
blir des  droits  ridiculement  appelés  protec- 
teurs, 596  en  note.  Diminue  le  revenu  oe  tous 
les  ciloyeot,  599.  Détours  immenses  qu'il  fe- 
sait  preiidre  aux  marchandiA«»4  sous  le  régime 
impérial ,  600  en  noie.  Di^favorable  aux  pro- 
ducieur»,  601 .  Rend  difficile  la  t^cbe  de  rad- 
ministration,  COS.  Entraîne  des  Graia  de  douane 
excessifs ,  606.  Ne  favorise  pas  les  manufac- 


tures en  prohibant  la  sortie  dos  matières  pre- 
mières, 607.  Ses  araumens  réfutés,  608.  Kous 
prive  d'un  avantage  de  peur  que  nous  en  soyons 

Iirivés,  600.  Est  contraire  aux  exportations 
ucratives  ,610.  Ne  fsvorise  pas  les  perfec- 
tioonemene,  lAid.  Ne  met  pas  nos  capitaux  au 
service  de  riodustrie  étrangère ,  61 1 .  Nous 
empêche  de  prendre  part  aux  avantages  dont 
jouit  l'étranger ,  612.  Réaumé  de  ce  système, 
617. 

paornaiTiOHS  ;  ne  sont  pas  ce  qui  fait  la  ri- 
chease  de  l'Europe,  i,  p.  11.  Ne  peuvent  pas 
être  supprimées  sans  précautions,  <K)2.  Aucune 
n'est  absolue  par  le  tait ,  603.  De  sortie,  «ont 
impolitiques,  607.  Dans  qucd  cas  ces  dernières 
sont  admissibles,  608.  En  supprimant  une  im- 
portation suppriment  une  exportation ,  610. 
Sont  de  mauvaises  repréfaitlos ,  612.   Dans 

Îuelx^s  équivalent  à  un  impôt,  410.  Voyez 
•roAiftilf/fsyjtème). 

noPMÉTAuiBs  FOMGiBRs  ;  sont  intéressés  à 
coonakre  l'économie  politique,  i,  p.  33.  Con- 
courent à  la  production  par  le  moyen  de  leur 
instrument ,  lit  et  206.  £n  quoi  consiste  le 
service  productif  qu'ils  rendent,  209.  Produi* 
sent  non  par  eux-mêmes ,  mats  par  leur  in»- 
trument ,  i\0.  Leur  profit  n'est  pas  le  fruit 
d'un  monopole,  224.  En  quoi  consiste  le  ser- 
vice productif  de  leur  instrument ,  226.  Font 
valoir  avec  désavantage  quand  leur  proprié^ 
est  grevée  de  dettes ,  233.  Leur  vanité  leur 
est  onéreuse ,  ibid.  Dans  quel  cas  avancent 
l'art  agricole,  235.  Inconvéniens  des  faire- 
valoirs,  ibid.  Agrémens  qu'on  peut  y  trouver, 
t^id.  Produisent  indirectement ,  ii,  p.  19.  Ne 
sont  pas  fondés  à  réclamer  contre  les  cir- 
constances ûivorables  à  d'autres  propriétaires 
ou  aux  consommateurs,  98.  Ceux  d'Angleterre 
comparés  aux  ouvriers  qui  brisent  les  machi- 
nes, 99.  S'ils  méritent  d'avoir  des  droits  po- 
litiques, ibid.  Ne  sont  jamais  propriétaires 
pour  l'éternité,  104.  Il  ne  convient  pas  qu'ils 
aient  de  trop  grandes  propriétés,  m.  Jouis- 
sent de  Coûtes  les  circonstances  favorables  à 
la  terre,  113.  Sont  inexcusables  d'être  atUi- 
chésaux  routines,  114.  Sont  victimes  des  cir- 
constances contraires  aux  biens4bods,  115. 
Exercent  un  monopole  envers  les  fermiers, 
117.  Sont  l'objet  d'une  considération  qui  n'est 
due  qu'au  mérite  personnel,  ibid.  Emprun- 
teraient aisément  sous  un  bon  régime  hypo- 
thécaire, 463. 

PROPRIÉTÉ;  sert  de  fondement  aux  richesses 
sociales,  i ,  p.  66.  Le  droit  de  propriété  est 
indispensable  pour  jouir  des  avantages  de  la 
division  du  travail,  i71.Diff^mment  considé- 
rée par  le  juriaconsulte  et  par  l'écocoraiste, 
509.  Peut  exister  de  fait  ou  en  paroles,  ibid. 
Pourquoi  la  propriété  du  fonds  entraîne  relie 
du  produit,  ihid.  Doivent  être  énilemeot  bien 
garanties  l'une  et  l'autre,  510.  Fondée  rur  la 
nature  de  l'homme,  511.  Vaut  mieux  impar- 
faitement garantie  que  pas  du  tout.  513.  E<t 
violée  sous  les  régimes  les  plus  réguliers,  ibid. 
Gouverneroens  qui  ne  «ivent  pas  la  garantir, 
514.  Violée  par  rimpcrfcrlion  des  loi-,  ibid. 
Par  les  agens  du  (^dip  miliiaire  et  maritime, 
516.  Par  Ttmpêt  inutile,  517.  Les  capitaux 
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oe  f(erY4»nl  fios  dans  le*  lieui  où  elle  n>st  pas 
respeciée,  5t8.  Doit  être  protégée  par  les 
mceura,  ibid.  Et  par  l'instrucliou  du  peaple, 
519.  Celle  des  terres  est  avantageuse  à  ceux 
même  qui  n'en  possèdent  pas,  ibid.  En  quoi 
favorable  aui  iMigeos>  590.  Est  violée  par 
les  réquisitions  d'hommes»  526.  Par  les  privi- 
lèges, 527.  Par  les  passeports,  528.  Par  l'es- 
clavage, ibid.  N'est  pas  antérieure  à  la  socié- 
té, 534.  Violée  dans  la  levée  des  soldats  et  des 
matelots,  ii,  p.  6i. 

PROPBitTts  (les);  sont  de  diiïérenles  natures, 
I,  p.  520.  Quel  classement  on  peut  en  faire , 
521.  Les  anciennes  écoles  n'avaient  pas  d'i- 
dées nettes  sur  ce  point,  522  en  note.  Acquises 
par  des  moyens  honteux  n'augmentent  pas  les 
I  ichesses  publiques,  525. 

piiopaitTÉs  cAPiTALKs;  il  y  en  a  qui  sont  en 
même  temps  foncières  et  mobilières,  i,  p. 
.S50.  Echappent  au  fisc  quand  elles  sont  mo- 
bilières, iiid.  Comprennent  les  clientelles  et 
les  chalandises,  531.  Sont  plus  légitimes  que 
les  propriétés  foncières,  532. 

paopaitTÉs  POHCiluiis;  sont  quelquefois  en 
mémo  temps  des  capitaux ,  1 1  p.  550.  Leurs 
avantages ,  ibid.  Sont  les  moins  sacrées  de 
toutes  les  propriétés,  533.  Ne  doivent  pas  en 
être  moins  respectées,  ibid.  Ont  donné  lieu  à 
un  paradoxe,  ibid.  Sont  instituées  pour  le  bien 
de  la  société  et  non  du  propriétaire,  534.  Le 
propriétaire  n'est  pas  seul  producteur  de  leurs 
produits ,  535.  Un  grand  charme  y  est  atta- 
rhé,  ibid.  Leur  revenu  n'est  pas  très  assuré, 
ibid.  Sont  en  but  à  la  chicane  et  au  fisc,  536. 
Ne  sont  pas  un  gage  de  résidence,  ibid. 

PK0PiutT<s  iimcsTRiBLLEs;  en  quoi  elles  con- 
sistent, 1,  p.  523.  Ne  sont  pas  transmissibles, 
523.  Peuvent  devenir  la  matière  d'un  contrat, 
ibid.  Composent  la  plus  sacrée  des  propriétés, 
526  et  5^.  Font  partie  des  richesses  nationa- 
les, 529.  Quelquefois  violées  indirectement, 
531. 

paopRiÉTis  LiTTiRAiREs;  sont  d'une  nature 
très  particulière,  537.  Leur  violation  devrait 
être  poursuivie  par  le  ministère  public,  539. 
Ne  peuvent  pas  être  perpétuelles,  540.  EUes 
violeraient  dans  ce  cas  la  liberté  d'autrui,  541. 
Devraient  être  transmises  à  la  veuve  et  aux 
enfans  immédiats  de  l'auteur,  ibid. 

PRCSSB  ;  les  contributions  qu'elle  a  payées 
n'ont  pas  fait  tort  à  son  industrie ,  ii,  p.  72. 

PUBLIC  (le);  des  dépenses  qui  se  font  dans 
son  intérêt,  ii,  p.  249.  L'économie  est  pour  lui 
ce  qu'elle  est  pour  les  particuliers ,  25l .  Des 
entreprises  faites  pour  son  compte,  252.  Con- 
somme des  services  publics,  253.  Fournit  aux 
dépenses  publiques ,  254.  Doit  en  recueillir 
les  avantagés,  ioid.  N*est  pas  juge  de  ses  dé- 
penses, 255.  Eprouve  des  besoins  factices, 
259.  Pourvoit  seul  aux  dépenses  publiques, 
262.  Voyez  la  Socief^. 

puBLf  cistes;  quels  hommes  méritent  ce  nom, 
1,  p.  30. 

^' 

avkwtt  DBS  PRODUITS  ;  formc  une  des  con- 
ditions de  leur  prix»  ï,  p.  597. 


QUAHTITfS    OPPBRTCS    KT    QOAlfTttlIt    MlâV 

DÉEs  ;  ne  sont  pas  la  cause ,  mais  TeOet  des 
prix,  I,  p.  357.  De  quoi  les  prix  dépeodeni, 
.>58.  Ne  sont  que  des  quantités  de  services, 
productifs,  363.  Ce  qu'elles  sont  quand  il  ert 
question  de  monnaies  ,391.  Ce  qu'elles  sont 
relativement  aux  métaux  précieux,  395. 

QCARANTAniEs;  aussj  funestes  que  la  peste,  i» 
p.  335. 

QUESjiAt  ;  comment  il  expli^e  one  tout  'm- 
p6t  retombe  sur  les  propriétaires  fonciers,  n, 
p.  402.  Vérités  majeures  qu'il  a  prouvées, 
553.  Son  histoire,  554  en  noie.  Voyez  Ecom- 
mistesdu  18»*  iiicle. 

questions;  insolubles,  ne  doivent  pas  empê- 
cher qu'on  ne  profite  de  celles  qui  sont  déci- 
dées, it  p.  38.  Quelquefois  mal  posées  pour 
empêcher  le  bon  sens  de  les  résoudre ,  5d. 
Bien  posées  sont  à  moitié  résolues,  182. 

QCETBLBT,  Buicur  belge  ;  cité  à  l'occasion  dt 
l'arithmétique  politique»  »i,  496. 

R. 


BATNAL  ;  son  erreur  sur  le  commerce,  i,  p- 
308.  Services  rendus  par  lui,  ii,  p.  568. 

réaliser;  signification  de  ce  mot,  i,  p. 
140. 

RECETTES,  OU  formules  ;  d'un  grand  service 
dans  les  arts,  i,  p.  280. 

récoltes;  toujours  inégales  pour  alimeotrr 
une  population  sensiblement  égale,  ii,  p.  l''8. 
Comment  se  consomment  celles  qui  sont  trop 
abondantes,  ibid.  Et  celles  qui  sont  insuffisan- 
tes, lAid.  Raisons  de  ceux  qui  veulent  répirer 
leur  inégalité  par  des  mesures  administratives, 
179.  Et  de  ceux  qui  préconisent  la  liberté  de 
la  culture  et  du  commerce  des  blés,  181. 

BtcoupEiisEs  PUBLIQUES  ;  décemées  par  les 
académies,  difficultés  qui  s'y  rencontrent,  n> 
p.  354.  Moyens  de  les  rendre  plus  utiles,  35.5 
en  note.  Quelle  est  la  meilleure  et  ta  plus  na- 
turelle des  récompenses,  356.  De  quoi  ellet 
peuvent  être  composées ,  357.  Pécuniaires, 
ne  sont  mauvaises  oue  parce  qu'elles  sont  mal 
appliquées,  ibid.  Honorifiques,  coûtent  àja 
société,  358.  Ne  doivent  pas  consister  en  des 
exemptions  qui  sont  des  privilèges,  359.  £» 
tribuées  à  tort  sont  des  maux  publies,  îMo. 
Toujours  mal  distribuées  par  les  princes,  3fiO. 
A  quelles  personnes  on  devrait  en  remettre  la 
distribution,  ibid.  , 

RÉciEs;  administrations  instituées  P^^|\|'^ 
recouvrement  des  impôts,  ii,  p.  415.  Bégies 
intéressées,  mesure  machiavélique,  416. 

RicLBMBiis  DR  L'ikOunnsTRATioii;  dsBS  qoe» 
cas  peuvent  être  utiles,  i,  p.  559.  Jnsq»» 
({uel  point  ils  doivent  pouvoir  écarta  «** 
industrie  insalubre  ou  incommode,  561. 

BEKCuÉRiBSBiiEiiT  ;  des  objets  de  confom»*- 
tioo,  a  trois  causes,  i,  p.  440.  . 

RENTE;  mol  qui  ne  donne  pas  enfrançttf""* 
juste  idée  du  {nrofit  foncier  ni  du  fermage»  "' 
p.  115  f9f  note.  ^^j 

REFITES  PUBLIQUES  ;  daus  quel  M»  •***  **^ 
la  circulation»*  i,  p.  367. 


DES  MATIERES. 
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REMTiKus  BE  l'iItat;  dc  restituent  pas  au 
contribuable  par  leurs  achats  les  intérêts  de 
leurs  prêts,  ii,  p.  455  et  439.  Ne  sont  pour  rien 
dans  les  manœuvres  de  l'agiotage ,  454.  Sont 
du  parti  de  celui  <|ui  paie  exactement  \eê  arré> 
rages,  457.  Le  gain  qui  résulte  de  la  hausse  de 
leurs  rentes,  est  une  perte  pour  le  contribua- 
ble, 464. 

RKPRÉSUITAIIS  DU  PEUPLE;    lo  VOtC    dcS   Sub- 

sides  n'était  pas  auu-efois  l'objet  essentiel  de 
leur  réunion,  h,  p.  373. 

REPRtsBiiTATiF  (gouvernement)  ;  son  origine, 
11,  p.  373.  Comment  les  princes  absolus  se  ré- 
solvent à  l'admettre,  3-74.  Ne  met  pas  à  l'abri 
d'une  mauvaise  administration  financière,  375. 
Gomment  on  j  influe  sur  les  votes,  ibid.  Peut 
autoriser  un  impôt  inique,  392. 

KEPaÉsENTATion  tbAatrale;  produit  immaté- 
riel supérieur  à  beaucoup  de  produits  maté- 
riels, 1,  p.  92. 

république  HBLvtTiQUB;  pourquoî  n'a  pas 
été  garantie  par  sa  neutralité,  ii,  p.  287  en 
note. 

BlpuBLiQUES  imagriaiees;  erroup  de  ceux 
qui  les  conçoivent,  i,  p.  2. 

RÉSERVES,  dans  les  oanques  de  circulation  ; 
pourquoi  nécessaires ,  i,  p.  472.  Celle  de  la 
Banque  de  France,  473. 

RBTOCRs  ;  ce  que  signifie  l'expression  faire 
des  retours,  i,  p.  310  et  311.  Caractérisés, 
565.  L'essentiel  est  la  valeur,  non  l'espèce  des 
choses  dont  ils  se  composent,  566. 

REVERU  AimuBL  ;  somme  des  profits  d'une 
année,  u,  p.  10. 

REVENU  MATioNitL;  est  la  somnne  de  tous  les 
revenus  recueillis  dans  une  nation,  ii,  p.  10. 
Egale  La  valeur  brute  de  tous  ses  produits , 
ibid.  Celui  de  l'état  ou  dû  gouvernement  n'en 
fait  pas  partie,  11. 

REVENUS  ;  leur  propriété  doit  être  garantie 
comme  celle  du  fonds,  i,  p.  510.  C'est  leur 
importance  et  non  l'abondance  des  métaux 
précieux  qui  favorise  les  ventes,  571.  Quelle 
en  est  la  source  première,  ii,  p.  1.  Ib  provien- 
nent de  la  vente  d'un  service  productif,  2.  Ne 
sont  caractérisés  que  par  leur  origine,  3. 
Mécanisme  de  leur  distribution,  4.  Ils  se  com- 
posent de  diverses  sortes  de  profits,  5.  Sont 
tous  fondés  sur  quelque  production,  7.  Il  en 
est  de  plusieurs  sortes  recueillis  par  la  même 
personne,  8.  La  monnaie  ne  fait  pas  partie  des 
revenus,  ibid.  Sous  quelles  formes  diverses  on 
les  reçoit,  9.  Ne  se  multiplient  pas  par  de 
doubler  emplois,  10.  Comprennent  des  produits 
tle  la  durée  la  plus  courte,  12.  Comment  doit 
s*en  calculer  I  importance,  ibid.  Mesure  de 
ceux  qui  se  consomment  immédiatement,  13. 
Et  après  une  vente,  ibid.  La  doctrine  de  l'au- 
teur injustement  combattue ,  14.  Elle  est  fon- 
«bmentale  en  économie  politique ,  ibid.  L'im- 
portance d'un  revenu  varie  incessamment,  16. 
Comment  il  est  possible  de  les  évaluer,  17. 
Causes  qui  y  influent ,  19.  Dans  quelques  cas 
iio  revenu  incertain  est  cédé  pour  un  revenu 
fixe,  26.  Sa  valeur  réelle  influe  sur  sa  valeur 
d'échange,  27.  Revenus  acquis  par  la  faveur , 
61.  Ce  qui  détermine  ceux  que  1  on  tire  de  ses 
capitaux ,  65.  Doivent  pourvoir  aux  consom- 


mations courantes  et  aux  perles  futures,  236. 
Ceux  que  rendent  les  établissemens  publics 
souvent  inférieurs  à  leur  utilité  réelle,  306.  Le 
revenu  général  à  sa  source  dans  les  fonds  pro- 
ductifs de  toute  la  société,  371.  Ils  sont  la 
source  renaissante  qui  fournit  les  impôts, 
397. 

rbin;  sa  navigation  gênée  pac  la  police  firan- 
çaise,  i,  p.  331  en  noie. 

RicARDo  f David)  ;  tire  des  conclusions  que 
l'expérience  ne  confirme  pas  toujours ,  i  »  p. 
46.  Assure  que  les  impôts  ne  font  pas  tort  à  la 
production,  47.  N'admet  pas  les  produits  im- 
matériels, 92.  Ses  discussions  avec  l'auteur  sur 
le  mot vo/eur,  116  en  note.  Croit  que  le  travail 
est  productif  et  non  la  terre',  218.  Et  c{ue  le 
pront  foncier  ne  fait  pas  partie  du  prix  des 
choses,  220.  Sa  doctrine  fondée  sur  des  abs- 
tractions, 221.  Trop  vantée  par  M.  Maccul- 
loch,  222  en  note*  En  quoi  elle  est  bonne,  iM. 
Se  méprend  sur  l'effet  de  la  demande ,  364. 
Combattu  à  l'occasion  des  causes  qu'il  assigne 
à  la  valeur  de  l'argent ,  400.  Injuste  reproche 
qu'il  fait  à  l'auteur  ,417  en  nou.  Comment  il 
propose  de  soutenir  la  valeur  d'une  monnaie 
de  papier,  456.  Reproche  qu'il  fait  à  l'auleur, 
II,  p.  68  en  note.  Cité  à  l'occasion  de  la  liberté 
du  commerce  des  blés,  99.  Son  erreur  au 
sujet  du  profit  du  fonds  de  terre  (rent)  sionalée, 
109.  Lui  et  ses  partisans  affirment  que  l'impôt 
est  entièrement  payé  par  le  consommateur, 
4(E(.  Reproche  qu'on  peut  faire  h. son  école, 
ibid,  en  note.  Suppose  que  l'industrie  est  tou- 
jours en  proportion  du  capiial,  410.  Critiqué 
sur  sa  doctrine  de  l'impét ,  425.  Préfère  avec 
raison  que  les  dépenses  de  la  guerre  soient 
acquittées  avec  l'impét  plutét  qu'avec  l'em- 
prunt ,  463  et  464.  Critiqué  sur  sa  doctrine 
relative  au  profit  foncier,  565.  Services  qu'il 
a  rendus  à  l'économie  politique,  569. 

RicoE  (le);  moins  attaché  au  sol  que  le  pau- 
vre, i,p.  â6.  Oisif,  n'est  pas  si  favorable  a  la 
production  que  le  producteur  immatériel,  ii,  p. 
212.  Son  industrie  ne  (ait  pas  concurrence  à 
celle  du  pauvre,  213.  Dépense  d'autant  plus 
qu'il  produit  davantage,  t'Ma.Sa  consommation 
moins  importante  que  celle  des  pauvres,  214. 
Quel  bon  emploi  il  peut  faire  de  son  bien,  238. 
Lois  somptuaires  rendues  en  sa  faveur,  241. 

RICHELIEU  (cardinal  de);  n'a  jamais  pu  faire 
prospérer  une  ville  de  son  nom,  n,  p.  175. 
Comment  il  s'exprime  sur  les  impôts  de  son 
temps,  372  en  note. 

RicHEVoirr  (  Alexandre  ),  auteur  judicieux  ; 
cité  à  l'occasion  de  la  prospérité  des  villes  de 
Glascow  et  de  Paislej,  i,  p.  556. 

RICHESSE  ;  terme  mal  défini  jusqu'à  nos  jours, 
I,  p.  46.  Evaluée  en  monnaie  ne  suppose  pts 
la  présence  de  la  monnaie,  78. 

richesses;  peuvent  être  considérées  tous 
le  rapport  de  l'intérêt  privé  et  de  l'intérêt  pa- 
bile,  1,  p.  17.  La  question  de  leur  orisine»  es- 
sentielle, 18.  Le  désir  d'en  acquérir  de  légiti- 
mes est  favorable  à  la  morale,  49.  Caractère 
qui  constitue  leur  légitimité,  50  en  note.  Pour- 
voient à  nos  besoins,  65.  L'exposition  de  leur 
nature  ne  préjuge  rien  sur  leur  quantité,  68. 
Se  mesurent  par  la  valeur  des  choses  possé- 
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iléesi  G».  CrnnoBni  elles  sont  créée»,  8t.  Ke 
mnt  Migmentées  que  pir  la  produclioD,  i06. 
Peinent  élre  produites  autremeet  que  par  le 
«rsTMl,  215.  Sont  en  proportion  de  la  chose 
^u*«Ues  donnent  le  moyen  d'acquérir,  570. 
Jjeur  accroissement  aiig;mcnle  le  bies^tre  des 
familles,  372.  Classincation  erronée  que  Ton 
•«o  a  ùMtf  5^.. La  violence  ou  la  fraude  n'en 
crée  point,  525.  Ne  sont  pas  le  résultat  d'une 
peasee  «nique,  558.  Ne  roasislent  pas  seule- 
mebt  en  métaux  précietix,  5S3.  Ne  se  mesu- 
rent pas  par  comparaison  avec  d'autres  ri- 
•cbesses,  800.  Leur  vraie  nature  signalée  par 
4es  sectateurs  de  Quesnay,  ii,  p.  555. 

RI01GS8B8  NATOiiELLBs;  caraotérisécs,  i,  p. 
€6.  Ne  peuvent  être  mi  multipliées,  ni  épuisées, 
68.  SoNi  ce  ffue  quelques  auteurs  appellent 
tnleur  d'viiUté,  71.  Pourquoi  ne  se  consom- 
ment pas,  n,  p.  \9fl.  Rattachées  à  la  doctrine 
de  fai  mesure  des  riobesses  .par  la  ivaleur,  575. 

aicBESsES  OES  raaiioDUEBs  (les);  ne  «e  gou- 
icrnent  pas  suivant  des  lois  générales,  i,  p.  6. 
Uans  «quels  cas  &vorable«  et  dans  quel  cas 
cootcaires  à  l'intérêt  général,  17  et  S86. 

«lonDstES  seciAiiES  ;  caractérisées,  i,  p.  66. 
Safqioseot  le  droit  de  propriété,  ibii.  Sont 
les  seules  que  puisse  étudier  l'économie  poli- 
•■nue,'61.  Comprennent  les  terres  cultivables, 
âhd.  On  ne  peut  comparer  deux  portions  de 
richesses  que  iorsqu'elles  sont  en  firésence, 
75.  Augmentent  ou  diraintient  en  changeant 
de  iieu,  itiâ.  On  ne  peut  comparer  celles  de 
-àeax  nations,  74.  Sont  indépendantes  <le  la 
vurtore  des  substances  où  elles  résident,  78. 
Se  composent  du  foodsproductif  d'une  nation, 
145.  Tableau  synoptique  qui  comprend  toutef 
hm  richesses  sociales,  115.  Ne  dépendent  pas 
«le  l'eslime  que  chacun  fait  de  la  chose  qu'il 
Bonède*  306.  Sont  d'aulantphis  grandes  que 
les  choses  sont  à  bas  firis,  571.  Ne  sont  point 
•eacaisoR  de  la  quantité  de  la  monnaie,  585. 

Rivitas  (Ui  navigation  des);  son  économie, 
4,  p.  388.  »es  inconnéoiens,  339.  Plus  pros- 
«père  à  fai  Chine,  530.  Difficultés  qu'elle  pré- 
nente,  d,  311. 

•ODST  ;  son  erreur  «ur  les  échanges,  i,  p. 
337  en  note, 

noEonaKa;  combattu  au  sijet  de  Timpût  pro- 
gressif u»  p>  388. 

«ei  ns  aoKB  ;  sommes  que  son  berceau  a 
eofitées  à  iki  ville  de  Parts,  n,  584. 

noHAms  (anoiens);  leurs  aquéduos  morm- 
mens  de  leur  isnorance,  n,  p.  5S.  Les  titres 
penmsaeis  quils  déoemaieot  bonne  récom- 
peime  nattooale,  558. 

aoscoE  ;  donne  un  document  «nr  la  fortune 
4ns  Hédicis,  i,  p.  447. 

nonanio  (j.-4.)  ;  ré&iiation  de  «es  diatrâ>es 
contre  l'industrie,  i,  p.  5S.  Ses  déclamations 
oostreis  propriété  réfutées,  510.  Son  eireur 
«BÉilivement  à  la  marche  de  la  popvlalion,  ii, 
4».  148  «R  noie.  Et  à  rkiconvénieiit  des  ^an- 
jjBS  TiOes,  176.  Vent  que  le  gouvernement 
n'oppose  aux  accumulations,  S50. 

Hocias  ;  en  France,  ne  peuvent  pas  être 
bonnes  avec  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  i,  p.  351  en  norf .  Leur  haute  im- 
porumoe,  u,  p.  505.  Sont  nécessaires  à  hi 


conmonioatinn  des  peasdea*  304.  Créenl  une 
valeur  aux  arbres  cfes  montagnes,  505.  Com- 
ment œlte  valeur  est  dietribiiée  dans  la  so> 
ciélé,  ibid.  Les  roules  sont  de  •différentes  clas- 
ses, 507.  Doivent  être  entreteaaea  par  les 
rnmnces  qu'elles  traveraeat,  308.  Mais  Je 
premier  élablissemeut  de  celles  de  première 
classe  ne  doit  pas  se  faire  aux  frais  oe  la  pro- 
vince, t^id.  Sont  mieux  entr^tasues  par  des 
entPOfrises  que  par  des  corvées»  309.  Pavées, 
ne  conviennent  qu'à  un  peuple  «C  à  une  admi- 
fiisiration  négligeas,  510.  ffréeeptes  fmm  les 
avoir  bonnes,  i ML  en  note. 

novAcuo ,  horloger  du  pam  ;  «necdole,  i, 
p.  514. 

Rcnvono  ;  ses  soupes  écooomiquen  ne  doi- 
vent pas  élre  adoptées  liabitueUement,  n,  p. 
145. 

acsan  ;  pourquoi  les  capitaax  y  aendeat  fie 
gros  profils,  n,  p.  69.  Sous  quelle foane  In 
Anglais  Ini  font  des  avances,  ihiti. 

s. 

«âOK,  des  rois;  Toyen  CcÊonmmmaad. 

sacBsncas  »  des  anciens  ;  ne  seraient  pas 
praticables  de  nos  jours,  i,  ,p.  43B. 

sArasa  ;  sa  quantité  produite  est  en  niiou 
composée  de  la  demande  et  des  frais  de  pro- 
duction, I,  p.  562. 

SAGESSE  DBS  «iteixs  ;  TÎdicule  de  eelte  •ex- 
pression, I,  p.  3. 

sAnrr-Acam  ;  ses  erreurs  relativement  aux 
emprunts  publics,  n,  p.  4S9. 

SAi]ir<€BAM*n8  V  champion  «de  la  Wanoe  do 
commerce,  i,  564.  Ses  reproches  à  rameur 
sur  la  question  du  Inxe,  ii,  p.  2i5  an  naît. 

SAiRT-caicQ  (  de  )  ministre  du  commenc; 
pense  que  les  traités  de  commerce  ae  aoot 
plus  de  notre  époque,  i,  .p.  613  tnmaU.  ^ 

sAnrr-oatfcomE,  pape;  contribution  qu'il  li- 
rait de  France,  i,  445. 

sAurr-smoN  (duC'de);  cité  à  roocaaion  de 
Louis  XIV,  11,  p.  5Sfi  en  note,  ^^ 

SAiRT-siMONiBiis;  lours  doctrines  sont  appré- 
ciées dans  VHiitoire  de  Féconomie  poMUfm  de 
M.  Blaoqni,  u,  p.  574  en  note.   "* 

sALAïas  ;  c'est  la  part  que  l'oavner  obtient 
dans  la  production  à  laquelle  il  -concourt,  i, 
51.  Dépend  jusqu'à  un  certain  point  des  um- 
ges  du  pays,  n,  p.  35  et  48.  ▲  Ui  tâche  on  wa 
pièces,  44.  Equivaut  à  cehii  è  la  journée,  45. 
Par  ouelles  circonstances  déterminé,  M.  Ce 
qui  règle  celui  du  simple  maoouvrier,  47.  fit 
de  rhomme  de  métier,  48.  Tous  les  profiu  que 
procurent  les  services  productifs  -sont  des  n- 
mires,  515.  ^ 

salarcahb;  le  nid  de  cet  oiseau,  ve^^'Ç''^ 
en  Asie,  ne  paie  pas  ses  frais  de  prodnrt»" 
en  Europe,  i ,  p.  359  en  note,  , .. 

SALrtTBB  ;  droit  d'entrée  ridicule  anfK»  " 
est  sujet,  i,p.  587  en  mte.  L'adminisiwÇon 
n'est  pas  intéressée  à  l'acheter  au  plasi»s 
prix,  lî,  p.  i57. 

SAXDwicn  (IIof)";  pays  autrefois  anthropo- 
phage aujourcPhui  oiviUsé,  i,  p.  504. 

•«rpni  ;a«antnge  de  ce  bois  dans  fes  «ni'* 
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1 1  II,  p.  451  fnnot0.  L'impôt  nuit  à  ctax 
qui  en  foot  usage^iMd. 

sAirviOi  (pevples);  les  hommes  y  sont  moine 
foris  (fue  dans  rétal.civilisé,  i,  p.  58.  %l  plus 
cofroropiis,  55.  On  trouve  chez  eux  la  trace 
des  trois  opéralknis  dont  se  compose  Tiodus- 
trie,  96.  Sont  destinés  à  disparaître  de  b  sur- 
face de  la  terre ,  1?S8.  N'éprouvent  pas  le  be- 
soin de»  choses  les  plus  utiles,  u,  Su. 

Si  vins;  sont  quelquefois  flatteurs,  les  scien- 
ces ne  le  sont  jamais,!,  p.  26.  Ce  qui  manque 
tt  leur  calculs  économiques,  35.  En  quoi  leurs 
travaux  servent  Tindustrie,  93.  Animés  de  la 
plus  noble  ambition, 95,  Sont  seulement  moins 
i^orans  que  d'autres  hommes,  99.  Ne  sont 
pas  avares  de  leurs  lumières,.!  01.  Leur  rôle 
dians  la  production,  115.  Quel  est  l'objet  de 
leurs  travaux,  n.  Si.  Pourquoi  plus  universels 
dans  Pantiquité ,  54.  Pourquoi  sont  de  médio- 
cres entrepreneurs  d'industrie,  55.  Leurs  ser* 
▼îces  ne  se  consomment  pas  par  l'usage  qu'on 
Cfn  fait,  56.  Sont  médiocrement  rétribués,  57. 
Comment  ils  dirigent  les  arts,  58.  L'imprime- 
rie a  nuit  &  leurs  profils,  Und,  Dans  quels  eus 
Us  sont  personneltemcnt  consultés,.  59.  Exe^^ 
pie  d'un  service  qu'ils  ont  rendu  à  un  teintu- 
rier, t^td.  en  note.  Pourquoi  ils  n'acquièrent 
pas  de  fortune  comme  savans,  60. 

SAT  (Louis),  de  Nantes  ;  a  cherché  à  donner 
un  mojen  de  mesurer  les  valeurs,  i,  p.  70.  Ce 
noven  n'est  encore  que  la  valeur  écbang^able, 
ibiâ.  Cité  à  l'occasioa  du  régime  colonial,  631 
en  fiole. 

scoMALz,  auteur  allemand;  reproduit  le  sys- 
tème des  économistes,  i, jp.  213  en  note.  Pré- 
fère l'exploitation  des  fermiers  k  celle  des 
Sropnéiaires,  240  en  note.  Professe  encore  les* 
octrines  de  Quesnay,  ii,  558  en  note, 

8CiBiicEs;soiit  les  bases  de  l'industrie,  i,  93. 
Elles  lui  sont  constammeiit  nécessaires,  94. 
Sont  l'objet  de  U  plus  noble  ambition,  95.  En 
quoi  consistent  leurs  applications,  96.  Leurs 
notions  se  propagent  plus  fificileiDent  que  le 
jugement»  100.  Sont  perfectionnées  par  suite 
de  la  division  du  travail,  168.  En  «moi  Cavo- 
rablet  k  l'industrie,  ii,  p.  52.  Se  subdivisent  à 
mesure  «pi'elles  s'étendent,  53.  En  quoi  cette 
subdivision  est  favorable  à  leurs  procrès,  54. 
L«urs  succès  dans  le  cours  de  la  r^olution 
française,  60.  Elèvent  l'àme,  iMd.  Leur  éloge, 
61. 

sciEiiCBs  MOHALis  BT  poLiTiouKS  ;  fondement 
de  leurs  certitude,  i,  p.  8.  Leur  classe  suppri- 
mée à  tort  dans  l'Institut  de  France,  9  en  nou, 
ce  qui  caractérise  leurs  progrès,  10.  En  quoi 
elles  diffèrent  de  l'art  aadminislrer,  25.  Ne 
sont  que  l'expérience  systématisée ,  24.  Ne 
peuvent  être  suppléées  par  la  pratique ,  30. 
Preuves  de  leurs  progrès,  374.  Leur  appli- 
cation il  nos  besoins,  n,  p.  53. 

•CMIICBS  niSIQUXS  ET  MATBtMATIQOBS  ;  pOUr- 

quoi  se  perfectionnent  avant  les  sciences  mo- 
rales ^t  politiques,  i,  p.  8. 

sBcocRs  PUBLICS  ;  rigourcusement  la  société 
n'en  doit  point,  n,  p.  361 .  Pourquoi  ne  dimi- 
nuent pas  le  nombre  des  indipens,  362. 

stccK  (le  comte  de);  cité,  i,  p.  26  en  noie. 


SBL  ;  sa  valeur  exagérée  par  des  owjeoa 
forcés,  I,  p.  82. 

sBMBifCBsroo  les  BBSt  e»  réserve  sana  gi;^ 
soit  besoin  de  règlement  pour  ceb  ;  i ,  p.  543. 

SBMOB,  professeur  d'économie  politioue  à 
Oxford  ;  cité,  t,  p.  13  en  note.  Cité»  478. 

sbhsoautA  ;  en  quoi  condamnable,  i,  50SL 

SERVAGE  DE  LA  GLÈBE  ;  SOU  Origine ,  I-,.  220W 
Sa  durée  jusqu'à  nos  jours,  2â.  Etait  une 
amélioration  rekitivement  à  resclavaae  antique, 
231.  Se  change  en  Russie  contre  des  baux  ii 
ferme ,  232  en  note. 

SERVICE  FONCIER  OU  rcodu  par  un  fonds  du 
terre;  donne  un  pro6t  quand  le»  besoins  des 
hommes  le  récbment,  n,  p.  94.  Des  terres  du 
Clos-Vougeot ,  95.  Des  terres  qui  renferment 
des  mines,  96.  L'offre  qu'on  peut  faire  du  ser- 
vice foncier  est  nécessairement  bornée,  97. 

SERVICE   PROnVCTIB  DU  FOROS    DE    TERRE;    OB 

quoi  il  consiste,  i,  p.  226.  Comment  oa  peut 
révaluer,  254.  Jouit  quelquefois  d'un  monopole 
naturel,  363. 

SERVICES  PERsoRNELs;^!  consommatiott  qu'où 
en  fait  est  la  plus  rapide  de  toutes,  u,  p.  231 . 
La  valeur  dont  on  les  paie  est  perdue ,  mats 
non  l'avantage  qu'on  en  a  retire,  233v  Qudfe 
est  leur  valeur  naturelle,  ibid.  en  note. 

SERVICES  productifs;  caractérisés,  i,  p.  116. 
On  les  achette  en  prenant  à  loyer  le  fonds  d'où 
ils  sortent,  p.  117.  Sont  quelquefois  acbetés 
par  des  entrepreneurs ,  quelquefois  par  des 
consoflEimateurs,  ibid.  Onl  un  prix  courant,  1 18. 
Sont  consommés  dans  la  production  ,119.  Les 
économiser  est  un  progrès  qui  ne  coûte  rien 
aux  producteurs,  12t.  Coûtent  même  au  pos- 
sesseur du  fonds,  124.  Sont  la  seule  chose  dé- 
finitivement consommée  dans  la  production  « 
136.  Dans  quel  cas  jouissent  d'un  monopolo 
naturel,  363.  Ceux  d  un  srand  artiste  sont  for- 
tement payés,  364.  La  valeur  par  eux  produite 
est  la  source  de  tous  les  revenus,  ii,  p.  2.  Sont 
demandés  en  proportion  de  la  demande  qu'on 
fait  des  prodmts  auxquels  ils  sent  propres,  19. 
Sont  quelquefois  vendus  contre  un  revenu  fixe» 
27. 

SESTERCE  ;  évaluation  de  cette  monnaie  ro- 
maine, i,  p.  444. 

SBTiER,  de  Paris;  n'a  pas  changé  depuis  Plii- 
lippe-Auguste,  i,  p-  446.  Prix  moyen  de  celle 
quantité  de  blé,  tbid. 

stvRRs  (manufacture  de  porcelaines  de);  oné- 
reuse k  l'élat,  11,  p.  326. 

SETBERT,  écrivain  des  Elats-Unis  ;  cité  i ,  p. 
585. 

sHtfRiFs,  en  Angleterre;  soumis  à  une  amen- 
de quand  ils  refusent  leur  nomination ,  u  ,  p. 
G5. 

sinoRD;  son  voyage  en  Italie,  cité,  i,  p.  28. 

siRCLAiR  fsir  John);  a  donné  une  statistique 
trop  détaillée  de  l'Ecosse,  ii,  p.  488. 

sntccRBs;  leur  origine  et  leurs  abus,  n ,  p. 
25H.  Sont  le  résultat  d'un  marché  frauduleux,. 
266. 

sisMOHDi;  n'admet  pas  les  produits  immaté- 
riels, 1,  p.  92.  Ses  oDJections  contre  le  travail 
des  machines  réfutées  ,  190.  Cité  au  sujet  des 
métairies  de  Toscane,  241  en  note.  Teut  avec 
raison  que  U  classe  ouvri^io  soii  protégée  puv 
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Im  loii,  it,  p.  SU.  Cité  à  rDueusion  du  prii  à  ' 
inlérél,  bl&m£  par  les  théologiens  calboliqueE, 
16.  DeicriptioD  qu'il  fait  de  la  campagne  de 
Romei  106.  )il  de  l'cITct  dei  subitilulion!,  de 
néme  qne  du  droit  d*atae>ie,  ïbid.  Cotnbal  b 
lorl  le  priiicipede  la  population,  138.  Cotn- 
binu  au  «ujet  des  coniommal ions  improduclï- 
va,  S09el  tJO.et  de  l'induilHedu  riche.  313. 
Et  de>  •ecoura  qu'il  réclame  en  faveur  des 
□uiriers,  36S.  Cite  au  sujet  des  progrès  de 
récooomie  politique  au  moysa-ige,  5t«.  Con- 
foud  celte  science  avec  l'art  de  TadiiiiniElra- 
UOD,  530. 

uiiTB  (Kdam);  attaqué  tous  les  jouri  encore. 
1,  p.  40.  Désigne   U  valeur  échauseuble    des 


praducteuri,  907.  Son  é 
■     "     ■        I,  497.  Eslnét.     ..    .   _     .  _.. 

496.  Et  au  développemenl  des  lu- 
I.  L'état  de  KCiété  tiit  que  chacun 

pruSte  de   l'expérience  de  tous.  ibid.  Noui 


le  fondement  de  la  richesse,  71. 
A  méconnu  les  produit!  immatériels,  9S.  H'etn- 

Cie  que  le  mot  Iravai 
opérations  de  t'indi. 
que  contre  la  prodigali 


isisuer  laulea 
).  Sa  philippi- 


ilorl  l'action  des  causes  uaturetles  ,  167.  Re- 
connaît le  pouvoir  productif  de  U  terre.  21t. 
Et  méconnatt  celui  du  capital ,  ibid.  Avait  re- 
marqué les  faits  sur  lesquels  Ricardo  tefonde, 
SIS.  Cité  au  siijet  d'une  sottise  du  gonverne- 
menl  anglais  reblivemenl  aui  monnaies ,  418. 
Propose  le  travail  pour  mesure  des  valeurs. 
424.  Considère  sa  valeur  absolue  et  non  sa 
taleur  échangeable,  435.  Cité  à  l'occasion  des 
émigraliona,  '537.  Son  erreur  en  représentant 
tout  numéraire  comme  portion  de  capital,  573 
en  nofe.  Cité  et  combattu  au  sujet  des  profei 
lions  lucratJTCS,  u,  p.  39.  Combattu  au  lujc 
capitaux,  4i.  Son  opiiiioo  sur  le 
dpriélés,  ll>7.  Pense  à  tort  quel 

travail  et  du  capital,  110.  Vérités 
I  prouvées  depuisqu'il  a  écrit,  11 
lie  la  consommation  d'objets   dur 
Quelles   sont   les   seules   fonctio 
le  aux  gouveroemens ,  M I .  Peu 
les  établissemens  publics    doive 
<ir  paj^er  leurs  frais  ,  SOT  en  twi 
l'impâi  progressif,  393,  A  distingué 
!   l'économie   politique  de    l'art   de 
eouverner ,  537.   Histoire  de  ce  philosophe, 
S6I.   Origine   de  son  ouvrage  de   la  Richeiie 
da  Naiioiu,  ibid.  Son  vovage  enFrance,5fii. 
Eut  introduit  dans  la  société  dea  économistes 
fraïkçais,   Md.   Veut  dédier  son    ouvrage   ^ 
Quesnay,  363(nnor«.  Sa  retraite,  ibid.  Eloge 
et  critiqua  de  son  ouvrane,  ÏG*.  Injustes  -~ 
tiques  de  Maccullocb,  ibid.  On  lui  donne 
foiiclicns  indignes  du  lui,  SCS.  Parties  de  l'é- 
uoDOmiepolitique  qu'il  a  itnparfaitemeul  Ira' 

soBHEQCETS  ;  ajoutés  par  Bonaparte  au  nom 
de  ses  serviteurs,  ir,  p.  5S8, 

■ociCit  (laj  ou  le  public;  ses  intérêts  ne  se 
confondent  pas  toujours  avec  ceui  des  parti, 
culiors,  I,  p.  6.  Ce  qu'elle  dt-iil  cliex  les  An- 
cien'. IS.  Ij  plui>art  de  sesmsux  saut  remo. 
diables,  i3.  Seul  moj'eii  qu'elle  a  île  n't'irc 
pas  dupe  des  charlatans ,  ibid.  Se  maintient 
par  un  commerce  de  bons  oflïces,  Sli.  Agit  sur 
les  érrivains  qui  l' instruisent ,  57.  Se»  iotérétr 
ne  sont  pas  toujours  confondus  avec  ceux  de: 


e  communiquer  ei 


19.  La  posfibimé  de  __ _., 

■cmier  fondement,  303.  Elle  esl  intéressée  i 
voriscr  l'iustruclloa  générale  ,  3i8.  Initruc- 
m  dont  il  luiconvienl  de  faire  les  frais.^St 
:s  progrés  ont  accru  les  dépenses  puhhques, 
i7.  Les  effets  n'y  sont  jamais  instanlaoéi. 
!9.  Tableau  gci>ér.-it  de  son  économie,  5U7. 
»  organes  es<enliels  ,  iHd.  Organes  qui  lui 
>nt  accidentels ,  330  Ne  reçoit  pas  son  ito- 
ilsion  du  dehors,  539.  N'est  pas  repréKDln 
ir  l'image  de  la  famille ,  ibid.   Tojei  Xa- 

sociItEs  (les)  i  sont  des  corps  vivaus ,  i,  p. 
1.  Existent  en  vertu  de  lois  qui  leur  sont  pro- 
pres, S.  En  quoi  les  volontés  biimalnesiDDueiii 
sur  leurs  formes ,  ibid.  Prospà'ent  d'aulasl 
plus  que  leur  oraiaisaiion  Bitihcielte  se  fait  la 
moins  sentir,  ibid.  Pourquoi  elles  ont  eu  qiwl- 
luefois  de  bonnes  institutions  dans  des  temps 
i'ignorance,  S.  Sont  soumises  k  des  loi)  aui- 
quelles  il  leur  est  impossible  de  se  sousinire, 
17.  Comment  elles  ont  subsisté  dans  l'igoa- 
rance  des  lois  naturelles  qui  les  rénsscnl,  18. 
Quelle  a  été  leur  condition  jusqul  préMDi. 
ffrid.  Celles  d'Europe  encore  imparfaitcnKul 
civilisées,  31.  Ne  sont  guère  avancées  quud 
elles  regardent  leurs  maux  comme  l'elTct  d'un» 
'  -  -  majeure  ,  ïl.  Doivent  chercher  i  amé 
leur  position,  23.  Sont  proprement  Pob- 
jet  de  l'élude  des  puhUcisies ,  30.  Leurs  pro- 
grès durant  lesquaraute  dernières  années,  50. 
]S  quelle  situation  i)  convient  de  lesobio- 
,  58.  Ce  mot  délini,  66  «n  note. 
.aci£7Ës  piR  ÀCTiaNi;  pourquoi  ont  betou 

ivenl  contrariées  par  l'inlervenlion  *  ''"'■ 

ilé,  612.  En  quoi  la  législntioo  anglaii'le» 

favorable,  ibid.   De  quelles  garantie)  ont 

besoin,  6*3.  Obligations  qu'ondoit  imposn-  ) 

leurs  actionnaires  ,  611.  A  quelles  sortes  dN- 

treprises  elles  conviennent,  645. 

-CRiTE;  sa  maxime  i-jjmballue,  qu'"  "•" 
ire  ses  besoins,  i,  p.  SOI  «n  nel', 
lEaiEs;  cause  de  leur  prix  exressil  «n» 
ieone  Rome,  i,  p.  195 
LDiT  GKEc  1  quelle  éuit  jadis  sa  paie  par 
,  1,  p.  4i2.  ■  J 

LBiTs;  pourraient  pendant  la  paix  traw- 
uxurnodes  routes,  ii,p.  MIS. 

iple;  expliqué,»,?.*^- 
jïis  i  mojen  de  les  énlD«r 
i,p.  441.  lncerliludedeleurénonciation,tw^ 
Celles  du  moyen-Jge  plus  incertaine»  ««j>f° 
4i5el  446.  Uur  évaluation  deviendra  depl"» 
enplusfacle,  118. 

soBLiiss;  pom' quelles  sommes  on  en  a»"" 
France,  i,  p.  87.  .    ^, 

tPCCItUTR  OINS  LU  DtPENtlS  ;  ""'  "'"  " 

dépenses  sont  faites  sans  (tre  roiée»,  "  •  r 
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sricuLiMI  ;  intumMiites  sans  les  coonais- 
sances  générales»  i,  p.  S4.  En  quoi  elles  peu- 
vent ouire  à  récoDomie  politique»  IV7. 

sptcoLATioiis  0B  commkecb;  caractérisées,  i, 

5.  Sic.  En  quoi  peuvent  être  utiles  au  pays, 
Id.  ConiHientles  négociaos  constatent  les  ré- 
sultats des  spéculations  de  compte  à  demi,  u, 
p.  480. 

STAËL,  pelit^ls  de  ]f ecker  ,  cité  ii  »  p.  374 
eti  tioi€, 

sTATtsTicAL  itLosfliATioiis ,  ouvrago  anglais^ 
cité  II,  p.  46SeN  noie. 

sTATisTiQCs  (la);  ses  rapports  avec  l'écono- 
mie politique,  i ,  p.  5.  On  ne  peut  bien  £sire 
usage  de  ses  données*  si  l'on  ne  connatt  Téco* 
nomie  sociale ,  63.  Ke  donne  aucune  notion 
sur  beaucoup  de  productions  journalières,  270. 
Inhabile  pour  £ure  apprécier  les  revenus,  ii, 
p.  18.  En  quoi  tient  a  l'économie  politique, 
483.  Hotifs  pour  l'étudier  ,  ibid.  Eue  est  es- 
seniieHement  progressive,  ibid.  Sur  quelle  es- 
pèce de  fisiits  elle  se  fonde  ,  484.  n'est  pas 
indiMMnsable  à  l'économie  des  sociétés,  îtiâ. 
Ne  donne  l'eipUcation  de  rien,  485.  En  quoi 
elle  peut  être  utile  à  l'économie  politique,  486. 
iktnnrme  les  principes  établis  par  ceUenci, 

487.  Imperfection  des  ouvrages  dont  elle  est 
l'objet,  4l98.  Difficulté  d'en  réunir  les  données, 

488.  Imperfection  des  données  6fBcielles,490. 
Des  évaluations  en  argent,  ibid.  Et  des  états  de 
population ,  481.  Plus  ijipar£ùte  quand  Téco- 
nomie  politique  est  mal  connue,  493.  Tire 
quelquefois  des  conclusions  ridicules,  494. 
Forme  qu'il  convient  de  donner  aux  ouvrages 
de  statistique,  497.  Doit  se  réduire  aux  £ut8 
essentiels  et  variable,  ibid.'He  doit  pas  re- 
later les  évéoemens  historiques  ni  décrire  les 
mœurs, JMd.  Les  matières  dont  elle  s'occupe 
plus  nombreuses  qu'elles  n'étaient  autrefois, 
498.  Doit  connaître,  mais  non  discuter  les  doc- 
trines, 499.  Doit  présenter  des  siuiations  suc- 
cessives, 500.  Les  comptes  de  finance  par 
exercice  ne  sont  pas  de  nature  à  être  consignés 
dans  les  ouvrages  de  statistique,  304  en  note. 
Les  productions  et  consommations  annuelles 
difficiles  h  connaître,  ibid.  En  quoi  elle  fait 
utilement  connaître  les  importations  et  les  ex- 
portations, 305.  Comment  il  faut  recueîlKrles 
renseignemens  dont  elle  se  compose,  507. 

STATISTIQUES  DÉCENNALES;  quels  faîts  de- 
vraient j  être  consignés,  u ,  p,  500  et  505. 
Le  prix  moyen  des  choses  en  est  im  article 
essentiel,  ibid. 

eTBUAXT;  conséquences  aflreuses  de  son 
système,  i,  p.  592.  Assigne  la  cause  qui  borne 
lia  popnlâlioDS,  u,  p.  1x7  en  note, 

•voacn;  se  rend  utile  à  l'économie  politique 
io  copiant  les  bons  auteurs,  n,  p.  5â. 

soBSDss,  payés  par  les  Andais;  pourquoi 
ils  essaient  baisser  le  cours  de  leur  cnange,  i, 
p.  480. 

aocKE;  svsième  de  sa  culture  aux  Antilles, 
I»  p.  S48.  nous  revient  plus  cher  en  raison  de 
DM  colonies,  248.  Son  prix  est  usuraire,  et 
par  quelles  causes ,  250.  Revient  plus  cher 
ettUvé  par  les  nègres  libres ,  254  i  257.  Ce 
qui  a  bit  le  suocèsde  celte  denrée,  829.  Aug- 
motatioo  de  sa  consommation,  835  tn  note, 

II. 


A  meilleur  marché  dans  les  pays  qui  n'out  pas 
de  colonies,  839.  Son  bas  prix  favorise  la  po- 
pulatioo,  II,  p.  171. 

SUCEE  DE  BETTBEAVu;  Dous  débarrassera  du 
monopole  des  colonies,  i,  p.  598  en  note,  A 
résiste  à  la  protection  de  Bonaparte,  et  t» 
fabrication  a  réussi  toute  seule,  811.  Accrois^ 
sèment  de  sa  fabrication,  640. 

suisse;  pourquoi  fournit  des  instituteurs  aux 
états  du  Nord,  ii,  p.  192.  Et  des  troupes  aux 
étaudo  %nd,ibid, 

sullt;  sa  fausse  appréciation  sur  les  mon- 
naies, 1,  p.  388.  Comment  il  iit  sentir  à  Henri 
IV  la  grandeur  de  ses  dépenses,  u ,  p.  256. 
Était  opposé  aux  moyens  violons  contre  les 
financiers,  416. 

sQsxasTiTioii  ;  déprave  le  jugement,  i.  p. 

100.  r  4-0 

sorFosiTioa.QaATiirrB;  ce  q«e  c'est,  i,  p. 
13. 

avLLOGissBs  ;  leur  danger  dans  les  sciences 
morales  et  poKtiaues,  i,  p.  45. 

ststèxe;  signification  de  ce  mot  en  bonne  et 
en  mauvaise  part,  i,  p.  14.  N!est  souvent  que 
l'abus  d'observations  incomplètes,  15. 

STSTtm  exclusif;  STSTtliE.liBaCAllTILB;i:OL- 

BEETisME.  Voyez  Balance  du  commerce. 

STSTÊVE  MiLiTAiBs  AOEESsiv;  ost  dispendieux, 
II,  p.  283.  En&nte  la  guerre,  ibid,  rfe  donne 
pas  la  prépondérance,  284. 

STSTÈHB  MlLITAIEE  DÉPERSIV;  Sa  force,  U,  p. 

284.  S'oppose  aux   guerres  commercialeft , 

285.  Aux  guerres  de  ressentiment,  Ifrid.  De 
rapine ,  2w.  Objections  contre  ce  système, 
2Sto.  Source  de  gloire  pour  le  capitaine,  ibid. 
Ses  avantages  contre  rennemi,  ibid.  L'inva- 
sion faite  en  France  ne  prouve  rien  contre  lui, 
291.  Il  coAtepeu^  293. 

T. 

tabac;  cequ*il  faut  penser  de  cène  cuiBom* 
mation,  II,  p.  244. 

TABLES  DE  xoETALiTt ;  doonent.dos  indiea- 
tions' trompeuses  quand  la  vie  moyenne  chan- 
ge, 11,  p.  162. 

TALBirr,  somme  de  l'ancienne  Grèce;  son 
évaluation  en  monnaie  de  France,  i,  p.  442. 

TALENs  (les);  sont  un  capital  matériel  inalié- 
nable, I,  p.  144.  Sont  naturels  ou  acquis,  523. 
Font  partie  de  nos  propriétés  industrielles, 
524.  Sont  un  fonds  susceptible  d'appréciation, 
ibid.  Quels  sont  les  plus  richement  rétribués, 
ibid.  Voyez  Fonds  industriels. 

TAVoOLiERE  Di  puGUA  ;  terrain  productif 
sans  capital  et  sans  main-d'œuvre,  i,  p.  227. 

TAXE,  ou  fixation  du  prix  des  choses  ;  ses 
effeu,  I,  p.  365.  Augmente  les  disettes,  366. 

TAXE  DES  RAUVEES,  CD  Angleterre;  ce  qui  la 
rend  nécessaire,  i,  p.  522.  A  augmenté  le  nom- 
bre des  indigens,  ii,  p.  382.  Sou  origine,  983. 
Ses  résultats,  ibid. 

TEConoLOGiE  ;  ses  rapports  avec  l'écononic 
des  sociétés,  i,  p.  5  et  86. 

TBMM  (le)  ;  veut  être  économisé  aussi  bien 
que  Targent,  i,  p.  295. 

TBBRAOx;  cité  au  sujet  des  tisana  de  caebe 
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mire  que  la  France  fournit  maintenanl  à  TAsie, 
i,  p.  901. 

TBMiB  (fonde  de);  font  partie  des  richesses 
sociales,  i,p.  67. Leur  appropriation  favorable 
aux  non-propriétaires,  ibid.  et  519. 

TBÉOLOGiBiis  ;  réprouvent  les  stipulations 
d*intérdts,  ii,  p.  75.  Leur  erreur  est  une  des 
causes  de  rinferiorilé  des  pays  catholiques, 
76. 

tbibet;  renferme  probablement  de  riches 
mines  d*or,  i,  p.  404. 

TBOMPSON ,  auteur  anglais  ;  cité  k  Toccasion 
de  riropôt  en  Angleterre,  ii,  p.  423. 

THORHTOii  ;  son  ouvrage  sur  la  nature  et  les 
effets  du  crédit ,  cité,  i,  p.  485  en  noie. 

thurot;  sou  discours  préliminaire  de  laMo> 
raie  d*Aristote ,  cité ,  i ,  p  502  en  note, 

TfTKBs  DE  noblesse;  mauvaisc  récompense 
nationale  «  ii ,  p.  558. 

TOOKE  (Thomas  )  ;  son  explication  du  bien- 
être  qui  résulte  d'une  légère  dégradation  des 
monnaies ,  i ,  p.  469.  Cité ,  ii ,  p.  92  en  note. 

TOSCANE  ;  prospère  quoique  sous  un  gouver- 
▼ernement  absolu,  i,  p.  28 en  note. 

TOORNois,  adjectif  d'une  monnaie;  origine 
de  ce  mot,  i,  p.  414. 

TKACT  (  Destutt  de  )  ;  ne  reconnaît  de  pou- 
voir proauctif  que  dans  le  travail,  i,  p.  215. 
Combat  Tautt^ur,  219.  Son  commentaire  sur 
VEiprit  des  Lois,  cité,  ii ,  p.  167.  Regarde  les 
fonds  publics  comme  la  meilleure  matière  im- 
posable ,  405.  Eloge  de  ses  ouvrages  sur  l'éco- 
nomie politique ,  570. 

TRADDCTECRs,  des  autcurs  anciens;  erreur 
fondamentale  de  leurs  évaluations ,  i,  p.  445. 

traInagb,  mode  de  transport  employé  en 
Russie  ;  ses  avantages ,  i,  p.  528  en  note. 

TRAiTANs;  acheltent  les  rentes  sur  Pétat  en 
gros  pour  les  revendre  en  détail ,  ii,  p.  448. 
Comment  ils  rassemblent  des  capitaux  épars , 
ibid.  Conoment  ils  font  monter  le  prix  des  ren- 
tes, 449.  Ils  pompent  tous  les  capitaux  dispo- 
nibles, 450.  lis  viennent  au  secours  du  plus 
fort,  457.  Bon  mot  de  l'un  d'entre-eux ,  458 
en  note. 

TRA:Tt  d'économie  POLITIQUE,  ouvragc  de 
l'auteur  ;  erreur  de  son  traducteur  anglais,  ii, 
p.  1 1 1  en  note. 
TRAiTts  DE  commerce;  rcposcut  sur  une  erreur, 
t,  p.  615.  Devraient  se  oorner  à  stipuler  des 
protections  et  des  garanties,  616.  Du  reste 
parfuitement  inutiles  ,617. 

transit;  commerce  détruit  par  les  douanes, 
11,  p.  450. 

iransport;  ce  qui  constitue  l'industrie  du 
commerçant,  i,  p.  85.  Ses  frais  ne  doivent  pas 
être  négligés  dans  les  manufactures  ,  296.  Cons- 
titue la  production  commerciale,  505.  Supé- 
riorité du  roulage  sur  les  animaux  de  somme, 
528.  Et  de  la  navigation  sur  le  roulage ,  529. 
Les  difficultés  qu'il  rencontre  en  France  un  des 
principaux  obstacles  à  la  prospérité  du  pays  , 
554. 

TRANSPORT  (commerce  de)  ;  caractérisé,  i ,  p. 
310.  Objections  élevées  contre  ce  ^enre  de 
commerce,  318.  Pourquoi  il  ne  fleurit  pas  en 
France,  ibid. 

TRAVAIL  ;  quel  est  celui  d'un  entrepreneur 


dans  les  opérations  productives,  i,  p.  93.  Et 
celui  d'un  savant,  t'Ma.  Cemot  insuffisant  pow 
désigner  la  totalité  des  opérations  de  l'iâdus- 
trie,  99.  Effet  de  sa  division,  165.  En  partie 
suppléé  par  les  machines,  185.  En  l'écODonii- 
sant  on  n'emploie  pas  moins  de  travaiQears, 
188.  N'est  pas  l'unique  producteur  des  riches- 
ses, 218.  Proposé  par  Smith  pour  mesure  de$ 
valeurs,  424.  Sa  valeur  sujette  à  de  grande* 
variations,  426.  Voyez  Division  du  traml. 

TRÉSORS  TROUVÉS  ;  pourquoi  plus  coimnuos 
autrefois,  i,  p.  148. 

tribunaux;  en  quoi  nécessaires  à  la  civilisa- 
tjon.  II, p.  275.  Ittevraient  consulter  l'équité 
préférablemcnt  à  jurisprudence  »  277.  Voyei 
Civils  et  Criminels  f tribunaux). 

turgot  ;  cité  à  1  occasion  des  foires,  i,  p. 
174.  Ses  œuvres,  dépôt  précieux,  215  en  nott. 
A  prouvé  que  les  modernes  ne  pouvaieot 
comme  les  anciens  cultiver  les  terres  par  des 
esclaves,  229.  A  détruit  en  France  le  servage 
de  la  glèbe,  251.  Son  édit  sur  les  jurandes, 
cité,  548.  Révèle  le  scandaleux  pnx^  d*Ao- 
ffoulémc.  11,  p.  297.  Et  des  usuriers  de  Paris, 
91 .  Son  opinion  à  ce  sujet,  iMd.  Défendu  coo- 
treRicardo,  426.  Quels  services  il  rend  à  l'éco- 
nomie politique,  555  et  559.  Donne  de  fausse» 
idées  delà  production  et  de  la  distributioa  des 
richesses,  ibid.  Son  éloge,  560. 

TTRiB  ;  village  d'Ecosse  devenu  plus  peaplé 
par  un  nouveau  chauffage,  ii,  p.  170. 

V. 

UNIVERSITÉ  ;  malheureuse  création  de  Bona- 
parte, II,  p.  541  en  noie. 

USURE  ;  les  lois  qui  ont  pour  objet  de  U  re 
primer  mauvaises,  ii,  p.  ^.  Scandaleux  pro- 
cès auxquelles  elles  donnent  lieu,  90.  tst 
quelquefois  utile,  91  et  92. 

UTiUTÉ  ;  fondement  de  la  valeur  des  chose?, 
I,  p.  80.  Hais  seulement  quand  elle  a  été  com- 
muniquée par  l'homme,  82.  Ne  se  fait  pa^PÇ" 
Îuand  elle  a  été  donnée  par  la  nature,  tbtA. 
,  moins  que  ce  ne  soit  par  des  moyens  « 
force,  ibid.  S'étend  aux  choses  qui  ne  senreoc 
qu'indirectement,  88.  Ce  que  signifie  une  guenr 
Uié  dutilité,  121.  Peut  être  moindre  que  w 
prix  de  l'objet,  ii,  p.  24. 

UTOPIES }  en  quoi  consiste  l'erreur  oe  cwi 
qui  en  ont  fait,  i,  p.  2. 

V. 

VACCINE  ;  on  ne  sait  pas  pourquw  elle  pré- 
serve de  la  petite  vérole,  i,  p.  12.  Ne  conW 
bue  pas  à  augmenter  la  populatioor  »tP- 
Mais  prolonge  la  vie  moyenne,  161.     .      . 

vAumciANA  ;  quantité  d'argent  qu'on  tirait  » 
cette  mine,  i,  p.  596.  ,  ^,^ 

VALEUR  DES  CHOSES,  cn  général,  *^»^jy^ 
ne  pouvaient  être  connues  avant  Ç®,"i  ^ 
faits  ne  fussent  avérés,  i,  p.  ^^•.ï'iînWle 
sure  aux  richesses,  69.  Pour  cela  il  ^fj^r^ 
soit  avouée  et  reconnue  par  la  P^*'!  j.w«i 
l'échange,  70.  Beaucoup  de  dioscs  réunis» 
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de  la  valeur  naturelle  et  de  la  valeur  écban- 
eeable,  71.  Est  néceitsairement  variable,  72. 
N'est  jamais  que  comparative,  ibid.  Pourquoi 
évaluée  monuaie  d'argent,  i&id.  Est  indépco- 
daote  de  ce  qu'on  dorme  pour  acquérir  la 
chose,  73.  Est  nécessaire  poui"  comparer  les 
frais  aux  produits,  127.  Et  pour  connaître 
l'importance  des  capitaux,  155  en  note.  Naît 
du  besoin  qu'on  en  a  et  les  frais  de  production 
n'y  influent  qu'accidentellement,990.  Dans  quel 
cas  est  une  richesse,  306.  Celle  des  monnaies 
ne  leur  est  pas  donnée  par  le  ffouvernement, 
376.  N'a  pomt  de  type  invariaole,  386.  Corn» 
ment  celle  de  la  monnaie  est  déterminée,  392. 
La  valeur  des  choses  et  non  leur  espèce  est  à 
considérer  dans  le  commerce,  566.  Est  mieux 
appréciée  par  le  négociant  que  par  les  particu- 
liers, 570.  Celle  qui  est  créée  par  les  routes 
est  incalculable,  ii.  p.  306.  Resardée  par 
Quesnay  conune  mesure  de  la  richesse ,  554. 
Mesurée  elle-même  par  la  quantité  des  pro- 
duits qu'elle  obtient  en  échangc,573. 

VALBCR  DE  L*OR  ;  est  uuo  qualité  aussi  indu* 
bitable  que  sa  pesanteur,  i,  p.  9.  Analyse 
qu'on  peut  en  faire ,  69.  N'est  point  invaria- 
ble, 75.  N'a  aucune  importance  dans  les  échan- 
ges ,  77.  Est  proportionnée  à  ce  que  l'on  peut 
acheter ,  78. 

valeurs;  nom  donné  aux  choses  qui  ont 
de  la  valeur  ou  qui  en  sont  le  signe  représen- 
tatif, 1 ,  p.  84.  La  théorie  de  l'auteur  sur  ce 
point  fondamentale  en  économie  politique ,  ii , 
p.  16. 

Vanité  natiokale;  non  moins  féconde  en  in- 
fortunes que  la  vanité  perFonnelle,  i,  p.  24. 
Veut  être  respectée  aussi  bien  chez  les  nations 
ignorantes  nue  chez  les  nations  civilisées ,  32. 
Ses  déplorables  effets ,  u ,  p.  246.  Excitée 
dans  les  nations  par  les  souvememens,  288. 
Coûte  aussi  bien  au  peuple  que  les  fautes  de 
leurs  gouvernemens  y  393. 

VACBAR  ;  sa  dijme  royale  citée  »  i ,  p.  234. 
A  eu  raison  sans  avoir  moyen  de  le  prouver , 
11,  p.  16.  Voulait  imposer  les  grosses  perru- 
ques, 452. 

viNALiTÉ  DES  CHARGES  ;  cspèee  d'emprunt , 
il ,  p. 440.  Origine  de  cet  abus,  441. 

VERDEUR  ;  en  quoi  son  sort  est  préférable  à 
celui  de  l'acheteur ,  i ,  p.  379. 

VERTE  (une)  ;  n'est  que  la  première  moitié 
d'un  échange ,  i ,  p.  76.  Les  ventes  n'ont  ja- 
mais été  plus  actives  en  Angleterre  que  lors- 
que les  métaux  précieux  avaient  disparu, 
571.  Ne  procurent  pas  au  vendeur  un  capital 
nouveau,  573  en  note.  A  terme  sont  une 
espèce  de  prêt,  ii,77.Et  un  prêt  déguisé,  80. 
vtRiTÉ  (la);  quel  est  »oii  véritable  fonde- 
ment ,  I ,  p.  7  et  8.  Comment  les  mauvais  au- 
teurs croient  l'avoir  touvéc,  41.  Quel  tort  lui 
font  les  intérêts  privés ,  44.  L'erreur  est  pour 
elle  un  dangereux  voisinage ,  ibtd.  Ne  frappe 
les  hommes  qu'autant  qu'ils  sont  avertis ,  GO. 
vtRiTts  ;  il  ne  faut  pas  prendre  de  l'humeur 
contre  celles  qui  paraissent  trop  évidentes , 
I,  p.  59.  On  agit  comme  si  on  ne  les  connais- 
sait pas ,  ibid.  C*est  servir  la  science  que  de 
mettre  les  plus  communes  à  la  place  qu'elles 
doivent  occuper ,  60.  Les  plus  simples  ont 


été  toutes  méconnues ,  ibid.  Sont  seules  uti- 
les, H,  p.  330.  Et  seules  caractérisent  l'in- 
struction, ibid.  Comment  elles  sont  découver- 
tes, ibid. 

VERRi ,  auteur  italien  ;  le  premier  qui  jiit  su 
en  quoi  consiste  la  production  due  au  com- 
merce ,  I ,  p.  304.  Cité  au  sujet  de  la  rentrée 
des  impôts ,  ii ,  p.  376.  Services  rendus  par 
lui  à  l'économie  politique ,  560.  N'a  pas 
tiré  parti  d'une  vérité  qu'il  avait  entrevue , 
572. 

vertot;  son  erreur  dans  l'évaluation  des 
sommes  historiques ,  i ,  p.  444. 

YBCVEs ,  de  l'indoustan  ;  combien  annuelle- 
ment il  s'en  brûle  vivantes  sous  l'administra- 
tion des  anglais,  i,  p. 663  en  note. 

VIAGÈRES  (rentes);  les  gouvernemens  renon- 
cent à  y  avoir  recours ,  ii ,  p.  441 .  Les  tables 
de  mortalité  ne  peuvent  servir  à  en  calculer 
les  résultats,  ibid. 

VIANDE  ;  réellement  plus  chère  qu'autrefois , 
I,  p.  437.  Plus  chère  à  Paris  qu'elle  ne  de- 
vrait 1'^,  549. 

VIE    MOYEBNE  DE    L* HOMME  ;  CC  qUC  C'eSt,   il  , 

p.  156  ffi  note  Se  prolonge  tous  les  jours , 
159.  Preuve  directe  fournie  par  les  tables  île 
Genève,  161. 

VIE  (principe  de  ) ,  n'est  connu  que  par  ses 
effets,  11,  p.  122.  Précautions  prise.«  par  la 
nature  ppur  le  conserver ,  ibid. 

vignerons;  dans  l'ancienne  Rome  fesaient 
une  singulière  stipulation ,  ii ,  p.  49  ett  note. 

villageois;  conservent  leurs  modes  par 
peur  du  ridicule ,  ii ,  247. 

villermA;  son  mémoire  sur  les  chances  de 
la  mortalité,  ii ,  p.  441 . 

VILLES  ;  la  grande  culture  plus  favorable  à 
leur  agrandissement  que  la  petite,  i,  p.  244. 
EDes  sont  intéressées  à  la  prospérité  des 
campagnes,  343.  Quelles  sont  celles  qui  épui- 
sent un  pays,  Il ,  p.  168.  Comment  elles  se 
forment  et  s'agrandissent ,  172.  Leur  origine 
aux  États-Unis,  173.  Ne  s'établissent  pas  ar- 
bitrairement,  175.  Ne  subsistent  pas  aux  dé- 
pens des  campagnes,  176.  Ne  doivent  pas 
avoir  de  rues  étroites  et  de  maisons  élevi'es , 
ïbid.  Pourquoi  peuvent  difficilement  être  em- 
bellies ,  ibid.  Le  gouvernement  use  d'un  droit 
légitime  en  prescrivant  la  largeur  de  leurs  rues, 
177.  Mieux  défendues  contre  Fimpût  que  les 
campagnes,  372. 

VL^s  (  l'impût  sur  les^  ;  prodigieusement  iné- 
gal, 11,  407.  Est  favorable  aux  excès  du  caba- 
ret et  contraire  h  la  consommation  de  la  fa- 
mille, ibid.  en  note. 

VNIEMERS  DE  PARTIES  ;  remplacent  une  certai- 
ne somme  de  monnaies,  i,  484.  Il  s'en  fait  de 
très  importans  à  Londres,  485.  N'ont  pas  les 
inconvéniens  de  la  monnaie,  ibid.  El  ne  sur^ 
chargent  pas  la  circulation,  486. 

vrrREs  ;  à  quelle  époque  on  a  commencé  h 
en  avoir,  i,  55  en  note. 

vogue  (la)  ;  est  une  propriété  importante  dans 
une  grande  ville,  i,  5d2  en  note. 

VOIES  ET  moyens;  signification  de  ce  terme  de 
finance,  ii,  p.  379. 

VOIE  pVBUQUB  ;  indûment  obstruée  par  les 


«28      TABLE  GÉNÉRALE  ALPtlABÉTlQtJE  DES  MATIÈRES. 


étaUgiftaSf  t,  p.  313.  Voyez  Commuincaiions 
et  TraiÊtpcrti. 

VOIT0RK8  posLiOQu;  cÎTConsUDoes  favora- 
bles à  leur  inulliplicatioD,  i,  331. 

▼OLifKT  ;  son  voyage  ea  Syrie,  cité,  i,  p. 

31". 

voLTA,  ftaiwit  iuben;  sa  pile,  d'abord  spé- 
ecdative,  estdevooae  susceptible  d*app(icatioD, 
I,  p.  96. 

▼OLTAWE  ;  a  provoqué  la  destruction  en  Fran* 
ce  des  derniers  restes  du  servagc^i,  p.  âSO. 
Son  mot  sur  le  canif  tére  français,  303.  Cité  au 
ai^  às9  dépenses  d*Henri  IV,  440.  Erreur  où 
il  tombe  rebtivement  aux  emprunts  publics, 
11,434. 

TOYAOKS  OK  ftAcouvBaTEs  ;  leur  utilité,  u,  p. 
319.  Les  Anglais  s*y  distinguent,  ihid, 

w. 

WALLÂCE  ;  son  ouvrage  sur  la  population,  n, 
p.  I5l 

"WÂVfOti  (R<Aert);  premier  auteur  de  la 
corruption  parlementaire,  ii,  375. 


wAsmERtn,  ftttteur  auédoîê  ;  ^  travaux  sur 
la  population,  n,  143. 

Watt,  médecin  anglais,  cité  au  stijet  des 
effets  de  la  vaccme,  u,  156. 

WATT  (James);  inventeur  dèa  maehSdés  à 
vapeur  ;  son  éloge  par  Huskisaoo,  i,  p.  1 16. 
Persécuté  par  les  corporations,  i,  p.  553  en 
noie. 

wbllesiAt  (le  marquis  de}  gouvertieur  de 
l'Inde  anglaise  ;  ses  dilapidations,  i,  p.  656. 

wEuncToii  (duc  de)  ;  ses  pensioos,  d,3S5. 


Y. 


TATfts;  son  ouvrage  sur  le*  Monnaies , 
i,p.  485,  emiofe. 

Toiiiio( Arthur);  sa  comparaison  dot  firo- 
dnitsanicolesdela  Fraooeet  de  TAnglelerre, 

I,  p.  246.  Cité  k  l'occasion  de  la  populatioB, 

II,  p.  150,  in  note.  Et  des  approvisîoanaaeiift 
de  blé  184  en  mte,  Conunent  il  cooeevait 
les  fermes  expérimenlalea ,  347.  Cité  à  l'occa- 
sioo  de  la  statistiqMe ,  480. 
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